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A    MONSEIGNEUR 

DE   MIROMESNIL, 

GARDE   DES  SCEAUX  DE  FRANCE, 


Mon 


SEIGNEUR 


Les  Ouvrages  Pojlhumes  de  M.  Pothjer  ne  -peuvent  être 
offerts  au  Public  fous  des  Aufpices  plus  favorables  que  les  Vôtres. 
V hommage  Vous  en  eft  dû  à  tant  de  titres  j  que  je  nai  point 
héfité  un  moment  à  Vous  les  préfenter.  Ce  font  les  Ouvrages 
d'un  Jurifconfulte  qui  a  honoré  notre  Province  ^  autant  par  fes 
Ecrits  immortels  j  que  par  fes  travaux  affidus  dans  V exercice  des 
fondions  de  la  Magifîrature  &  f enfeignement  public  du  Droit, 
Tout  ce  qui  appartient  à  cette  Province  Vous  efi  cher  i  tout  ce 
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qui  .tend  à  maintenir  l'empire  des  Lolx  a  un  droit  particulier  â 
/iotre  Troteclion. 

Vous  vous  rappelle^j   MONSEIGNEUR,  que  M.  PoTHiER 

fut  choifi  par  Vun  de  vos  plus  illuftres  PredéceJJeurs  (  M,  le 
Chancelier  d'Aguesseau  )  pour  réalifer  le  Projet  conçu  depuis 
long -temps  y  défaire  une  nouvelle  Colleâion  des  Loix  Romaines  , 
dijlribuées  dans  leur  ordre  naturel  y  ù  d'en  éclaircir  le  fens  par 
des  Notes  auffi  favantes  que  claires  &  precifes, 

C'efl  après  avoir  exécuté  ce  Projet  ^  d'une  manière  qui  répondoit 
aux  vues  du  Chef  de  la  Magijlrature ,  quil  a  donné  fucceffivement 
au  Public  un  grand  nombre  de  Traités  fur  différentes  Parties  de 
la  Jurifprudence  y  avec  d'autant  plus  de  fuccès  ^  quil  joignoit  a, 
îa  connoiffance  la  plus  profonde  du  Droit  Romain  y  fans  laquelle 
il  nefî  point  de  Jurifconfulte  ,  celle  des  Ordonnances  de  nos 
Rois  y  &  des  Coutumes  qui  forment  notre  Droit  François, 

La  mort  V ayant  enlevé  lorfquil  fe  difpofoit  à  mettre  au  jour 
les  Traités  qui  lui  refloient  y  je  me  fuis  fait  un  devoir  de  veiller 
fur  l'Édition  de  fes  Ouvrages  Pofihumes  y  6»  fal  cru  remplir  fes 
vues  y  en  vous  priant  y  MONSEIGNEUR ,  de  permettre  quelle 
Vous  foit  dédiée. 

Je  fuis  avec  un  très-profond  refpeâ  y 
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ONSEIGNEURj 


De  Votre   Gran dev r^ 


Le  très- humble  &:  trèç-obéiflant  Serviteur , 
GUYOT, 
Docleur-Régent  en  Droit  en  l  Univsrjîti 
d'Orléans ,  &  Avocat, 
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AVIS  DES  LIBRAIRES, 

jLVxALGRé  toutes  les  précautions  que  nous  ayons  pu  prendre 
pour  que  le  Public  ne  fût  pas  trompé  dans  l'acquifition  qu'il  feroit 
des  Œuvres  Pojîhumes  de  M.  Pot  hier  ^  Confeiller  au  Préfidial 
d'Orléans j  cela  n'a  pas  empêché  plufieurs  Perfonnes  d'être  les 
dupes  de  la  cupidité  des  Contrefa£leurs  par  rapport  aux  Traités 
des  Fiefs  _,  Cenfives^  Rekvoifons  &  Champarts ,  que  nous  avons 
déjà  mis  au  jour. 

Nous  avions  eu  foin  de  faire  inférer  dans  tous  les  Papiers 
Publics,  que  les  différents  Traités  que  nous  ferions  paroître, 
tant  du  format  i/z-12.  que  de  celui  i;z-4.°.  porteroient  en  titre  ; 
Œuvres  Pofthumes  de  M.  Pot  h  i  e  r  ,  &  feroient  ornés  au 
frontifpice  d'un  Fleuron  en  taille-douce  repréfentant  la  Justice  , 
tenant  d'une  main  le  Médaillon  de  M.  Pothier  ;  devant  elle  un 
Génie  qui  lui  montre  les  premières  Pages  d'un  Livre  où  on  lit 
ces  mots  au  verfo  :  Œuvres  PoJlhumes  de  M,  Pothier  y  &  au  reâo  : 
Traités  de  Droit  François.  Qu'en  outre  ,  tous  les  Exemplaires 
feroient  fignés  ôc  paraphés  du  Libraire  d'Orléans. 

D'après  une  indication  auflî  claire  que  précife,  nous  n'aurions 
pas  dû  recevoir  des  Lettres  de  plufieurs  Perfonnes  en  Province, 
dans  lefquelles  font  renfermés  différents  reproches. 

Les  uns  difent  qu'on  avoit  annoncé  à  la  fuite  du  Traité  des 
Fiefs  celui  des  Champarts  y  qui  ne  fe  trouve  point  dans  l'Edition* 
D'autres  fe  plaignent  de  ne  point  trouver  de  Table  des  Matières  j. 
qui  eft  indifpenfe^l'e  ydans  des  Ouvrages  de  cette  nature. 

Nous  les  prions»  derechef  de  faire  attention  que  notre  Edition 

porte  au  titre  :  Œuvres  Pojîhumes  de  M.  Pothier  ^  dédiées  â 
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Monfelgneur  le  Garde  des  Sceaux  de  France^  ôc  ornée  de  la 
Vignette  dont  nous  avons  parlé  ci  -  deflus ,  avec  une  Epître 
dédicatoire  fignée  par  M.  Guyot ^  Dotleur-Régent  en  Droit  en 
rUniverfité  d'Orléans  ,  6c  Avocat,  dont  les  lumières  font  connues, 
6c  qui  a  bien  voulu  fe  charger  d'en  être  l'Editeur,  tant  pour 
révérer  la  mémoire  de  M.  Pothier,  qui  lui  avoit  donné  fa 
confiance  de  fon  vivant,  que  pour  relever  les  fautes  de  Copiftes 
qui  pourroient  fe  rencontrer  dans  les  Manufcrits.  Qu'en  outre, 
ie  Traité  des  Champans ^  la  Table  des  Matières^  V Approbation  ÔC 
le  Privilège  fe  trouvent  à  la  fin  du  fécond  Volume. 

'  Au  contraire,  celle  dont  on  fe  plaint,  a  pour  fimple  titre: 
Traité  des  Fiefs,  avec  un  Titre  fur  les  Cens  y  par  M.  Pothier* 
Confeiller  au  Préfidial  d'Orléans ,  fous  l'adreiTe  de  M"^e.  vez/ve 
Rou^eau-Montaut y  Imprimeur  du  Roij  de  la  Ville  ù  de  VUniverfité^ 
à  Orléans^  qui  n'y  a  aucun  droit. 

Dans  cette  Edition  clandeftine  il  manque  effe£i:îvement  les 
objets  dont  on  fe  plaint  -,  mais  ce  n  eft  pas  encore  là  fon  plus 
grand  défaut.  Tout  ce  qu'on  en  peut  dire,  avec  vérité,  c'efl 
qu'elle  a  été  faite  fur  quelque  Manufcrit  copié  par  un  Ecolier 
(  pendant  que  M.  Pothier  donnoit  fes  Leçons  )  qui  a  laifTé  des 
lacunes  de  pages  entières ,  fauté  toutes  les  Citations  du  Droit  ôc 
des  Jurifconfultes ,  dont  M.  Pothier  fe  fervoit  pour  appuyer  foa 
fentiment,  fans  parler  des  contre-fens  nombreux  qui  s'y  rencontrent^ 
comme  des  négations  pour  des  affirmations,  ôcc. 

11  ne  faut  que  les  conférer  l'une  à  l'autre  pour  s'afTurer  de  cc| 
/que  nous  avançons. 

Tous  les  Volumes  que  nous  donneronsjiu  Pi^lij:  feront  revêtu^ 
SJes  formalités  indiquées  çi-deflus. 
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T  R  A  I  TE 

DES    FIEFS. 
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ARTICLE      PRÉLIMINAIRE. 

De   la  Divïjion  des  Biens  Immeubles  ,   en  Féodaux 

Cenjucls  y  &  Allodlaux, 


•y/sJî?*'^ 


èf^  E  S  Biens  immeubles  fe  divifent  ,  par  rapport  à  îa 
T  M  manière  dont  ils  font  tenus  y  en  Féodaux  ,  Cenfuels  , 
-^*ll^^&  Ailodiaux. 
ï^'â-^,^^^'i^  Lçs  Immeubles  féodaux  ^  ou  Fiefs  ,  font  ceux  qui 
font  tenus  à  la  charge  de  la  foi  &  hommage.  Les  Cenfuels  font 
ceux  qri  font  tenus  à  la  charge  d'une  redevance  pécuniaire ,  en 
reconnoilTance  de  la  Seigneurie  du  Seigneur  de  qui  ils  font  tenus. 
Les  Biers  ailodiaux  ou  franc-aleux  font  ceux  qui  ne  font  d'aucun 
Sc],y;r.eur. 


/'  ait. 
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X  Traité  des  Fiefs  , 

PARTIE    PREMIERE. 

CHAPITRE    PRELIMINAIRE. 

§.  I. 

Explication  des  Termes, 

J_jE  nom  de  Fief  fe  donne  à  la  concefTion  qui  efl  faite  à  quelqu'un  d  un 
héritage  ou  d'un  droit  immobilier,  pour  être  tenu  &  poilédé  à  la  charge  de 
la  foi  ôc  hommage. 

Ce  nom  fe  donne  aufîi  k  la  manière  dont  un  héritage  eft  ainfi  tenu. 
Il  fe  donne   &  à  l'héritage   qui  eÛ  tenu  à  cette  charge,  &  au  dïoit  de 
Seigneurie  retenu  par  celui  qui  Ta  donné  a  cette  charge. 

Ce  dioit  de  Seigneurie  s'appelle  Fief  dominant ,  lorfque  celui  qui  a  donné 
un  héritage  à  titre  de  Fief,  c'elt-à-dire ,  à  h  charge  de  la  foi  &  hommage, 
l'a  démembrée  d'un  plus  confidérable  dont  il  a  retenu  le  furplus;  ce  droit 
de  Seigneurie ,  qu'il  conferve  fur  la  partie  démembrée  qu'il  a  donnée  à  titre 
de  Fief,  eft  attaché  au  corps  d'héritage  qu'il  a  retenu,  lequel  en  conféquence 
eft  appelle  Fifdomindnt. 

Que  s'il  n'a  rien  retenu  du  corps  d'héritage,  &  qu'il  ait  tout  donné  à 
titre  de  Fief,  fon  droit  de  Seigneurie  ,  qui  eit  le  Fief  dominant ,  n'étant, 
attaché  à  aucun  corps  d'héritage  qu'il  fe  foit  retenu,  s'appelle  un  Fief  en  l'air,'^ 
L'héritage  qui  a  été  concède  à  la  charge  de  la  foi  &  hommage ,  &  qui  eft 
tenu  &  polïédé  à  cette  charge,  s'appelle  Fief  fervant. 

Le  Propriétaire  de  ce  Fief  qui  le  tient  à  cette  charge ,  fe  nomme  Vaffal 
ou  Homme  de  Fief  le  Propriétaue  du  Fief  dominant  fe  nomme  Seigneur. 

Un  même  héritage  peut  être  fous  différents  refpeéls ,  &  Fief  fervant ,  & 
Fief  dominant ,  &  le  Propriétaire  de  cet  héritage  être  en  même-temps,  fous 
différents  refpeéls,  Seigneur  &  Vaffal,  Car  fi  je  démembre  une  partie  de 
l'héritage  que  je  tiens  à  titre  de  Fief ,  c'eft-a-dire ,  à  la  charge  de  la  foi  & 
hommage  envers  moi ,  la  partie  que  j'ai  retenue  continuera  d'être  Fief  fervant 
par  rapport  au  Fief  dominant  de  qui  je  la  tiens  en  fief,  &  fera  en  même-temps 
dominant  par  rapport  a  la  partie  que  j'en  ai  démembrée,  &  que  j'ai  donnée  à 
titre  de  Fief,  &;  jç  ferai  en  même-temps  &  Vaffal  t^tlv  rapport  au  Seigneur  de 
qui  je  relevé  ,  &  Seigneur  par  rapport  à  celui  à  qui  j'ai  donné  à  titre  de  Fief 
cette  partie  démembrée ,  lequel  eft  mon  Vafîal, 

Lorsqu'on  dit  qu'un  héritage  eft  tenu  en  Fief,  mouvant  en  Fief,  cela  ne 
ii^niiie  xuU'e  chofe,  fmon  qu'il  dUhai'gé  du  devoir  de  la  foi  ôc  hommage  envers 
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"on  Seigneur  ;  qu'il  elt  pofTédé  à  la  charge  de  la  foi  &:  hommage  que  le 
Propriétaire  eil  tenu  de  taire  à  ce  Seigneur. 

Cette  manière  d'être  Propriétaire  &  de  poITéder  un  héritage  a  la  charge  de 
la  foi  &  hommage,  s'appelle  tcnurc  féodale  y  mouvance  féodale.  Le  terme  àz 
mouvance  fe  prend  aulii  pour  le  droit  même  de  Seigneurie  fur  les  Fiefs  qui 
en  relèvent,  qui  en  font  mouvants. 

On  appelle /'/>'in--Fi^/,  le  Fief  qui  relevé  immédiatement;  arricn-Ficf^  celui 
qui  relevé  non  de  mon  Fief ,  mais  du  Fief  de  mon  Vaifal. 

Le  Propriétaire  de  1  arriere-Fief  s'appelle  arriere-VaJJal  par  rapport  au 
Seigneur  de  fon  Seigneur ,  &  ce  Seigneur  de  fon  Seigneur  s'appelle  ,  par 
rapport  à  lui,  Seigneur  SuT^erain. 

Mon  arrière- Vaifal  n'elf  pas  proprement  mon  Vaflal  ,  car  il  n'efl:  tenu 
d'aucun  devoir  envers  moi,  mais  feulement  envers  mon  Vallàl,  delà  la  maxime, 
Vajfallus  mei  VaJJallinon  ejî  meus  Vaffallus ;  mais  cet  arriere-Valial  devien- 
droit  mon  vrai  Valîàl ,  dans  le  cas  où  je  réunirois  le  Fief  de  mon  VafTal 
au  mien. 

Par  la  même  raifon,  mon  Seigneur  Suzerain  n'efl  pas  proprement  raom 
Seigneur. 

§.   IL 

Origine  &  progrès  des   Fiefs. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  rapporter  ce  que  les  Auteurs  ont  dit  touchant 
l'origine  des  Fiefs,  cela  efl  plus  curieux  qu'utile;  ceux  qui  ont  le  loifir  peuvent, 
fur  ce  fujet',  confulter  Salvaing,  &  les  autres  Auteurs  qui  ont  traité  de  cette 
matière,  chez  lefquels  ils  ne  trouveront  rien  de  certain. 

L'opinion  la  plus  probable,  fur  l'origine  des  Fiefs,  eft  qu'elle  vient  des 
Francs.  Les  Chefs  de  ces  Peuples  donnoient  à  des  Gens  de  guerre  des  terres 
pour  en  jouir,  à  la  charge  de  les  fervir  en  guerre.  Les  terres,  concédées  à  ce 
titre,  s'appelloient  Bénéficia^  &c'efl  vraifemblablement  ce  qu'en  langue  barbare 
on  a  appelle  Fiefs. 

Ces  concevons  ne  fe  faifoient  dans  l'origine ,  que  pour  la  vie  de  la  perfonné 
à  qui  on  hs  concedoit;  par  la  fuite  des  temps,  ceux  qui  tenoient  des  terres 
à  titre  de  Fief,  les  ont  tranfmifes  à  leurs  enfans,  &  même  à  leurs  héritiers 
collatéraux  ;  ils  ont  encore  par  la  fuite  acquis  le  droit  de  les  aliéner ,  &  d'en 
difpofer  à  leur  gré. 

Pour  tranfmettre  ainli  fonFiefàfes  héritiers,  &  pour  en  difpofer  au  profit 
d'étrangers,  le  Vaifal  obtenoit  l'agrément  du  Seigneur  à  qui  on  faifoit  pour 
cela  quelques  préfcnts.  Ces  préfents  paroillent  avoir  été  l'origine  des  profits 
de  Fiefs  ,  qui  font  dus  aujourd  hui  aux  Seigneurs  pour  les  fucceiïions  collaté- 
rales, &  pour  les  aliénations.  Infenfiblement  cet  agrém.ent  du  Seigneur  n'a 
plus  été  demandé,  &  a  celle  d'être  néceliairc  ;  de  manière  que  les  Fiefs,  de 
bénéfices  pcrfonncls  qu'ils  étoicnt  dans  leur  origine,  font  devenus  des  biens 
patrimoniaux. 

A  ij 


^  Traité  des  Fiefs  ," 

S.    I  I  î. 

De  la  nature  des  Fiefs, 

,  Dumoulin  nous  apprend  quelle  eil  la  nature  dv.s  Fitfs  tels  qu'ils  font 
ai;jourd"hui,  par  la  dciiiiition  qu'il  nous  en  donne^,  &  quii  a  empruntée  de 
Raynaldus. 

fcudiimy  dit -il,  efl  henevola ,  libéra,  &  perpétua  conccjjlo  rci  immohihs  ^ 
vcl  œquipoUentis  cum  tranflatïone  iitilis  Dcrrand  proiri.taîc  r>.tintâ  ,  juh 
fideliîate  &  exhibitionc  firvitiorum.  C'eit-à-dire  ,  .la  concellion  gratuite  que 
quelqu'un  fait  a  perpétuité  à  un  autre  ,  d'une  chofc  immeuble  ou  réputée 
immeuble  a  la  charge  de  lui  en  faire  la  foi  &  hommage  &  du  fervice  militaire, 
&  fouS  la  réfcrve  qu  il  tait  de  la  Seigneurie  direéle. 

îl  réfulte  de  cette  définition:  lo.  Qu'il  n'y  a  que  les  imm.eubles  qui  puilTent 
être  donnés  a  titre  de  Fief;  au  rcite,  non-feulement  les  immeubles  réels,  tels 
que  font  les  fonds  de  terre  &  les  maifons  peuvent  êtie  donnés  à  ce  titre;  les 
droits  incorporels,  réputés  immeubles,  le  peuvent  aulfi;  c'eft  pourquoi  il  eii 
dit:  rci  unmohilis  vel  œquipollcntls. 

2f>.  Il  réfuite  de  la  définition ,  qu'il  eft  de  la  nature  du  Fief  que  celui  qui 
donne  la  chofe  a  ce  titre,  s'en  retienne  la  Seigneurie  directe,  &  n'en  transfère 
que  la  Seigneurie  utile  à  celui  à  qui  il  la  donne. 

La  Seigneurie  direclc  d'une  chofe ,  en  tant  qu'elle  eil:  confidérée  comme 
féj?arée  del'utAe,  ne  confifle  que  dans  une  Seigneurie  d  honneur,  &  le  droit 
de  fc  faire  reconnoître  Seigneur  de  fa  chofe  par  ceux  qui  la  poiFédent;  la 
Seigneurie  «tUe  comprend  le  droit  de  percevoir  toute  Futilité  de  la  cliofe, 
en  jouir,  ufer,  &  difpofei  a  fon  gré,  à  la  charge  néanmoins  de  reconnoître  le 
Seigneur  direcl. 

La  Seigneurie  utile  de  celui  qui  tient  un  héritage  à  titre  de  Fief  a  quelque 
chofe  de  plus  que  celle  de  celui  qui  le  tient  à  titre  de  cens  :  celui-ci  n"a  que 
Futilité  pécuniaire  de  fa  chofe,  &  ne  peut  fe  rien  arroger  de  ce  qui  coniilte 
-plus  en  honneur  qu'en  utilité  pécuniaire  :  par  exemple  ;  comme  parmi  nous  le 
droit  de  chafié  mujis  in  honore  qiuim  in  pzciuiii  conjijlit ,  le  Polieiiéur  a  titre 
de  cens  d'un  héritage,  n'a  pas  le  droit  d'y  chafler;  au  contraire,  la  Seigneurie 
utile  de  celui  qui  tient  un  héiitage  à  titre  de  Fief,  comprend  même  les  droits 
honorifiques  attachés  à  l'héritage  qu'il  tient  en  Fief,  &  elle  n'eit  Seigneurie 
utile  qiiau  refpecl  &  vis-à-vis  du  Seigneur  de  qui  il  tient  fon  Fief,  &  en  tant 
qu'elle  eft  fubordonnée  au  droit  de  fupériorité  que  ce  Seigneur  retient  fur 
l'héritage. 

Delà  naît  cette  autre  différence  entre  celui  qui  tient  un  héritage  en  Fief,  & 
celui  qui  le  tient  à  cens;  favoir  que  celui  qui  le  tient  a  cens  ne  peut  pas  fous- 
jjailler  à  cens;  car  on  ne  peut  retenir  fur  un  héritage  c|uece  qu'on  y  avoit,  ou  ce 
qui  fiit  partie  de  ce  qu'on  y  avoitdéja;  d'oùil  fuit  que  leCenlitaire  dont  le  droit 
ric  coniifie  qiie  dans  ce  qui  efl  purement  pécuniaire,  «S:  qui  ne  participe  en 
j:ivn  à  cç  (^u'ii  peut  y  avoir  d'honorifique  dans  le  Domaine  de  Fhéritage,  uc 
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ffut  retenir  fur  cet  héritage  un  droit  de  cens  dont  h  nature  eltplus  honorifique 

qu'utile. 

Au  contraire,  celui  qui  tient  un  héritage  à  titre  de  Fief,  peut  le  donner  foie 
\  pareil  titre  de  Fief,  ioit  à  titre  de  cens:  car  le  droit  qu'il  a  fur  l'héritage  qu'il 
tient  a  titre  de  Fief  n'étant  pas  proprement  utile,  &  comprenant  aulîi  ce  qu'il 
y  a  d'honorifique  dans  le  domame  ,  quoiqu'avcc  fubordination  au  droit  que 
s'eil  retenu  le  Seigneur  de  qui  il  le  tient,  iien  n'empêche  qu'il  ne  puiiïé  retenir 
fur  ion  héritage  un  droit  honorifique,  en  le  fous-baillant  à  pareil  titre  de  Fief, 
ou  a  titre  de  cens. 

Il  fc  rencontre  néanmoins  une  difficulté.  Le  Fief  étant,  félon  la  définition 
que  nous  en  avons  rapportée,  la  concelîion  d'un  héritage  fous  la  rétention  de 
la  Seigneurie  direé;te;  celui  qui  tient  un  héritage  a  titre  de  Fief,  n'en  a  pas 
la  Seigneurie  direétc  ,  elle  eil  pardevers  le  Seigneur  de  qui  il  le  tient: 
comment  peut-il  donc  fous-bailler  cet  héritage  à  pareil  titre  de  Fief,  puifque 
donner  a  titre  de  Fief,  reniermcla  rétention  de  la  Seigneurie  direcle  de  la  part 
de  celui  qui  donne  un  héritage  a  ce  tiire;  &  que  ne  l'ayant  point,  il  ne 
peut  pas  le  retenir;  cette  Seigneurie  directe  étant  pardevers  le  Seigneur  de 
qui  il  tient  lui-même  l'héritage ,  ne  peut  pas  être  pardevers  lui,  fuivar.t cette 
maxime  de  Droit,  tuée  de  la  nature  même  des  chofes:  duo  non  pojjhnt  cjjc 
Doînini  injhlLdiim.  ■ 

La  réponfe  eft  que,  quoique  la  Seigneurie  qu'a  le  Vaflal  de  la  chofe  tenue 
€n  Fief  ne  foir,  par  rapport  à  fon  Seigneur  de  qui  il  la  tient,  qu'une  Seigneurie 
utile,  néanmoins  elle  peut  être  regardée  comme  Seigneurie  dirccle  par  rapport 
à  celui  à  qui  il  l'a  lui-même  fous-baillée  à  titre  de  Fief  ou  de  cens;  il  répugne 
à  la  vérité  qu'il  y  ait  deux  Seigneurs  dirccls  dîme  même  choie,  opfo/iîicodcnz 
jure  &  codaii  rcj peau ;m?ds  il  ne  répugne  pas  qu'il  y  en  ait  deux,  &  un  plus 
grand  nombre  jut'orJinatê  ,  divcrfo  jure  &  dncrjis  rcfpMihiis  ;  le  premier 
Seigneur,  le  Seigneur  originaire,  qui  le  premier  a  donné  iliéiitage  à  titre 
de  Fief,  hiihtt  ^  (comme  s'exprime  Dumoulm)  pcrficUjjinnivi  Doînïmiim 
dircclum ;  pojjidit  avilit :r  perfccU  civili  pqjjèjjlonc  ,  le  Dèamptcur,  arrierc- 
Vaflàl  de  ce  premier  Sd^ncuï  ^  hahec  propruj/uiiê  Domiruiim  utdc ,  poJJclJioncm 
naturdlan  pcrfiaLjjimam  ,  &  le  Seigneur  de  qui  cet  arricre-Vaflàl  relevé  eu 
plein  Fief,  &:  lequel  Seigneur  relevé  lui-même  du  premier  Seigneur,  hahet 
DonùnhnnfubordtnalUi?!  ,  utik  quidcm  njpcciu  prions ,  fed  non  propriiflimè , 
&  jimnl  dirccLam  rcfpeclu  Infcnons  ,  fed  non  proprÏLJJimè  jicut  pnmordiuU 
hoc  Doni'mium  direcium;  quod  hahet^cjï potiàs jus  quoddamYcudiihauodaïuifî. 
pojjida^  m.igis  quam  ipjam  Tcudum  ,  cujus  poffèj/io  civllis  perfcchjjirn.i  ed 
apud  jlipreniuni  Domini.ini  >  naturalis  apud  Vujfallum  ultimnm,  &  hoc  jus 
Fmdidz  kdba  quamdam  fimditndlnem  ac  vïrtittan  dlreçlï  Domina.  Rien  n'cit 
plus  énergique  que  ces  cxprelllons  de  Dumoulin. 

30.  Enfin  ,  il  réfultc  de  la  dentition ,  que  le  titre  de  Fief  renferme  la 
charge  de  la  foi  envers  le  Seignecr  de  qui  le  Fief  cil  tenu  ;  &  c'efi:  proprenieut 
en  cela  que  confiile  l'eiîence  du  Fief,  qui  ne  peuv  êtreFitf  fans  cch;'lc  relie 
appartient  plutôt  à  la  natui^e  du  Fief  t]u'h  fin  cilénce  ;  car  ,  comme  obfcrve 
Dumoulin,  Pr:face  des  Fi-fs  ^  n.  114  <S'  11^.  >i  Quoiqu'il  foit  de  la  nature 
»  des  Fiels  que  la  Seigneurie  diitctç  de  Théritage  tenu  en  Fief  demeure  nar>- 
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»  devers  celui  de  qui  il  efl  tenu,  cela  n'ell:  pas  néanmoins  de  reffcnce  du  Fief, 
»  6:  il  peut  y  avoir  des  Fiefs  où  cela  ne  fo  tpas ,  qui  ne  lailVeront  pas  d'être  des 
»  Fi'  fi,  quoiqu'exorbitiins  de  la  nature  ordinaire  des  Fiefs». 

La  chaire  du  fervice  militaire  eit  auiîi  de  la  nature  des  Fiefs  fans  être  de  leur 
eflence.  Il  fait  ohfervcr,  à  l'cgard  de  cette  charge  des  Fiefs,  que  n'y  ayant 
plus  dans  le  F.oyaunrie  d'autres  Seigneurs  que  le  Roi  qui  ayent  droit  de  faiie  la 
guerre;  les  Pofieiieurs  dcsi'iefs  ne  font  plus  tenus  du  fervice  militaire  qu  envers 
le  Roi,  lorfqu'il  lui  plaît  de  convoquer  fon  ban  &  arritre-ban;  ce  qui  n'efl 
pas  arrivé  depuis  foit  long-temips.  Le  mot  de  ban  fignifie  convocation,  le  ban 
eftdonc  la  convocation  que  le  Roi  fait  de  tousfes  VaiTaux  pour  qu'ils  ayent  à 
prendre  les  armes  pour  la  défenfe  de  ILtat;  &  tarricre-ban  elt  la  convocation 
de  tous  les  arrière- Vafiaux. 

Les  Seigneurs  de  Fiefs,  outre  le  droit  de  foi  &  hommage,  ont  encore 
plufieurs  autres  droits ,  tels  que  le  droit  de  Saific-féodale  ;  le  droit  de  fe  faire 
donner  un  dénombrement;  plufieurs  dioits  utiles  aux  mutations,  qu'on  appelle 
profits:  le  droit  de  retrait  féodal.  Nous  traiterons  de  tous  ces  différens  droits 
en  autant  de  Chapitres  particuliers,  après  quoi  nous  traiterons  dans  les  derniers 
Chapitres  de  la  réunion,  du  démembrement,  &  du  jeu  de  Fief. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la    Foi  &  Hommage  ,    &  de  la    Souffrance* 

J_jAfoi  &  hommage  étoit  autrefois  une  promefTe  folemnelle  que  le  Vaffal 
faifoit  à  fon  Seigneur  de  lui  être  fidèle ,  &  de  le  fervir  en  guerre ,  envers  &. 
contre  tous. 

Les  Seigneurs,  autres  que  le  Roi,  n'ayant  plus,  comme  nous  l'avons  dit,  le 
droit  de  faire  la  guerre,  la  foi  &  hommage  qu'on  leur  fait  ne  contient  plus  la 
promefTe  de  les  fervir  en  guerre,  laquelle  n'efl  point,  comme  lobferve  Du- 
moulin, de  l'elFence  de  la  foi  &  hommage,  ni  du  Fief;  cette  foi  &  hommage 
n'efl  donc  plus  aujourd'hui  qu'une  reconnoiffance  folemnelle  de  la  tenure  du 
Fief. 

Il  faut  voir,  touchant  la  foi  &  hommage,  en  quels  cas,  par  qui,  a  qui,  oii, 
cc  comment  elle  doit  être  portée;  quels  délais  a  le  Vailal  pour  la  porter; 
après ,  noiis  traiterons  de  la  foufFrance. 

S.  I. 

En  quel  cas  la  Foi  doit-elU  être  portée  ? 

La  foi  efl  perfonnelle,  &  au  Vaffal  qui  la  porte,  &  au  Seigneur  \  qui  elle 
#11  portée  ;  elle  ne  palïe  donc  point  ni  aux  héritiers ,  ni  aux  fuccelleurs  à 
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^tte  îtnguïier,  foit  du  Vaflal,  foit  du  Seigneur;  elle  doit  donc  être  portée  ^ 
toutes  les  mutations  de  Seigneur  &  de  ValFal:  c'elt-à-dire ,  toutes  les  fois  qu^ 
quelqu'un  a  fuccédé  au  Vallal  qui  la  porte  ,  ou  au  Seigneur  à  qui  elle  ^ 
été  portée. 

Comme  celui  qui  porte  la  foi,  la  porte  à  raifon  du  Fief  fervant  dont  il  eft 
propriétaire ,  &  en  la  qualité  qu'il  a  de  Propriétaire  de  ce  Fief,  il  s'enfuit 
qu'elle  ne  peut  plus  lubliiler,  &  qu'elle  s'étemt  dès  qu'il  celfe  d'être  Proprié- 
taire du  Fief  fervant. 

C'eil  pourquoi,  quand  même  il  redeviendroit  par  la  fuite  Propriétaire  de  ce 
Fief ,  il  feroit  tenu  de  la  porter  de  nouveau  :  car  celle  qu'il  a  portée  s'étant 
éteinte  lorfqu'il  a  celTé  d'être  Propriétaire,  elle  ne  fubfifte  plus  &  ne  peut  pas 
couvrir  le  Fief;  le  Valfal,  en  ceifant  d'être  Propriétaire,  a  été  desinvelti,  il 
doit  donc  être  invelU  de  nouveau,  &;  il  ne  le  peut  être  qu'en  portant  de 
nouveau  la  foi. 

Cela  eft  éviderit  lorfque  je  redeviens  Propriétaire  du  Fief  fervant ,  en 
vertu  d'un  nouveau  titre  d'acquifition ,  &  même  dans  le  cas  où  ce  n'eft  pas  ea 
vertu  d'un  nouveau  titre  d'acquifition  ,  mais  par  la  réfolution  du  titre  par 
lequel  je  l'avois  aliéné,  lorfque  cette  réfolution  ne  fe  fait  pas  par  la  refcilion 
&  l'anéantiffement  du  titre  ;  lorfqu'elle  n'a  pas  un  effet  rétroadif ,  &  qu'elle 
fe  fait ,  comme  on  àivi^prout  ex  mine  y  non  prout  ex  tune  :  car  étant  conftant, 
dans  ce  cas-ci,  aulli  bien  que  dans  le  précédent,  que  j'ai  celfé  d'être  Proprié- 
taire du  Fief,  il  s'enfuit  que  la  foi  en  laquelle  j'etois  pour  ce  Fief  a  ceifé, 
a  défailli,  &  par  conféquent  il  faut  que  j'y  entre  de  nouveau,  que  je  la  porte 
de  nouveau. 

Par  exemple  ,  fi  pour  caufe  de  furvcnance  d'enfants  ,  je  rentre  dans  un 
héritage  féodal  que  j'avois  donné,  je  ferai  obligé  de  porter  la  foi  de  nouveau. 

Il  femble  y  avoir  plus  de  difficulté  ,  lorfque  ]z  redeviens  Propriétaire 
par  la  refcifion  du  titre  par  lequel  j'avois  aliène  le  Fief;  par  exemple,  lorfque 
je  me  fuis  fait  rcilituer,  foit  pour  caufe  de  dol,  foit  pour  caufe  de  lefion  d'outre 
moitié  du  julle  prix  contre  la  vente  que  j'en  avois  faite;  car  a^tte  refcifion 
anéantiiïant  l'aliénation  que  j'avois  faite,  &  ayant  un  effet  rétroaétif,  je  fuis 
cenfé  être  toujours  demeuré  Propriétaire  du  Fief;  d'où  il  femble  fuivre  que 
la  foi  en  laquelle  j'avois  été  reçu  pour  raifon  de  ce  Fief,  doit  être  cenfée  avoir 
toujours  fubfillé  ,  &  qu'il  n'eit  pas  nécelîaire  par  conféquent  que  je  la. 
porte  de  nouveau.  Néanmoins,  je  penferois  que,  même  en  ce  cas,  je  devrois 
porter  la  foide  nouveau;  car  ce  n'elt  que  par  une  fidion  qu'opère  l'entérinement 
des  Lettres  de  refcilion  que  je  fuis  cenfé  être  toujours  demeuré  Propriétaire;^ 
ces  Lettres  &  la  ficlion  qu'elles  opèrent ,  ne  doivent  avoir  d'effet  qu'entre  les 


éteinte  ,  il  faut  que  j'y  rentre  de  nouveau. 

Il  faut  décider  autrement:  fi  je  n'ai  perdu  que  la  poffeffion  de  mon  Fief,  fans 
en  perdre  la  propriété  ,  je  ne  ferai  point  oblige  de  porter  la  foi  lorfque  j'y 
rentrerai ,  car  étant  toujours  demeuré  Propricraire  du  Fief,  la  foi  en  laquelle 
j'ai  été  reçu  en  cette  qualité ,  a  toujours  fubiUlé,  même  pendant  le  temps  que 
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j\ii  cciTé  de  pouéder  ;  cette  foi  étant  attvhée  a  ma  qualité  de  Pro|»nétaire, 
i^  non  à  celle  de  Poiîefîeiir. 

Cela  a  lieu  quand  même  celui  quiauroit  ufurpc  la  pofTciïion  où  Tes  fuccefleurs 
auroient  été  reçus  en  foi  ;  car  celui  qui  eit  reçu  en  foi  ,  y  étant  reçu  en 
qualité  de  Propriétaire,  celle  en  laquelle  le  Poiicilcur  qui  ne  l'étoit  pas,  a 
été  reçu,  n'eît  qu'une  foi  apparente  oc  inefficace  vi!;-a-vis  de  moi  vrai  Proprié- 
taire ,  &  qui  n'a  pu  donner  atteinte,  ni  faire  ceifer  celle  en  laquelle  je  fuis 
toujours  demeuré.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  rcg:;rd  du  Vaffal .,  reçoit 
une  égale  application  à  l'égard  du  Seigneur  ;  comme  c'eft  en  fa  qualité  de 
Seigneur  du  Picf  dominant  qu'il  reçoit  fes  ValTaux  en  foi  ,  lorfqu'il  celle 
d'être  Seigneur  de  ce  Fief  dominant  ,  par  l'aliénation  qu'il  en  fait  ,  fes 
Vaiikîx  ne  peuvent  plus  être  en  foi  de  lui  ;  la  foi  en  laquelle  ils  étoient 
s'éteint,  &  fi  le  Seigneur  redevient  Propriétaire,  il  pourra  les  obliger  a  la  lui 
porter  de  nouveau  :  car  celle  en  laquelle  ils  avoient  été  ,  ayant  été  éteinte 
&  ne  fubfidant  plus,  ne  peut  pas  couvrir  le  Fief. 

Que  fi  le  Seigneur  du  Fief  domin-ant  n'avoir  perdu  que  la  poiTellion  de 
fon  Fief,  &  en  fût  toujours  demeuré  Propriétaire,  fes  Vailàux  ne  fcroienc 
point  obligés  à  la  porter  de  nouveau  à  ce  Seigneur  ,  après  quil  auroic 
recouvré  la  poiiclîion  de  fon  Fief,  quand  même  ils  l'auroient  portée  depuis  au 
PolïèlTeur  du  Fief  dominant  :  car  la  foi  fe  portant  au  Seigneur,  en  la  qualité 
qu'il  a  de  Propriétaire  du  Fief  dominant  ,'  celle  qu'ils  auroient  portée  au 
PoiTeireur,quin'enétoitpaslePro])riétaire,n'auroit  été  qu'une  foi  apparente  &: 
inefncace ,  qui  n'a  pu  donner  atteinte  à  celle  en  laquelle  ils  auroient  été 
reçus  par  le  vrai  Propriétaire. 

Non -feulement  les  mutations  parfaites,  c'eft-a-dire  celles  qui  contiennent 
ime  vraie  trandation  de  propriété  du  Fief  fervant ,  donnent  ouverture  à  la 
foi  ;  les  mutations  imparfaites ,  telles  que  celles  qui  arrivent  par  le  mariage  des 
lilles ,  y  donnent  auili  ouverture  :  car  quoique  le  mariage  d'une  fille  Pro- 
priétaire d'un  Fief  fervant,  n'opère  pas  une  mutation  proprement  dite  de  ce 
Fief,  puifque  cette  fille,  en  fe  manant,  en  conferve  la  propriété  ;  néanmoins 
comme  le  mari  qu'elle  époufe  acquiert,  non  pas  à  la  vérité  la  propriété  de 
ce  Fief ,  mais  un  droit  de  bail  &  de  gouvernement,  qui  l'en 'tait  regarder 
com.nie  le  Titulaire  &  l'Homme  du  Seigneur  ,  par  rapport  a  ce  Fief,  il  eit 
-obligé  d'en  porter  la  foi  au  Seigneur  ,  quand  même  la  femme  ,  avant  foa 
mariage,  fauroit  déjà  portée.  Néanmoins  ou  la  femme  feroit  garantie  de  la  foi 
pour  le  Fief  par  fon  trere  aîné,  fuivant  ce  que  nous  verrons  au  ParagiMphe 
luivant,  le  premier  mari  qu'elle  époufe  en  fera  garanti  pareillement,  mais  un 
lecor.d  ne  le  feroit  pas. 

On  a  dcm.andé  s'il  y  avoit  ouverture  a  la  foi  par  l'acceptation  qu'une  veuve 
faifo-t  de  la  communauté  de  biens  d'entre  elle  &  ion  premier  mari,  lorfqu'il 
ib  nouvoit  des  hcrita-ges  féodaux  parmi  les  biens  qui  la  compofolent.  Il 
lémble  d'abord  que  la  femme  doit  la  foi  pour  la  moitié  des  cone]uêts  féodaux; 
car  le  mari  pencîant  le  mariage  ,  étant  réputé  feul  Propriétaire  Aqs  biens  de 
la  commi-naute  ,  (ainli  que  nous  l'avons  dit  au  Traite  de  la  Communauté,)  il 
lernMe  que  la  foi  qu'il  a  porté,  durant  la  communauté,  n'ait  été  portée  que 
pour  lui,  d: par confcqucnt  quelle  ait  été  éteinte  par  la  mort^  il  lémble  que 

la 
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la  femme  qui  accepte  la  communauté  acquiert,  par  la  mort  de  fon  mari,  la 
part  qu'elle  a  dans  les  biens  de  la  communauté;  elle  paroît  donc  être  un  nouveau 
Propriétaire  de  cette  moitié:  or,  tout  nouveau  Propiietaiie  doit  la  foi. 
Nonoblîant  ces  raifons ,  les  nouvelles  Coutumes  de  1  aris  &  d'Oilcans  ont 
décidé  qu'il  n'y  avoit  point  lieu  à  la  foi  <S;  hommage  pour  la  part  de  la 
femme  dans  les  conquéts  féodaux  ,  par  l'acccpca-aon  qu'elle  faiîbit  de  la 
communauté.  La  railon  en  elt  que  l'acceptation  de  la  communauté  a  un  effet 
rétroadif  ;  que  la  femme  ell  cenfée  avoir  été  Propriétaire  de  fa  part  dans  les 
conquéts ,  du  jour  de  leur  acquilition  ;  que  le  mari  ,  quoique  réputé  feul 
Propriétaire  des  biens  de  la  communauté  ,  par  rapport  au  droit  que  la 
Coutume  lui  donne  d'en  difpofer  à  fon  gré  ,  n'en  étoit  ainli  Propriétaire 
qu'en  fa  qualité  de  chef  de  la  communauté  d'entre  lui  &  fa  femme ,  &  non 
comme  d'un  bien  qui  lui  fût  propre;  qu'il  étoit  cenfe  avoir  porté  la  toi  en 
cette  qualité  de  chef  de  la  communauté;  &  que  par  cette  foi,  portée  par  le  mari 
en  cette  qualité  ,  la  femme  membre  de  cette  communauté,  y  avoit  été  reçue, 
d'où  il  fuit  qu'elle  ell  en  foi ,  &  qu'elle  n'efl  point  obligée  de  la  porter  de 
nouveau. 

La  femme  eft  cenfée  en  foi,  non -feulement  pour  la  moitié  indivife  des 
conquéts  féodaux,  mais  même  pour  le  total  de  ceux  qui  lui  tombent  dans  fon 
lot  par  le  partage  de  la  communauté.  Par  notre  Jurifprudence ,  les  partages 
ne  font  que  déclarer  en  quoi  conliile  la  part  de  chacun  des  Co-partageants; 
chacun  d'eux  ell  cenfé  avoir  été  Propriétaire  dès  le  commencement ,  pour  fa 
part  en  la  communauté  ;  la  femme  étant  donc  cenfée  Propriétaire  dès  le 
commencement,  pourront  ce  qui  ell  échu  en  fon  lot,  elle  elt  cenfée  auffi  y 
avoir  été  admife  par  celle  portée  par  fon  mari,  en  qualité  de  chef  de  la 
communauté,  dont  il  étoit  membre. 

La  femme  doit-elle  être  cenfée  en  foi  après  la  mort  de  fon  mari  pour  fes 
héritages  propres,  pour  lefquels  fon  mari,  en  fa  qualité  de  mari,  a  porté  la 
foi?  La  Coutume  de  Paris,  article  39,  décide  pour  la  négative;  &  oblige  la 
femme  à  porter  la  foi  pour  fes  propres,  après  la  mort  de  fon  mari.  La  raifoii 
de  différence  à  cet  égard  entre  les  propres  &  les  conquéts ,  elt  que  le  droit 
qu'a  le  mari  dans  les  conquéts  de  la  communauté,  &  pour  lefquels  il  porte  la 
foi,  eil  le  droit  qu'il  a,  comme  chef  de  la  communauté,  droit  par  conféquent 
qui  lui  elt  commun  avec  fa  femme,  membre  de  cette  communauté;  &  comme 
c'eft  pour  raifon  de  ce  droit,  qui  lui  eft  commun  avec  fa  femme,  &  en  fadite 
quajité  de  chef  de  la  communauté,  qu'il  ell  reçu  en  foi^,  fa  femme  membre 
de  cette  communauté,  y  ell  cenfée  admife  avec  lui  ;  mais  le  droit  qu'a  le 
mari  fur  les  héritages  propres  de  fa  femme,  ell  un  droit  qui  lui  efl  propre, 
un  droit  différent  de  celui  que  fa  femme  y  conferve  :  celui  de  fa  femme  ell  le 
domaine  de  propriété  qu'elle  avoit  avant  fon  mariage  ,  &  qu'elle  conferve  ; 
celui  du  mari  eit  un  domaine  de  gouverneiTient  &  d'autorité  qu'il  acquiert 
fur  les  propres  de  fa  femme;  &  comme  c'ell  à  raifon  de  ce  domaine,  lequel  lui 
eil  perfonnel,  qu'il  porte  la  foi,  c'eft  lui  feul  qui  eft  reçu  en  foi,  fa  femme  n'y 
eft  point  admife  par  la  foi  qu'il  porte;  et  par  conféquent  ne  fe  trouvant  point 
eir  foi  après  la  mort  de  fon  mari,  elle  doit  la  porter. 

Si  la  femme  l'avoit  déjà  portée  avant  fonnaïuiage,  fer  oit-elle  tenue  de  la 
Paru  L  B 
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porter  de  nouveau  depuis  la  viduité?  Il  femble  d'abord  qu'oui;  car  fon  mariage 
ayant  opère  une  elpece  de  mutation,  (ion  mari  étant  devenu  a  fa  plate  1  Homme 
du  Fiet',)  pour  ration  de  laquelle  il  a  ete  obligé  de  porter  la  foi,  il  femble  que 
par  fon  mariage  elle  a  celle  d  être  1  Homme  de  Fiet,  Ik.  que  par  conféquent  la 
foi  qu'elle  avoit  faite  pour  ce  Fief  avant  fon  mariage,  a  failli  &  ceiië  par  fon 
mariage.  Néanmoins  la  Coutume  de  Paris  décide  le  contraire  :  cai  elle  dit 
que  la  femme  demeurant  en  viduite  efi  t:nue  faire  la  joi  pour  fes  propres, /« 
elle  ne  ï  a  faite.  La  radon  en  eit,  que  le  mariage  n'opère  point  une  mutation 
parfaite  &  proprement  dite,  que  ce  n'elt  point  le  droit  de  domame  cpfa  la 
femme  en  les  héritages  propies  ,  qui  pâlie  au  mari  ;  mais  c'eit  un  nouveau 
domaine:  do  minium  fiper  impo/itiim^  que  le  mari  acquiert  par  rapport  auxdits 
héritages  propres  ,  &  pour  railon  duquel  il  eit  l'homm.e  du  Seigneur  &  porte 
la  foi;  que  ce  domaine  du  mari,  tant  qu'il  dure,  c'elt-a-dire  tant  que  le  mariage 
dure,  écliple  à  la  vérité  celui  de  la  femme,  mais  ne  le  détruit  pas;  que  par  la 
même  raiibn  la  ïoi  &  Thommage  en  laquelle  a  été  reçue  la  femme ,  pour 
raifon  de  ce  domaine  ,  neit  qu'eclipfée  &  non  détruite,  de  même  que  ce  droit 
de  domaine  auquel  elle  etl attachée,  &  duquel  elle  dépend;  que  celui  du  mari, 
lequel  formoit  cette  écliple,  venant  à  s'éteindre  par  la  diilblution  du  mariage, 
celui  de  la  femme,  remoto  imp edimcnt o ^  rt\)2Xo'\i\oit  ^  &  la  foi  &  hommage 
en  laquelle  la  femme  a  été  reçue,  &  qui  eit  attachée  a  fon  domaine,  fortoic 
pareillement  de  Ibn  éclipfe,  &  rcprenoit  toute  fa  force  &  vertu  pour  couvrir 
le  Fief,  de  même  qu'elle  le  couvroit  avant  le  mariage  de  la  femme. 

Ce  que  nous  avons  décidé  à  l'égard  du  Vailàl ,  doit  pareillement  être  décidé 
à  l'égard  du  Seigneur;  c'ell  pourquoi,  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans, 
lorfqu'une  veu\'e  accepte  la  communauté  dans  laquelle  fe  trouve  le  Fief 
dominant;  cette  veuve,  devenue  Dame  par  cette  acceptation  de  la  moitié 
de  ce  Fief  dominant,  ne  pourra  obliger  les  Vaiiaux  qui  ont  porte  la  foi  à  fon 
mari,  à  la  lui  porter  de  nouveau.  Car  fon  mari  qui,  lorfqu'il  les  a  reçus  en 
foi,  étoit  Propriétaire  du' Fief  dominant,  noncomme  de  fon  héritage  propre, 
mais  comme  d'un  bien  de  la  communauté  dont  il  étoit  le  chef ,  a  reçu 
lefdits  Vaifaux  en  foi ,  en  fadite  qualité  de  chef  de  la  communauté  des  biens 
avec  fa  femme  ;  &  par  conféquent,  tant  en  ion  nom  qu  en  celui  de  la  femme, 
lefdits  Vaiiaux  étant  donc  en  foi  de  la  femme  auifi  bien  que  du  mari,  par 
la  foi  qu'ils  ont  portée  au  mari,  ne  peuvent  être  tenus  de  la  kii  porter  de 
nouveau. 

Au  contraire  ,  la  foi  qu'ils  ont  portée  au  mari  pour  raifon  d'un  Fief 
dominant  du  propre  delà  femme,  ne  doit  pas  les  difpenier  de  la  porter  a  la 
femme  lors  de  la  viduité,  s'ils  ne  la  lui  avoient  déjà  portée  auparavant  fon 
mariage.  Car  le  mari  ayant  reçu  en  foi  les  Vaiiaux  du  propre  de  fa  femme , 
à  raifon  de  ce  domaine  d'honneur  &  d'autorité  qu'il  acquiert,  par  le  mariage, 
fur  les  propres  de  fa  femme,  lequel  ne  lui  cil  point  commun  avec  fa  femme, 
mais  un  droit  qui  lui  eit  particulier,  &  qui  eit  différent  du  domaine  de  pro- 
priété, que  la  femme  conferve;  il  s'enfuit  que  par  cette  foi  les  Vaifaux  de 
ce  Fief  ne  font  reçus  qu'en  la  foi  du  mari,  &  non  en  celle  delà  femme, 
&  qu'ils  doivent  par  conlêquent  la  porter  à  la  femme,  lors  de  fa  viduité,  s'ils 
ne  lui  ont  dcja  portée. 
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Que  s'ils  la  lui  ont  portée  avant  le  mariage,  ils  ne  doivent  pas  la  hii  porter 
de  nouveau,  parce  que  le  droit  de  la  femme  ,  à  raifon  duquel  elle  les  y  a 
reçus,  ayant  été  plutôt  écliple  qu'éteint  pendant  fon  mariage,  cette  loi  en 
laquelle  elle  les  a  reçus,  na  point  été  éteinte. 

Lorlque  les  héritiers  delà  temme  renoncent  a  la  communauté,  le  mari  qui  a 
porté  la  foi  pour  les  conquêts ,  n'eit  pomt  tenu  de  la  porter  de  nouveau 
pour  la  part  qui  lui  accroît,  dans  lelciits  conquêts,  par  cette  renonciation; 
car  cette  part ,  magis  ipji  non  decrcjcit ,  qiiam  accrcfcit.  Le  droit  de  la 
femme  aux  biens  de  la  communauté  pendant  le  mariage,  n'étoit  qu'un  droit 
informe  dépendant  de  la  condition  de  fon  acceptation  ou  de  celle  de  fes 
heiitiers,  laquelle  ayant  manqué,  ce  droit  a  manque  d'exilter  ,  au  moyen  de 
quoi  il  eil  vrai  de  diie  que  le  mari  a  toujours  ete,  6c  dès  le  temps  du  mariage, 
&  lorfqu  il  a  porté  la  toi  pour  le  conquét ,  Propriétaire  pour  le  total  de  ce 
conquét;  &  ayant  porté  la  foi  pour  raifon  de  tout  le  droit  qu'il  y  avoit,  il  a 
porte  la  foi,  &  ell  en  foi  pour  le  total  du  conquét. 

La  faille  réelle,  foit  du  Fief  fervant,  foit  du  Lief  dominant ,  n'opère  aucune 
mutation  jiifqu'à  l'adjudication,  &  ne  donne  point  par  confcquent  ouverture  à 
la  foi;  c'elt  ce  qui  clt  décide  par  fart.  3  de  notre  Coutume.  La  raifon  cil  que 
la  faille  réelle  d'un  héritage  jufqu'à  l'adjudication  ,  ne  dépouille  point  le 
Débiteur  de  la  propriété  de  fon  héritage,  elle  ne  lui  ôte  que  la  jouiilànce 
des  fruits;  la  foi  quil  a  portée  en  fa  qualité  de  Propriétaire  de  cet  héritage 
fubfiile  donc  en  fa  perfonne,  pulfque  cette  qualité  y  ii.l  file;  &  par  la  même 
raifon,  lorfque  le  Fief  dominant  efl  faili,  la  foi  en  laquelle  ce  Propriétahe  a 
reçu  ÏQS  Vaiiaux  fublilic  julqu'a  radjudication,  puifquc  fa  qualité  de  Proprié- 
taire en  laquelle  il  les  a  reçu ,  fublille  en  la  perfonne. 

Lorfque  quelqu'un  conltitue  une  rente  &  i'ailigne  fur  fon  héritage  féodal, 
cela  n'opère  aucune  mutation  dans  le  Fief,  &  1  Acquéreur  de  cette  rente  n'cft 
point  tenu  d^en  porter  la  foi,  &  le  Seigneur  n'clt  point  pareillement  tenu  de 
l'y  recevoir  quand  il  le  voudroit;  cette  vente  pouiroit  néanmoins  être  inféodée 
par  le  confentement  réciproque  du  Seigneur  &  de  l'Acquéreur  delà  rente, 
qui  en  poitcroit  la  foi  audit  Seigneur. 

Cette  inféodation  a  deux  etiets  :  le  premier  ,  que  cette  rente  devient  un 
Fief,  &  que  pour  raifon  de  cette  rente,  tous  ceux  qui  à  l'avenir  en  feront 
les  Propriétaires,  feront  fujets  à  tous  les  devoirs  &  droits  féodaux. 

Le  fécond,  que  1  héritage  ne  fera  plus  le  Fief  du  Seigneur  ,  que  fous  la 
déduéti>:)n  &  à  la  charge  de  cette  rente,  en  telle  fcite  que,  loifquc  le  Sei^reur 
failna  feodalemcnt  par  faute  d'Fomme  cet  héritage,  ou  lorfqu'il  en  jouira 
pour  ces  droits  de  rachat,  il  ne  pourra  en  jouir  qu'à  la  charge  de  la  rente 
qu'il  fera  tenu  d  acquitter  ;  au  lieu  que  s'il  n'avoit  pas  inféode  la  rente  ,  il 
neferoit  point  tenu  de  la  reconnoître,  &  il  jouiroit  de  Thentage  dans  Itfdits 
cas ,  fans  charge  de  cette  rente. 

Le  jeu  de  Fief  ne  produit  non  plus  aucune  mutation,  &  ne  donne  point 
par  confequent  ouverture  à  la  foi.  On  appelle  jeu  de  Fief,  loifque  le  Vahal 
donne  à  cens  ou  rente  fon  héritage  féodal,  en  s'en  retenait  la  foi,  c'eil-à-dire 
la  féodalité,  la  charge  de  porter  la  toi.  Nous  traiterons  de  ce  jeu  de  Piel  dans 
un  article  particulier  à  la  fin  de  ce  Traité. 

Bij 
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Il  y  a  un  cas  dans  la  Coutume  d'Orléans  où  la  mutation  de  Propriétaire 
du  Fief  lervant  ne  donne  pas  ouverture  à  la  foi,  c'eft  le  cas  où  le  Fief  ferrant 
eil  donné  ou  vendu  avec  rétention  d'ufufruit:  cette  Coutume,  art.  185  &  179, 
décide  que  le  Donataire  n'eit  point  tenu  d'entrer  en  foi  jufqu'à  l'extinétion 
de  l'ufufruit.  Cependant  on  ne  peut  douter  qu'il  y  ait  en  ce  cas  une  mutation 
de  Propriétaire  du  Fieffervant,  puifque  la  propriété  pafle  en  la  perfonne  du 
Donataire.  Il  fembleroit  donc  qu'il  dut  y  avoir  ouverture  à  la  foi  ;  néanmoins 
comme  il  ne  retire  aucune  utilité  du  Fief,  notre  Coutume  a  jugé  qu'il  feroit 
trop  dur  de  ralFujettir  aux  devoirs  du  Fief  pendant  le  temps  que  Tufufruit 
lubliltera;  elle  lui  accorde  donc  par  cet  article  une  efpece  de  fouffrance  ou 
délai  pour  les  remplir  ,  jufqu'au  temps  de  l'extinélion  de  l'ufufruit  ;  & 
comme  le  Donateur  conferve ,  par  le  droit  de  l'ufufruit  qu'il  s'eft  reteau, 
toute  l'utilité  du  Fief,  elle  veut  qu'il  demeure  fujet  a  tous  les  devoirs  du  Fief 
à  la  décharge  du  Donataire ,  félon  cette  règle  d'équité  qui  porte  :  j^qiium 
ejî  et  oui  fcntit  commodum  ,  fcntirc  omis. 

Cette  fouffrance  que  la  Coutume  accorde  au  Donataire  juiqu'à  Textindion 
de  l'ufufruit,  doit  avoir  lieu,  non -feulement  en  faveur  de  la  perfonne  du 
Donataire,  mais  en  faveur  de  tous  les  fuccefî'eurs  du  Donataire,  foit  à  titre 
univerfel,  foit  à  titre  fingulier,  qui  fuccéderont  a  la  nue  propriété  pendant 
tout  le  temps  que  l'ufufruit  réfervé  par  le  Donateur  fubfiitera.  Car  la  Coutume 
ayant  permis  que  la  foi  en  laquelle  étoit  le  Donateur  avant  la  donation,  fubfifte 
en  quelque  façon  depuis  la  donation ,  &  couvre  le  Fief  tant  que  l'ufufruit  par 
lui  retenu  durera ,  toutes  les  mutations  qui  arriveront  pendant  ce  temps  dans 
la  nue  propriété,  n'y  peuvent  donner  ouverture. 

Cette  décifion  de  la  Coutume  a  lieu ,  non-feulement  lorfque  le  Donateur 
étoit  en  foi  lors  de  la  donation  qu'il  a  faite ,  mais  aulfi  dans  le  cas  où  il  n'y 
auroit  pas  été;  car  en  ce  cas,  quoiqu'il  ait  ceifé  d'être  Propriétaire,  il  doit^ 
porter  la  foi  à  la  décharge  du  Donataire.  Il  y  a  même  raifon  pour  faire 
fubfifler  en  fa  perfonne  la  charge  de  porter  la  foi,  comme  pour  y  faire 
fubfifler  la  foi  qu'il  auroit  déjà  portée. 

Cette  difpofifion  de  notre  Coutume  eft  un  droit  établi  en  faveur  de 
l'Acquéreur  ,  duquel ,  par  conféquent,  il  lui  eft  libre  de  ne  pas  ufer  ,  fuivant  la 
maxime:  Juri  in  farorcm  fiiiim  introducio  quifque  renuntiare  potefl  ;  c'cll: 
pourquoi  cet  Accjuéreur  pourroit,  s'il  le  vouloit ,  nonobftant  la  rétention 
d'ufufruit,  entrer  en  foi,  &  le  Seigneur  feroit  tenu  de  l'y  recevoir;  h 
Coutume  le  diipenfe  feulement  d'y  entrer ,  mais  ne  le  lui  défend  pas ,  c'eil 
ce  qui  réfulte  de  ces  termes,  nefl tenu. 

Cette  décifion  de  la  Coutume  d'Orléans  étant  contraire  au  principe  général , 
ne  doit  point  être  fuivie  ailleurs. 

Nous  reviendrons  encore  fur  cette  décifion  en  traitant  des  profits. 

Obfeivez  aulîi  que  cette  difpoiition  de  notre  Coutume  doit  être  renfermée 
dans  fon  cas,  &i  que  ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  le  Propriétaire,  en  aliénant  le 
Fief,  s'eft  retenu  l'ufufruit,  que  la  foi,  ou  la  charge  de  la  porter,  fe  trouve 
fubfiller  en  la  perfonne  de  TUfufruitier.  Dans  tous  les  autres  cas  où  la  propriété 
fe  trouve  féparée  de  l'ufufruit,  elle  réfide  en  la  perfonne  du  Propriétaire, 
(&:  non  en  celle  de  l'Ufufruitier;  c'eft  pourquoi ,  li  j'ai  conftitué  un   droit 
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â'ufufruit  fur  mon  Fief,  foit  entre  vifs,  foit  après  ma  mort,  la  charge  de 
porter  la  foi  demeurera  en  maperfonne,  &  pàiîeraà  mon  héritier  ,  quoiqu'il 
ne  fiiccede  qu'a  la  nue  propriété  ;  &  il  fera  tenu  de  la  porter  fans  attendre 
l'cxtindion  de  rufufruit.  La  raifon  de  différence  entre  ces  cas  clt  c^^wç^fucihus 
aliquid  rainetur  quàm  transfcrtur.  C'eil  pourquoi ,  de  ce  que  la  foi  ou  la 
charge  de  la  porter,  attachée  à  la  qualité  de  Propriétaire,  eft  feinte  demeurer 
dans  la  perfonne  de  l'ancien  Propriétaire,  tant  qu'il  conferve  encore  lajouili'ance 
de  l'héritage  qu'il  a  aliéné ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  le  droit  de  porter  la  foi 
puiiîé  être  transféré  à  un  limple  Ufufruitier. 

La  Coutume  de  Dunois,  art.  14,  apporte  une  autre  exception  à  la  règle 
que  nous  avons  établie ,  que  la  foi  doit  être  portée  toutes  les  fois  qu'il  y 
avoit  mutation  de  Propriétaire,  tant  du  Fief  fervant,  que  du  Fief  dominant; 
elle  fuppofe  ,  par  cet  article  ,  que  lorfque  des  pères ,  mères  ,  ou  autres 
afcendans  ont  donné  à  leurs  enfans  un  Fief,  l'enfant  donataire  n'eil  point 
tenu  entrer  en  foi ,  à  moins  que  le  Donateur  ne  fe  fût  demis  de  la  foi  par 
la  donation.  La  raifon  de  cet  article  eft,  que  le  rapport  qui  doit  fe  faire  un 
jour  de  cet  héritage  à  la  fucceffion  du  Donateur,  fait  regarder  cette  donation 
comme  n'étant  que  provilionnelle  ,  &  fait  regarder  le  Donateur  comme 
confervant  encore  une  ombre  de  propriété ,  qui  lui  fait  conferver  la  qualité 
de  Valiàl  &  d'Homme  de  Fief. 

Si  ce  Donataire  prédécédoit  le  Donateur,  les  enfans  de  ce  Donataire  qui 
lui  auroient  fuccédé  à  ce  Fief ,  fous  la  même  charge  de  rapport  à  la 
fuccelfion  du  Donateur  ,  ne  ferolent  point  non  plus  obligés  d'en  porter  la 
foi,  puifque  le  Donateur  ,  tant  que  Tclpérance  du  r.^pport  à  fa  fucceffion 
dure ,  demeure  toujours  l'Homme  du  Fief;  mais  fi  le  Donataire  avoit  aliéné 
ce  Fief,  il  y  auroit  ouverture  à  la  foi,  &  le  tiers  Acquéreur  feroit  obligé 
de  la  porter  fans  attendre  la  mort  du  Donateur;  car  ce  tiers  Acquéreur  ne 
polFédant  point  cet  héritage  a  la  charge  du  rapport  ,  en  étant  Propriétaire 
mcommurable,  n'a  aucun  prétexte  pour  fe  difpenfer  d'en  porter  la  foi. 

Ce  droit  établi  par  cet  article  ,  ell  encore  un  droit  établi  en  faveur  du 
Donataire,  qui  peut  n'en  pas  ufer  &  entrer  en  foi,  fi  bon  lui  femblc. 

Lorfqu'un  Fief  appartient  a  une  Communauté,  il  y  a  ouverture  à  la  foi, 
tant  qu'il  n'y  a  point  d'Homme  qui  foit  en  foi  pour  ladite  Communauté,  car 
les  Communautés  ne  pouv^ant  s'acquitter  par  elles-mêmes  des  devoirs  féodaux 
doivent  donner  au  Seigneur  un  Homme  qui  les  acquitte  à  leur  place,  &  qui 
pour  cet  effet  eft  appelle  Vicaire^  &  eft  l'Homme  de  Fief  pour  ladite 
Communauté;  cet  Homme  porte  la  foi  à  la  place  de  la  Communauté;  & 
la  foi  qif il  porte ,  lui  étant  perfonnelle,  lorfqu'il  meure,  il  y  a  ouverture  à 
la  foi ,  &  la  Communauté  doit  nommer  un  nouveau  Vicaire ,  qui  porte  la 
foi  pour  elle. 

Si  le  Vicaire  qui  a  porté  la  foi  pour  la  Communauté  venoit  a  perdre  la 
vie  civile,  foit  par  la  profeffion  religieufe  ,  foit  d'une  autre  manière  ,  la 
Communauté  feroit  pareillement  tenue  d'en  nommer  un  autre  qui  portât 
la  foi  ;  car  il  eft  évident  que  celui  qui  eft  mort  civilement ,  ne  peut  pas 
demeurer  Homme  de  Fief. 

Si  le  Vicaire  étoit  abfcnt  hors  du  Royaume,  &  à  plus  forte  raifon  fi  on  ne 
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favoit  ce  qu'il  fût  devenu  ,  le  Seigneur  pourroit  en  demander  un  autre;  car 
le  Scigneui  doit  avoir  un  Homme  qu'il  puiliè  connoître. 

§.  II. 

Par  qui  la  foi  doit  -  elle  être  portée  / 

La  foi  doit  être  portée  par  le  Vaflal  ,  c'cft-à-dire  par  le  Propriétaire  du 
Fief  fcrvant.  Il  doit  la  porter  en  perlbnne  ;  le  Seigneur  n'eil  point  obligé  de 
la  recevoir  par  Procureur. 

Quand  mtme  le  Valial  auroit  une  jufte  caufe  qui  l'cmpêcheroit  de  pouvoir 
porter  la  foi  en  perlbnne  ;  fi  cette  caufe  proccdoit  d'un  empêchement 
temporel,  tel  qu'une  maladie  ou  une  abfence  reipubluœ  caufd,  le  Seigneur 
ne  feroit  pas  pour  cela  tenu  de  l'admettre  en  foi  par  Procureur  ;  mais  s'il  ne 
vouloir  pas  ladmcttie  par  Procureur  ,  il  feroit  tenu  de  lui  accorder  fouffiance, 
c'eil-à-dire ,  un  délai  pour  la  porter ,  jufqu'à  la  ceflation  de  l'empêchement. 

Que  li  l'empêchement  étoit  perpétuel ,  le  Seigneur  feroit  précifement  tenu 
de  l'admettre  par  Procureur. 

Le  Valial  doit  avoir  un  certain  âge  pour  porter  la  foi,  qui  eft  porté  par  les 
Coutumes;  celles  de  Paris  &  d'Orléans  veulent  que  les  mâles  ayent  20  ans 
&  un  jour,  &  les  filles  14  ans  &  un  jour  pour  pouvoir  porter  la  foi. 

Loifque  les  Propriétaires  du  Fief  fcrvant  n'ont  pas  cet  âge,  le  Seigneur 
doit  leur  accorder  fouffrance  jufqu'a  ce  qu'ils  l'ayent  atteint ,  à  moins  qu'il 
ne  voulût  les  recevoir  en  foi  par  le  Tuteur. 

Lorfque  c'eft  une  femme  maiiée  qui  ell  Propriétaire  du  Fief  fervant,  c'eft 
fon  mari  qui  ell  l'Homme  du  Seigneur  ,  &  qui  doit  par  conféquent  porter 
la  foi. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Propriétaires  par  indivis  du  Fief  fcrvant ,  ils 
doivent  tous  porter  la  foi  ,  &  le  Seigneur  n'eil  point  obligé  d'admettre 
en  foi  l'un  d'eux  pour  les  Co-propriétaires;  chacun  n'a  droit  delà  porter  que 
pour  fa  portion. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ont  apporté  une  exception  a  cette 
règle;  elles  poitent  que  le  fils  aîné,  âgé  de  vingt  ans,  peut  porter  la  foi 
pour  fcs  frères  &  fœurs. 

Cette  difpoiition  ell  un  veilige  d'un  ancien  droit,  fuivant  lequel  autrefois 
le  fils  aîné  fiiccédoit  feul  au  titre  du  Fief,  &  les  puînés  tenoient  de  leur 
aîné  les  parts  qu'ils  avoient,  non  comme  d'un  fupérieur,  mais  comme  d'un 
égal  qui  avoir  fimplement  la  primauté  entre  fes  frères  ;  non  tanqnam  à 
fuperiori ,  fd  tj.nquj.m  à  pari ,  ce  qui  s'appelloit  le  droit  de  parage  ou 
paroye  ;  il  fiiivoit  de  ce  droit  que  les  puînés ,  tenant  leurs  portions  de  leur 
frère  aîné,  n'étoient  plus  que  des  arrière -VafTaux  du  Seigneur,  auquel  ils 
n'étoient  point  tenus  de  porter  la  foi,  &  que  l'aîné,  cenfé  le  Titulaire  de 
tout  le  FiLf,  devoit  feul  la  porter. 

Quoique  ce  droit  de  parage  ne  foit  plus  en  ufage  dans  les  Coutumes  de 
Paris  &  d'Orléans ,  &  que  les  puînés  ne  tiennent  plus  de  leur  frère  aîné  les 
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portions  qu'ils  ont  dans  les  Fiefs  des  luccclîions  de  leurs  père  &  mcre;  mais 
quils  Ibient,  conjointement  avec  leur  tiere  aîné  ,  Vaiiaux  imnicdiats  des 
Seigneurs  de  qui  les  Fiefs  relèvent  ;  néanmoms  l'ufage  s'eit  tonltrve  que 
leur  aîné  put  porter  la  foi  pour  eux. 

Mais  comme  cet  ufage  ne  s  ell  confervé  que  par  une  pure  faveur  pour  les 
puînés,  Icfquels  au  moyen  de  ce  que  le  droit  de  parage  n'elt  plus  en  ufage, 
font  véritablement  les  ValTaux  imrncdiats  du  Seigneur  dont  le  Fict  relevé; 
ils  peuvent  ne  pas  ufer  de  cette  faveur,  &  porter  eux-mêmes  la  foi. 

Le  fils  aîné  n'ell  pomt  non  plus  obligé  à  rendre  cet  office  à  fcs  puînés;  la 
Coutume  dit:  peut  Ji  bon  lui  j'cmblc.  De  ce  que  le  droit  de  Parage  i.'cit  plus 
en  ufage,  &  que  l'aîné  n'ell  plus  dans  la  vérité,  feul  Titulaire   de  tous  les 
Fiefs  de  la  fuccelfion,  il  paioît  s'enfuivre  que  l'aîné  n'a  plus  d"autre  qualité 
pour  porter  la  foi  que  la  Coutume  lui  permet  de  porter  pour  fes  puînée,  que 
celle  de  fimple  Procureur  légal  de  fes  puînés.  Cependant  les  termes  de  nos 
Coutumes  femblent  fuppolér  en  lui  quelque  choie  de  plus  ,  &  paroifitnt  le 
réputer  comme  le  feul  Homme  du  Seigneur  pour  tout  le  Fief,  lorfqu'il  veut 
bien  l'être.  En  effet ,  la  Coutume  difant  que  lorfque  l'aîné  a  porté  la  foi  pour 
\ts  puînés,  il  ne  peut  plus  s'en  dcjijkr;  ellcfuppole  clairement  que  c'cft  lui  qui 
elt  en  foi  pour  les  portions  de  les  puînés.  Car  s'il  n'etoit  qu  un  Procureur 
légal  de  fes  puînés,  par  le  miniilere  de  qui  les  puînés  fuliént  admis  en  foi, 
fi  ce  n'étoit  pas  l'aîné  qui  y  fut  lui-même  reçu  ,  même  pour  les  portions  de 
fes  puînés ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  queition ,  s'il  peut  ou  non  s  en  déjijîer. 
L'effet  que   donnoit  notre   ancienne   Coutume   à   la  foi    portée   par  l'aîné 
d'acquitter  les  fœurs  &  beaux-frcres  du  profit  dû  par  leur  maiiage,  fuppofe 
auifi  que  l'aîné  qui  porte  la  foi  pour  fcs  frères  &   fœurs  ,  eft   l'Homme   du 
Seigr.evr ,  non-feulement  pour  fa  portion ,  mais  pour  celle  de  fes  frères  & 
lœurs;  car  ce  n'elt  que  poui'  cette  raifon  que  le  mariage  de  ^zs  fœurs  n'opère 
point  de  rachat;  leurs  maris  ne  devenant  point  Hommes  du  Seigneur  pour* 
les  portions  de  leurs  femmes,  puifqive  l'aîné  eit  cenfé  l'être  pour  le  total. 

Ce  droit  qu'a  le  frère  aîné  de  porter  la  foi,  &  d'être  cenfé  l'Homme  du 
Seigneur  pour  les  parts  de  fes  frères  &  fœurs  eit  peifonncl  a  fes  fieres  & 
fœurs  puînés;  c'eil  pourquoi  li  c]uelqu'un  defdits  puînés  vient  à  mourir  ou  à 
aliéner  fa  portion,  les  héritiers  de  ce  puîné,  ou  les  Acquéreurs  qui  auront 
acquis  fa  portion,  feront  tenus  d'entrer  eux-mêmes  en  foi ,  &  n'en  fei  ont  point 
acquittés  par  celle  qu'a  portée  le  frère  aîné. 

Ce  droit  eft  aulli  perfonnel  au  fils  aîné;  c'efl  pourquoi  fi  le  fils  aîné  ,  qui  a 
porté  la  foi  pour  fes  puînés,  vient  a  mourir,  les  enfans  ,  héritiers  de  ce 
fils,  ne  pouiront  plus  porter  la  foi  que  pour  la  portion  de  leur  père,  & 
non  pour  celle  de  leurs  oncles  &  tantes. 

Lqs  puînés  feront -ils  obligés  en  ce  cas  d'y  entrer  ?  Cela  dépend  de  la 
quellion  de  favoir  en  quelle  qualité  le  frère  aîné  qui  porte  la  foi  aux 
termes  de  l'article  de  la  Coutume,  pour  fes  frères  &  fœurs,  doit  être  cenfé 
la  porter;  iî  c'ell  en  qualité  d'un  fimple  Procureur  légal  de  fes  frères  & 
fœurs,  les  puînés  ne  font  pas  obligés  d'y  entrer,  puifqu'ils  font  cenfés  y  être 
par  la  foi  qu'auroit  portée  leur  frère ,  comme  leur  Procureur  ;  que  ri  au  contraire 
l'aîné  porte  cette  foi  en  fon  nom,  comme  étant  à  la  place  de  fes  frères  & 
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fœurs,  Homme  du  Seigneur  pour  tout  le  Fief,  il  s'enfuivra  que  le  Seigneur  fe 
trouvant  fans  Homme  par  fa  mort,  les  puînés  feront  tenus  dy  entrer. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  la  queftion  de  lavoir  fi  ce  droit  qu'a  l'aîné 
de  porter  la  foi  pour  les  puînés  ,  a  lieu  feulement  avant  le  partage  de  la 
fuccelîion,  ou  s'il  alleu  même  depuis  le  partage.  Plufieurs  Coutumes,  comme 
Meaux,  Melun,  Blois,  &c.  décident  que  l'aîné  ne  peut  fiirc  la  foi  qu'avant  le 
partage,  &  même  que  cette  foi  qu'il  a  portée  pour  eux  avant  le  partage  ,  ne  dure 
que  jufqu'au  partage,  &  que  les  puînés  font  tenus  de  la  fliire  pour  ks  Fiefs  qui 
cchéent  en  leur  lot.  La  Coutume  du  Perclie,  art.  «59,  oblige  aulli  le  puîné  à 
entrer  en  foi  après  le  partage,  mais  feulement  dans  le  cas  où  c'eft  un  Fief 
entier,  ou  le  principal  manoir  d'icelui,  qui  elt  tombé  au  lot  da  puîné.  Sic'étoit 
donc  une  poitiondivifée  qui  tombât  au  lot  du  puîné  ;  fuivant  cette  Coutume, 
l'aîné  continueroit  d'être  répute  l'Homme  du  Seigneur  pour  tout  le  Fief;  & 
le  puîné  ne  feroit  point  tenu  entrer  en  foi  pour  cette  portion  divilée, 
tombée  en  fon  lot. 

Dans  d'autres  Coutumes,  comme Dunois  &  Etampes ,  l'aîné  fait  la  foi  pour 
fes  puînés ,  foit  que  le  partage  foit  fait ,  ou  a  faire. 

Dans  celles  qui  difent  limplement  que  l'aîné  peut  faire  la  foi  pour  fes 
frères  &:  fœurs,  fans  s'expliquer  fi  c'elt  avant  partage,  qiiel  fentimcnt  doit- 
on  fuivre  ?  S'il  n'elt  échu  dansleslots  des  puînés  que  des  poitions  démembrées 
de  l'héritage  tenu  à  Fief,  dont  le  chef- lieu  &:  la  principale  partie  foient 
demeurés  pardevers  l'aîné,  il  y  a  en  ce  cas  un  fondement  fort  plaufible  de 
réputer  l'aîné,  nonobltant  le  partage,  l'Homme  de  Fief  pour  Jes  frères  & 
fœurs,  &  de  lui  conferver  en  conféquence  le  droit  déporter  la  foi  pour  eux. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  li  c'étoit  des  Fiefs  entiers  qui  fuHent  tombes  dans 
le  lot  des  puînés  ^  car  comment  réputer  l'aîné  Homme  de  Fief,  pour  ces  Fiefs 
dans  lefqutls  le  partage  ne  lui  a  rien  lailTe,  Néanmoins  comme  cette  difpofition 
des  Coutumes  qui  permet  à  Faîne  de  porter  la  foi  pour  fes  frères  &  fœurs  efl 
très-favorable,  liir-tout  dans  les  Coutumes  où  cette  foi  de  l'aîné  fert  à  garantir 
du  rachat  fes  fœurs  mariées,  qui  feroient  obligées  de  le  payer,  fi  leur  Fief 
n'étoit  pas  couvert  par  la  foi  de  leur  aîné;  on  peut  fuivant  la  maxime  ampliandi 
fdvorcs  y  odca  rcflriiigcnda  ^  àécïdev  q^i\g  ks  Coutumics  n'ayant  point  didingué 
fi  le  partage  étoit  fait  ou  non,  nous  ne  devons  point  non  plus  le  diftinguer, 
ubi  lex  non  dijîinguit ,  nec  nos  dif.lngucrc  dehcmiis ^  &  que  l'aîné  doit  être 
admis,  tant  depuis  qu'avant  le  partage,  a  faire  la  foi  pour  fes  puînés.  On  peut 
dire  que  le  partage  ne  l'a  point  fait  cefier  de  pouvoir  être  confidéié  comme 
le  feul  Homme  du  Seigneur  pour  tous  les  Fiefs  de  la  fuccelîion,  fes  puînés 
étant  ce»fés  tenir  de  lui  ce  qui  leur  ell  échu. 

C'ell  une  queilk)n  fi  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans,  l'enfant  qui 
vient  à  la  fuccelîion  par  repréfentation  du  fils  aîné,  mort  avant  fon  père,  a  le 
même  droit  qu'auroit  eu  fon  père,  de  porter  la  foi  pour  {es  Co-héritiers? 
Ceux  qui  tiennent  la  négative  s'attachent  à  la  lettre  de  ces  Coutumes,  qui 
portent;  le  fds  ami  peut.  Ce  drok,  difent-ils  ,  étant  un  droit  fmgulier,  ne 
peut  appartenir  qu'à  celui  à  qui  la  Coutume  le  donne,  &  par  conféquent  feu- 
lement au  fils  ;  les  Coutumes  n'ayant  parlé  que  du  fils,  le  petit-fils  qui  vient 
par  repréfentation  de  fon  père  ,   n'ek  pas  le  fils ,   quoiqu'il  le  reprefcnte. 

L'opinion 
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L'opinion  contraire  me  paroît  plus  raifonnable  &  plus  conforme  à  l'efprit  d^s 
Coutumes  qui  accordent  ce  droit  au  fils  aîné  comme  une  prérogative  du  droit 
d'aînellè,  d'oii  il  fuit  qu'elles  doivent  être  cenfécs  laccordcr  de  mcme  à  l'enfant 
qui  repréfente  en  la  fuccelTion  le  fils  aîné,  puifque  ces  mêmes  Coutumes  le  font 
liiccéder  par  repréfentation  au  droit  d'aînellè  qu'auroit  eu  fon  père,  duquel 
droit  ce  droit  de  porter  la  foi  pour  tous  les  Fiels  de  la  fuccclfion  fait  partie. 

Suivant  cette  opinion,  file  fils  aîné  eil  repréfente  par  plufieurs  enfans,  ce 
fera  l'aîné  des  perits-enfans  qui  aura  le  droit  de  porter  la  foi,  tant  pour  lés  frères 
&  tbeurs,  que  pourfes  oncles  &  tantes,  avec  lefquels  il  vient  à  la  fuccellion; 
car  quoiqu'ils  repréfentent  tous  enlèmble  leur  père,  la  prérogative  d'aîneffe 
cft  néanmoins  réfervée  à  l'aîné  d'entre  eux,  &  par  conléquent  le  droit  de 
porter  la  foi  pour  tous  les  Co-héritiers ,  qui  en  fait  partie. 

Que  fi  l'aîné  n'a  laifle  que  des  filles,  comme  dans  nos  Coutumes  deParis  & 
d'Orléans,  elles  repréfentent  toutes  enfemble  leur  père  dans  le  droit  d'aînellè, 
fans  aucune  prérogative  d'aînellè  entre  elles,  il  faudra  qu'elles  portent  toutes 
la  foi ,  pour  pouvoir  couvrir  les  portions  de  leurs  oncles  &  tantes  avec  lefquels 
elles  fiiccédent. 

De  même  que  les  repréfentans  de  l'aîné  ont  le  même  droit  qu'auroit  eu 
Taîné,  de  porter  la  foi  pour  leurs  Co-héritiers  ,  de  même  ceux  qui  viennent  à 
la  fuccefîion  par  repréfentation  du  puîné ,  ont  le  même  droit  qu'auroit  eu  le 
puîné  d'être  garanti  de  la  foi  par  celle  du  fils  aîné  leur  oncle. 

Le  droit  qu'a  l'aîné  de  porter  la  foi  pour  fes  frères  &:  fœurs  étant  une 
dépendance  du  droit  d'aînellè  qui  lui  efl  accordé  dans  la  fuccelfion  ,  il 
s'enfuit  que  l'aîné  ne  pouvant  avoir  le  droit  d'aînefîè  en  la  fuccclîion  qu'en 
l'acceptant ,  il  ne  peut  avoir  ce  droit  de  porter  la  foi  pour  fes  frères  & 
fœurs  que  lorfqu'il  efl  héritier  ;  fi  donc  il  renonce  à  la  luccelfion  ,  quand 
même  ce  fcroit  en  confcquence  d'une  donation  qui  lui  auroit  été  faite  de  la 
meilleure  partie  du  Fief,  il  n'aura  pas  le  droit  de  porter  la  foi  pour  les  parties 
auxquelles  fuccédeiont  fes  puînés. 

11  fuit  du  même  principe,  que  lorfque  l'aîné  renonce  foit  gratuitement 
foit  en  conftquence  du  don  qui  lui  auroit  été  fait,  le  puîné  qui  le  fuit  n'aura 
pas  le  même  droit  de  porter  la  foi  pour  les  autres,  car  le  puîné  ne  devient  pas 
l'aîné  au  moyen  d  une  renonciation  ;  nos  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans 
décident  au  contraire  que  la  part  de  celui  qui  renonceroit ,  accroît  fans 
prérogative  d  aînciic. 

Quoique  le  Fief  ièrvant  fût  chargé  d'ufufruit  ou  faifi  réellement  par  les 
Créanciers  du  Propiiétaiie,  le  Propriétaire  efc  celui  qui  doit  porter  la  foi- 
puifque  c'efi  en  lui  que  rélide  la  qualité  de  Vaffal,  &  non  en  rUfufruitier' 
&  encore  moins  en  la  pexfaane  du  Cornmilfaire  établi  à  la  faifie  réelle.  * 

Mais  comme  il  pourroit  arriver  qu'un  Propriétaire  du  Fief  ièrvant  qui 
n'auroitrienapeidre,  pourroit,  en  fraude  de  lUfufruitier  ou  des  Créanciers 
ne  pomt  aller  a  la  foi ,  &  laiifer  faifir  fécdaiement  fon  Fief,  afin  de  frufher 
par  ce  moyen  l'Ufufruitier  ou  fes  Créanciers  de  la  jouiffance  du  Fief;  k 
Coutume  de  Paris,  art,  34,  a  prévenu  ce  cas,  en  permettant  au  Commilia'ire 
de  porter  la  foi  fur  fon  refus  ,  ce  qui  doit  être  étendu  à  l'Ulufruitier  y 
ayant  même  raifon.  Cette  décifioa  de  la  Coutume  de  Paris  efl  fondée  fur  ce'tte 
Pan,    I,  C 
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belle  règle  de  Droit,  quieft  en  la  Loi  200  fF.  de  Rsg.  Jur.  Qiioties  nilul  fint 
captLoiu  uivcfhg.in  pordjl ;   ehgcndum  eji  ^   quod  minitmim  habct  iniquhatis  ; 
il  femble  d'un  côté  qu'on  falie   quelque  tort  au  Seigneur ,  &  qu'on  donne 
atteinte  au  droit  qu'il  a  de  fe  fane  reconnoître  par  ion  Vallal  en  perfonne , 
en  permettant  au  Commiilàire  de  lui  porter  la  foi  en  fa  place;  mais  d'un  autre 
côté,  fi  on  ne  le  permettoit  pas,  il  en  réfulteroit  un  inconvénient  bien  plus 
confidérabic,  &  une  bien  plus  grande  injuftice,  foie  à  legard  de  l'Ufufruitier, 
foit  à  l'égard  dQS  Créanciers.  Si  pendant  la  vie  du  Propriétaire  ou  pendant  tout 
le  cours  d'une  faille  réelle  ,  qui  dure  quelquefois  un  iiecle ,  cet  Ufufruiticr 
ou  ces  Créanciers  étoient fruitrés  des  fruits  de  Théritage  de  leur  Débiteur,  par 
la  malignité  du  Débiteur  à  ne  pas  aller  à  la  foi ,  &  quelquefois  même  par 
la  coUuiion  qu'il  pourroit  y  avoir  entre  lui  &  le  Seigneur,  il  arriveroit  que  la 
peine  de  la  faille,  dont  la  fin  elt  de  punir  le  ValFal  défobéiflant,  au  lieu  de 
tomber  fur  le  Valfal ,  tomberoit  fur  l'Ulufruitier  ou  fur  les  Créanciers  auxquels 
on  ne  peut  rien  imputer;  il  vaut  donc  mieux  pour  éviter  le  tort  énorme  qu'ils 
fouftiiroient,  donner  quelqu  atteinte  au  droit  qu'a  le  Seigneur  d'être  reconnu 
par  ion  Valfal  en  perfonne,  eUgcndum  cjî  quod  minimum  habeat  iniquïtaûs ; 
ce  tort  qu'on  fait  au  Seigneur,  fi  c'en  eit  un,  ell  trop  peu  confiderable,  lui 
important  peu  par  qui  il  foit  reconnu,  pourvu  qu'il  le  foit. 

Cette  dii'polition  de  la  Coutume  de  Paris  eft  fi  fage,  qu'elle  doit  être  étendue 
à  celles  qui  ne  le  font  point  expliquées  fur  ce  cas.  Notre  Coutume  d'Orléans, 
art.  4.,  diffère  de  celle  de  Paris  en  ce  qu'au  lieu  de  permettre  au  Commiffaire 
de  porter  la  foi ,  elle  lui  permet  de  demander  fouîfrance  au  Seigneur,  qu'elle 
oblige  de  faccordcr;  au  reile,  le  Commiii'aire  comme  l'Ufufruitier,  pour  être 
reçu  à  la  foi  à  Paris ,  ou  à  la  fouîfrance  a  Orléans ,  doivent  préalablement 
payer  les  profits  (s'il  en  eft  dû,)  que  le  Vaffal  feroit  lui-même  obligé  de  payer 
pour  pouvoir  lui-même  être  reçu  en  foi. 

Lorique  le  Fief  fervant  appartient  à  une  Communauté,  foit  eccléfiaftique, 
foit  laïque,  il  elt  évident  que  cette  Communauté  ne  peut  porter  la  foi  par 
elle  -  même  ,  c'eit  pourquoi  elle  doit  être  portée  par  un  Vicaire  que  la 
Communauté  doit  nommer  pour  cet  effet;  ce  Vicaire  doit  être  un  Homme 
domicilié  en  la  Province,  qui  jouilfe  de  la  vie  civile,  &  qui  ait  l'âge  de  porter 
la  foi,  c'eil-à-dire  vingt  ans. 

La  Communauté  ne  pourroit  donner  pour  Vicaire  un  Religieux  ,  quand 
même  il  ieroit  Membre  de  la  Communauté. 

Si  le  Fief  fervant  appartenoit  au  Roi,  a  qui  il  feroit  avenu  par  un  droit 
d'aubaine,  de  déshérence,  confifcation  ou  autrement,  le  Roi  ne  feroit  pas  tenu 
d'en  porter  la  foi  au  Seigneur  de  qui  il  relever  oit.  îl  feroit  de  la  dernière 
indécence  que  le  Souverain  portât  la  foi  à  fon  Sujet;  mais  dans  le  cas  oil 
le  Roi  meutroit  le  Fief  hors  de  fes  mains  ,  ou  s'il  jugeoit  à  propos  de  le 
retenir,  il  donneroit  au  Seigneur  indemnité  en  argent  pour  le  prix  de  fa 
directe. 

La  Coutum.e  d'Orléans,  art.  ii,  donne  auffi  le  droit  à  tous  les  Seigneurs 
Jufriciers  à  qui  il  advient  quelque  Fief  par  droit  de  déshérence  ,  ou  de 
coniifcation  ,  de  n'en  point  porter  la  foi  aux  Seigneurs  de  qui  ces  Fiefs 
relèvent,  pourvu  qu'ils  les  mettent  hors  de  leurs  m.ains  dans  Tannée  de  la 
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fommation  qui  leur  en  fera  faite,  mais  après  cette  annce  expirée,  le  Seigneur 
dont  ces  Fiefs  relèvent,  peut  les  faiiir  fcodaîement ,  &  le  Seigneur  Julticier 
n'en  peut  obtenir  main-levée  qu'en  en  portant  la  foi;  cette  dirpciition  elt 
particulière  a  la  Coutume  d'Orléans  &  à  qr-elqucs  autres.  D'ailleurs  ,  je 
penferois  que  le  Seigneur  Haut-Juiticier  à  ^  il  advient  par  confifcation  ou 
déshérence  un  Fief,  ell  obligé  comme  tout  autre  Acquéreur,  de  porter  la  foi 
dans  les  délais  portés  par  les  Coutumes,  à  compter  du  jour  qu'il  en  a  acquis 
la  propriété  en  fe  la  faifant  adjuger  ou  en  s'en  mettant  enporièiîion ,  car  il  n'y 
a  que  le  Roi  qui  ait  le  droit  de  n'être  Valfal  de  perfonne. 

§.    III. 

A  qui  la  foi  doit- elle  être  portés  ? 

La  foi  doit  être  portée  au   Seigneur  ou  Propriétaire  du  Fief  dominant. 

Il  n'y  a  que  le  Propriétaire  qui  foit  véritablement  Seigneur  ,  &  qui  ait  le 
droit  de  recevoir  en  foi  fes  Vallàux. 

Les  Princes  Apanagiites  ,  comme  ell  Mgr.  le  Duc  d'Orléans,  font  vrais 
Propriétaires  de  toutes  les  Seigneuries  dépendantes  de  leurs  Apanages  ;  il  efl 
vrai  que  leur  droit  de  propriété  n'eil  pas  incommutable  ;  que  ce  droit  efl 
chargé  d'une  fubllitution  graduelle  &  perpétuelle  au  profit  de  l'aîné  de  la 
ligne  mafculine ,  &  du  droit  de  réverfion  à  la  Couronne  lors  de  l'extinclion 
entière  de  la  ligne  mafculine;  mais  ce  droit  n'en  cft  pas  moins  un  droit  de 
propriété;  le  Seigneur  Apanagille  a'en  efl  pas  moins  un  vrai  Propriétaire, 
&en  conféqucnce  c'eil  à  lui,  &  non  au  Roi ,  que  la  foi  doit  être  portée  pour 
tous  les  Fiefs  de  l'Apanage.  Il  la  reçoit  par  les  Officiers  piépofes  pour  cela. 

Il  n'en  ei't  pas  de  mêm.c  des  Engagiiks  des  Dom.aines  de  la  Couronne.. 
L'Engagifte  n'eit  point  Propriétaire  ;  il  n'a  que  le  droit  de  percevoir  les  fruits 
des  Domaines  qui  lui  font  engagés  jufqu'au  rembouifement  de  la  fommie 
pour  laquelle  l'engagement  a  été  fait;  fon  droit  n'eft  qu'une  efpece  d'anti- 
chrèfe  :  delà  il  fuit  qu'il  ne  peut  recevoir  en  foi  les  Vaffaux  relevants  du 
Domaine  engagé  ;  c'eil  au  Roi ,  qui  demeure  toujours  Propriétaire ,  à  qui 
la  foi  eft  due  ,  &  les  Vaflaux  font  tenus  la  poiter  aux  Chambres  des 
Comptes ,  ou  aux  Bureaux  des  Finances  dans  le  Relfort  defquels  font  les 
Fiefs ,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  ci-après. 

Quoique  le  Vallal  foit  tenu  de  pouer  la  foi  en  perfonne,  le  Seigneur  n'efl 
pas  tenu,  vice  verfa  ^  de  la  recevoir  en  perfonne  ,  il  peur  commettre  pour  cela 
qui  bon  lui  femble,  &  les  Valfaux  lorfqu'ils  fe  préfentent  à  la  foi,  font  tenus 
à  la  porter  à  la  perfonne  prépofée  par  le  Seigneur. 

Il  ell  ordinaire  que  les  Seigneurs  prépofent  pour  cet  effet  ou  leurs  Officiers 
de  Juflice,  ou  leurs  Receveurs,  ou  leurs  Métayers. 

Dumoulin  propofe  la  queflion  de  favoir  fi  le  Seigneur  pourroit  commettre 
«ne  perfonne  vile  pour  recevoir  la  foi  de  fes  Vailaux  ,  telle  que  feroit 
quelqu'un  de  fes  Laquais  ou  defesPât/es,  &  il  la  réfout  par  la  négative; 
il  y  auroit  effedivem.ent  de  l'indécence  qiîc  des  Valfaux  parufîént  en  devoir 
de  Valfal  devant  de  tels  Gens ,   &    ce  feroit  une   efpece   d'infulte  que  le 
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Seigneur  feroit  à  fes  Vaiïaux  que  de  commettre  de  telles  perfonnes  pour 
recevoir  leur  toi. 

La  foi  peut  être  portée  non- feulement  au  Seigneur  ou  à  fes  Prcpofés, 
elle  peut  même  l'être  fans  qu'il  y  ait  perfonne  poin  la  iccevoir.  La  Coutume 
de  Paris ,  art.  63  ,  permet  au  \i(fti'al ,  loifqu'il  ne  trouve  perfonne  au  chef- 
lieu  ,  ni  le  Seigneur  ,  ni  perfonne  pour  recevoir  la  foi ,  de  la  faire  en  ce 
cas,  en  l'abfence  du  Seigneur,  devant  la  principale  porte  du  manoir. 

Le  VafTal  qui  s'elt  tranfporté  au  chel-iieu  ,  pour  pouvoir  ainfi  faire  la 
foi  en  l'abfence  du  Seigneur ,  doit  avoir  appelle  au  prtalable  par  trois  fois 
le  Seigneur ,  &  demander  s'il  ne  fe  nouve  peifonae  qui  ait  charge  de  lui 
pour  recevoir  en  foi  les  Vafiaux  ;  &  ii  on  lui  lepond  qu  il  n'y  a  peifonne  , 
ou  s'il  n'y  a  perfonne  pour  ku  repondre  ,  il  peut  laire  en  ce  cas  la  foi ,  en 
s'en  faifant  donner  ade  par  deux  Notaires  quil  doit  à  cet  effet  mener 
fur  le  lieu,  ou  par  un  feul  Notaire  aiïifté  de  deux  Témoins  ;  &  il  en  doit 
laifTer  copie  audit  manoir  s'il  y  a  quelqu'un  ,  &  s'il  n'y  a  perfonne  ,  au  plus 
proche  Voifin. 

§.  I  v. 

Oà    la  fol    doit  -  elle   être  portée  ? 

La  foi  doit  êti'e  faite  au  chef-lieu  du  Fief  dominant ,  le  Seigneur  n'eft  pas 
tenu  de  la  recevoir  ailleurs ,  &  le  \  Jial  n'eil  pas  ordinairement  tenu  de  la 
faire  ailleurs. 

De  la  première  partie  de  ce  principe ,  il  fuit  que  les  offres  du  Vaffal  faites 
par -tout  ailleurs,  fût-ce  au  domicile  &  à  la  perfonne  de  fon  Seigneur, 
font  nulles  &  ne  couvrent  pas  le  Fief,  fi  le  Seigneur  ne  veut  pas  les 
accepter.  La  dignité  du  lieu  où  la  foi  doit  être  portée  ,  fait  partie  de  la 
folemnité  de  l'ade,  &il  eil  par  conféquent  defedueux  lorfqii'il  clt  iait  ailleurs. 

C'a  été  une  queftion  autrefois  li ,  lorfqu'il  ne  rcltoit  plus  de  manoir  & 
que  le  chef-lieu  étoit  réduit  à  une  motte  de  terre,  le  Vallal  ne  pouvoit  pas 
en  ce  cas  offrir  la  foi  au  domicile  du  Seigneur ,  Dumoulin  avoit  pcnfe  qu'il 
le  pouvoit  en  ce  cas;  mais  il  paroît  qu'il  a  prévalu  au  contraire  que  le  Variai 
même  en  ce  cas ,  devoir  aller  au  chef- lieu,  ne  fût-ce  plus  qu'une  motte 
de  terre.  C'eif  pour  cela  que  lors  de  la  réformation  de  la  Coutume  de 
Paris,  art.  63,  au  lieu  de  ces  termes  dont  fe  fervoit  l'ancienne  Coutuir.e  ; 
le  VaJJlil  eji  tenu  faire  les  oj^res  aulicu  du  principal  manoir ,  &c.  o;/  autre  Ilcu 
dont  e/}  mouvant  h  Fief.,  on  a  fubilitué  ceux-ci ,  au  lieu  dont  ejl  tenu  6' 
mouvant  ledit  Fif  pour  marquer  par  la  radiation  de  ces  termes  du  principal 
manoir  qu'il  n'etoit  pas  néceJl'aire  qu'il  y  eût  un  manoir  au  chef-lieu ,  pour 
que  le  Valïâl  fût  obligé  d'y  aller. 

Si  l'accès  au  chef-lieu  étoit  empêché,  foit  par  des  inondations,  foit  par  la 
pelle  ,  foit  par  des  armées  ennemies ,  il  ell  évident  que  le  Seigneur  ne 
pourroit  obliger  le  Valiàl  à  s'y  iranfporter  ;  car  dans  toutes  les  Loix  qui 
obligent  à  quelque  chofe  ,  le  cas  d'impofîibilité  eil  toujours  cenfé  excepté  ; 
c'eft  pourquoi,  Dumoulin  décide  fort  bien  que  le  Seigneur  feroit  en  ce  cas 
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tenu  i-ecevoir  les  offres  que  le  VaiTal  lui  feroit  ailleurs;  on  peut  néanmoins 
ajouter  cette  limitation  ,  à  moins  que  le  Seigneur  n  aimât  mieux  accorder 
fouffrance  au  Valial  julqu'à  ce  que  les  chemins  iulîcnt  devenus  libres. 

Hors  ce  cas  d'impoUibilitc ,  les  oliies  de  ibi  faites  ailleurs  qu'au  ch.f-Iieu, 
étant  nulles,  ne  leroient-cUes  pas  au  moins  rediliees,  ii  le  Vafial  qui  le.  a 
faites  ailleurs  ,  venoit  d.  puis  en  perfonnc  au  chef-  lieu  les  figniiier  au 
Seigneur  t  Dumoulin  décide  pour  la  négative.  Des  offres  nulles  ne  peuvent 
pas  devenir  valables;  il  ne  fuffit  pas  donc  en  ce  cas  de  les  fignificr,  il  faut 
les  réitérer   comme  fi  elles   navoient  point  été  faites. 

La  féconde  partie  de  notre  Principe,  que  le  Valial  ne  peut  être  oblige  à 
faire  la  foi  ailleurs  qu'au  chef-lieu ,  reçoit  une  exception  dans  la  Coutume 
d'Orléans,  dans  le  cas  de  1  article  45. 

Le  Vajfil ,  quandlufoifiiut  de  jon  côté,  &  il ej}  faifi par  fon  Seigneur  dô 
Fief,  cjî  tenu  aller  vers  fon  Seigneur  lui  faire  La  fi  (Ù  hommage  de  J  n  Fif, 
&  lui  payer  les  prof  rs ,  f  aucuns  font  dcu{,  s'il  cji  demeurant  à  dix  lie  ■  \s  près 
de  fondit  Fief  &  Lieu,  à  caufe  duquel  le  Vajfal  ejl  tenu  Ld  faire  Icfi'its  foi 
&  hommage,  &  que  le  domicde  dudlt  Seigneur  folt  dJclari  par  la  fnfie  on 
autrement  duement  notifié  au    Vaffal  ou  Détenteur ,   &c. 

Il  réfulte  des  termes  de  cet  article,  qu'il  faut  que  quatre  chofes  concourent 
pour  que  le  Valial  foit  tenu  d'aller  faire  la  foi  ailleurs  qu'au  chef-lieu. 

10.  Il  lAut  qu'il  y  ait  ouverture  a  la  foi  par  une  mutation  de  Vaflal.  T'ell 
ce  qui  réfulte   de  ces  termes:  le    Vafal  ^  quand  la  foi  faut  de  fon  côté. 

Il  n'en  ell  donc  pas  de  même  lorfque  la  mutation  elt  de  la  part  du  Seigneur. 
Le  Seigneur  ne  peut  en  ce  cas  obliger  Tancien  Valial  h  aller  ailleurs  qu'au 
chef- lieu;  l'obligation  d'aller  le  chercher  dans  les  dix  lieues  n'ell  irapoféc 
qu'au  nouveau  Valial. 

7.0,  Il  faut  que  le  VafTal  foit  faili,  c'efl  ce  qui  réfulte  des  termes  de  l'article: 
&  il  efî  faifi.  Avant  que  de  l'être ,  il  n'ell  point  obligé  d'aller  cherchei: 
le    Seigneur  ailleurs  qu'au  chef-lieu  ,  &  la  foi  qu'il  y  fait  eft  valable. 

Qiiid?  Si  le  Seigneur  n'avoir  pas  procède  par  faille ,  mais  par  alïïgnation , 
ou  même  par  une  limple  fommation  faite  au  Valial  de  venir  lui  faire  la  foi 
à  fon  domicile  indiqué  par  la  fommation  ou  aflignation,  le  Vaflal  feroit-il 
tenu  en  ce  cas  d'aller  trouver  le  Seigneur  à  fon  domicile  ?  La  raifon  de 
douter,  efi:  qu'il  fcmble  que  la  deuxième  condition  que  la  Coutume  exige 
que  le  Valfal  foit  faili ,  femble  n'être  pas  remplie,  puisqu'il  n'ell  point  en  ce 
cas  faifi  ;  néanmoins  je  penfe  qu'il  ell  oblige  d'y  aller,  &  que  la  condition 
que  la  Coutume  im.pofe  par  ces  termes:  &  il  eji  faif^  k  tïouve  remplie  au 
moins  par  équipollence  toutes  les  fois  que  le  Valial  ell  interpellé,  quoique 
cène  foit  pas  par  une  Hiifie,  mais  par  une  demande  o.i  par  une  fommation.  Si 
la  Coutume  s'eft  fervie  de  ces  termes:  &  il  ef  faifi ^  c'efi  que  la  voie  de  la 
faifie  ell  la  plus  ordinaire  ;  &  non  pas  pour  rcilreindre  le  droit  qu'elle 
accorde  au  Seigneur ,  au  feul  cas  où  il  aurcit  procédé  par  iaii'ie.  Car  il  ne 
feroit  pas  raifonnabîe  que  le  Valial  fût  moins  obligé  à  aller  chercher  fon 
Seigneur  lorfqu'il  feroit  interpellé  par  des  voies  de  ménagement ,  que  lorfqu'il 
le  feroit  par  la  voie  rigoureufe  de  la  faifie. 

30,  Il  faut  que  la  demeure  du  Seigneur  où  le  ValTal  eft  interpellé  d'aller 
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porter  la  foi  ne  foit  pas  éloignée  de  plus  de  dix  lieues  du  chef-lieu  du  Fief 
dominant;  c'elt  ce  qui  rélulte  des  termes  :  s'il  eii  dcmeur.int  à  dix  lieues  prés 
de  fondit  Ficf  &  L'uu. 

Efl-il  nécelFaire  que  ce  foit  le  vrai  domicile  du  Seigneur?  Je  ne  le  penfe  pas; 
le  terme  de  demeurant  dont  la  Coutume  fe  fert ,  s'entend  de  tout  lieu  où 
une  perfonne  fait  quelque  rélidence  ,  foit  que  ce  foit  fon  doraiciic,  foit 
que  ce  ne  le  foit  pas  ;  &  d'ailleurs  ,  qu'importe  au  Vafial  que  le  lieu  oii 
il  clt  mandé  par  fon  Seigneur,  foit  ou  non  le  vrai  domicile  de  l'on  Seigneur , 
pourvu   qu'il  n'aille  pas  le  chercher  plus  loin  que  les  dix  lieues. 

Si  le  Seigneur,  par  l'Exploit  defailie,  avoit  interpellé  fon  Valîal  de  venir 
lui  faire  la  foi  au  lieu  dominant,  ou  en  fon  domicile  indiqué  par  la  faifie , 
fufïiroit-il  au  Valfal  d'aller  au  lieu  dominant  faire  la  foi  en  l'abfence  du 
Seigneur?  M.  de  Gyvez  ,  fi  l'on  en  croit  Perrault,  peiiibit  tjue  le  Vafîal 
devoir  en  ce  cas  retourner  au  domicile  indiqué  ;  je  trouve  plus  plaufible  & 
plus  favorable  l'opinion  de  Guyot ,  qui  pcnle  que  le  Seigneur  ayant  exprimé 
ces  deux  diftlrents  lieux,  doit  être  cenfe  avoir  lailie  au  Vailal  le  choix  de  l'un 
ou  de  l'autre  ,  &  qu'ainfi  la  foi  eit  cenfee  valablement  faite  en  ce  cas  au 
lieu  dominant,  en  l'abfence  du  Seigneur  ,  fans  que  le  Vali'al  puillé  être  obligé 
de  retourner  au  domicile  du  Seigneur. 

Enfin,  il  faut  que  ce  domicile  foit  notifié  au  Vaiïal,  foit  par  la  faifie, 
foit  par  quelqu'autre  ade,  ce  qui  refuke  des  tel  mes ,  foit  déclaré  par  la 
faijie  ou  au  tri  ment  ducmcnt  noti;i\ 

Sans  cela  le  Vafial  n'eft  point  tenu  d'y  aller,  quand  même  cette  demeure 
du  Seigneur  lui  auroic  été  d  ailleurs-  très-connue. 

A  ces  conditions  on  peut  en  ajouter  une  cinquième;  favoir,  que  pour  que 
le  Valial  foit  obligé  à  aller  trouver  fon  Seigneur  ,  ailleurs  qu'au  chef-lieu , 
il  faut  qu'il  n'y  ait  qu'un  Propriétaire  du  Fief  dominant ,  ou  que  s'il  y  en  a 
pîulieurs ,  tous  ces  Propriétaires  fe  reunhient  a  notifier  au  Valial  le  même  lieu 
où  ils  veulent  qu'il  vienne  les  cherc'ner  tous. 

Que  s'il  n'y  en  avoit  qu'un  d'entre  eux  qui  eût  faifi  le  Vaiïal,  &  notifié  par 
îa  laifie  au  'Valfal  fa  demeure ,  avec  fommation  d  y  venir  faire  la  foi ,  le 
Valial  ne  feroit  point  oblige  d'y  aller ,  &  il  lui  fuffiroit  d'aller  au  chef-lieu 
îa  porter  à  tous;  &  s'il  ne  trouve  perfonne,  il  doit  feulement  la  faire  iignifier 
au  domicile  à  lui  indiqué  par  la  failie.  (OïLans,  art.  48.)  La  raifon  en  ell, 
que  ne  devant  faire  qu'une  foi,  il  ne  peut  être  tenu  d'aller  chercher  les 
Seigneurs  en  différents  endroits,  ce  qui  aiTiveroit  néanmoins,  s'il  étoit  allé  la 
faire  à  la  demeure  de  l'un  de  ces  Seigneurs;  puifque  les  autres,  qui  ne  font 
point  obligés  de  la  recevoir  ailleurs  qu'au  chef-lieu  ,  pourroient  l'obliger  à 
venir  une  féconde  fois  la  porter  au  chef-lieu. 

Lorfque  le  Vafial  ell  allé  trouver  fon  Seigneur  au  lieu  de  fa  demeure, 
qui  lui  a  été  notifié,  peut-il,  s'il  ne  l'y  trouve  point ,  y  faire  la  foi  en  fon 
abfence  ?  Non,  ce  n'eif  qu'au  chef-lieu  que  la  foi  peut  être  faite  en  l'abfence 
du  Sei^rneur ,  parce  qu'alors  la  dignité  du  lieu  fupplce  à  la  préfencc  du  Seigneur  ; 
il  eil  donc  tenu  ,  en  ce  cas,  de  retourner  au  chef-lieu  la  faiie  :  il  en  ell  de 
même  du  cas  où  le  Seigneur  feroit  icfufant  de  l'y  recevoir  ,  art.  45. 

Le  VaûTal,  en  l'un  ou  l'autre  de  ces  ct^.s,  pourra-t-il  prétendre  contre  fon 
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Seigneur  des  dommages  &  intéitts ,  réfultanrs  du  double  voyage  qu'il  a  été 
obligé  défaire?  Je  ne  pcnfe  pas  qu'il  le  puilie ,  dans  le  cas  ou  le  Seigneur 
ne  sell  pas  trouvé  au  lieu  par  lui  indiqué.  C'ell  le  devoir  du  Valîal  daller 
chercher  l'on  Seigneur  ;  mais  le  Seigneur  n'eil  point  alFujctti  à  1  attendre  ; 
&c'elt  au  VulTal  à  épier  le  temps  où  il  le  trouvera.  A  l'égard  du  cas  du  refus, 
s'il  paroît  évidemment  que  ce  refus  ait  été  fait  animo  rcxandi ,  il  paroîtroic 
jufte  que  le  Seigneur  fût  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  Vaflal. 

Il  nous  refte  a  faire  quelques  quellions  au  fiijct  du  lieu  oii  la  foi  doit  être 
portée. 

La  première  eft  de  favoir,  fi  le  Seigneur  peut,  fans  le  confentement  de  Tes 
Valfaux,  changer  le  chef-lieu  du  Fief  dominant,  c'eft-à-dire ,  le  lien  où  lui 
doivent  être  rendus  les  fois  &  hommages  ,  en  fe  conlhuifant  un  château 
dans  un  autre  lieu  du  Fief  dominant  que  celui  où  étoit  fitué  l'ancien  ? 
La  raifon  de  douter  elt ,  qu'on  ne  peut  changer  la  condition  &  les  obligations 
d'un  débiteur  malgré  lui  ;  d'où  on  conclut ,  que  les  ValFaux  qui  étoient  obligés 
de  porter  la  foi  en  un  certain  lieu  ,  ne  peuvent  malgré  eux  être  obligés  à 
la  porter  en  un  autre  lieu  :  on  ajoute,  que  Ja  foi  doit  être  portée  au  lieu  dont 
les  Fiefs  font  mouvants;  or,  fuivant  les  aveux,  c'eil  de  cette  ancienne  tour, 
de  c^t  ancien  château,  que  le  Seigneur  a  abandonné,  que  les  Ficfv  font 
mouvants;  c'ed  donc  là  où  la  foi  doit  être  portée. 

La  reponfe  à  ces  raifons  eil ,  que  fi  les  aveux  portent  que  les  Fiefs  fervants 
font  mouvants  d'un  tel  château  ,  d'une    telle  tour,  cette  exprelhon  portée 
parles  aveux,  eil  une  exprelhon  figurée,  par  laquelle  le  tout  ell  dénommé 
par  fa  partie  principale,  mctonïmycc  :  car  dans   l'exaéle   vérité,  ce  ii'eli:  pas 
précifemcnt  de  cette  tour ,  de  ce  château  ,    mais  de    l'univerfalité  du  Fief 
dominant ,  defigné  par  le  nom  de  cette   tour  &  de  ce  château ,  qui  en  étoit 
le  principal  lieu,  que  les  Fiefs  fervants  font  mouvants  ;  fi  la  foi  avoit  coutume 
de  fe  porter  dans  ce  lieu,  ce  n'eil  que  parce  que  ce  lieu  où  le  Seigneur  avoit 
placé  îbn  habitation,  étoit  le  principal  lieu,  le  chef-lieu  du  P^ief  dominant. 
Mais  dès  que  le  Seigneur  établit  fon  chef-lieu  ailleurs,  dès-lors  ce  n'ell  plus 
en  cet  ancien  lieu,  mais  en  celui  que  le  Seigneur  s'efi  établi  pour  fon  principal 
manoir,  que  les  Vailaux  doivent  aller  à  la  foi.  En  vain  dit-on  ,  qu'on  ne 
peut  c'nanger   l'obligation  d'un   débiteur  ,    ni  par  conféquent    le   lieu    où 
l'obligation  doit  être  acquittée:  car  le  lieu  où  la  foi  cil  due  ,  c'eil  le  lieu  que 
le  Seigneur  établit  pour  le  chef-lieu  de  fon  Fief  dominant;  fi  jufqu'à  préfcnt 
t)XQ  devoir  fe  porter  en  cette  ancienne  tour,  cit'^  en  tant  qu'elle  étoit  le 
chel-liew  ;  lorfqu'il   plaît  au  Seigneur  de  le  transférer  ailleurs,  dès -lois  ce 
n'elt  plus  en  ce  lieu,  mais  en  celui  où  le  Seigneur  a  transféré  le    principal 
fiége  de  fon  Fief,  que  la  foi  doit  être  portée  ,   &  il  ne  change  pas    plus  en 
cela  lobiigation  de  fon  Vailal,  que  lorfque  le  créancier  d'une  rente  payable 
en  fa  maifon,  va  établir  fa  demeure  dans  un  autre  quartier,  auquel  cas  perlbnne 
ne  savifera  jamais  de  dire  que  le  débiteur  de  la  rente  ne  fera  pas   tenu  de 
l'aller  payer  en  la  nouvelle  maifon  de  fon  créancier,  fur  le  prétexte  que  l'ayant 
toujours  payée  en  celle  où  le  créancier  demeuroit  auparavant,  on  n'a  pas  pu 
changer  le  lieu  du  paiement. 
L'e  la  décifion  de  cette  queilion  en  naît  une  autre,  qui  eft  de  favoir  fi  1er 
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Seigneur,  en  transférant  fa  demeure  en  un  nouveau  château  bâti  fur  fon  Fief 
dominant ,  doit  toujours  être  cenfé  y  avoir  transféré  le  principal  fiége  de 
fon  Fief?  Je  ne  le  pcnfc  pas  ,  &  je  crois  qu'on  doit  fuivre  cette  dillindion: 
fi  le  Seigneur  laiîFe  tomber  ibn  ancien  château ,  ou  même  fi ,  fans  qu'il  tombe 
en  ruine,  le  chàieau  eit  inhabité,  on  doit  préfumer  que  le  Seigneur  a  voulu 
transférer  le  chef-lieu  de  fon  T'ief  en  fon  nouveau  cliâteau;  car  quoiqu'une 
mazure  puiffj  reprcfencer  le  chef-lieu ,  lorfqu'il  n'y  en  a  point  d'autre  qui 
le  rcprcfente  ;  néanmoins  lorfque  le  Seigneur  a  bâti  un  autre  château  où  il 
a  établi  fa  demeure ,  il  y  a  lieu  de  préfumer  qu'il  y  a  établi  le  chcf-Iieu  de 
fon  Fief  dominant ,  plutôt  que  dans  un  lieu  par  lui  abandonné.  Que  s'il 
paroît ,  au  contiairc,  que  le  Seigneur  a'a  point  abandonné  l'ancien  château, 
comme  fi  par  exemple,  il  y  a  lailié  un  Concierge,  il  y  a  lieu  de  penfer  que  le 
Seigneur  conilruiiant  un  nouveau  château,  n'a  eu  intention  que  de  fe  procurer 
une  habitation  plus  commode  ,  fans  qu'il  ait  eu  celle  de  changer  l'ancien 
chef-lieu  de  fon  Fief. 

Il  nous  relie  la  queftion  de  favoir  où  la  foi  doit  être  portée,  lorfque  le  Fief 
dominant  eft  un  Fief  en  l'air ,  c'eiUâ-diie  un  Fief  fans  dom.aine  ,  un  V\tî 
qui  n'étant  qu'un  être  intelieduel ,  fans  aucun  corps  d'héritages  qui  y  foit 
attaché,  ne  peut  par  conféquent  avoir  un  chef- lieu.  Il  ci\  fans  difficulté, 
que  le  Seigrenr  ne  peut  en  ce  cas  refufer  de  recevoir  la  foi  de  fon  Vafial, 
en  qiielqu'endroit  qu'il  la  lui  porte.  ?*lais  en  quel  lieu  le  Valfal  pouira-t'il  être 
contraint  de  la  porter?  Notre  Coutume  d'Orléans  paroît  décider  la  queflion 
en  Vart.  45.  Elle  porte  que  le  Vafial  doit  aller  trouver  le  Seigneur  dans  les 
dix  lieues  pi  es  du  Fief  lêrvant. 

Bien  entendu  que  pour  que  le  Vaiïal  foit  obligé  à  cela,  il  faut  que  le 
Seigneur  lui  ait  notifie  fa  demeure  ;  mais  le  Valial  à  qui  cette  demeure  a  été 
Jiotifiéc,  y  ell-il  obligé  dans  le  cas  où  il  y  a  ouverture  à  la  foi  par  la  mutation 
de  Seigneur  ,  comme  dans  celui  où  c'eil  la  mutation  du  V^ffal  qui  y  a  donné 
ouverture?  La  raifon  de  douter  ell  que  Vart.  45  ,  en  fon  commcncem.ent, 
ne  parle  que  du  cas  de  la  mutation  de  Vaflal  :  le  VliJJIiI,  fi  Li  jhi  jaut  de 
fon  côte.  La  réponfe  ell  que  le  ccmmicncement  de  cet  article  eil  dans  le  cas  où 
le  Fief  dominant  a  un  chef-lieu;  comme  dans  ce  cas,  ce  n'eft  que  pai^  une 
exception  au  droit  commun,  que  le  Vaflâl  clt  tenu  aller  chercher  fon  Seigneur 
ailleurs  qu'en  ce  lieu ,  qui  ell  le  lieu  naturel  pour  recevoir  les  hommages  ;  il 
faut  donc  que  toutes  les  circondanccs  contenues  dans  l'exception  fe  rencon- 
trent ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  exception.  Mais  lorfque  le  Fief  efl  en  l'air, 
il  n'y  a  par  confcquent  aucun  chef-lieu  ;  c'eil  un  cas  tout  différent  de  celui 
propofé  au  commencement  de  l'article.  Ce  n'efl  plus  par  une  exception  au 
droit  commun  que  le  Valfal  eft  obligé  d'aller  trouver  fon  Seigneur  au  lieu 
par  lui  indiqué.  C'eft  la  nature  même  de  la  lupérioi  ité  féodale  ,  qui  exige 
qu'il  y  ait  un  lieu  où  fe  rendent  les  hommages  ;  &  lorfqu'il  n'y  en  a  point, 
c'eft  au  Seigneur  plutôt  qu'au  Vaffal ,  a  en  choJir  &  en  indiquer  un ,  pourvu 
qu'il  n'en  indique  pas  un  trop  incommode  &  trop  éloigné;  par  conféquent 
en  ce  cas ,  il  doit  être  indifférent  que  ce  foit  la  mutation  du  Seigneur  ou 
celle  du  VafFal  qui  donne  ouverture  à  la  foi;  &  en  l'un  &  l'autre  cas  le  Vaffal 
doit  aller  chercher  foa  Seigneur  en  fa  demeure,  qui  lui  aura  été  indiquée. 

Que 
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Que  fi  le  Seigneur  n'a  point  notifié  fa  demeure,  ou  qu'elle  foit  éloignée 
de  plus  de  dix  lieues,  le  Vaflàl  n'a  pas  pour  cela  la  pcrmilHon  de  demeurer 
tranquille  chez  lui;  mais  il  doit  aller  pardevancle  Juge  en  la  Jurifdidion  duquel 
ell  aifis  l'on  héritage ,  notifier  &  faire  fes  offres ,  lefquelles  vaudront  jufqu'a  ce 
qu'il  foit  fommé  par  fon  Seigneur ,  &  qu'il  lui  ait  été  indiqué  un  lieu  dans  la 
diilance  de  la  Coutume.  O  rit  uns ,  art.  ^<^. 

§.  V. 

Comment  la  foi  doit  -  elle  être  portée  ? 

Le  Vaflal  qui  porte  la  foi  doit  dire  à  fon  Seigneur,  pour  raifon  de  quel 
Fief,  &  à  quel  titre  il  le  poffede  ;  &  le  requérir  de  l'y  recevoir. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  les  cérémonies  qui  doivent  être  obfervées 
par  le  Valiàl  qui  porte  la  foi. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  exigent  que  le  Vaflal  fe  préfente  nue 
tête,  fans  épée  ni  éperons;  celle  de  Paris  exige  de  plus  qu'il  mette  un  genouil 
en  terre;  celle  d'Orléans  n'exige  point  cet  agenouillement.  Enfin  ,  différentes 
autres  Coutumes  exigent  diff^érentes  cérémonies.  Delà  naît  la  queition  de 
favoir  quelle  ell  la  Coutume  qui  doit  régler  ces  formalités  :  fera-ce  celle  où 
eif  fitue  le  Fief  fervant ,  de  même  qu'on  la  fuit  pour  régler  les  différents 
droits  auxquels  le  Fief  eft  fujet ,  comme  nous  verrons  ci-après  ;  fcra-ce  au 
contraire  celle  où  eft  fitué  le  Fief  dominant  ?  La  commune  opinion  efl  que 
c'eft  la  Coutume  du  lieu  où  eft  fitué  le  Fief  dominant ,  qui  doit  être  fuivie; 
la  raifon  eft  tirée  de  ce  principe,  que  c'eft  la  Coutume  du  lieu  où  fe  palTe 
un  ade ,  qui  en  règle  les  formalités  ;  d'où  il  fuit  que  le  port  de  foi  devant 
fe  faire  au  lieu  du  Fief  dominant ,  c'efl  la  Coutume  de  ce  lieu  qui  en  doit 
régler  les  folemnités. 

Qiiid?  Si  le  port  de  foi  fe  faifoit  au  lieu  de  la  demeure  du  Seigneur,  qui  fût 
fous  une  Coutume  qui  prefcriroit  des  formalités  différentes  de  celles  du  lieu 
dominant?  Je  penfe  que  les  formalités  qui  ne  concernent  l'ade ,  qu'en  tant 
qu'inftrument ,  doivent  fe  régler  par  la  loi  du  lieu  où  il  fe  pafFe  ;  c'cil  pourquoi 
ie  papier  où  le  parchemin  devra  être  du  timbre  de  ce  lieu  ;  le  Notaire  qui 
le  recevra  devra  être  compétent  en  ce  lieu,  &c.  A  l'égard  des  folemnités  qui 
regardent  le  ionàs  de  l'aéle  ,  comme  de  mettre  un  genouil  en  terre  ,  &c. 
je  penfe  qu'on  doit  fuivre  la  Coutume  du  Fief  dominant ,  parce  que  le  port 
de  foi  qui  fe  fait  ailleurs ,  ne  fe  fait  qu'à  la  place  de  celui  qui  doit  fe  faire 
au  lieu  dominant,  &  en   doit  être  reprefentatif 

Lorfque  le  Fief  dominant  eft  un  Fief  en  l'air,  comme  il  n'y  a  point  d'autre 
lieu  que  celui  du  Fief  fervant  fur  lequel  le  Seigneur  exerce  fa  direde;  il" s'enfuit 
qu'il  ne  peut  y  avoir  d'autre  Coutume  à  fuivre  pour  les  folemnités  du  port  de 
foi ,  que  celle  où  eft  fitué  le  Fief  fervant. 

II  doit  être  fait  mention  dans  l'aéle  de  port  de  foi  de  l'obfervation  des 
formalités  requifes  par  la  Coutume;  rorniffion  d'une  feule  rend  nul  le  port 
de  foi.  Mais  fi  le  Seigneur  a  reçu  le  Valial  en  foi,  cette  réception  couvre  le 
défaut  de  toutes  ces  formalités» 

Fan.  L  D 
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OutVe  les  folemnités  qui  font  de  cérémonie ,  le  port  de  foi  doit  contenir 
la  déclaration  du  titre  auquel  le  Valial  politde  le  Ficf  pour  lequel  il  requiert 
être  reçu  en  foi.  Cette  déclaration  eft  tellement  neciiiane ,  que  le  défaut 
emporte  nullité  du  port  de  foi ,  lorsqu'elle  a  été  omife.  Ntanmoins,  fi  le 
Seigneur  a  reçu  en  toi  Ion  Valial,  quoiqu'il  ait  omis  de  faue  cetD:  déclaration, 
le  port  de  foi  eil  valable  ,  le  Seigneur  étant  cenfe  en  ce  cas,  avoir  difpcnié 
fon  Vaiîàl  de  cette  déclaration. 

Il  en  feroit  autiement  fi  le  Vaiïal  avoit  fait  une  fauffe  déclaration,  en 
déclarant  polfeder  fon  Fief  à  un  auire  titre  que  celui  auquel  il  le  poliede; 
en  ce  cas ,  quoique  le  Seigneur  l'ait  reçu  en  foi ,  le  port  de  f  ji  lera  nul , 
parce  que  la  réception  en  foi  fe  référant  à  une  déclaration  îaifTe,  &  ayant 
par  conléquent  un  fondement  faux,  eil  une  réception  de  foi  erronée  &  nulle. 
Telle  eft  la  diftindion  de  Dumoulin. 

Le  port  de  foi,  pour  être  valable,  doit  auffi  contenir  les  offres  de  payer 
les  droits  utiles  ,  c'eil-à-dire ,  les  profits  lorfqu'il  en  eit  du  ;  mais  Û  le  Seigneuj: 
ayoit  fans  cela  reçu  fon  Vaifal  en  foi ,  il  ne  laifferoit  pas  dctre  bon. 

Ce  qui  concerne  ces  offres  des  droits  utiles,  qui  doiveiit  accompagner  les 
offres  de  foi ,  mérite  d'être  expliqué  dans  un  Faragrapiie  particulier. 

§.    V  I. 

Des  offres    des    Droits    utiles    qui  doivent    accompagner   les 

offres  de  foi* 

Il  eft  naturel  que  le  fupérieur  ne  puiffe  être  obligé  d'accorder  ce  qu'il 
doit  à  fon  inférieur,  tant  que  l'inférieur  n'eft  pas  prêt  &  difpofé  à  s'acquitter  , 
de  fon  côté,  de  ce  qu'il  doit  à  fon  fupérieur. 

Suivant  ce  principe,  pris  dans  la  nature  des  chofes,  le  Seigneur  ne  peut 
être  tenu  d'accorder  à  fon  Vaifal  l'inveftiture  de  fon  Fief,  en  le  recevant 
en  foi ,  ii  le  Vaiïal  n'eft  prêt  de  fon  côté  à  s'acquitter  envers  fon  Seigneur 
de  tout  ce  qu'il  lui  doit  en  qualité  de  Vaifal  ;  &  par  conféquent,  fi  le 
Vaiïal  ne  fait  pas  conftater  par  des  offres  ,  qu'il  ne  tient  pas  à  lui  de 
payer  les  profits  qu'il  doit,  il  ne  peut  coniiituer  le  Seigneur  en  demeure 
de  le  recevoir  en  foi ,  ni  par  conféquent  rendre  valables  les  offres  de  foi. 

Deux  principales  queltions  fe  préfentent  touchant  les  offres  que  le  Vaifal 
doit  faire  des  droits  utiles  qui  font  dûs.  lo.  Quels  font  les  profits  qu'il  doit 
offrir  ?  20.  Comment  ces  offres  doivent-elles  être  faites  > 

Première     Question. 

Q^uels  font  les  profits  qui  doivent  être  offerts  F 

Il  n'eft  pas  douteux  que  le  Vaiïal  doit  offrir  ceux  dûs  pour  raifon  de  fon 
acquifition  ;  la  queftion  eft  de  favoir  s'il  doit  offrir  les  anciens  qui  peuvent 
être  dûs  du  chef  de  fes  Auteurs. 

L'opinion  commune  eft  que  de  droit  commun  ,   &  dans  les  Coutumes 
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qui ,  comme  celle  d'Orléans ,  n'ont  pas  de  difpofitions  contraires  ,  le  Valîal 
pour  être  reçu  en  foi,  elt  tenu  d'offrir  les  anciens  profits  dûs  du  chef  de  fes 
Auteurs  :  la  raifon  en  eit  que  le  Vaflal  doit  ces  profits  comme  Pollèlie  i  ]  d 
Fief  Icrvant ,  qui  y  ell  atfedé  ;  il  les  doit  donc  en  qualité  de  Valiàl  ;  & 
par  conféquent ,  fuivant  le  principe  ci  -  deiliis  pofé  ,  le  Seigneur  ne  peut 
én-e  obligé  h  le  recevoir  en  foi ,  qu'il  ne  s'acquitte  de  fon  côté  des  profits 
quil  lui  doit;  il  doit  donc  les  ofrrir. 

Ceci  doit  s'entendre  avec  quelques  limitations.  La  première  efl^  que  les 
anciens  profits  que  nous  difons  devoir  être  offerts  par  le  Vaifal ,  font 
ceux  pour  lefquels  le  Seigneur  ,  ou  a  faifi ,  ou  au  moins  auroit  droit  de  faifir 
le  Fief  de  fon  Vaflal. 

C'efl  pourquoi  il  n'eft  point  obligé  d'offrir.  lo.  Ceux  contre  lefquels  la 
prefcription  de  30  ans  eit  acquife.  20.  Il  n'eil  point  tenu  d'offrir  ceux 
contre  lefquels  il  y  a  une  fin  de  non-recevoir ,  acquife  par  la  réception  en 
foi  de  l'Auteur  du  Vaflal,  faite  fans  réferve  de  ces  profits.  30.  Le  Vaflal 
n'eft  pas  même  tenu  d'offrir  les  profits  dûs  du  chef  de  fon  Auteur  &  des 
prédécelfeuis  de  fon  Auteur ,  lorfque  le  Seigneur  a  reçu  en  foi  cet  Auteur, 
quoiqu'il  en  ait  fait  réferve  par  la  réception  en  foi:  car  cette  réferve  ne 
confervoit  plus  au  Seigneur  qu'une  iimple  adion  pour  les  profit  .  Le  Seigneur 
en  recevant  en  foi  celui  qui  devoir  ces  profits,  avoit  renoncé  à  la  voie  de 
la  faille  féodale  pour  railbn  defdits  profits  ;  il  ne  doit  pas  avoir  plus  de 
droit  pour  raifon  defdits  profits  vis-à-vis  du  Succeifeur,  que  celui  qu'il  s'étoit 
réferve  vis-a-vis  de  l'Auteur  ;  &  par  conféquent,  s'étant  relfreint  à  la  feule 
voie  de  l'adion,  il  n'a  plus  que  cette  voie,  &  ne  peut  plus  par  conféquent, 
pour  raifon  defdits  anciens  profits ,  ni  faifir  ,  ni  refufcr  rinvcflirure  à  fon 
Vaflal  :  ce  Vafl^al  n'eft  donc  point  obligé  de  les  offrir. 

La  féconde  limitation  que  fouffre  notre  décifion  touchant  l'obligation 
d'oflrir  les  anciens  profits ,  elf  que  les  offres  de  foi  faites  par  le  Vaflal , 
qui  n'offre  que  le  profit  de  fon  chef  fans  offiir  les  anciens  profits,  font  à 
la  vérité  infuffifantes  pour  obliger  le  Seigneur  à  recevoir  en  foi  le  Vaflal  ; 
mais  elles  doivent  au  moins  fervir  à  couvrir,  par  provifion,  le  Fief, 
jufqu'à  ce  que  le  Seigneur  ait  informé  le  Valfal  des  anciens  profits  qui  lui 
font  dûs  :  car  le  Valfal  pouvant  ignoier  ces  profits  ,  cft  dans  la  bonne 
foi  ;  ayant  offert  la  foi  &  le  profit  dû  pour  raifon  de  fon  acquifirion  ,  il 
a  offert  tout  ce  qu'il  croyoit  devoir  à  fon  Seigneur ,  &  par  conféquent 
il  n'efl:  point  en  demeure  ;  il  doit  d  3nc  être  à  couvert  de  la  failie  féodale 
&  de  la  perte  des  fruits  de  fon  Fief,  qui  eil  une  peine  de  la  dem.eure.  Et 
par  conféquent  le  Seigneur  ne  peut  dorénavant  faiiir  ni  gagner  les  fruits  , 
qu'il  n'ait  donné  la  connoiffance  des  anciens  profits  qui  lui  font  dus  ,  & 
un  délai  compétent  pour  que  le  Valfal  puilfe  réitérer  fes  offres  de  foi  & 
celles  de  payer  lefdits  profits.  Telle  eil  lopinion  deM.  Guyot,  qui  paroît 
très-équitable  &  devoir  être  fuivie. 

Que  fi  le  Fief  avoit  été  d:ja  faifi  par  le  Seigneur  avant  les  offres  du 
Valfal ,  ces  ofli-es  qui  ne  renfeimeroient  pas  les  anciens  profits,  arrêteroient- 
clles  le  cours  de  la  failie?  M.  Guyot  diftingue  fi  la  failie  a  été  faite  avant 
racquilitiou  du   VaflTal   ou   depuis  :  au  premier  cas ,   les   offres  du  Valfal 
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n'aiTcteront  pas  l'effet  de  la  faifie  ;  car  le  VafTal  ayant  trouvé  fon  Fief  faifï 
lors  de  Ion  acqiiifition  ,  a  dû  penier  qu'il  pouvoir  y  avoir  des  anciens 
profits  dûs  &  s'en  informer  ;  &  par  conféquent,  il  ell  en  faute  de  ne  les 
avoir  pas  offerts". 

Lorfque  la  faifie  n'a  été  faite  que  depuis  l'acquifition  du  Vaiïal,  &  qu'elle 
efi:  faite  en  général  pour  droits  &  devoirs  non  faits  &  acquittés;  le  même 
Auteur  penfe  que  le  Valial  ayant  eu  fujet  de  penfcr  qu'elle  n'étoit  faite  que 
pour  les  profits  qu'il  devoit  de  fon  chef,  &  avoir  une  julle  ignorance  des 
anciens  profits  ;  les  offres  de  foi ,  même  en  ce  cas ,  ont  dû  arrêter  l'efïét 
de  la  faifie ,  quoiqu'il  n'ait  pas  offert  les  anciens  profits ,  parce  qu'ayant 
offert  tout  ce  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  devoir  ,  il  a  celfé  d'être  en 
demeure. 

Tel  doit  être  le  droit  commun  touchant  l'obligation  d'offrir  les  anciens 
profits.  Notre  Coutume  d'Orléans  s'en  eft  écartée  en  l'Article  premier;  elle 
difpenfe  entièrement  les  nouveaux  Acquéreurs  d'un  Fief,  d'offrir  les  anciens 
profits  dûs  du  chef  de  leurs  Auteurs ,  à  moins  que  lors  de  leur  acquifition , 
leur  Fief  ne  fût  trouvé  déjà  faifi  pour  lefdits  anciens  profits;  fans  cela,  la 
Coutume  oblige,  art.  i  &  2 ,  le  Seigneur  de  recevoir  en  foi  l'Acquéreur 
en  lui  payant  feulement  le  profit  dû  pour  raifon  de  fon  acquifition  ,  &  elle 
ne  lailTe  au  Seigneur  que  la  voie  de  Faélion  réelle  pour  le  faire  payer  des 
anciens  profits. 

Cette  difpofition  ne  doit  pas  être  étendue  à  celui  qui  fuccede  à  titre 
d'Héritier;  car  étant  tenu  perfonnellement  en  fa  qualité  d'Héritier  de  ces 
anciens  profits ,  il  doit  s'acquitter  de  cette  obligatk)n  avant  que  le  Seigneur 
puilfe  être  obligé  à  lui  accorder  l'invcltiture.  Au  relie,  comme  il  peut  être 
dans  une  julle  ignorance  des  profits  dûs  du  chef  de  ceux  auxquels  il  a 
fuccédé,  je  penfe  qu'il  faut  à  cet  égard,  obferver  les  mêmes  diltindions 
qui  ont  été  rapportées  ci-deffus. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Héritiers  ,  de  même  que  chacun  n'efl  tenu  porter 
la  foi  que  pour  fa  portion  ,  il  ne  doit  auffi  offrir  le  profit  que  pour  fa 
portion. 

Seconde     Question. 

Comment  doivent  être  offerts   les  profits  ? 

Les  offres  doivent  être  pures  &  fimples  ;  elles  doivent  être  fpéciales ,  & 
non  vagues  &  générales.  C'eft  pourquoi  Dumoulin  décide  que  les  offres 
faites  en  ces  termes  :  de  payer  les  profits  qui  peuvent  être  dus  ,  font  nulles. 

Lorfque  c'ell  un  profit  de  rachat  qui  ell  dû,  il  ne  fufîït  pas  d'offrir  en 
général  les  profits  du  rachat ,  il  faut  offrir  les  trois  chofes  que  la  Coutume 
ordonne  d'ofirir,  &:  dont  elle  donne  le  choix  au  Seigneur:  favoir  ,  une 
fomme  d'argent,  l'efiimation  par  des  Experts,  ou  le  revenu  du  Fief  en 
nature. 

Nous  parlerons  plus  particulièrement  de  ces  trois  chofes ,  en  traitant  du 
profit  de  rachat. 
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Lorfque  c'eft  un  profit  de  quint ,  ou  un  profit  de  lods  &  ventes  qui 
eft  dû,  il  fuffit  d'oftrir  le  profit  de  quint  du  pour  railbn  d'un  tel  contrat, 
fans  exprimer  autrement  h  fomme,  car  elle  ell:  fufïilamment  exprimée  par 
la  relation  avec  le  prix  porté  au  contrat. 

Il  n'efl  pas  ncceliaire  que  le  ValFal  qui  fait  les  offres ,  exhibe  à  découvert 
les  deniers  :  car,  comme  remarque  Dumoulin ,  nous  ne  devons  rien  ajoutec 
à  ce  que  la  Coutume  a  ordonné;  n'ayant  point  ordonne  cette  exliibition, 
elle  n'eit  point  néceffaire  pour  rendre  les  oflres  valables,  &  on  doit  luppofer 
que  le  Vaifal  qui  a  offert ,  avoit  fon  argent  prêt. 

Que  fi  le  Seigneur  préfent ,  à  qui  le  Vaffal  fait  les  offres ,  les  acceptoit, 
ces  offres  deviennent  inlufîifantes  tant  que  le  Vaffal  ne  paye  pas. 

Lorfque  les  offres  font  faites  en  l'abfence  du  Seigneur,  elles  doivent  lui 
être  notifiées  par  une  copie,  tant  de  l'aéle  du  port  de  foi,  ou  offres  de  foi, 
qui  contient  les  offres  des  profits ,  que  du  titre  d  acquifition ,  laiifée  au  Fief 
dominant. 

Lorfque  le  Fief  relevé  de  plufieurs  Seigneurs,  il  fuffit  d'offrir  à  chaque 
Seigneur  le  profit  qui  lui  ell  dû ,  fuivant  la  ventilation  qui  en  fera  faite 
aux  dépens  du  Vafial;  &  jufqu'à  la  ventilation,  le  Vaffal  doit  être  à  couvert 
de  la  perte  des  fruits. 

s.    VIL 

Q_uels  délais  a  le  V^ajfal  pour  porter  la  foi  ^   &  de  la  fouffrance  -'* 

La  fouffrance  efl  le  délai  accordé  au  Vaffal  pour  porter  la  foi. 

Il  y  en  a  deux  efpeces  ,  la  légale ,  &  celle  qui  fc  doit  demander. 

La  légale  eff  celle  qui  réf  ulte  du  délai  accordé  par  la  Loi ,  &  qui  n'a  pa? 
befoin  d'être  demandée. 

La  fouflrançe ,  qui  fe  doit  demander  ,  eft  celle  qui  réfulte  de  quelque 
empêchement  dans   lequel  le  Vaffal  fe  trouve  de  porter  la  foi. 

L'une  &  l'autre  fouffrance  a  feffet  de  couvrir  provifionnellement  le  Fief 
jufqu'à  ce  que  le  délai  foit  expiré,  ou  que  l'empêchement  ait  ceffé  :  c'efl-à-dire , 
de  donner  le  droit  au  Vallal  de  jouir  pendant  ce  temps  librement  de  fon 
Fief,  fans  pouvoir  y  être  troublé  parle  Seigneur.  C'eft  en  ce  fens,  qu'où 
dit  que  fouffrance  cquipolle  à  foi ,  tant  qu'elle  dure. 

De  la  fouffrance  légale» 

II  y  a  ouverture  à  la  foi  ou  par  mutation  de  Vaffal ,  ou  par  njutation  de 
Seigneur ,   ou  par   mutation  de  l'un  &  de  l'autre. 

Du  cas  où  il  y  a  ouverture  à  la  foi  par  la  mutation  du  Vaffal, 

La  mutation  de  Vaffal  arrive  ou  par  mort,  ou  par  aliénation.  Lorfqu'ellc 
arrive  par  mort,  la  Coutume  de  Paris  ainli  que  celle  d'Orléans,  accordent 
à  l'Héritier  le  terme  de  quarante  jours  5  &:  c'eft  le  droit  commun. 
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Lorfquc  la  mutation  arrive  par  aliénation,  le  délai  qu'a  l'Acquéreur  pour 
porter  la  foi  elt  dirtéremmcnc  réglé  par  les  Coutumes.  Quelques  Coutumes , 
du  nombre  deiqueiles  elt  celle  d'Orléans ,  n  en  accordent  aucun  ;  &  décident 
que  le  Seigneur,  en  ce  ca:.,  peut  incontinent  izliÇw:  le  Fief,  &  faire  ks  fruits 
liens;  c'elt  ainii  que  s'explique  notre  Coutume,  tzrr.  43. 

Ce  terme  incontinent  doit  néanmoins  s'entendre  cum  aliquo  tempiramento ^ 
c'eft-a-dne,  que  le  Vaifal  doit  avoir  au  moins  le  temps  qui  eft  nécelTaire  pour 
aller  du  lieu  où  il  étoit  lors  de  racquifition  qu'il  a  faite,  à  celui  du  Fief 
dominant  où  la  foi  doit  être  faite;  car  aucune  Loi  n'oblige  à  l'impoifible : 
&  c'eit  un  principe  établi  par  les  Loix  Romaines ,  &  qui  a  fon  fondement 
dans  le  bon  fens  &  dans  la  raifon ,  que  toutes  les  obligations  de  donner  ou 
défaire  quelque  chofe  dans  un  certain  lieu,  encore  qu'elles  foient  pures  & 
limples,  renferment  néanmoins  tacitement  le  temps  néceffaire  pour  parvenrr 
à  ce  lieu.  Hoc  tempus  vi  ipsâ  inejl  obligationi.  h.  41.  §.  i.  fF.  de  vcrb. 
oblig.  C'eif  ainfi  que  Dumoulin  a  entendu  notre  Coutume ,  &  toutes  les 
autres  qui ,  comme  la  nôtre ,  n  accordent  aucun  délai  à  l'Acquéreur  d'un  Fief, 
&  permettent  au  Seigneur  de  faiiir  incontinent.  Qiiod  ego  modifico ,  (dit-il ,  in 
confuctud.  Farijîcns.  art.  4.  )  Niji  fingidaris  fuccejfor ,  quam  citiùs  ficri 
potejî ,  adeat  patronum. 

Ce  temps  néceflaire  pour  aller  au  Fief  dominant  ,  n'efl  pas  le  temps 
néceliàire  pour  y  parvenir  avec  une  diligence  extraordinaire;  c'efl  encore 
ce  qui  eil  décidé  par  les  Loix  Romaines:  celui ,  dit  le  Jurifconfulte ,  qui  s'eft 
obligé  de  donner  quelque  chofc  en  un  certain  lieu ,  n'eft  pas  obligé  de  prendre 
la  poile,  &  d'aller  jour  &nuit;  magis  ejî ut ...  neque diplomate  diebiis  &  nociibus , 
&  omni  tempejiate  contemptâ  iter  continuare  cogatur  ^  nec  tam  ddicatè 
progrcdi  debeat ,  ut  rcprchenfione  dignus  appar&at.  L.  lyj.  %.  x.^.de  vcrb. 
oblig. 

Par  le  Droit  Romain  ,  le  temps  néceffaire  pour  aller  quelque  part  étoit 
cftimé  à  raifon  de  20  milles  par  chacun  jour.  L.  i.  ff.  Si  quis  caut.  On 
peut  parmi  nous  l'eflimer  à  raifon  de  10  lieues  communes  de  France. 

Dans  les  Coutumes  qui  n'ont  aucune  difpoiition.  fur  le  délai  que  doit 
avoir  le  nouvel  Acquéreur,  dans  le  cas  des  mutations  par  aliénation ,  doit-il 
avoir  le  même  délai  de  40  jours  qui  eft  accordé  dans  les  mutations  qui 
arrivent  par  la  mort  du  Valiàl?  Quoique  ce  délai  accordé  à  l'Héritier  ,  lui 
foit  accordé  par  des  raifons  qui  lui  font  particulières  :  favoir ,  afin  qu'il 
ait  le  temps  de  vaquer  aux  obfeques  du  Défunt ,  &  de  délibérer  s'il  prendra 
ou  non  la  qualité  d'Héritier,  &  que  par  conféquent  il  paroiiié  que  non  fit 
eadeni  ratio  ,  pour  accorder  ce  délai  dans  l'un  &  l'aunre  cas;  néanmoins 
Bobé ,  fur  la  Coutume  de  Meaux ,  &  Bry  fur  celle  du  Perche  ,  rapportent 
chacun  un  Arrêt  rendu  dans  leur  Coutume  ,  qui  a  étendu  aux  mutations  par 
aliénation  le  même  délai  de  40  jours  accordé  dans  le  cas  des  mutations 
par  mort  ;  ces  Arrêts  font  fort  équitables  &  pai'oiifent  devoir  être  fuivis. 

Doit-on  dans  les  termes  de  40  jours  ou  d'un  autre  temps  accordés  ai* 
Vaffal  pour  aller  à  la  foi,  compter  le  jour  du  décès  du  Vaffal,  ou  celui  du 
contrat  d'acquiiition ?  Non,  c'ell  une  maxime  que  dies  termini  non  computatur 
in  tirmino:  c'eli  l'avis  de  Dumoulin,  de  Delalande,  &  autres. 
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Si  la  mort  du  Vaffàl  n'avoit  pas  été  connue  dans  le  public,  feroit-cc 
du  jour  que  la  mort  Tcroit  etfecbvcment  arrivée  ,  ou  feulement  du  jour 
qu  elle  auroit  été  connue  que  coureroit  le  délai  ?  Je  penfe  que  ce  n'efl 
que  du  jour  qu'elle  a  été  connue;  car  c'eft  même  choie  pour  THeritier  , 
qu'elle  ne  Ibit  pas  arrivée  ,   ou  qu'elle  ne  foit  pas  connue. 

Peut-être  mente  pourroit-on  dire  qu'un  des  principaux  motifs  pour  lefquels 
le  délai  de  40  jours  a  été  accordé  à  l'Héritier,  étant  afin  qu'il  eût  le  temps 
de  délibérer  s'il  doit  ou  non  fe  porter  Héritier ,  ne  pouvant  pas  porter  la  foi 
qu'en  qualité  de  Propriétaire  du  Fief,  &  par  conféquent  en  qualité  d  Héritier , 
&  l'Ordonnance  ayant  depuis  accordé  à  l'Héritier  un  délai  de  trois  mois 
pour  faire  inventaire,  &  celui  de  40  jours  pour  délibérer,  qui  ne  court  que 
du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire ,  ou  du  jour  de  l'expiration  des  trois 
mois  dans  lefquels  il  a  dû  être  clos:  l'Héritier  doit  aulfi  jouir  de  ces  délais 
pour  porter  la  foi. 

Cette  opinion  n'étant  point  autoriféc,  au  moins  doit-on  dire  que  l'Héritier, 
qui,  après  les  40  jours  accordés  par  la  Coutume  pour  porter  la  foi,  eii 
encore  incertain  fur  le  parti  qu'il  a  à  prendre,  peut,  pour  ne  pas  faire 
aéle  d'Héritier  en  portant  la  foi  ni  s'expofer  à  la  faille  féodale ,  &  à  la  perte 
des  fruits  en  ne  la  portant  pas,  demander  fouffrance  au  Seigneur  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  pris  qualité  dans  les  délais  que  l'Ordonnance  lui  accorde  pour  la  prendre , 
&  cette  fouffrance  ne  peut  lui  être  iTefufée. 

Si  l'Héritier  du  Vaiiàl  reçu  en  foi ,  vient  à  mourir  lui  -  même  avant 
que  d'y  être  reçu ,  dans  le  délai  qui  eil  accordé  ,  l'Héritier  de  cei  Héritier 
aura-t'il  un  nouveau  délai  de  40  jours ,  ou  n'aura-t'il  que  ce  qui  reftoit  d;i 
délai  accordé  au  premier  Héritier  ?  Dumoulin  penfe  qu'il  ne  doit  avoir 
que  ce  qui  relloit  de  ce  délai.  La  raifon  de  Dumoulin  ell  que  le  droit  qu'a 
le  Seigneur  de  faifir  féodalement,  ne  naît  pas  de  la  demeure  du  ValTal,  mais 
de  la  nature  du  Fief  fervant,  qui  au  refpeél  du  Seigneur,  fe  trouve  vacant, 
lorfquc  perfonne  ne  s'en  trouve  invefti  par  la  foi  portée  au  Seigneur;  ce 
qui  donne  au  Seigneur  le  droit  de  s'en  mettre  en  poiFeffion  par  la  faille 
féodale  ,  d'où  il  conclut  que  puifque  la  faifie  féodale  ne  fe  fait  ^2Lspropter 
moram  dientis ,  fed  proptcr  carentiam  hominis ^  puifque  ce  droit  nonfpeciat 
perfonam  ,  fed  afikït  rem;  on  doit  uniquement  conlidérer  depuis  quand  le 
Fief  eil:  ouvert,  depuis  quand  il  y  a  faute  d'Homme,  &  non  pas  depuis  quand 
le  Propriétaire  aétiiel  du  Fief  y  a  fucccdé. 

Dumoulin  ajoute,  que  lorfque  la  Coutume  dit  que  le  Seigneur  peut  faifir 
quarante  jours  après  le  trépas  du  "Vaflal  ;  cela  doit  s'entendre  après  le  trépas 
de  celui  qui  étoit  en  foi;  celui  qui  n'y  eft  pas ,  n'étant  pas  proprement 
Vaffal. 

La  réponfe  aux  argumens  de  Dimiouîin  eft,  qu'il  eft  vrai  que  le  droit  de 
faifie  féodale  a  fa  caufe  dans  le  déûut  d'Homme  plutôt  que  dans  la  dem.eurc 
du  Vaflàl;  &  qu'ainfi,  fvmmo  jure,  le  Seigneur  pourroit  failir  féodalement 
le  Fief  quand  même  le  Valial  ne  feroit  point  en  demeure  ;  néanmoins , 
comme  \t  fummum  jus  eft  fouvent/z/mma  injuria^  les  Coutumes  ne  permettent 
pas  au  Seigneur  d'exercer  dans  toute  ili  rigueur  le  droit  de  faille  féodale;  delà 
l'obligation  qu'elle  a  impofée  au  Seigneur  d'accorder  fouffrance,   dclk  les 
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délais  qu'elle  accorde  aux  VafTaux.  Le  droit  de  faifie  féodale,  dit-on  ,  magis 
aficit  rem  qiiam  rcjpicit perjhnam;  je  l'accorde:  mais  le  tempéranimeut  t]ue 
la  Loi  a  apporté  à  lexercice  de  ce  droit,  &  les  délais  qu'elle  a  accordés  font 
en  faveur    des  Valiaux,    rcjl>iciunt pcrfonam-,  c^ii  ào\\c\\2i^^ï{or\vx  g^\\o\\ 
doit  avoir  égard  loi-fqu^il  elt   queftion  de  ces  délais,  pour  favoir  de  quand 
ils  courent,  &  par  conféquent  ce  ne  doit  pas  être  du  jour  que  le  f'ief  eli 
ouvert,  mais  du  jour  que  le  Propriétaire  du  Ficf  feivant  à  qui  ce  délai  a 
été  accordé,  a  fuccedé  au  Fief,  que  ce  délai  doit  courir:  il  ne  doit  pas 
jouir  feulement  du  reite  du  délai  accordé  a  l'Héritier,  auquel  il  a  fuccédé: 
car  ce  délai  étant  fondé  fur  l'humanité  que  le  Seigneur  doit  avoir  pour  fcs 
VafTaux,  c'eit-à-dire,  pour  les  Propriétaires  du  Fief  feivant,  chaque  nouveau 
Propriétaire,  en  tant  que  Propriétaire  du  Ficf  fcrvanr,  a  droit  à  ce   délai 
proprid  perfinâ;  ce  n'eit  donc  point  le  délai  accordé  à  fancien,  c'eil  un 
nouveau  délai  qui  doit  lui  être  accoidé,  c'clt  mai  a  propos  que  Dumoulin 
dit  que  ces  termes  des  Coutumes:  quarante  jours  après  le  tr^-pas  du  Vajfal^ 
doivent  s'entendre  du  trépas  de  celui  qui  a  été  reçu   en  foi,  celui  qui  n'y 
a  point  été  reçu  n'étant  pas  Vajf'al  ;  il  paroît  au  contraire  que  les  Coutumes 
donnent  ce  nom  de  Vali'ai  au  Propriétaire  du  Fief  feivant,  qiioiqu'il  n'ait  pas 
porté  la  foi ,  comme  lorfqu'elles  diient  que  le  Seigneur  qui  a  faifi  ne  peut 
déloger  fon  Vaiïal. 

Si  l'Héritier  mouroit  fans  avoir  porté  la  foi  après  l'expiration  du  délai 
de  quarante  jours  a  lui  accordé  ,  fon  Héritier  devroit-il  jouir  d'un  nouveau 
délai  de  40  jours?  La  rarfon  de  douter  efl:  celle  qu'allègue  Dumoulin,  que 
le  Seigneur  ayant  acquis  le  droit  de  làifir  féodalement ,  il  ne  peut  plus  erv 
être  privé  par  la  mort  fuivenante  de  cet  Héritier.  La  réponfe  elt ,  que 
de  même  que  le  droit  de  faifir  féodalement  qu  il  avoit,  jiimmo  jure  ^  dès 
l'inilant  de  l'ouverture  du  Fief,  a  été  fufpendu  par  le  délai  accordé  au  premier 
Héritier ,  de  même  il  n'y  a  aucun  incoHvenient  de  fufpendre  de  nouveau  ce 
droit,  lorfque  les  mêmes  raifons  fe  rencontrent,  &  qu'il  y  a  un  nouveau 
Propriétaire   qui  mérite  le  même  délai  qui  avoit  été  accordé  au  premier. 

Il  en  feroit  autrement ,  li  le  Seigneur  avoit  ufé  de  fon  droit  &  faifi 
féodalement  après  l'expiration  du  délai  ,  l'Héritier  de  cet  Héritier  ,  qui 
trouveroit  le  Fief  en  la  main  du  Seigneur  ,  n'auroit  aucun  nouveau  délai  : 
car  la  Coutume  s'eft  contentée  de  défendre  au  Seigneur  de  faifu:  féodalement 
dans  les  40  jours  après  le  trépas  du  Vaffal  :  elle  fufpend  pendant  ce  temps 
le  droit  qu'il  a  de  faifir,  mais  elle  ne  fufpend  pas  la  faifie  qu'il  auroit 
feite  avant  ce  temps.  Le  Seigneur  ne  peut  pas  dépoiléder  le  Valial  par  une 
iaifie ,  pendant  le  délai  accordé  à  ce  Valfal  ;  mais  lorfque  c'eft  le  Seigneur 
qui  fe  trouve  lui-même  en  polFcirion,  il  ne  peut  être  dépoiiedé  ,  &:  obligé 
de  donner  main-levée  de  fa  faifie  que  par  des  offres. 

Si  l'Héritier  qui  jouit  de  fon  Fief  le  vendoit  avant  l'expiration  du  délai 
qui  lui  ti\  accorde,  l'Acheteur,  dans  les  Coutumes,  telles  que  celle  d'Orléans  , 
q\n  ne  lui  accordent  aucun  délai,  devroit-il  jouir  au  moins  du  refte  du  délai 
qu'avoit  fon  Vendeur  ?  La  raifon  de  douter  ell:  que  celui  qui  fuccede  aux 
droits  d'un  autre,  ufe  de  cous  les  dioits  de  fon  Auteur.  La  raifon  de  décider, 
9i\  que  cette  règle  n'a  pas  lieu  à  l'egaid  des  droits  qui  font  perfonnels  à 
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cet  Auteur ,  tel  qu'eft  le  délai  de  40  jours  accordé  a  l'Héritier  :  clr  les  raifons 
pour  leiquelles  le  délai  lui  ell  accorde  ,  étant  afin  qu'il  vaque  aux  obfeques 
du  Défunt ,  &  qu'il  ait  le  tetnps  de  délibérer  s'il  acceptera  fa  fuccelfion , 
font  des  railbns  qui  font  perlbnnelles  à  cet  Héritier ,  le  délai  qui  ell  fondé 
fur  ces  raifons ,  elt  donc  un  droit  qui  lui  eit  pcrfonncl ,  ôc  qui  ne  peut  palfer 
à  l'Acquéreur  ,  en  qui  ces  raifons  ne  fe  rencontrent  point. 

Contra  vice  versa:  fi  un  acheteur  à  qui  notre  Coutume  n'accorde  aucun  délai, 
vient  à  mourir  avant  que  le  Seigneur  ait  faiiî  féodalement ,  fon  héritier  doit 
jouir  du  délai  de  quarante  jours.  Nec  objlat^  qu'un  héritier  ne  doit  pas  avoir 
plus  de  droit  que  le  défunt  qui  n'avoit  aucun  délai;  car  cette  règle  n'eft 
vraie  qu'a  l'égard  des  droits  que  l'héritier  ne  peut  avoir  (\v\cx  perfond 
dèfuncli,  &.non  pas  de  ceux  qu'il  a  cx/To/^nj/Jcr/onj  ;  or  nous  avons  établi 
dans  Les  quelUons  précédentes,  que  l'i-éritier  avoir  ex  propriâ  pcrfonâ  ^  ce. 
délai  de  quarante  jours  accordé  par  la  Coutume. 

Les  délais  accordés  aux  Valiàux  courent  contre  les  Mineurs ,  dont  les 
Tuteurs  doivent  demander  fouffrance  au  Seigneur,  ainli  que  nous  le  verrons 
ci- après. 

Du  cas  ou  II  y  a  ouverture  à  la  fol  par  la  mutation  du  Seigneur, 

Lorfqu'il  y  a  ouverture  à  la  foi  par  mutation  du  Seigneur  ,  fes  VafTaux  ne 
font  point  obligés  de  lui  porter  la  foi ,  jufqu'à  ce  qvi'il  fe  foit  fait  connoître 
à  eux;  &  du  jour  qu'il  s'elt  fait  connoître.  Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Oiléans 
accordent  aux  Vail'aux  un  délai  de  quarante  jours. 

Cts  Coutumes  règlent  aulli  la  manière  dont  le  Seigneur  doit  fe  faire 
connoître.  Le  Seigneur  qui  n'eil  pas  Chfttelain  ,  ne  le  peut  que  p^u  une- 
fommadon  duement  faite  à  chacun  de  fes  Vaflaux. 

Cette  fommation,  pour  être  duemeut  faite ,  doit  être  faite  par  un  Sergent 
ou  Huiiiier  à  la  perfonne  du  Vaifal  ou  a  fon  domicile ,  ou  au  lieu  du  Fief 
fervant:  car  quant  aux  devoirs  de  Fief ,  le  lieu  du  Fief  fervant  tient  lieu  du 
domicile  du  Vaifal ,  &  le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  d'en  connoître  d'autre. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  manoir  au  Fief  fervant  où  la  fommation  puilîé  être 
faite,  la  Coutume  de  Paris  permet  au  Seigneur  de  la  faire  au  prône  de  l'Eglife 
Paroiiïiale ,  ce  qu'il  faut  entendre  de  la.  Paroiiiè  du  lieu  où  le  Fief  fervant 
ell  iitué. 

Ces  fommations  qui  fc   font  à  la  perfonne    ou  au    domicile  du   VafTal 
doivent  être  revêtues  des  formalités    ordinaires  ,    requifes    pour   tous    les 
Exploits. 

Ces  fommations  fe  font  aux  dépens  du  Seigrveur. 

La  Coutume  d'Orléans  permet  au  nouveau  Seigneur  de  faire  une  faifie 
féodale  du  Fief  de  fon  VaTiàl ,  au  lieu  de  fommation;  mais  h  la  charge  que 
cette  faifie  n'auia  l'effet  que  d'une  fommation  pendant  les  quarante  jours 
qu'elle  accorde  au  Vafjal,  depuis  la  faiiie  ou  fommation,  pour  porter  la  foi. 
Cette  faifie  fera  par  confequent  aux  dépens  du  Seigneur ,  ii  le  Vaflàl  vient  à 
la  foi  dans  les  quarante  jours. 

Lorfque  le  Seigneur  tll  Châtelain,  ou  d'une  plus  grande  dignité,  il  n'eil 
Part.   /,  E 
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pas  obligé  d'avoir  recours  à  cts  fommations  particulières.  Les  Coutumes  d^ 
Paris  &  d'Orléans  lui  permettent  de  notifier  a  tous  fes  Valiaux  fa  Seigneurie 
par  proclamation  &  cri  public. 

Cts  cris  publics,  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  doivent  fe  faire  un  jour 
de  Dimanche  ou  de  Maiche,  s'il  y  eu  a  un. 

Celle  d'Orléans  ,  outre  les  trois  cris  publics  au  lieu  où  on  a  coutume 
de  taire  ces  cris,  exige  ti ois  proclamations  aux  prônes  de  lEglile  du  lieu 
principal  de  la  Châtellenie. 

Les  Curés  ayant  été  diipenfés  par  l'Edit  de  169-5  ^  ^^  Déclaration  du 
2  Décembre  169S,  de  fane  ces  pioclamations  ,  elles  fe  font  par  un  Sergent 
à  la  porte  de  TEglife,  à  l'ilTue  de  la  Mcllé  de  Paioilîe. 

Le  délai  de  quarante  jours  qu'ont  les  Vaîîaux  pour  aller  à  la  foi,  court 
depuis  la  dernière  proclamation.  Lé  Seigneur ,  félon  la  Coutume  a'Orleans , 
fait  favoir  par  ces  proclamations  le  jour  qu'il  tiendra  ces  hommages,  qui  ne 
peut  être  plutôt  qu'après  lefdits  quarante  jours. 

Ces  proclamations  n'obligent  que  les  Valïaux  des  Fiefs  fitués  dans  l'étendue 
de  la  Châtellenie.  Le  Seigneur  doit  à  Tégaid  de  fes  autres  Vaflàux  avoir 
recours  à  h  voie  de  la  fommation  particulière. 

Si  le  Seigneur  ,  après  avoir  fommé  fes  VafTaux  de  venir  à  la  foi,  meurt  ou 
aliène  fon  Fief,  la  fommation  qu'il  aura  faite  fera-t'elle  utile  à  fon  Héritier 
ou  à  fon  fuccelTeur,  fur-tout  s  il  avoit  exprelTément  cédé  le  droit  qui  lui 
réfultoit  contre  fes  Valfaux  des  fommations  qu'il  leur  avoit  faites  >  11  faut 
dire. que  non,  &  que  rHcriticr  ou  autre  fucceileur,  fera  obiigé  de  fommer  de 
nouveau  fes  Valiaux.  La  laiion  de  douter  étoit ,  que  le  droit  qui  réfulte  a  un 
Créancier  de  l'interptllation  qu'il  a  faite  à  fon  Débiteur ,  par  laquelle  il  l'a 
conititué  en  demeure,  eit  un  dioit  traiifmiiîible  àlHéritier,  &  cellible.  Far 
exemple ,  fi  j'ai  fait  aiïigner  mon  Débiteur  pour  le  paiement  d'une  fomme 
d'argent,  mon  Héritier  pourra  prétendre  lesintéiêts  du  jour  de  cette  alïïgnation, 
&  non  pas  feulement  du  jour  qu'il  aura  repris  lui-même  finltance.  La 
réponfe  qui  fert  de  railbn  de  décider  ,  eft  que  cette  règle  n'a  lieu  que 
lorfque  la  chofe  due,  pour  raifon  de  laquelle  l'interpellation  a  été  faite  au 
Débiteur,  eil  une  chofe  qui  de  fa  nature  ell  cellible  &  tranfmiirible  aux 
Héritiers  ;  miis  l'hommage  que  le  Seigneur  a  fommé  fes  Valiaux  de  lui 
rendre  ,  ^/?,  comme  dit  Dumoulin  ,  aliquid perfonali^jimum.  L'hommage  qui 
eft  dû  à  fon  héritier  ou  autre  fuccefieur  ,  eit  un  hommage  femblable ,  a  la 
vérité ,  \  celui  qui  étoit  dû  au  prédécefTeur ,  mais  qui  n'eft  pas  le  même  : 
cet  hommage  eil  dû  à  cet  héYkiçr  ex  proprid  perjonâ  ^  en  tant  qu'il  le  trouve 
le  Seigneur  du  Fief,  &  non  pas  ex  perfonâ  dîfimcli.  Les  fommations  qui 
ont  été  faites  par  le  défunt ,  ne  peuvent  donc  être  utiles ,  ni  conitituer  les 
VafTaux  en  demeure  de  rendre  l'hommage  qu'ils  doivent  k  cet  héritier  ; 
parce  qu'elles  ont  été  faites  pour  un  autre  hommage  que  celui  qui  lui  eil 
dû,  ayant  été  faites  pour  raifon  de  celui  qui  étoit  dû  au  défunt,  qui  n'efl  pas 
la  même  chrfe  que  celui  dû  à  fon  Héritier  ou  fuccefieur. 

Il  en  feroit  autrement,  li  le  Seigneur,  au  lieu  de  procéder  par  fommation , 
avoit,  comme  la  Coutume  d'Orléans  le  permet,  procédé  par  voie  de  faille, 
cette  faille  feroit  utile  à  fon  Héritier  ou  autre  fucceileur  :  car  cette  faille 
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étant,  comme  nous  le  verrons  ci -après,  une  réunion  ad  tempiis  que  le 
Seigneur  fait  du  Fief  fervant  a  fon  Domaine  ;  jufqu'à  ce  que  le  Propriétaire 
en  ait  obtenu  l'inveiliture  ,  l'Héritier  de  ec  Seigneur  aura  trouvé  le  Fief 
fervant  dans  la  fucceilion  du  Seigneur  ;  il  fuccede  à  la  pofléirion  du  Seigneur, 
&  par  conféquent  n'a  plus  belom  de  le  lailir  de  nouveau  ,  ni  de  faire  de 
fommation  au  Vaflal,  qui  ne  peut  avoir  la  main-levée  de  fon  Fief,  quand 
une  fois  il  a  été  bien  &  duement  faili ,  qu'en  fe  faifant  inveiUr ,  &  portant 
la  foi. 

Cela  a  lieu,  quand  même  le  Seigneur  qui  a  faifi,  fcroit  mort  avant  les 
quarante  jours,  quoique  la  Coutume  diié qu'elle  ne  vaut  que  fommation  pendant 
les  quarante  jours  :  car  c'eif  feulement  quant  aux  effets  qu  elle  ne  vaut  que 
fommation  ,  en  ce  qu'elle  ne  fait  point  gagner  les  fruits  au  Seigneur,  qui 
elt  obligé  de  les  rendre  au  ValTàl  lorfqu'il  vient  a  la  foi  ;  mais  elle  n'en  cft 
pas  moins  une  vraie  faifie  féodale,  qui  par  conféquent  réunit  ad  tcmpus ^  le 
Fief  fervant  au  dominant,  en  donnant  la  poffelfion  au  Seigneur,  qui  l'ayant 
une  fois  acquife,  la  tranfmet  à  fon  Héritier,  &  en  cela  elle  efl  totalement 
différente  d'une  fommation. 

Du  cas  ou  il  y  a  mutation  ,  tant  du  Seigneur  que  du  VafTaL 

Non  feulement  les  Vaffaux  qui  étoicnt  en  foi  de  l'ancien  Seigneur  ,  mais 
même  ceux  qui  n'y  étoient  pas ,  pourvu  que  leur  Fief  ne  fe  trouve  pas  faifi , 
doivent  être  fommés  par  le  nouveau  Seigneur  de  venir  h  la  foi,  &  ont 
quarante  jours  de  délai,  du  jour  de  la  fommation;  il  y  en  a  une  décifion 
formelle  dans  Y  art.  64  de  notre  Coutume. 

De  la  Jouffrance  qui  fe  demande  au   Seigneur, 

Toutes  les  fois  que  le  Vaffal  a  un  juftc  empêchement  d'aller  porter  la  foi  ' 
il  peut  demander  au  Seigneur  fouffrance ,  c'eil-à-dire  ,  un  délai  jufqu'à  ce  que 
l'empêchement  aitceffé,  &  le  Seigneur  doit  la  lui  accorder. 

Cette  fouffrance  d-oit  être  demandée  pour  les  mineurs  qui  ne  font  point 
encore  en  âge  de  porter  la  foi,  &  pour  un  pollhume. 

(Quelles  Perfonnes  peuvent  demander  cette  fou ffrance  ? 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  qu'il  n'y  avoit  que  le  mineur  ou  fon 
tuteur  en  perfonne ,  qui  pût  demander  cette  fouffrance  :  ils  fe  fondent  fur 
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quun  Procureur  légal  de  les  mineurs  ,  il  ne  peut  fubftituer  une  autre  perfonne 

pour  demander  cette  fouffrance.  Nonobftant  ces  raifons ,  il  faut  dire  que  le 

Mineur  ou  fon  Tuteur  peuvent  demander  fouffrance  par  Procureur.  Cet  Aéle 

n'cll  point  un  Ade  rigoureux  &  folemnel  pour  lequel  le  Mineur  ou  fon 
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Tuteur,  doivent  être  tenus  d'aller  en  perfonne  trouver  le  Seigneur.  On  ne 
peut  tirer  aucun  argument  de  ce  que  ia  Coutume  dit ,  que  le  Seigneur  ell 
tenu  de  bailler  fouffrance  aux  Mineurs  ou  à  leur  Tuteur  ;  cela  ell  dit 
dcmonJlratLvè  ,  &  non  pas  rejlriclivê  ;  &  d'ailleurs  ,  c'ell  la  donner  aux 
Mineurs  ou  à  leur  Tuteur ,  que  de  la  donner  lorfqu'elle  eft  demandée  de  leur 
part  par  une  perfonne  fondée  de  leur  pruvoir. 

Dumoulin  fur  le  §.  41.  ollm.  28.  gl.  2.  dit,  à  tutore  deputato  vel  alla 
quocunque  non  refcrt.  Non  feulement  le  luteur,  mais  les  pères  &  mères,  lorfque 
le  temps  preiTe,  un  autre  parent  même,  peuvent  demander  cette  foufîrance. 

Notre  Coutume  d'Orléans  ,  réformée  depuis  celle  de  Paris ,  &  qui  doit 
fervir  à  l'interpréter,  le  décide  formellement,  art.  34,  ^  à  dcfaut  de  tuteur^ 
la  foujfrance  peut  être  demandée  par  l'un  des  parents  des  Mineurs ,  ou  autre  à 
ce  commis  par  jujlice. 

L'aîné  pouvant  porter  la  foi  pour  les  portions  de  fes  frères  &  fœurs ,  peut 
aulfi  demander    fouffrance   pour  lefdites   portions. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  Mineur  qui  cit  en  âge  de  raifon ,  peut  lui-même 
demander  cette  fouffrance,  fans  y  être  autorifé  par  fon  Tuteur  ,  félon  la  règle, 
Pupillus  fine  Tutoris  autoritate  meliorem  fuam  condltionem  facere  potejî. 

Il  en  eft  autrement  de  la  femme  mariée  qui  elt  inhabile ,  même  aux  chofes , 
in  quihus  meliorem  fuam  condltionem  facit ,  fi  elle  n'eft  autorifée.  C'eft 
pourquoi  la  réquifition  qu'elle  feroit  d'être  reçue  à  fouffrance  ,  étant  nulle 
par  défaut  d'autorifation ,  le  Seigneur  ne  feroit  pas  obligé  de  l'accorder. 

A  quelles  Perfonnes  peuvent  être  demandée  la  fouffrance  y   & 

qui  peut  l'accorder? 

La  fouffrance  doit  être  demandée  au  Seigneur.  Si^  le  Seigneur  efl  fous 
puiffance  de  Tuteur  ou  interdit,  elle  doit  être  demandée  à  fon  Tuteur  ou  à 

fon  Curateur. 

La  fouffrance  peut  aulfr  ên-e  demandée,  ou  a  un  Procureur  du  Seigneur  qui 
auroit  procuration  fpéciale  pour  cela ,  ou  même  à  un  Procureur  omnium 
bonorum. 

Cette  fouffrance  n'étant  qu'un  ade  d'adminiftration  ,  &  ne  pouvant  même 
êtrérefufée,  un  Procureur  omnium  honoriun,  peut  valablement  l'accorder. 

Oà)  comment  y    &  fous  quelles  conditions  la  fouffrance  doit  ^  elle 

être  demandée  / 

La  fouffrance  n'étant  pas  un  Ade  folemneî,  il  n'ell  pas  néceffaire  qu'elle 
foit  demandée  au  chef-lieu,  elle  peut  donc  être  demandée,  non-feulement 
au  lieu  du  Fief  dominant,  mais  au  vrai  domicile  du  Seigneur,  ou  à  fa  perfonne 
quelque  part  qu'elle  foit  trouvée.  r  ■       2  r    a- 

Il  n'y  a  aucunes  formalités  à  obferver  pour  la  réquifition  de  cette  fouftrance; 
il  fuffit  qu'il  en  foit  donné  Ade  par  un  Notaire  &  deux  Témoins ,  ou  pa.r 
deux  Notaires. 
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Lorfque  le  Seigneur  ne  s'eft  pas  trouvé  au  chef-lieu  ou  à  Ton  domicile i 
il  faut  y  lailfer  copie  de  cet  Ade. 

La  réquifition  de  foufFrance  a  cela  de  commun  avec  les  offres  de  foi,  que 
pour  êtf  e  valable  elle  doit  êa-e  accompagnée  de  l'offre  des  profits  dus  au 
Seigneur,  qui  n'eft  pas  fans  cela  oblige  de  l'accorder. 

Cette  fourtiance  eil  en  cela  différente  de  la  foufFrance  légale,  qui  accorde 
au  Valiàl  un  délai  pour  le  paiement  des  profits  aufli  bien  que  pour  la  foi. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  exigent  que  le  Tuteur  qui  demande 
fouffrancc ,  déclare  au  Seigneur  les  noms  &  l'âge  de  les  Mineurs  j  faute  àz 
cette  déclaration  ,  la  réquilition  de  la  fouffrance  n'eft  pas  valable,  &  le 
Seigneur  n'eft  pas  obligé  de  l'accorder. 

De  l'effet  de  Li  fouffrance  accordée  ou  valablement  demandée^ 

La  foufFrance  équipolle  à  foi  tant  qu'elle  dure,  comme  nous  l'avons  déjà  dit. 
Delà  il  fuit  lo.  Que  le  Seigneur  après  qu'il  a  accordé  foufliance,  ou  qu'elle 
lui  a  été  valablement  demandée,  ne  peut  faifirféodalement  le  Fief  de  fon  Vaffal 
tant  que  doit  durer  ladite  fouffrance. 

20.  Si  le  Seigneur,  avant  que  la  fouffrance  eût  été  demandée,  avoit  faifi 
le  Fief,  cette  foutirance  opère  la  main-levée  de  la  faifie. 

Cette  main  -  levée  de  la  faifie  que  la  foufîrance  opère,  efl- elle  définitive 
ou  feulement  provilionnelle  tant  que  durera  la  fouffrance?  Elle  eft  définitive, 
&  le  Seigneur  ,  après  la  foufîrance  expirée ,  ne  peut  percevoir  les  fruits  du 
¥iQÎ  en  vertu  de  cette  faifie;  il  faut  qu'il  faifilFe  de  nouveau.  La  raifon  le  tire 
de  notre  principe,  puifque  la  foufîrance  équipolle  à  foi  tant  qu'elle  dure;  elle 
doit  couvrir  le  Fief  pendant  ce  temps,  comme  la  foi  le  couviiroit,  elle  doit 
par  conféquent  en  rendre  la  poffelfion  au  Vaffal;  le  ValFal  ayant  été  remis 
en  pofFellion  de  fon  Fief,  le  Seigneur  ne  s'en  trouvera  plus  en  poffefFion 
lors  de  l'expiration  de  la  foufFrance:  il  faudra  donc  qu'il  y  rentre,  ce  qu'il 
ne  peut  faire  que  par  une  nouvelle  faifie  féodale. 

Il  en  feroit  autrement,  fi  dans  les  cas  où  la  fouffrance  n'efl  pas  de  droit , 
le  Seigneur  avoit  expreffément  déclaré  par  l'Aéfe  par  lequel  il  l'a  accordée , 
qu'il  ne  donnoit  qu'une  main-levée  provilionnelle  de  la  faifie:  le  Seigneur  en 
ce  cas  ,  après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  auroit  accordé  la  fouffrance, 
n'auroit  pas  befoin  de  faifir  de  nouveau  pour  percevoir  les  fruits;  car  dans  ce 
cas  la  première  fubfifle,  le  Vaffal  n'ell  pas  remis  en  poffelfion,  mais  on  lui 
permet  feulement  de  percevoir  les  fruits;  Fcudum  non  rdaxatur ,  fcd tantum 
ujus  6*  pcrceptio  fruaimm  fub  manu  dominicd. 

Lorfque  la  fouffrance  efl  de  droit,  telle  que  celle  qui  doit  être  accordée 
à  des  Mineurs ,  ou  à  des  abfents ,  reipuhllcœ  cdvfd ^  &c.  le  Seigneur  ne  peut 
appofer  une  pareille  claufe,  puifqu'il  eft  obligé  de  faccorder  purement  & 
fimplement;  inutilement  même  le  Seigneur  appoferoit-il  cette  clai.fe;  car  le 
Mineur  pour  qui  la  fouffrancc  a  été  valablement  demandée ,  n'a  pas  belbin 
qu'elle  lui  foit  accordée,  &:  la  feule  demande  qui  en  efl  faite,  couvre  foa 
Fief. 
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La  foiuTrance  demandée  pour  des  Mineurs  s'étend -elle  aux  Fiefs  qu'ils 
acquieireionc  pan  la  fuite  dans  la  mouvance  du  Seigneur  a  qui  elle  a  été 
demandée?  Non,  car  la  fouffiance  doit  être  demandée,  &  le  Mmeur  ne  peut 
pas  ftre  préfumé  l'avoir  demandée  pour  des  Fiefs  qu'il  n'avoit  pas  encore ,  & 
même  on  peut  dire  qu'il  n'a  le  droit  de  la  demander  que  pour  les  Fiefs  qu'il 
a;  la  fouiliance  n'ayant  donc  point  été  demandée  pour  les  Fiefs  qui  lui  tcheent 
depuis  ,  il  doit  la  demander  de  nouveau  pour  ces  Ficfs. 

On  a  coutume  d'apporter  une  exception  à  cette  decifion  ,  qui  eft  que  la 
fouffiance  accordée  a  plulieurs  frères  mineurs  qui  polfedent  par  indivis  un 
Fief,  s'étend  aux  portions  auxquelles  ils  fe  fuccedent  les  uns  aux  autres. 
Cette  dccilion  me  paroît  fouffrir  beaucoup  de  difficulté;  la  fouffiance  qui 
eit  accord<;e  à  tous  ces  frères,  eft  une  fouffiance  qui  eil  accordée  à  chacun 
d'eux  en  particulier,  qui  eft  perfonnelle  à  chacun  d'eux,  d'où  il  fuit  qu'elle 
ne  peut  comprendre  que  ce  que  chacun  avoit  lorfqu'ellc  a  été  deniiindée,  & 
non  pas  ce  qui  lui  eft  échu  par  la  fuccelFion  des  autres. 

Quand  expire  la  fouffrance  ? 

La  fouffi-ance  qui  a  été  accordée  pour  un  certain  temps,  finit  par  l'expiration 
de  ce  temps  ;  lorfqu'elle  a  été  accordée  fans  préfixion  de  temps  pour  raifon 
de  quelqu'cmpéchement,  elle  finit  par  la  cefTation  de  cet  empêchement. 

La  fouffi'ance  accordée  à  des  Mineurs  finit  à  leur  majorité  féodale  :  c'eft- 
à-dire  ,  lorfqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  porter  la  foi. 

La  fouffiance  accordée  à  plufieurs  frères  mineurs,  expire  à  mefure  que 
chacun  d'eux  atteint  cet  âge  pour  fa  portion,  c'efl  ce  que  fignifient  ces  termes 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  41 ,  jufquà  ce  qu'ils  ,  ou  lun  d'eux  /bit  en 
âge  ,  &c. 

De  la  fouffrance  qui  fe  demande  par  d* autres  que  par  le  VaffaL 

Lorfque  le  VafTal,  dont  le  Fief  efi:  faiû  réellement  par  fes  Créanciers,  refufe 
d'aller  à  la  foi  en  fraude  de  fes  Créanciers,  pour  les  priver  de  la  jouifTance 
de  fon  héritage  par  la  faifie  féodale  que  le  Seigneur  elt  en  droit  défaire,  notre 
Coutume  donne  un  moyen  aux  Créanciers  de  fe  mettre  à  couvert  de  cette 
faifie ,  en  leur  permettant  de  lui  faire  demander  fouffrance  par  le  Commiffaire , 
jufqu'à  ce  que  le  Fief  ait  été  vendu. 

Cette  demande  de  fouffrance  doit  être  accompagnée  des  offres  de  payer 
\t^  profits ,  loifqu'il  en  elt  dû. 

Cette  fouffrance  finit  -  elle  par  la  mort  du  Commiffaire  ?  Delalande  dit 
qu'oui.  Je  ne  fuis  pas  de  fon  avis ,  c'elt  au  général  des  Créanciers ,  qui  ne 
meurt  pas,  que  la  fouffrance  eit  accordée,  &  non  au  Commiffaire,  qui  ne  fait 
qu'interpofer  fon  miniitere  pour  la  demander. 

Lorfqu'une  fucceffion  elt  vacante ,  les  Créanciers  peuvent  obtenir  pareille 
fouffrance  pour  les  Fiefs  de  cette  fucceffion  ,  par  le  Curateur  créé  à  la 
fucceffion  vacante,  jufciu'à  ce  que  le  Fief  ait  été  vendu. 
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Mais  comme  il  peut  fe  palTer  un  temps  très-long ,  jufqu'à  l'adjudication  des 
héritages  de  la  iucceliion  vacante,  le  Seigneur  qui  a  intérêt  d'avoir  pendant  ce 
temps,  un  Homme  par  les  mutations  duquel  il  lui  foit  du  des  proiits,  peut, 
lorlqu  on  lui  demande  cette  fouiiiance,  exiger  qu'on  lui  nomme  un  Homme 
vivant  &  mourant  pendant  le  temps  que  la  fuccelïion  fera  vacante  :  c'ell-à- 
dire  ,  jufqu'à  l'adjudication  des  biens  de  cette  fuccelFion. 

Lorlque  le  Seigneur  s'ell  fait  nommer  un  Homme  vivant  &  mourant,  la 
fouffiance  qu'il  a  accordée ,  expire  par  la  mort  de  cet  Homme  ,  qui  tient 
lieu  d'un  Homme  de  Fief,  &  il  peut  faifir  jufqu'à  ce  qu'on  lui  en  prefente 
un  autre,  avec  t'offre  du  profit  du  par  la  mutation,  mais  s'il  a  négligé  d'en 
faire  nommer  un ,  la  fouffrance  n'expirera  point  par  la  mort  du  Curateur. 

Article. 

De  la  réception  en  foi  par  main  Souveraine  y  &  du  combat  de  Fief 

Le  combat  de  Fief  efl  lorfqu'il  y  a  conteftation  entre  deux  Seigneurs  de 
différentes  Seigneuries  ,  fur  la  mouvance  du  Fief  fervant ,  chacun  defdits 
Seigneurs  prétendant  qu'il  relevé  de  fa  Seigneurie  &  non  de  l'autre. 

Le  Vaflal  pendant  ce  combat  ,  ell:  difpcnfe  de  porter  la  foi  à  l'un  6^  à 
l'autre,  parce  qu'il  ne  peut  être  obligé  den  reconnoître  deux  ,  &  de  peur 
que  s'il  en  reconnoiflbit  un  &  refufoit  de  reconnoître  l'autre ,  il  ne  s'exposât 
à  la  peine  du  defaveu  ,  li  celui  qu'il  auroit  méconnu  fe  trouvoit  par  l'événement 
du  procès  être  le  Seigneur;  pour  fubvenir  en  cela  au  Valfal,  les  Coutumes 
veulent  que  la  Seigneurie  de  fon  F'ief  foit  comme  fequcftrée  entre  les  mains 
du  Roi ,  de  qui  le  Vaflal  peut  recevoir  l'inveftiture  de  Ion  Fief  pendant  le 
procès  entre  les  Seigneurs,  c'eit  ce  qui  s'appelle  être  reçu  en  foi  par  main 
Souveraine. 

C'ell  la  difpofition  des  articles  60  de  la  Coutume  de  Paris,  &  87  de  celle 
d'Orléans. 

§.    I. 

Quand  y  a-t'il  lieu  à  la  difpojitlon  de  ces  Articles^ 

Il  y  a  lieu  à  la  difpofition  de  ces  Articles,  félon  Dumoulin,  non-feulement 
lorfque  le  procès  eft  déjà  intenté  entre  les  deux  Seigneurs ,  mai  même  lorfqu'il 
eft  piét  à  s'intenter;  quoiqu'il  n'y  ait  point  encore  d'initance  formée  entre 
eux,  le  Vallal  peut  donc,  dès  qu'il  y  a  apparence  de  conteftacion  entre  \^^ 
deux  Seigneurs,  les  alîigner  pour  qu'ils  aient  à  faire  régler  entre  eux  lequel 
des  deux  eft  Seigneur  ,  &  cependant  voir  dire  que  le  Vallal  en  aitendant  joiira 
par  main  Souvcïdiïnç^  nec  pojfunt  cvocati ,  dit  Dum.oulin,  objicere  Vaffallo 
quod  pr.'pmaturè  <.i<^;ut ,  quia  .x  qiio  difcordant  &  h  turque  coritm  patronati/m 
pro:tendit .  &  quotidiè  imminct  ptricvlum  prchtnfïonis  ,  mfcitque  VaJJliUus 
utri  V!t^>  fidcmprcp.(}it'y  non  prœmatvrl  fcd  tcmpepivè  ad judicivm  provoc.it. 

Suivant  ces  principes ,  il  n'y  a  aucun  doute  que  lorfq,u'un  Vaiîàl  eit  interpellé 
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par  deux  Seigneurs  de  venir  k  la  foi ,  foit  par  fommation ,  foit  par  faifie  ^ 
Ibit  par  allignacion  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  encore  proprement  d'inltance  de 
formée  entre  les  deux  Seigneurs,  il  peut,  fans  porter  la  foi  ni  a  l'un  ni  à 
l'autre,  les  alligner  pour  qu'ils  aient  a  fe  régler,  &  demander  à  être  reçu 
par  main  fouveraine. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  le  ValTal  n'auroit  encore  été  interpellé  que  par 
un  Seigneur,  s'il  avoir  juite  raifon  de  croire  qu'il  feroit  intei pelle  par  un 
autre,  comme  fi,  par  exemple,' cet  autre  Seigneur  avoir  été  reconnu  par 
l'Auteur  immédiat  du  Valial ,  je  penfe  que  le  Vali'al  feroit  dans  le  cas  de 
la  diipofition  de  ces  Articles,  &  qu  il  pourroit  alfigner  les  deux  Seigneurs 
pour  qu'ils  eulîent  à  fe  régler. 

Il  le  pourroit  même  avant  que  d'avoir  été  interpellé  par  aucun,  s'il  avoir 
jufle  raifon  de  croire  qu  il  le  leroit  par  l'un  ou  par  l'autre  ,  comme  dans  le 
cas  où  fon  Auteur  auroit  par  erreur  poite  la  foi  à  l'un  &  l'autre  Seigneur 
pour  le  même  Fief. 

Loifque  le  Valfal  a  porté  la  foi  à  un  Seigneur  ,  &  qu'il  eft  interpellé  par 
un  autre  Seigneur  de  la  lui  poiier,  il  doit  aulii  aifigncr  les  deux  Seigneurs 
pour  fe  régler  &  avoir  recou':)  a  la  réception  en  foi  par  main  fouveraine  ; 
car  fans  cela  ,  il  coureroit  riique  envers  le  Seigneur  ,  ii  qui  il  ne  l'a  point 
portée,  s'il  fe  trouvoit  être  le  véritable  Seigneur  ^  à^s  peines  portées  par  les 
Coutumes. 

Si  l'un  des  deux  Seigneurs  qui  font  en  procès  fur  la  mouvance  ,  juftifioit 
être  en  polfellion  de  la  mouvance,  par  le  rapport  des  derniers  aveux  qui  lui 
en  auroicnt  été  portés  par  les  derniers  ponclieurs ,  pourroit-il  prétendre,  en 
conféquence  de  cette  polfeiîion,  que  la  foi  dut  lui  être  portée  par  prov^ifion , 
par  fe  Vaifal  ?  Non ,  car  la  foi  portée  a  l'un  des  deux  ,  ne  peut  couvrir  le 
Fief  à  l'égal d  de  l'autre,  li  cet  autre  vient  à  être  jugé  le  vrai  Seigneur.  Le 
Valial  a  intérêt  que  fon  Ficf  foit  couvert  a  légard  des  deux  :  c'cit  pourquoi , 
même  en  ce  cas ,  le  Vaifal  doit  être  reçu  en  foi  par  main  fouveraine  ,  cette 
réception  tenant  lieu  de  celle  qu'il  doit,  foit  à  l'un  ,  foit  à  l'autre;  de-là  ell 
née  cette  maxime,  que  la  matière  du  combat  deFief  n'ell  pas  fujette  à  provifion. 

Cette  m.axime  reçoit  néanmoins  exception  à  l'égard  du  Roi  :  car  loifque  le 
Roi  eft  en  conteftation  avec  un  Seigneur  particulier  fur  quelque  mouvance  , 
la  provîfion  lui  eft  toujours  duc.  C^elt  pourquoi,  lorfqu'un  Valial',  après  avoir 
poîté  la  foi  à  un  Seigneur  particulier  ,  cil  interpellé  de  la  porter  au  Roi ,  il 
doit  la  lui  porter,  &  aifigner  le  Seigneur  a  qui  il  fa  déjà  portée,,  à  ce  qu'il 
ait  a  fe  régler  avec  le  Roi.  Vice  verja  -  fi  le  Vaifal  a  d'abord  reconnu  le 
Roi,  &  qu'il  foit  faifi  par  un  Seigneur  particulier,  il  doit,  fur  la  copie  qu'il 
lui  donnera  de  1  aveu  qu'il  a  porté  au  Roi ,  avoir  main-levée  de  la  faifie  ;  & 
il  ne  pourra  être  faifi  de  nouveau ,  que  le  Seigneur  particulier  ne  fe  foit  fait 
ïégler,&  n'ait  obtenu   gain  de  caufe  contre  le  Roi. 

Efi-ce  combat  de  fief;  &  y  a-t-il  lieu  à  la  réception  par  main  fouveraine , 
lorfqu'il  n'elt  pas  contcfté  que  le  Fief  relève  d'une  certaine  Seigneurie,  mais 
que  la  propriété  de  cette  Seigneurie  eft  conteltée  entre  deux  perfonnes  ^ 
qui,  chacune  de  leur  côté,  faifilfent  féodalement  le  ValTal  pour  qu'il  leur 
porte  la  foi?  Non,  les  Coutumes  dilent:  (^uand entre  plufimrs  Seigneurs^ 
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&c.  (Paris,  art.  80.)  QiLanddcux  Seigneurs  contcndcnt ^  &c.  (Orléans,  art,  87.  ) 
Elles  ne  dilent  pas,  quand  entre  pluficurs  perfonnes  ^  &c.  quand  plujicurs 
perfonnes  contendent^  &c.  Il  faut  donc,  pour  qu'il  y  ait  combat  de  fief, 
que  la  contellation  foit  entre  deux  Seigneurs  :  Divcrforum  cajîrorum  ,  comme 
dit  Dumoulin  :  Quand  le  Fief  dominant  eft  certain  ,  &  que  la  queltion  eft 
feulement ,  utcrjit  hujus  jeudi  dominantis  Dominus ,  la  contellation  n'clt  que 
de patrimoniQ  ;  elle  neft  c[\x  incidente r  du  droit  de  foi  &  hommage  fur  Théritage 
du  Vaffal,  ce  n'ell  donc  point  un  combat  de  fief,  ni  le  cas  de  la  difpofition 
de  nos  Coutumes. 

Le  VaiTal  ne  doit  donc  point ,  en  ce  cas  ,  demander  \  être  reçu  par  main 
fouveraine  ,  mais  il  doit  porter  la  foi  à  celui  des  contendants  qui  ell  en 
pofleJlîon  du  Fief  dominant;  &  la  foi  qu'il  lui  portera  couvrira  le  Fief, 
quand  même  par  l'événement  du  procès ,  il  feroit  jugé  que  ce  polTelfeur 
n'auroit  pas  été  Propriétaire.  La  raifon  en  eft  que  les  droits  féodaux  font 
réels ,  la  foi  ell  due  au  Seigneur  :  Potcàs  rationc  caflri  quàm  rationc 
perfonœ.  Le  poifeireur  du  Fief  dominant  ,  cum  vice  Domini  haheatur , 
tant  que  fa  polièllion  dure ,  a  droit  d'exercer  tous  les  droits  attachés  à  ce 
Fief  dominant;  &  par  conféquent  d'inveitir  valablement  les  Vallaux  qui  en 
relèvent.  Au  contraire ,  celui  qui  n'eil  pas  en  polIéfTion  ,  quand  même  il 
feroit  le  vrai  Propriétaire ,  ne  peut  failir  fëodalement  les  Valfaux  ,  ni  les 
obliger  de  lui  porter  la  foi;  car  cette  faifie  ell  un  Aéle  de  poireffion  du 
Fief  dominant  qu'il  ne  peut  faire  ,  n'en  ayant  pas   la  polTelIion. 

Que  fi  par  l'événement  du  procès  ,  ce  Propriétaire  eft  déclaré  vrai 
Propriétaire  du  Fief  dominant  &  rentre  en  poiTelîion,  il  pourra  obliger  les 
Vaflàux  à  lui  porter  la  foi  ;  mais  il  ne  le  pourra  qu'en  leur  notifiant  le 
jugement  qui  lui  aura  donné  gain  de  caufe,  &  en  leur  faifant  fommation  de 
venir  à  la  foi,  du  jour  de  laquelle  ils  auront  le  délai  de  quarante ^ours. 

Si,  non-feulement  la  propriété  du  Fief  dominant  étoit  contcftée  entie  deux 
perfonnes,  mais  même  la  polfelfion,  y  auroit-il  lieu  à  la  réception  par  main 
Souveraine  ?  Quoique  ce  ne  foit  pas-là  le  cas  du  combat  de  Fief,  ni  des  articles 
de  Coutumes  ci-delfus  cités  ;  néanmoins  fuivant  cette  règle  :  Ubi  eadem  ratio 
&  csquitas  occurrit ,  idem  jus  Jîatuendum  cjî;  il  y  a  lieu  de  décider  que  dans 
ce  cas ,  le  VafTal  doit  être  reçu  à  le  demander ,  car  ne  pouvant  couvrir  fon 
Fief  que  par  la  foi  qu'il  porteroit  au  poireilèur  du  Fief  dominant,  &  étant 
incertain  lequel  des  deux  contendants  ell  le  polIèfTeur ,  il  fe  urouve  dans  le 
même  embarras  que  dans  le  cas  du  combat  de  Fief;  &  par  conféquent  on  doit 
lui  fubvenir  de  la  même  manière,  fuivant  la  maxime  ci-delî'us  citée. 

Si  la  même  perfonne  poilédoit  deux  Seigneuries  ,  putâ  dont  l'une  fût 
Châtellenie,  &  Tautre  une  fimple  Seigneurie,  &  qu'il  y  eût  contellation  entre 


de  Fief  :  un  combat  de  Fief  eft  une  conteftation  entre  deux  Seigneurs.  Au 
contraire  ,  ici  c'elt  une  conteftation  encre  le   Seigneur  &  le  Va'fiàl.  Or  les 
Coutumes  n'accordent  la  réception  par  main  fouveraine ,  que  dans  le  cas  où  la. 
conteftation  ell  enti  e  deux  Seigneurs ,  6t  où  le  Valial  ne  forme  aucune  conteltatijn 
Fan.  A  F 
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§.   II. 

Q^uel  bénéfice  accorde  la  Coutume  au   Vajfal,  dans  le  cas  du 
combat  de  Fief  y  Ù  fous  quelles  conditions^ 

La  Coutume  de  Paris  accorde  au  VafTal,  dans  le  cas  du  combat  de  Fief, 
le  bénéfice  de  pouvoir  Te  faire  recevoir  en  foi  peadant  le  procès  ^  elle  n  en 
accorde  pas  d'autre ,  &  le  Vaflal  n'a  d'autre  remède  que  cette  réception  en 
foi  par  main  fouvcraine  ,  contre  les  faifies  féodales  des  Seigneurs  contendants. 

A  l'égard  de  notre  Coutume  d'Orléans,  il  femble  qu'elle  accorde  deux 
bénéfices  au  VafTal  par  \art.  87  ,  dont  le  premier  conlilte  à  avoir  une  main- 
levée provifionnelle  de  la  faifie  féodale  ,  au  cas  que  fon  Fief  ait  été  faifi 
féodalement  par  les  Seigneurs  contendants  ,  ou  par  l'un  deux  ;  l'autre ,  à 
pouvoir  être  reçu  par  main  fouveraine  ;  c'efl  ce  qui  nous  paroît  réfulter  des 

termes  de  cet  article  :  Le  Vaffal  empêché ,  en  conjignant aura  provifion  des 

fruits,   (&   ladite  conjignation  fuite ,  pourra  être  reçu  par  main  fouveraine 
pendant  le  procès. 

Aux  termes  de  cet  Article,  le  Vaflal  peut  être  reçu  par  main  fouveraine, 
après  qu'il  eft  fuppofé  avoir  déjà  eu  la  provifion  des  fruits  par  la  confignation 
qu'il  a  faite  :  cette  provifion  des  fruits  n'ell  donc  pas  feulement  l'effet  de  la 
réception  par  main  fouveraine,  puifqu'un  effet  ne  peut  pas  précéder  fa  caufe  ; 
mais  elle  paroît  être  un  bénéfice  dillind  &  féparé  de  celui  de  la  réception 
par  main  fouveraine. 

Il  y  a  ces  différences  entre  l'une  &  l'autre.  La  fimple  provifion  des  fruits 
s'obtient  par  une  fimple  Sentence  du  Juge  Royal,  devant  lequel  le  Vaffal 
a  fait  alfigner  les  Seigneurs  contendants  ,  rendue  avec  lefdits  Seigneurs  , 
laquelle  ordonne  fimplement  que  le  Vaffal  aura  provifion  des  fruits. 

A  l'égard  de  la  réception  par  main  fouveraine ,  c'elt  une  queftion  controverféc 
entre  les  Auteurs,  fi  pour  la  forme,  il  efl  nécelFaire  que  le  Vaffal  prenne  des 
Lettres  de  Chancellerie,  qu'il  faffe  entériner  devant  le  Juge  Royal,  ou  s'il 
fuffit  qu'il  faffe  rendre  une  fimple  Sentence  par  ce  Juge,  qui  le  reçoive  en 
foi  par  main  fouveraine.  M.  Guyot  dit  qu'il  taut  fuivre  en  cela  l'ufage  des 
Sièges. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  ces  deux  bénéfices,  quant  à  leurs  effets. 
La  réception  en  foi  par  main  fouveraine  couvre  le  Fief  pendant  le  procès  ;  & 
par  conféquent  anéantit  entièrement  la  faifie  féodale  ,  s'il  en  avoir  fait  une, 
&  en  opère  une  main-levée  définitive  ,  ne  pouvant  y  avoir  de  faifie  féodale 
que  d'un  Fief  ouvert  ,  &  non  d'un  Fief  couvert  ;  au  lieu  que  la  fimple 
provifion  des  fruits  ,  fi  le  Vaffal  en  demeure-là  ,  ne  couvre  pas  le  Fief, 
ne  l'en  remet  pas  en  poffTeffion,  &  ne  détruit  pas  la  faifie  féodale;  mais  en 
fufpend  feulement  l'effet  pendant  le  procès,  &  confcrve  au  Valfal  les  fruits 
qui  fe  perccvroient  pendant  ce  temps. 

Delà  naît  cette  autre  différence  ,  que  lorfque  le  Vaffal  s'efl  contenté 
d'obtenir  la  fimple  provifion  des  fruits ,  fi  le  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement 
obtient  gaiii  de  caufe  ,  il  ne  fera  pas  befoin  qu'il  faififfe  de  nouveau  ;  mais  en 
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vertu  de  la  faifie  qu'il  avoir  déjà  faite ,  il  recommencera  à  percevoir  les  fruits 
du  Fief,  par  Ion  Commiliaire,  (i  le  Valîal  à  qui  il  aura  fignifié  le  jugement, 
ne  vient  pas  à  la  foi  dans  les  quarante  jours. 

Au  contraire,  lorfque  le  Vallàl  a  été  reçu  p^r  main  fouveraine,  le  Seigneur 
qui  aura  gagné  ion  procès ,  fera  obligé  de  procéder  par  une  nouvelle  faifie  ,  la 
première  ayant  été  anéantie  ,  comme  nous  l'avons  dit. 

La  réception  en  foi  par  mam  fouveraine ,  féqueltre  le  Fief  en  la  main  & 
mouvance  du  Roi  pendant  le  procès  :  d'où  il  fuit  que,  fi  pendant  le  procès, 
il  arrivoit  mutation  de  Seigneur,  par  mort  ou  autrement,  lefucceliéur,  nouveau 
Seigneur  ne  pourroit  pas  failir  féodalement  :  car  le  Fief  étant  cenfé,  pendant 
le  procès,  être  en  la  mouvance  du  Roi,  cil  cenfé,  pendant  le  procès,  ne  pas 
relever  de  ce  Seigneur. 

Quid  vice  ver f.i.^  Si  pendant  le  procès  le  Vafial  reçu  par  main  fouveraine, 
vient  à  mourir  ou  vendre  fon  Fief?  En  ce  cas,  les  Seigneurs  contendants 
pourront  failir  féodalement ,  li  Ihéritier  ou  fucceiléur  ne  les  prévient,  en  les 
alignant  pour  dire  qu'il  fera  lui-même  pareillement  reçu  en  foi  par  main 
fouveraine;  finon  la  faille  faite  par  celui  des  contendants  qui  fera  jugé  être 
le  vrai  Seigneur,  aura  été  valablement  faite.  La  raifon  de  douter  pourroit  être, 
ce  que  nous  l'avons  dit,  que  la  réception  par  main  fouveraine  a  cet  effet,  que 
pendant  le  procès  le  Fief  eft  cenfc  ne  relever  que  du  Roi.  La  réponfe  ell, 
que  la  réception  en  foi  ne  peut  avoir  cet  effet  que  tant  qu  elle  dure;  &  comme 
il  eft  de  la  nature  de  la  foi  d'être  perfonnelle  a  la  peifonne  qui  Ta  portée; 
lorfque  cette  perfonne  vient  à  mourir  ou  à  aliéner  fon  Fief,  la  foi  en  laquelle 
elle  a  été  reçue  par  main  fouveraine  expire ,  &  ne  peut  paifer  à  fon  héritier 
ou  autre  fuccelFeur;  d'où  il  fuit  que  l'effet  de  cette  réception  par  main  fouveraine 
doit  cciFer. 

Lorfque  le  Vaflal  s'eft  contenté  d'obtenir  une  (impie  provifion  des  fruits , 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  queftion,  fi  la  mutation,  foit  de  l'un  des  Seigneuis,  foit 
du  Valîal,  peut  donner  lieu  à  une  nouvelle  failie  ;  car  la  provifion  n'ayant 
point  anéanti  celle  qui  a  été  faite ,  il  n'en  faut  pas  une  féconde. 

Il  y  a  encore  une  différence  entre  la  réception  en  foi  par  main  fouveraine 
&  la  (impie  provifion  des  fruits  ;  que  l'an  du  retrait,  qui  dans  notre  Coutume, 
ne  court  que  du  jour  de  la  foi  portée  par  l'acheteur,  court  du  jour  que  cet 
acheteur  y  a  été  reçu  par  main  fouveraine ,  au  lieu  qu'il  ne  court  pas  lorfqu'il 
n'a  obtenu  que    la  (impie  provilion  des  fruits. 

Il  réfulte  de  toutes  ces  différences  ,  que  le  Vaflal  n  entendroit  pas  fes 
intérêts  ,  fi  au  lieu  de  fe  faire  recevoir  en  foi  par  main  fouveraine ,  il  fe 
contentoit  d'obtenir  une  (impie  provifion  des  fruiis. 

Soit  que  le  Vaflal  ait  obtenu  provilion  des  fruits,  foit  qu'il  ait  été  reçu  en 
foi  par  main  fouveraine ,  les  fruits  perçus  avant  que  le  Vaffal  fe  foit  mis  en 
régie ,  doivent  reifer  au  Seigneur  qui  a  faiîi  féodalement,  à  fa  caution  néanmoins 
de  les  reftituer  &  repréfenter ,  dans  le  cas  où  il  feroit  jugé  n'être  pas  Seigneur^ 
foit  au  Valfal,  s'il  n'y  avoit  que  lui  qui  eût  faifi ,  foit  au  vrai  Seigneur  ,  fi 
le  vrai  Seigneur  avoit  aulff  faili. 

De  quel  jour  le  Seigneur  ce(ie-t'il  de  les  gagner,  lorfque  le  Vaflal  a  été  reçu 
en  foi  par  main  fouveraine ,  ou  a  obtenu  provifion  des  fruits  ;  Eft-ce  feulement 
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du  jour  de  la  Sentence  qui  l'a  reçu  par  main  louveraine  ,  ou  qui  lui  a  accordé 
la  provilion  des  fruits?  Elt-ce  du  jour  de  la  confignation  qu'il  a  fait  des 
profits  pour  y  être  reçu?  Ell-ce  du  jour  qu'il  a  alfigné  les  Seigneurs?  On  dira 
peut-être,  que  le  Seigneur  doit  gagner  les  Iruiis  tant  que  la  faiiie  féodale  dure; 
qu  elle  dure  jufqu  à  la  main-levee  que  le  Valial  en  obtient,  &  par  conféquent 
jufqu'à  la  Sentence  par  laquelle  il  (obtient;  qu'il  doit  donc  gagner  les  fruits 
jufqu  a  cette  Sentence;  quau  moins  il  doit  les  gagner  jufqu'à  la  confignation 
des  profits,  puifque  la  Coutume  ne  donnant  au  Vailal  main-levée  de  fon  Fief 
que  fous  cette  condition,  en  confignant^  il  doit  l'avoir  remplie  pour  pouvoir 
prétendre  jouir  de  cette  main-levée. 

Il  paroît  néanmoins  plus  équitable  de  dire,  que  le  Seigneur  doit  cefTer  de 
gagner  les  fruits  du  jour  de  laifignation  que  le  Vaffal  lui  a  donnée  pour 
fe  régler  avec  l'autre  Seigneur ,  avec  oifre  de  conligner  en  attendant  ces 
profits  ,  car  dès  ce  jour ,  le  Vaflàl  n'elt  plus  en  demeure  de  fatisfaire  aux 
devoirs  féodaux.  Il  conltate  judiciairement,  que  per  eiim  non  jiat ^  il  ne  doit 
donc  plus  être  fujet  à  la  perce  des  fruits  qui  elf  la  peine  de  la  demeure  \  il 
eil  vrai  que  la  Coutume  n'accorde  au  Valial  la  main-levée  qu'en  con//g-AZi2n/ ; 
mais  àih^  qu'il  efl  prêt  de  le  faire  &  de  fatisfaire  à  la  Coutume,  il  ne  doit  plus 
être  puni. 

La  confignation  des  profits ,  qui  eft  la  condition  fous  laquelle  la  Coutume 
accorde  au  ValFal  la  provifion  des  fruits ,  &  la  réception  en  foi  par  main 
fouveraine  ,  doit  fe  faire  en  vertu  d'une  Oidonnance  du  Juge ,  rendue 
contradiéloirement  ou  par  défaut,  avec  l'unôc  l'autre  des  Seigneurs  contendants. 
Il  eft  évident  que  fi  l'un  des  deux  n'y  étoit  pas  partie  ,  étant  à  fon  égard 
rts  ïnter  alios  acia ,  elle  ne  pourroit  procurer  au  Vaiîàl  la  main-levée  de  la 
faifie  qu'il  auroit  faite. 

Lorfque  c'efi;  un  profit  de  rachat  qui  efi  dû ,  comme  il  confifte  en  trois 
chofes,  le  dire  de  Prud'homme,  une  fomme  d'argent  ou  le  revenu  d'une 
année  en  nature;  le  ValFal  doit  offrir  ces  trois  chofes  aux  contendants,  & 
concluie  contre  eux,  a  ce  qu'ils  aient  à  convenir  du  choix  dans  un  temps  qui 
leur  fera  limité  par  le  Juge,  après  quoi  je  penfe  que  le  Vafiàl  doit  leur 
déclarer,  que  faute  par  eux  d'avoir  fait  le  choix,  il  leur  abandonne  le  revenu 
de  l'année  en  effence,  dont  un  Séqueflre  nommé  parle  Juge  jouira,  &  que 
cet  abandon    tiendra  lieu  de    la  confignation  des  profits    que   la  Coutume 


exige. 


Il  y  en  a  qui  prétendent  que  le  ValTal ,  au  lieu  d'abandonner  le  revenu  de 
l'année  en  nature ,  doit  en  ce  cas  configner  une  fomme  ;  mais  notre  fentiment 
paroît  plus  régulier,  &  fondé  fur  le  texte  de  la  Coutume,  qui  dans  le  cas  où 
un  Seigneur  a  qui  les  trois  choies  dans  lefquelles  conliile  le  rachat ,  ont  été 
offertes,  ne  fait  point  fon  choix,  ordonne  qu'il  fera  quitte  du  rachat  en  laifiant 
fon  Fief  vacant,  &  abandonnant  le  revenu  de  l'année  en  nature  :  la  condition 
du  Vaffal  ne  doit  pas  changer  de  ce  que  plulieurs  contendent  la  Seigneurie. 

Si  le  Vdfal  avoit  payé  les  profits  dûs  à  l'un  des  Seigneurs  contendants  la 
Seigneurie ,  feroit-il  oblige  de  les  configner  de  nouveau ,  pour  fe  mettre  à 
couvert  de  la  faifie-féodale  qu'auroit  faite  ou  auroit  pu  faire  l'autre  contendant? 
Sans  doute  ;  car  le  paiement  qu'il  a  fait  à  l'un  des  Seigneurs ,  eft  à  l'égard 
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de  l'autre  Seigneur  res  inter  alios  acla ,  qui  ne  peut  opérer  aucun  efFee 
vis-à-vis  de  lui;  il  n'a  donc  pas  par  ce  paiement ,  latisfait  vis-à-vis  de  l'autre 
Seigneur ,  à  la  condition  fous  laquelle  la  Coutume  l'admet  à  la  réception 
en  foi  par  main  fouveraine. 

Le  VafTal  n'a-t'il  pas ,  en  ce  cas ,  fon  recours  contre  celui  des  Seigneurs 
à  qui  il  a  payé  les  profits  ,  pour  l'obliger  à  les  conligner  à  fa  place  ?  Oui  : 
car  la  Seigneurie  étant  féquellrée  pendant  le  combat  de  fief,  les  profits  doivent 
être  pareillement  féqueitrés  ;  le  Seigneur  qui  les  a  reçu  le  trouve  donc  fans 
droit  pour  les  retenir ,  jufqu'à  ce  que  la  contelbtion  ait  été  jugée. 

La  féquertration  du  Fief  en  la  main  du  Roi ,  ne  dure  que  pendant  le  procès  ; 
&  par  confequent  la  foi  en  laquelle  le  Vaiïal  a  été  reçu  par  mani  fouveraine, 
ne  doit  durer  que  pendant  ce  temps:  il  doit  donc,  après  le  procès  jugé,  porter 
la  foi  de  nouveau  au  Seigneur  qui  aura  gagné  fon  procès ,  dans  les  quarante 
jours  après  la  fignification  du  Jugement  qui  a  mis  fin  au  procès.  C'ell  ce 
que  décide  la  Coutume  de  Paris ,  art,  60  ,  conu-e  l'avis  de  Dumoulin,  qui 
avoit  penfé  que  la  réception  en  foi  par  main  fouveraine  ,  tenoit  lieu  de 
cejle  due  au  Seigneur ,  &  que  le  Vaflal  n'étoit  point  obligé  à  une  nouvelle. 
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De  la  Sa'ijle  féodale, 

APrès  avoir  traité  de  la  foi  &  hommage,  il  cft  de  l'ordre  de  parler  du 
moyen  que  les  Coutumes  donnent  aux  Seigneurs  pour  obliger  leurs  ValTaux; 
àlaleur  porter,  <iui  eil  celui  de  la  faiiie  féodale. 

Article    premier. 

Ce    que    cejl    que    la    Saijie  féodale? 

La  faifie  féodale  eft  un  acle  folemnel ,  par  lequel  le  Seigneur  fe  met  en 
poiTeifion  du  Fief  mouvant  de  lui ,  lorfqu'il  le  trouve  ouvert,  &  le  réunit  à 
fon  domaine ,  jufqu'à  ce  qu'on  lui  en  ait  porté  la  foi. 

L'origine  de  la  faiiie  féodale  vient  de  ce  que  les  Fiefs  n'étoient  que 
perfonnels,  &  retournoient  au  Seigneur  qui  les  avoit  concédés,  lorfque  le 
Valial  à  qui  le  Fief  avoit  été  concédé,  celîbit  par  mort  ou  autrement,  de 
le  poiféder.  Si  par  la  fuite  ils  font  devenus  héréditaires  &  aliénables,  ce  n'eft 
qu'à  la  charge  par  le  nouveau  Propriétaire ,  de  s'en  faire  inveflir  par  le 
Seigneur  ;  c'eit  pourquoi  le  Seigneur  ne  reconnoît  point  le  nouveau  Propriétaire 
tant  qu'il  ne  s'eft  pas  préfenté  pour  recevoir  cette  invcftiture ,  en  portant  la 
foi  au  Seigneur.  Jufqu'à  ce  temps,  le  nouveau  Propriétaire  eit  bien  Propriétaire 
ù.  poilèliéur  vis-à-vis  de  tout  autre  que  du  Seigneur  j  mais  vis-à-vis  du  Seigneur 
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il  ne  l'efl  point.  Jufqu'a  ce  temps, le  Fief ,  vis-a-vis  du  Seigneur,  eft  cenfé 
vacant ,  &  le  Seigneur  eft  en  droit  de  s'en  mettre  en  poliellion ,  &  de  le 
réunir  à  fon  domaine  ;  &  c'eft  ce  qu'il  fait  par  la  faifie  féodale. 

Obfervez  que  le  Fief  qui  eft  ouvert  eft  bien  cenfe  vacant  vis-a-vis  du 
Seigneur  ,  mais  ce  n  eft  que  par  la  failie-féodale  qu'il  eft  réuni  à  fon  domame , 
&  que  le  Seigneur  acquiert  le  droit  d'en  percevoir  les  fiuits.  Le  Vaflal , 
quoique  non  invefti ,  peut  jufques-là ,  &  tant  qu'il  n'eft  point  troublé  ,  jouir 
du  Fief,  &  le  Seigneur  ne  peut  répéter  contre  lui  les  fruits  qu'il  en  a  reçu  : 
c'eft  le  fcns  de  cette  maxime,  tant  que  U  Seigneur  dort ^  c'eft-à-dire,  tant  qu'il 
n'uie  point  de  fon  droit  féodalement ,  le  Vaftal  veille. 

Il  réfulte  de  ce  que  nous  avons  dit  de  la  faifie  féodale  ,  qu'elle  n'eft  pas 
une  fimple  faifie  des  fruits ,  mais  la  faifie  du  fonds. 

Il  réfulte  auifi  que,  quoiqu'elle  foit  une  faille  du  fonds ,  elle  eft  néanmoins 
différente  de  la  faiiie  réelle  qu'un  créancier  fait  de  l'htritage  de  fon  débiteur. 
Celle-ci  ne  dépoliéde  point  proprement  le  débiteur  ,  mais  1  empêche  feulement 
de  percevoir  les  fruits  de  l'héritage  faift ,  lefquels  doivent  étie  perçus,  pendanc 
la  faifie,  par  le  Commiflaire,  non  en  pure  peite  pour  le  débiteur,  mais  pour 
être  employés  au  paiement  de  ce  qu'il  doit.  Le  débiteur  demeure  au  furplus 
pofTeireiir  &  Propriétaire  de  l'héritage  fur  lui  faift,  jiifquà  l'adjudication  qui 
en  transfère  la  poliélfion  &  la  propriété  à  l'adjudicataire ..  jufques-là  le  faillftant 
hahet  niidam  duntaxat  cujlodlam.  Au  contraire,  la  faille  féodale  donne  au 
Seigneur  faififfant  la  vraie  poUélfion  &  même  la  propriété  du  Fief  faifi 
féodalement,  jufqu'à  ce  que  la  foi  ait  été  portée  :  le  Valial  vis-a-vis  du  Seigneur 
en  eft  véritablement  dépoffedé ,  quoique  vis-à-vis  de  tout  autre  il  foit  cenfé  ea 
demeurer  ponèifeur  &  Propriétaire. 

Article!  î. 
Q^ul  font   ceux    qui  peuvent  Jaijir  féodalement  ? 

La  faifie  féodale  étant,  comme  nous  l'avons  dit,  article  précédent ,  un  Aéle 
par  lequel  le  Seigneur  réunit  à  fon  domaine  le  Fief  fervant ,  jufqu'à  ce  que 
la  foi  en  ait  été  portée ,  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  que  le  Seigneur  dominant  d'où 
le  Fief  relevé  immédiatement,  qui  puilfe  le  faifir  féodalement,  ou  du  moins 
que  la  faifte  féodale  ne  peut  être  faite  qu'en  fon  nom. 

De  C Jpanag'ifîe». 

Le  Prince  apanagifte  peut  faifir  féodalement ,  en  fon  nom  ,  les  Fiefs 
relevants  de  fon  apanage  :  car  il  en  eft  le  vrai  Seigneur,  étant  vrai  Propriétaire 
du  domaine  de  fon  apanage ,  qui  eft  feulement  reverfible  à  la  Couronne  par 
l'extincTiion  de  la  poftérité  raafculine  de  lapanagifte. 

De  l'Engagifîe» 
Il  en  eft  autrement  des  Seigneurs  engagiftes  ;  la  Seigneurie  des  domaines 
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engagés  demeure  en  la  perfonne  du  Roi ,  l'Engagiile  n'en  a  que  la  jouilTance' 
julqu'à  ce  qu'il  plaife  au  Roi  de  lui  rendre  le  prix  de  l'engagement  ;  c'eft 
pourquoi  il  ne  peut  failir  fcodalement  en  ion  nom,  les  Fiet's  relevants  du 
domaine  engagé ,  la  faille  féodale  n'en  peut  être  faite  qu'au  nom  du  Roi, 
&  par  le  Procureur  du  Roi,  qui  ne  peut  refufer  fon  miniiieie  à  lEngagiite; 
&  toute  l'utilité  de  cette  faifie  féodale  appartient  à  l'Engagiile. 

Du    Grevé  de  Suhjlltutiori» 

Le  Propriétaire  du  Fief  dominant ,  quoique  grevé  de  fubllitution  ,  n'e» 
cft  pas  moins  vrai  Propriétaire ,  &  par  conféquent  vrai  Seigneur  ;  c'etl  pourquoi 
il  peut  iailir  en  fon  nom. 

Du  Seigneur  non  ïnvejlu 

Le  Seigneur,  quoiqu'il  ne  foit  pas  lui-même  inveili  du  Fief  dominant ^ 
tant  que  fon  Fief  n'ell:  pas  faifi,  peut  failir  féodalement  les  Fiefs  qui  relèvent  du 
fien:  car  tant  que  le  Seigneur  dort,  il  a  le  libre  exercice  de  tous  les  droits 
attachés  a  fon  Ficf. 

Il  en  feroit  autrement  fi  fon  Fief  étoit  faifi  féodalement;  car  fon  Fief  étant 
en  la  main  de  fon  Seigneur ,  c'eit  à  fon  Seigneur ,  en  la  main  de  qui  il  eil , 
à  en  exercer  tous  les  droits ,  comme  nous  Talions  voir  :  à  l'égard  de  lui,  il 
en  eft,  pendant  le  temps  que  durera  cette  faifie,  comme  dépoilédé  &  interdit 
d'en  exercer  les  droits. 

Du  Suzerain  qui  tient  en  fa  main  le  Fief  de  fon   Vaffal, 

Le  Seigneur  qui  tient  en  fa  main,  par  la  faifie  féodale,  le  Fief  de  fo» 
ValFal,  en  devenant  comme  Propriétaire  pendant  que  cette  faille  féodale  dure, 
il  devient  en  confequence  pendant  ce  temps  ,  le  Seigneur  immédiat  des 
Valfaux  relevants  du  Fief  par  lui  faifi ,  lefquels ,  au  lieu  d'être  fes  arrière- 
Valiaux,  deviennent,  pendant  ce  temps,  les  VaiTaux  de  plein  Fief;  d'où 
il  fuit ,  que  pendant  que  la  faifie  féodale  dure ,  il  peut  aufTi  faifir  féodalement 
les  Fiefs  defdits  arrière  -  VaiTaux ,  s'ils  lé  trouvent  ouverts.  Mais  comme  ce 
n'eil  qu'en  confequence  de  ce  qu'il  tient  en  fa  main  le  Fief  dont  lefdits  VaiTaux 
relèvent,  &  pour  le  temps  feulement  qu'il  l'y  tiendra,  qu'il  eil  Seigneur 
dominant  deiciits  VaiTaux  ;  il  ne  doit  pas  faire  cette  faifie  féodale  en  fon 
nom  de  Seigneur,  /Fmp/a-fVer;  mais  il  doit  la  faire  comme  Seigneur  d'un 
tel  lieu  ,  ayant  en  fa  main  la  Seigneurie  d'un  tel  autre  lieu  ,  relevant  de  lui , 
&  d'où  relèvent  lefdits  VaiTaux. 

Le  Seigneur  qui  tient  en  ia  main  le  Fief  de  fon  VaiTal  p'^ut-il*  faifir 
féodalement,  non  feulement  les  arrière  -  Fiefs  mouvants  en  plein  Fief  de 
fon  ValTal  ,  qui  fe  trouvent  ouverts,  c'eil-à-dire ,  pour  lefquels  la  foi  n'a 
point  été  portée;  mais  même  ceux  pour  lefquels  la  foi  auroit  été  portée  à 
fon  ValTal  ?  La  Coutume  d'Orléans  décide  pour  Tafïirmative  ;  &  toute  la 
diiTérence  qu'elle  met  entre  les  aj lier e- VaiTaux  qui  étoient  en  fol  du  VaiTal, 
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leur  Seigneur  immédiat,  &  ceux  qui  n'y  étoient  pas,  c'eft  qu'au  lieu  que  îr 
Seigneur  peut  incontinent  lailir  feodalement  les  arnere-Fiets  qui  fe  trouvent 
ouverts ,  il  ne  peut  failir  les  autres  que  quarante  jours  après  avoir  lommé 
fes  arrière -Vaflàux  de  lui  venir  porter  la  foi;  pendant  lequel  temps  ces 
arrière  -  Vafiaux  peuvent  fommer  le  Vallàl  ,  leur  Seigneur  immédiat,  d'aller 
à  la  foi;  &  s'il  n'y  va  pas,  le  Seigneur,  après  les  quarante  jours,  peut  faiiir 
lefdits  arriere-Valfaux  comme  étant  devenus  fes  Valiaux  immédiats,  pendant 
le  temps  que  dure  la  faille  féodale  du  Fief  d'où  ils  relèvent.  La  raifon  fur 
laquelle  eil  fondée  la  décifion  de  notre  Coutume  d'Orléans  ell,  que  la  foi  eil 
due  a  chaque  nouveau  Seigneur  du  Fief  dominant ,  d'où  on  a  conclu ,  que 
le  Seigneur  qui  tient  en  fa  main  le  Fief  dominant  dont  les  arriere-Vallàux 
relèvent  immédiatement,  devenant  en  quelque  façon  pendant  lafailie.  Seigneur 
de  ce  Fief  dominant,  qui  eft  pendant  ce  temps,  cenfe  réuni  à  fon  domaine, 
il  eft  par  conféquent  un  nouveau  Seigneur  de  ce  Ficf  dominant,  à  qui  la 
foi  eft  due. 

Il  en  eft  autrement  dans  la  Coutume  de  Paris ,  &:  dans  celles  qui  n'ont 
à  ce  fujet  aucune  difpofition  particulière;  le  Seigneur  qui  tient  en  la  main  , 
parlafaifie  féodale,  le  Fief  de  fon  Valïal ,  ne  peut  faifir  féodalement  les 
arrière- Vaftaux  qui  en  relèvent,  lorfqu'ils  font  en  foi  du  ValFal,  leur  Seigneur 
immédiat.  La  raifon  en  eft  que  ,  ft  le  Seigneur  devient  en  quelque  façon  , 
pendant  la  failie  ,  leur  Seigneur  dominant ,  cette  Seigneurie  n'étant  que 
momentanée  ,  &  devant  celiér  aulli  -  tôt  que  le  Vaflal  fe  préfentera  a  la 
foi,  ne  doit  point  être  confiderée  ;  le  Vaflal  étant  le  maître  de  rentrer  auffi- 
tôt  qu'il  voudra  dans  la  poIieJîion  de  fon  Fief  faifi ,  en  faifant  fes  devoirs.. 
Son  droit  eft  plutôt  fufpendu  qu'il  n'eft  éteint  par  la  faifie  féodale,  d'où  il 
fuit,  que  la  foi  en  laquelle  fes  Valfaux  ont  été  par  lui  reçus,  ne  doit  point 
être  regardée  comme  faillie,  &  par  conféquent  ils  ne  doivent  point  être 
obligés  à  porter  de  nouveau  la  foi  au  Seigneur. 

Qiiid?  Si  rarrierc-Vaflal  navoit  pas  été  reçu  en  foi,  mais  feulement  reçu 
à  fouffiance  par  fon  Seigneur  immédiat?  La  fouffrance  étant  quelque  chofe 
d'équipollent  à  la  foi,  &  ayant  la  vertu  de  couvrir  le  Fief  tant  qu'elle  dure  , 
il  s'enfuit  que  le  Suzerain  qui  tient  en  fa  main  le  Fief  de  fon  Vaflal  ,  d'où 
cet  arriere-Valfal  relevé,  ne  pourra  pas  plus  faifir  féodalement  cet  arriere- 
Fief ,  tant  que  la  fouffrance  durera,  que  s'il  avoir  porté  la  foi;  mais  lorfque 
la  fouffrance  expirera  par  la  ceflation  de  la  caufe  pour  laquelle  elle  avoir 
été  accordée,  cet  arriere-Fief  fe  trouvant  alors  ouvert,  le  Suzerain  qui ,  tant 
qu'il  tient  en  fa  main  le  Fi:f  d'où  il  relevé,  en  peut  exercer  tous  les  droits,, 
pourra  faifir  féodalement  cet  arriere-Fief. 

La  faifie  féodale  que  le  Seigneur-Suzerain  a  fait  des  airiere-Fiefs  qui  étoient 
ouverts,  pendant  qu'il  tenoic  en  fa  main  le  Fief  d'où  ils  relevoient,  ceffe-t'elle 
lorfque  ce  Seigneur  vient  à  ceffcr  de  tenir  ce  Fief  en  fa  main  par  la  foi  que 
fon  Vaflal  lui  en  a  portée?  Dumoulin  fur  l'art.  54,  num.  fin.  décide  que  la 
failie  de  l'arriére- Fief  ne  laiffe  pas  de  continuer  ,  non  plus  au  profit  du 
Suzerain,  mais  au  profit  de  fon  Vaffal  ,  Seigneur  immédiat.  La  raifon  de 
douter  pouroit  être  ,  que  le  Suzerain  en  faifrffant  l'arriere-Fief , ///zz/tz  ntgotium 
gcrcbat;  que  n'ayant  fait  cette  failie  féodale  que  pour  lui,  &  non  pas  pour 
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fou  Vaflal,  ce  Vafîal,  Seigneur  immédiat,  n'en  peut  pas  profiter.  La  raifon 
de  décider  |au  contraire  ell ,  que  les  droits  des  Fiefs  étant  réels  ,  le  Seigneur 
en  faifiirant  féodalement  l'arriére  -  Fief ,  exerce  les  droits  attachés  au  Fiet 
dominant ,  d'où  cet  arriere-ValTal  relevé  negodiim  jeudi  dominanus  pouùs 
quâm  fuuin  perfomik  negotwm  gcrit  ;  {)ar  conféquent  la  réunion  qu'il  faîc 
par  cette  faille  féodale  ,  de  l'arriere-Fief  au  Fief  d'où  il  relevé  ,  doit  avoir 
effet ,  même  après  que  le  Seigneur  a  celfé  d'avoir  en  fa  main  le  Fief  dominant  : 
l'arriére -Vaifal  ayant  été  dépolfedé  de  fon  arriere-Fief  par  la  faifie  féodale, 
ne  peut  plus  en  recouvrer  la  pofTeffion  que  par- l'inveiliture,  &  jufques  a 
ce,  le  Seigneur  dominant  de  qui  il  relevé,  &  qui  le  trouve  réuni  à  fon 
domaine  ,  doit  en  jouir. 

L'arriére -Vafîal  qui  a  porté  la  foi  au  Suzerain,  pendant  que  le  Suzerain 
tenoit  en  fa  main  le  Fief  d'où  il  relevé  immédiatement,  eft-il  tenu  de  la  porter 
de  nouveau  à  fon  Seigneur  immédiat ,  qui  a  eu  main-levée  de  la  faifie  de  fou- 
Fief  >  La  raifon  de  douter  eil,  que  la  foi  eft  perfonnelle  à  celui  à  qui  elle 
cft  portée ,  d'où  il  paroît  fuivre  que  la  foi  portée  au  Suzerain ,  ne  le  met  pas 
en  foi  de  Ion  Seigneur  immédiat:  dans  le  cas  du  combat  du  Fief,  la  foi  portée 
au  Roi  pendant  le  combat,  ne  difpenfe  pas  le  ValTal  de  la  porter  de  nouveau 
à  celui  qui  a  été  jugé  par  l'événement  du  procès  ,  être  le  vrai  Seigneur, 
fuivant  que  nous  l'avons  vu  ci-de(lùs.  Par  la  même  raifon,  dit-  on,  la  foi 
portée  au  Suzerain  pendant  la  faifie,  ne  doit  pas  difpenfer  le  valFal  de  la 
porter  de  nouveau  a  fonSeigneur  immédiat,  rentré  dans  fes  droits.  Néanmoins 
Dumoulin  décide  au  contraire  que  le  vaffal  n'eft  point  obligé  de  porter  la 
'  foi  de  nouveau  à  fon  Seigneur  immédiat  :  la  raifon  efl: ,  que  le  Suzerain 
reçoit  fes  arriere-vaflaux  en  foi,  en  cette  qualité,  comme  tenant  en  fa  main 
le  Fief  du  Seigneur  immédiat  dcfdits  arriere-vallaux  :  d'où  il  fuit ,  que  la  foi 
qui  eft  portée  au  Suzerain  ell  indireclement  portée  au  Seigneur  immédiat, 
qui  efl  repréfenté ,  en  quelque  façon ,  dans  la  perfonnc  du  Suzerain  ;  la 
Seigneurie  de  ce  Suzerain  pendant  la  faifie  féodale  ,  n'étant  qu'une  Seigneurie 
momentanée  &  fiélive,  &  fon  vafTal  étant  au  fond  le  vrai  Seigneur  immédiat, 
quoiqu'interdit  pendant  la  faifie  féodale  d'en  exercer  les  droits  ,  on  doit 
conlidérer  dans  la  foi  portée  ace  Suzerain,  plutôt  la  perfonne  de  fon  vafTal, 
dont  il  exerce  les  droits ,  que  la  perfonne  même.  Si  dans  le  cas  du  combat 
du  Fief,  le  valFal  qui  a  été  reçu  par  main  fouveraine ,  eff  obligé  de  porter  de 
nouveau  la  foi  à  celui  qui  a  été  jugé  le  vrai  Seigneur,  cçi\  qu'en  fe  faifant 
recevoir  par  main  fouveraine,  il  n'a  avoué  ni  l'un  ni  l'autre  àçs  contendants, 
au  lieu  que  dans  cette  elpece  il  a  avoué  déterminément  fon  Seigneur,  dans 
la  perfonne  de  fon  Suzerain. 

De  même  que  la  foi  portée  au  Suzerain  pendant  la  faifie  féodale,  couvre 
les  arriere-Fiefs ,  même  après  la  main-levée  de  la  faifie  féodale,  de  même  la 
fouffrance  accordée  pendant  ce  temps  aux  arriere-vairaux  par  le  Suzerain, 
doit  couvrir  leurs  Fiefs  pendant  tout  le  temps  que  cette  fouffrance  <Joic 
durer  ,  fans  cju'ils  foient  tenus  de  la  demander  de  nouveau  à  leur  Seigneur 
immédiat,  qui  rentre  dans  fon  Fiéf  :  c'eft  la  même  raifon.  De  même  que  la 
foi  portée  au  Suzerain  ,  en  la  qualité  qu'il  a  de  tenant  en  fa  main  le  Fief 
diintelyfon  Vuffal ^  eft  cenfée  portée  au  Seigneur  immédiat,  de  même 
Pan.  /.  G 
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la  foufFrance  par  lui  accordée  en  ladite  qualité ,  ell  cenfée  accordée  par  le 
Seigneur  immédiat. 

Cette  décifion  n'a  lieu  qu'autant  que  la  fouffrance  a  dû  être  accordée,  & 
que  le  Seigneur  immédiat  feroit  obligé  de  l'accorder  lui-même,  Ç\  elle  lui 
étoit  demandée  ;  car  ce  Suzerain  n'avoit  droit  d'exercer  les  droits  du  Fief 
qu'il  tenoit  en  fa  main  ,  qu'en  bon  père  de  famille ,  &  par  conféquent ,  il 
n'a  pu  accorder  la  foufFrance ,  que  dans  les  cas  &  pour  le  temps  qu  elle  doit 
être  accordée. 

Du    Pojfejfeur  de   bonne  foi. 

Le  poflefleur  du  Fief  dominant  étant  Domini  loco ,  tant  que  le  vrai 
Propriétaire  ne  paroît  pas ,  il  s'enfuit  qu'il  peut  exercer  tous  les  droits  attachés 
au  Fief  dominant,  &  par  conféquent  faifir  féodalement ,  en  fon  nom,  les 
Fiefs  qui  en  relèvent  ;  &  les  valfaux  ne  feroient  pas  recevables  à  oppofer 
contre  la  faifie,  qu'il  n'elt  pas  Propriétaire,  car  ce  feroit  exciper  du  droit 
d'autrui  ;  &  quoiqu'il  ne  le  foit  pas ,  il  doit  palfer  pour  tel,  tant  que  le  vrai 
Propriétaire  ne  paroît  pas. 

Qiiïdl  Si  par  la  fuite  le  poflefleur  venoit  à  être  évincé  par  le  vrai 
Propriétaire  ,  la  faifie  féodale  qu'il  auroit  faite ,  tomberoit-elle  comme  faite 
par  une  perfonne  qui  n'avoit  pas  de  qualité  pour  la  faire?  Je  ne  le  penfe 
pas  :  car  je  crois  que  fa  qualité  de  polfeUeur  étoit  une  qualité  fuffifante  pour 
exercer  tous  les  droits  attachés  au  Fief.  Je  penfe  même  qu'elle  doit  continuer 
après  révision ,  &  que  Le  vrai  Propriétaire  n'efl  pas  obligé  de  faifir  de 
nouveau  ;  car  la  faifie  faite  par  le  polielTeur ,  ayant  été  faite  valablement ,  a 
réuni  le  Fief  faifi  au  Fief  dominant;  d'où  il  fuit,  que  le  vrai  Propriétaire 
rentrant  dans  la  polTelIion  de  fon  Fief  dominant ,  acquiert  aulli  la  poflelnon 
du  Fief,  qui  par  la  faifie  s'y  trouve  réuni. 

Du    Mari. 

Le  mari  étant  Seigneur  de  la  perfonne  de  fa  femme ,  ell:  en  quelque 
façon  Seigneur  de  ce  qui  lui  appartient ,  c'eft  pourquoi  il  eft  Titulaire  des 
fei'gneuries  appartenantes  à  fa  femme,  &  peut  exercer  tous  les  droits  qui  y 
font  attachés  :  il  peut  donc  faifir  féodalement  les  Fiefs  qui  en  dépendent. 

Mais  comme  ce  n'eft  pas  de  fon  chef,  mais  en  fa  qualité  de  mari  que  ces 
droits  lui  appartiennent,  la  faifie  féodale  des  Fiefs  relevant  de  la  feigneurie 
de  fa  femme,  doit  être  faite  en  fa  qualité  de  mari  à^uac  telle;  &  elle  feroit 
nulle  fi  elle  étoit  faite  en  fon  nom ,  Jimphciur. 

Des  Tuteurs  y  Curateurs,  Procureurs ^   Titulaires  de  Bénéfices, 

Le  tuteur  d'un  mineur,  le  curateur  d'un  interdit  ou  d'un  poflhume,  étant 
Vominl  loco;  il  s'enfuit  qu'ils  peuvent  faifir  féodalement,  en  leur  nom  de 
tuteurs  &  de  curateurs ,  les  Fiefs  relevants  des  Seigneuries  qui  appartiennent 
à  ceux  de  qui  ils  font  tuteurs  ou  curateurs  ;  &  il  n'y  aucun  doute  que  cette 


Partie  L  Chapitre  IL  5  i 

faific  foit  valable; eau  étant  faite  au  nom  du  tuteur  ou  curateur  du  Propriétaire 
du  Fief  dominant ,  elle  fe  trouve  faite  au  nom  de  ce  Propriétaire,  &  elle 
efl  même  réputée  faite  par  lui,  le  fait  du  tuteur  étant  le  fait  du  mineur. 

C'elt  pourquoi  elle  lubfifte  même  après  la  fin  de  la  tutelle  ou  curatelle. 

Par  la  même  raifon  ,  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  étant  le  légitime  Admi- 
niltrateur  des  biens  qui  en  dépendent ,  peut  faifir  féodalement  les  valfaux 
qui  en  relèvent  ;  mais  il  ne  le  peut  faire  qu'en  exprimant  fa  qualité  de  Titulaire 
d'un  tel  Bénéfice. 

A  l'égard  d'un  fimple  Procureur ,  fût-il  fondé  d'une  procuration  fpéciale , 
il  ne  peut  faifir  féodalement  en  fon  nom  de  Procureur  ,  il  doit  le  faire 
au  nom  feul  du  Seigneur,  autrement  la  faifie  feroit  nulle  :  la  railbn  en  cft, 
que  la  faifie  féodale  fe  faifant  par  le  minifi:ere  d'un  Huilfier ,  en  vertu  d'une 
commiffwn  de  Juftice,  ainfi  que  nous  le  verrons  ci-après,  eft  comme  un 
Aéle  judiciaire.  Or  ^  c'eft  une  maxime  parmi  nous  que  ces  Aéles  ne  fe 
peuvent  faire  par  Procureur;  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  plaide  par  Procureur. 

En  vertu  de  ce  droit  qu'a  le  Roi ,  les  Fiefs  qui  relèvent  de  fon  Domaine , 
peuvent  être  faifis  féodalement,  à  la  Requête  du  Procureur  du  Roi. 

Tuts  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ont,  à  l'inftar  du  Roi,  le  droit  de  plaider 
dans  leur  Jultice ,  fous  le  nom  de  leur  Procureur  Fifcal  ,  contre  leurs 
Jufiiciables ,  pour  les  contraindre  au  paiement  de  leurs  droits  Seigneuriaux, 
dont  le  fond  n'efi;  point  contelté  ;  d'où  il  fuit ,  qu'une  faifie  féodale  faite 
d'un  Fief  fitué  dans  leur  Juftice,  eft  valablement  faite  à  la  requête  du  Procureur 
Fifcal.  Quelques  Auteurs  néanmoins  avoient  penfé  le  contraire  ;  mais  les 
nouveaux  Arrêts  ont  jugé  que  cela  fe  pouvoit. 

De   VUfufruidcr  ,    du    Fermier  ,    du     Commljfaire    à    la 

Saifie   réelle. 

Il  eft  évident,  fuivant  nos  principes,  que  l'ufufruitier  du  Fief  déminant 
ne  peut  pas  faifir  en  fon  nom ,  les  Fiefs  qui  en  relèvent. 

Néanmoins,  comme  l'ufufruitier  a  intérêt,  à  caufe  des  droits  utiles  qui  lui 
appartiennent,  que  le  Seigneur  foitfervi,  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans 
lui  permettent  de  faifir  féodalement  les  Fiefs,  non  en  fon  nom,  mais  au  nom 
du  Seigneur  dominant,  pourfuite  &  diligence,  &  aux  rifques  &  périls  de 
lui  ufufruitier. 

Obfervez  néanmoins  que  ces  Coutumes  requièrent  que  le  Propriétaire  ait 
été  en  demeure  de  la  faire  lui-même  par  une  fommation  que  l'ufufruitier  doit 
lui  faire,  à  fa  perfonne  ou  au  Fief  dominant,  avant  qu'il  puilTe  faifir. 

Le  Propriétaire  fommé  par  l'ufufruitier,  fait  fagement  de  laiflér  faire  la 
faific  par  l'ufufruitier  :  car  s'il  la  faifoit  lui  -  même  il  en  courroit  \ts 
rifques  ,  au  cas  qu'elle  fe  trouvât  défeélueufe  ,  &  il  n'en  auroit  pas  l'émo- 
lument,  qui  appartiendroit  à  l'ufufruitier  ,  ainfi  que  nous  le  verrons  dans  un 
^^s  Paragraphes  fuivants. 

L'ufufruitier  a-t'il  ce  droit  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas? 
Je  penfe  qu'oui  ;  car  dès  avant  que  nos  Coutumes  en  eulfent  une  difpofition , 
Dumoulin  avoit  penfé  que  l'ufufruitier  avoit  ce  droit ,  &  fon  avis  avoit  été 
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fuivi  par  la  Jurifpmdence  ;  &  ce  n'eft  qu'en  conféquence  de  cette  Jiirif- 
prudence  ,  que  les  difpolitions  qui  accordent  ce  droit  à  l'ufufruitier  ont  été 
inférées  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans. 

L'ufufruitier  peut-il  ufer  de  ce  droit,  lorfque  le  Fief  eft  ouvert  par  une 
mutation  qui  ne  donne  lieu  à  aucun  profit  ?  Il  femble  d'abord  que  rufuiiuitieL* 
n'a  aucun  intérêt,  &  qu'il  ne  peut  par  conféqucnt  ufer  de  ce  droit,  que  la 
Coutume  ne  lui  a  accordé  que  pour  la  confervation  de  fes  intérêts.  Néanmoins 
Dumoulin  décide  que  TufLifruitier  peut ,  même  en  ce  cas ,  faitir  féodalement 
au  nom  du  Propriétaire.  La  raifon  en  ell ,  que  l'ufufruitier  n'a  pas  feulement 
intérêt  d'être  payé  des  profits  qui  lui  font  dûs,  mais  même  dans  le  cas  où  il 
ne  lui  en  feroit-  aéluellcment  dû  aucun  ,  il  a  intérêt ,  par  rapport  à  ceux 
qui  peuvent  échoir  dans  la  fuite,  que  le  Fief  dominant  foit  fervi  de  fcs  vaiïaux, 
afin  que  les  mouvances  nç  fe  peident  pas,  ou  du  moins  ne  s'obfcurcilfent 
pas,  ce  qui  arrive  quand  un  Seigneur  néglige  de  fe  faire  fervir  pendant  un 
temps  confidérable. 

Au  refie,  il  y  a  cette  différence  entre  le  cas  où  il  eft  dû  des  profits  à 
l'ufufruitier,  &  c-clui  où  il  ne  lui  en  eft  point  dû,  que  lorfqu'il  ne  lui  en  eft 
point  dû;  le  Seigneur  peut  donner  main-levée  d^  la  faifie  faite  par  rufufiuitier, 
aufti-tôt  que  bon  lui  femblera,  &  accorder  telle  fouffrance  qu'il  lui  plaira,  à 
fon  vaffal,  fans  le  confentement  de  l'ufufruitier  qui  a  faifi,  {DupleJJis  ^  Giiyot:) 
car  par  cette  fouffrance  le  Fief  dominant  eit  reconnu,  ce  qui  doit  fuffirc  à 
l'ufufruitier.  Au  contraire  ,  dans  le  premier  cas  auquel  il  eft  dû  profit  à 
l'ufufruitier  ,  le  Seigneur  ne  peut  donner  main-levée  de  la  faifie  féodale  faite 
par  l'ufufruitier,  ni  recevoir  fon  vaffal  en  foi  avant  que  le  profit  ait  été  payé 
à  l'ufufruitier  :  c'eft  la  difpofition  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans.  S'il  le 
faifoit,  cette  réception  en  foi  n'empêcheroit  pas  la  durée  de  la  faifie  féodale, 
jufqu'au  paiement  des  profits. 

L'ufufruitier  peut-il ,  pour  les  droits  qui  lui  font  dûs ,  faifir  le  Fief  d'un 
valTal  après  qu'il  a  été  reçu  en  foi?  La  raifon  de  douter  eft,  que  la  Coutume 
ne  permet  pas  au  Propriétaire  du  Fief  dominant  de  recevoir  en  foi  le  vaflal , 
avant  qu'il  ait  payé  les  profits  dûs  à  l'ufufruitier.  La  réponfe  eft ,  que  la 
Coutume  ne  faifant  cette  défenfe  au  Propriétaire  que  dans  le  cas  auquel  le 
Fief  fe  trouve  faifi  par  l'ufufruitier  ;  cette  défenfe  ne  doit  pas  être  étendue 
au  cas  auquel  le  Fief  n'auroit  point  encore  été  faifi  par  l'ufufruitier.  Des 
difpofirions  rigoureufes,  telles  que  celles-ci,  ne  devant  point  s'étendre  d'un 
cas  à  un  autre  ,  le  va/Fal ,  avant  que  l'ufufruitier  ait  été  faifi  ,  eft  donc 
valablement  reçu  en  foi ,  quoiqu'il  n'ait  pas  payé  les  profits  ,  lorfque  le 
Seigneur  a  bien  voulu  l'y  recevoir  :  &  dès-lors  l'ufufruitier  ne  peut  plus 
faifir  ,  puifque  la  faifie  ne  fe  fait  que  faute  d'homme,  félon  que  s'expriment 
nos  Coutumes. 

Quid?  Si  le  Seigneur  n'avoit  reçu  en  foi  le  vaiTal  qu'après  la  fommation  de 
fiifir  à  lui  faite  par  l'ufufruitier?  Je  penfe  que  même  en  ce  cas,  l'ufufruitier 
ne  pouroit  pas  faifir  ,  car  la  Coutume  s'eit  contentée  de  refufer  la  main- 
levée de  la  faifie  faite  avant  la  foi  portée ,  &  n'a  point  donné  à  l'ufufruitier 
le  droit  de  faifir  après  la  foi  portée. 

Quoique  la  faille  féodiilc  faite  par  l'ufufruitier,  foit  au  nom  du  Propriétaire, 
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«lie  eft  néanmoins  aux  rifques  de  rufufruitier ,  qui  fcul  eft  tenu  des  dépens, 
dommages  &  intérêts,  au  cas  qu'elle  fe  trouve  avoir  été  mal  faite,  &  c'eft 
Tufufruitier  aulïï  qui  eu  a  tout  l'émolument  ,  puifque  cet  émolument  lui 
appartiendroit,  quand  même  elle  leroit  faite  par  le  Propriétaire. 

La  difpofition  de  nos  Coutumes  pour  l'ulufruitier ,  ne  peut  être  étendue 
\  un  iimple  fermier  des  droits  feigneuriaux  ;  il  ne  peut  obliger  le  Seigneur 
à  faifir  féodalement ,  ni  faifir  lui-même  à  fon  refus ,  &  il  doit  fe  contenter 
d'agir  par  aélion  en  fiilie  &  arrêts  des  fruits  du  Fief,  encore  na-t-il  pas  ces 
adions  de  fon  chef.  Mais  comme  le  Seigneur  fon  bailleur  ,  à  qui  elles 
appartiennent  ,  feroit  obligé  aciione  conducii  ^  de  les  lui  céder,  il  peut 
cckritdU  conjungendurum  aciïonum ,  agir  diredcment  par  ces  voies ,  contre 
les  vailaux  ;  mais  ayant  un  droit  bien  moindre  que  celui  de  l'ufufruitier, 
il  ne  peut  pas  prétendre  que  le  droit  accordé  à  l'ufufruitier  ,de  faifir 
féodalement  doi\'e  être  étendu  à  lui  :  c'cil:  aulli  le  fentimcnt  de  Dumoulin, 
que  le  fimple  fermier  n  a  pas  le  droit  de  faifn-  féodalement. 

Nous  ne  parlons  que  du  fimple  fermier  ;  le  preneur  à  bail  à  longues 
années,  ayant  un  droit  in  rc  comme  l'ufufruitier,  peut  faifir  féodalement, 
de  même  que  l'ufu fruitier. 

Les  créanciers  d'un  Seigneur  dont  le  Fief  n'eft  point  faifi ,  ne  peuvent 
pas  faifir  féodalement  les  vaifaux  du  Seigneur  leur  débiteur,  qui  négligeroit 
en  fraude  de  fe*  créanciers  ,  de  fe  faire  payer  des  profits  qui  lui  font  dûs; 
car  il  doit  fuffire  à  ces  créanciers  de  fane  faifir  &  arrêter  entre  les  mains 
des  vafiaux ,  les  profits  qu'ils  doivent. 

Lorfque  le  Fief  dominant  ell  faifi  réellement ,  le  Commifiaire  à  la  faifie 
réelle  peut-il  faifir  féodalement ,  au  nom  du  Seigneur  ,  les  Fiefs  qui  en 
■relèvent?  Car  le  Commllfaire  a  intérêt  pour  les  créanciers,  non-feulement 
d'être  payé  des  droits  utiles ,  mais  aulli  de  faire  fervir  les  Seigneurs  du  Fief 
dominant  par  fes  vafiaux,  pour  empêcher  que  pendant  le  long  temps  que 
jpeut  durer  une  faifie  réelle  ,  les  droits  de  mouvance  ne  fe  perdent ,  ou  du 
moins  ne  s'obfcurcilfent  ;  il  fe  rencontre  donc  à  l'égard  de  ce  Commilfaire,' 
la  même  raifoR  qui  a  fait  accorder  à  rufufruitiei  le  droit  de  faifir  féodalement  : 
or ,  ubï  cadcm  ratio  occurrit,  idem  jus  fiatiiendum  ejl;  on  peut  même  dire  que 
l'intérêt  des  créanciers  efl:  encore  plus  grand  que  celui  de  l'ufufruitier  :  car 
l'ufufruitier  n'a  intérêt  à  la  confcrvation  que  pour  les  fruits  qu'elles  peuvent 
■produire  pendant  le  cours  de  fon  ufufruit,  au  lieu  que  les  créanciers  y  ont 
intérêt,  pourraifon  du  fonds  ijiême,  afin  que  le  Fiet  en  foit  plus  chèrement 
vendu. 

Au  furplus ,  je  penfe  que  quoique  le  Fief  foit  faifi  réellement ,  &  même 
que  le  Seigneur  foit  dépoflédé  par  un  bail  judiciaire,  c'eft  toujours  en  fa 
perfonne  que  réfide  le  droit  de  faifir  féodalement ,  le  bail  judiciaire  ne  le 
privant  que  de  la  perception  des  droits  utiles;  c'eil  pourquoi  je  penfe  ,  qu'à 
l'infiar  de  ce  qui  efi:  décidé  pour  l'ufufruitier  ,  ce  Commiflaire  ne  peut 
faifir  féodalement  qu'après  fommaùon  préalablement  faite  au  Seigneur  de  le 
fiiire  lui-même. 
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§.   I. 

Si  la   Saijie  féodale  peut  fe  faire  pour  partie ^  &  quand  a-t*c!ls 

lieu  pour  partie  / 

La  faifie  féodale  étant ,  comme  nous  l'avons  dit ,  l'acle  par  lequel  le 
Propriétaire  du  Fief  dominant  fe  met  eu  poiTelfion  du  Fief  fervant  ouvert  y 
qui  ell  cenfé  réuni  au  dominant,  pendant  le  temps  que  durera  l'ouverture; 
il  s'enfuit  que  lorfqu'il  y  a  plulieurs  Propriétaires  du  Fief  dominant  ^ 
chacun  de  ces  Propriétaires  doit  être  cenlé  avoir  les  mêmes  portions 
dans  le  Fief  réuni  qu'il  a  dans  le  Fief  dominant  ;  &  par  conféquent  il  n'a 
droit  de  fe  mettre  en  polTelfion  du  Fief  fervant  que  pour  cette  portion ,  par 
conféquent  il  n'a  droit,  au  moins  de  fon  chef,  de  le  faifir  féodalement  que 
pour  cette  portion. 

Selon  ces  principes ,  Dumoulin,  art.  i,  gl.  i  ^  l^^^fl-  7  ■>  décide  que  l'un  de 
plufieurs  copropriétaires  du  Fief  dominant ,  peut  malgré  les  autres ,  cœterls 
&  invitis  &  nolcntibus ^  faifir  féodalement  le  Fief  fervant,  mais  feulement 
pour  fa  portion. 

Cela  a  lieu  ,  par  exemple  ,  lorfque  les  autres  copropriétaires  ont  accordé 
une  fouffiance  volontaire  au  vaflal ,  ou  lorfqu'ils  déclarent  formellement 
qu'ils  ne  veulent  point  faifir.  Que  li  les  autres  copropriétaires  ne  réclament 
point ,  &  n'ont  point  accordé  de  fouffrance  au  vaflal  ,  Dumoulin  décide 
qu'en  ce  cas,  la  failie  féodale  par  ce  Propriétaire  en  partie,  vaudra  pour  le 
total,  &  profitera  aux  autres    copropriétaire  qui  n'ont  pas  faifi. 

Cela  ell  indubitable  ,  s'il  avoit  faifi  féodalement  au  nom  de  tous  les 
Propriétaires,  qui  ne  défavouent  pointée  qu'il  a  fait  en  leur  nom;  mais  s'il 
a  faifi  en  fon  nom  feul,  la  faifie  féodale  aura-t'elle  lieu  pour  le  total,  ou 
feulement  pour  fa  portion?  Dumoulin  femble  décider  qu'elle  aura  lieu  pour 
le  total  ;  car  il  dit  qu'il  n'importe  pas  au  vaflal ,  fi  le  Seigneur  qui  faifit 
féodalement,  a  des  copropriétaires  ou  non.  Je  penfe  néanmoins  que  la  faifie 
ne  vaudra  que  pour  la  part  du  copropriétaire  ,  au  nom  feul  duquel  elle 
a  été  faite  ;  car  ne  pouvant  de  fon  chef  entrer  en  pofleflion  que  de  fa  part , 
&  par  conféquent  ne  pouvant  de  fon  chef  faifir  que  pour  fa  part  ;  il  faudroit 
pour  que  la  faifie  féodale  valût  pour  le  total,  fuppofer  qu'il  eût  pour  le 
furplus  faifi  pour  ces  copropriétaires ,  &  comme  leur  Procureur  ,  ce  qui 
ne  fe  peut  dire  ,  puifque  que  comme  nous  l'avons  dit  ci-defliis  ,  la  faifie 
féodale  étant  une  efpece  d'ade  judiciaire  qui  fe  fait  par  un  Officier  de  Juftice, 
en  vertu  d'une  commiflion  du  Juge,  elle  ne  peut  fe  faire  qu'au  nom  de  la 
Partie ,  &  non  par  Procureur. 

Par  cette  même  raifon  je  penferois  qu'il  ne  fuffiroit  pas  que  l'un  dçs 
Seigneurs  faisît ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  Co-feigneurs ,  &  qu'il  faut 
exprimer  les  noms  de  tous  dans  la  faifie. 

Que  fi  la  faifie  étoit  faite  par  un  ufufruitier  du  Fief  dominant ,  quoique 
cet  ufufruitier  ne   fût  ufufruitier   que   pour  une  partie  indivife ,  la  faifie 
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ae  lailTeroit  pas  de  valoir  pour  le  total ,  &  profiteroit  aux  autres  à  quî 
appartient  le  furplus  de  l'ulufruit  du  Fief  dominant;  la  raifon  eu  eft  que 
dans  la  iaifie  faite  par  l'ufufruiticr,  ce  n'eft  pas  proprement  l'ufufruitier  qui 
faifit,  c'eil  le  Propriétaire  au  nom  duquel  elle  ell  faite  qui  eft  le  vrai  faififlant; 
ainfi  il  fuffit  que  ce  Propriétaire  ,  au  nom  duquel  elle  elt  faite ,  foit  le 
Seigneur  pour  le  total,  pour  que  la  faifie  vaille  pour  le  total,  &  il  eft 
indiftërent  que  l'ufuiVuitier  ,  qui  ne  fait  que  prêter  fou  minilleie  &  fa 
pourfuite ,  foit  ufufruiticr  pour  partie  ou  pour  le  total. 

La  faille  féodale  fe  fait  pour  partie ,  lorfqu'entre  plufieurs  Propriétaires 
du  Fief  fervant,  les  uns  font  en  foi  ou  en  foufFrance,  &  les  autres  n'y  font 
pas;  car  elle  ne  fe  peut  faire  que  pour  les  parts  de  ceux  qui  n'y  font  pas. 

Il  n'eft  ici  queftion,  comme  dans  le  reite  du  Chapitre ,  que  de  la  failie 
féodale ,  qui  opère  une  réunion  momentanée  du  Fief  fervant  au  Fief 
dominant,  &  non  de  celle  qui  fe  fait  faute  de  dénombrement,  qui  cil  d'une 
nature  toute  diiférente. 

s.  I  I. 

Pour  quelles  caufes  la  Saijie  féodale  fe  fait  -  elle  t 

La  feule  principale  caufe  de   la  faiiic  féodale  eft  le  défaut  de  foi   non 
faite. 

Cela  fuit  des  principes  que  nous  avons  établis  ci-deffus,  que  le  Seigneur 
n'eft  point  oblige  de  reconnoître  aucun  Propriétaire  du  Fief  fervant  qu'il 
n'en  ait  été  invefti  par  le  port  de  foi ,  &  que  ce  Fief  fervant  eft  donc 
vis-à-vis  du  Seigneur  cenfe  vacant,  tant  que  le  Propriétaire  n'en  a  point 
porté  la  foi,  &  que  la  faifie  féodale  eft  l'Aéle  par  lequel  le  Seigneur  fe 
met  eu  polfelfion  de  ce  Fief,  devenu  vacant  vis-à-vis  de  lui  faute  de  foi;  ces 
principes  qui  font  vrais ,  étant  fuppofés ,  il  ne  peut  y  avoir ,  comme  nous 
l'avons  dit,  que  le  défaut  d'Homme,  c'eft-à-diie,  le  défaut  de  foi  non  faite 
qui  foit  la  principale  caufe  de  la  iàific  feodaie;  car  fi  la  foi  a  été  valablement 
faite,  le  Fief  étant  couvert  par  la  foi,  le  Propriétaire  en  étant  invefti  par  la 
foi  qu'il  a  porté,  le  Fief  n eft  plus  ouveit,  n'eft  plus  vacant  vis-à-vis  du 
Seigneur,  il  ne  peut  donc  plus  y  avoir  lieu  à  la  iaifie  féodale,  qui  n'eit  autre 
cholb  que  l'Ade  par  lequel  le  Seigneur  fe  met  en  poftefîion  du  Fief  devenu 
vacant  vis-à-vis  de  lui. 

Il  eft  vrai  que  nos  Coutumes  en  permettant  de  faifir  faute  d'Homme, 
ajoutent  :  6*  devoirs  non  faits  y  ù  droits  non  payés;  mais  il  faut  dire, 
fuivant  nos  principes,  que  cette  caufe  de  droits  non  pavés  pour  laquelle  elles 
permettent  de  faifir,  n'eft  cpi'une  caufe  acceffoire  pour  laquelle  on  peut  faifir 
en  même-temps  qu'on  faifit  pour  le  défaut  de  foi  non  faite  ,  mais  qui  ne 
peut  pas  être  une  caufe  principale  de  la  failie  féodale,  &  qui  ne  pourroit  pas 
feule  y  fervir  de  fondement.  C'eft  la  doélrine  de  Dumoulin,  art.  i ,  gl.  ^. 
Caujli  principalis  6*  producliva  ejî  ipja  interruptio  fidelitatis  ^'  vajjj^lli, 
defcctus    autcm  folutionis  juriimi    non    eji    caiifa    effccîiva    nec  prodiLcliva 
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pouflaîis  prehéndendi  ,  fcd  folàm  accejjorium  &  concomitans  caufam 
principalcni. 

Delà  il  fuit.  lo.  Que  lorfque  le  Seigneur  a  reçu  volontairement  en  foi 
fon  vaiiàl,  en  faifant  une  limple  réferve  de  fes  profits,  il  ne  peut  plus  faifir 
féodalement  pour  les  profits  qui  lui  font  dûs  &  qu'il  a  réfervé,  il  n'a  plus 
pour  en  être  payé  que  la  voie  d'adion.  Tous  conviennent  de  cette  décilion. 

2^^.  Si  le  Seigneur  a  reçu  en  foi  fon  vaflal  avec  cette  condition  réfolutive, 
que  la  rcception  en  foi  n'auroit  pas  lieu  fi  le  vaflal  ne  payoit  les  profits  dûs 
dans  un  certain  temps;  le  Seigneur  en  ce  cas,  fi  le  vailàl  manque  à  la 
condition  ,  pourra  faifir  féodalement,  car  la  foi  en  laquelle  le  vallàl  a  été 
reçu,  tombe  par  la  condition  réfolutoire  que  le  Seigneur  y  a  -appofée,  & 
qu'il  a  eu  droit  d'y  appofer,  pouvant  ne  point  recevoir  du  tout  fon  vaflal 
en  foi.  Le  valfal  n'étant  donc  plus  en  foi,  il  y  a  lieu  à  la  faifie  féodale  par 
faute  d'Homme  &  de  foi  non  faite. 

Le  Seigneur  eil-il  tenu  en  ce  cas,  après  l'expiration  du  temps,  de  faire 
une  fommation  au  valfal  de  fatisfaire  à  la  condition  fous  laquelle  il  a  été  reçu 
en  foi,  &  de  payer  les  profits?  Dans  la  pureté  des  principes  de  Droit,  il 
faut  dire  que  non  ;  car  la  condition  réfolutive  de  la  foi  étant  IN  NON 
FACIENDO  ,  Ji  le  vajfal  ne  paye  les  profits  dans  un  certain  temps ^  elle 
exille  &  réfout  la  réception  de  foi  par  la  feule  ccflation  du  vaflal  pendant 
ce  temps.  Cependant  dans  notre  Pratique  il  ell  plus  fur  de  taire  cette 
Ibmmation. 

Le  Seigneur  pourroit-il  en  recevant  fon  vaflal  en  foi  ,  convenir  que  la 
faifie  néanmoins  tiendroit  jufqu'au  paiement  des  profits  t  Oui  ,  car  le 
Seigneur  n'étant  point  obligé  de  le  recevoir  en  foi  jufqu'a  ce  temps,  c'eft 
un  bienfait  qu'il  lui  fait  en  l'y  recev^ant  avant  le  temps  ,  auquel  bienfait  il 
lui  elt  libre  d  appofer  telle  condition  que  bon  lui  femble  ;  le  vaflal  ne 
foufFre  rien  de  cette  convention  ,  puifque  les  fruits  qu'il  accorde  au  Seigneur 
par  cette  convention  ,  auroient  ,  indépendamment  de  cette  convention  , 
appartenu  au  Seigneur,  fi  comme  il  en  étoit  le  Maître,  il  ne  l'eût  pas  reça 
en  foi. 

Mais  en  ce  cas,  dira-t'on,  la  faifie  féodale  n'a  plus  pour  caufe  le  défaut 
de  foi,  puifque  le  vaflal  y  a  été  reçu;  elle  a  eu  pour  feule  caufe  le  défaut 
de  paiement  des  profits  :  ce  défaut  de  paiement  peut  donc  être,  la  feule 
caufe,  &  la  caufe  principale   qui  ferve  de  fondement  à  la  faifie  féodale. 

La  réponfe  ell  facile  ,  &  nous  efl  fournie  par  Dumoulin.  Lorfque  nous 
avons  dit  que  le  défaut  d'Homme  étoit  la  feule  caufe  principale  de  la  faifie 
féodale,  nous  avons  entendu  parler  de  la  faifie  féodale  coutumiere,  de  celle 
qui  fe  fait  &  qui  a  lieu  en  vertu  du  droit  que  la  Coutume  &  la  nature  des 
Fiefs  donnent  ;  cette  faifie  ,  qui  tient  dans  l'efpece  précédente  après  la 
réception  en  foi ,  n'efl  plus  cette  faifie  féodale  coutumiere  qui  fe  fait  en 
vertu  de  la  Coutume;  la  vraie  faifie  féodale  fe  convertit  en  une  autre  qu'on 
peut  appeller  une  faifie  féodale  conventionnelle  ,  &  qui  n'a  lieu  qu'en 
vertu  de  la  convention  qu'il  y  a  eu  à  ce  fujet  entre  le  Seigneur  &  le  ValfaL 

Il  faut  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  auquel  le  Seigneur  auroit  reçu  fon 
vaflal  en  foi  avec  cette  condition  e^preflé,  que  faute  par  lui  de  payer  les 

profits 
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profits  dans  un  certain  temps,  le  Seigneur  au  bout  dudit  temps  poiirroit 
laiiir  le  Fief  &:  percevoir  les  fruits  à  fon  profit ,  &  en  pure  perte  pour  le 
vallal,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  payé  les  profits  ;  cette  convention  elt  aulfi  valable 
que  la  précédente  par  les  mêmes  raiions ,  &  le  Seigneur  peut ,  au  bout  dudit 
temps,  iaifir  Huite  de  payement  des  profits;  mais,  dit  fort  bien  Dumoulin,  ifla, 
prchcnfio  non  efi  proprié  Fcuduiis  quia  non  fit  virtutc  Conjhetudlnis  ,  nec 
Jecundàm  naturam  Feudi ,  jcd  eft  prehenfio  mcrè  conventionalis  &  ex  merâ 
provifwne  Hominis  prœter  naturam  Feudi;  non  enim  fit  ex  defecîu  Hominis 
cum  non  fit  prior  invefiitura  refoluta,  fed  ex  dcfcclu  ohfervantiœ ,  pacii  & 
conditionis  appofitce, 

30.  Lorfque  la  foi  a  été  portée  en  l'abfcnce  du  Seigneur  ,  fi  elle  n'a  pas  été 
accompagnée  d'ofties  de  payer  les  profits,  ce  port  de  foi  efl  nul,  i'uivant 
ce  que  nous  avons  dit  au  Chapitre  précédent  ;  &  par  cortféquent  le  Seigneur 
peut  faifir  féodalement  faute  d'Homme  &  de  foi  non  faite;  puifqu'ayant  été 
faite  nullement,  c'eil  tout  comme  fi  elle  n'avoit  point  été  faite  du  tout. 

Le  Seigneur  pourroit-il ,  en  fe  contentant  de  cette  foi  quoique  nulle  ,  faifif 
féodalement  pour  les  profits  qui  lui  font  dûs?  M.  Guyot  dit  qu'il  le  peut; 
je  trouve  le  fentiment  de  Dupleifis  plus  régulier ,  qui  dit  que  cela  ne  fe  peut 
pas;  la  raifon  s'en  tire  de  notre  principe,  qu'il  n'y  a  que  le  défaut  d'Homme 
qui  puifle  être  la  caufe  de  la  faille  féodale.  Le  défaut  de  paiement  des  profits 
peut  bien  être  caufe  de  la  faifie  qui  fe  fait  en  vertu  de  la  convention  a  l'inflar 
de  la  féodale ,  comme  dans  l'efpece  précédente  ;  mais  dans  cette  efpece  n'y 
ayant  eu  aucune  convention ,  le  Seigneur  ne  peut  faire  d'autre  faifie  féodale 
que  celle  que  la  Coutume  donne  droit  de  faire,  que  celle  qui  dérive  de  la 
nature  des  Fiefs ,  laquelle  ne  peut  avoir  pour  caufe  que  le  défaut  d'Homme, 

Que  fi  le  porc  de  foi  fait  par  le  vallal  en  l'abfence  du  Seigneur  étoit 
accompagné  d'offres  de  payer  les  profits,  &  avoir  tout  ce  qui  eft  néceffaire 
pour  être  valable ,  le  Seigneur  ne  pourra  faifir  féodalement  tant  que  le 
valfal  n'eft  point  en  demeure  d'elfeétuer  les  offres  ;  mais  s'il  efl  conflitué 
en  demeure  de  les  efîéduer,  comme  ces  offres  deviennent  invalides  par  le 
défaut  d'être  effeduées ,  fon  port  de  foi  qui  dépendoit  de  la  validité  de  cçs 
offres,  tombe  aulfi;  &  le  Seigneur  efl  en  droit  de  faifir;  mais  il  faut  qu'il 
faifiilé  par  fautz  d'Homme,   &c. 

Obfeivez  que  le  vafiàl  ayant  conflitué  le  Seigneur 'en  demeure  de  recevoir 
les  profits  par  les  offres  qu'il  lui  a  faites,  ne  peut  plus  être  lui-même  mis 
en  demeure  de  les  payer  que  par  une  interpellation  à  lui  faite  ;  c'eft 
pourquoi  en  ce  cas  le  Seigneur  ne  peut  faiiir  féodalement  qu'après  l'avoir 
fomme,  &  mis  par  cette  Ibmmation  en  demeure  d'eflécluer  fes  offres  de 
payer  les  profits. 

40.  Même  dans  le  cas  où  le  vafTal  n'auroit  point  en  tout  fait  la  foi,  la 
faifie  féodale  ne  peut  être  valable ,  qu'en  exprimant  la  caufe  que  c'efl  par 
faute  d  Homme  qu'elle  eft  faite  ;  &  elle  feroit  nulle ,  s'il  étoit  feulement  dit 
qu'elle  elt  faite  faute  de  paiement  des  profits ,  ce  qui  efl  conforme  à  nos, 
principes. 

Pan.  L  H 
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§.   I  I  I. 

Quand  la   S aijîe  féodale  peut- elle  être  faite  y  &  quelles  en  fon% 

les  joimalués  i 

La  faifie  féodale  étant  TAde  par  lequel  le  Seigneur  fe  met  en  pofleflion 
du  Fiet"  relevant  de  iui,  ik  qui  eit  vis-a-vis  de  lui  itpute  vacant;  o^.  ce  >ief 
étant  vis-a-vis  du  iieigneur  leputc  vacant  ioiiquil  elL  ouvert  ,  ceit-à-dire, 
foit  qu'il  nait  pouit  ae  Fropiictane  ,  loit  quil  en  ait  un  qui  ne  ioit  point 
en  foi  de  lui,  il  s  enfuit  qu  à  la  ligueur  ie  Scignfeur  leioit  en  droit  de 
faifir  féodalement  un  Fief  diis  qu'il  eit  ouvert;  mais  comme  Jummum  jus 
fummi  ejl  injuria^  les  Coutumes  ont  tempéré  cette  rigueur,  &  ont  donné 
au  vaiFal  des  délais  pour  porter  la  toi  ,  pendant  lelquels  le  Seigneur  ne 
peut  exercer  ion  droit  de  faihe  féodale.  iNuus  avons  vu  queli  font  ces 
délais  au  Cliipitre  piecedciu,  ou  nous  renvoyons. 

La  faille  teodale  ne  lequeroit  autrefois  aucune  formalité,  &  le  Seigneur 
faifrlloit  féodalement  en  ie  mettant,  de  fon  autoiité  privée,  par  lui-même, 
les  Procureurs,  ou  Commis ^  en  poûcffion  du  f-ief,  &  failant  défenie  au 
Propuetaire  d'en  jouir  jufqu'à  ce  quil  eut  lait  les  devoirs. 

Ce  n'elt  que  vers  ie  liecie  de  Dumoulin  qu'on  a  commencé  à  mettre  en 
qucllion  il  la  faille  teodale  ne  devuit  pas  fe  faire  par  autorité  de  Juitice  ; 
Dumoulin  fouticnc  fortement  la  négative.  Anducttr  dico  ^  dit-il,  art.  i. 
gl.  4.  n.  II.  iJoniiîium  jud  tantlm  Ù  prïvatâ  autoritatô  manum  Juam 
injicerc  pojjc  Feu  do ,  jivc  pcr  je  ,  fîve  pcr  fannliam  juum  privatam,  licet 
nec  judicis  nec  apparUoriiin  ejiis  ^  aiitoritas  aut  minljicrium  intervcnerit. 

L'opinion  contraire  a  prévalu  ,  fuivant  cette  règle  de  Droit  ,  non  cfl 
prLVJ.tis  conccdendum  quod  pubhcè  pcr  Mugijlratùs  autontaîem  ficri potejî ^ 
ne  occafio  ^^at  majoris  tumidtâs. 

C'efl  pourquoi  aujourd'hui  pour  faifir  féodalement ,  il  faut  1°.  que  le 
Seigneur  obtienne  une  commiilion  de  fon  Juge,  s'il  a  Juitice,  &  que  le  Fief 
y  foit  fitué ,  finon  du  Juge  dans  le  Reflbrt  duquel  eit  fitué  le  Fief. 

Cette  Commiffion  eft  nécelfaire  aujourd'hui  même  dans  les  Coutumes  qui 
femblent  luppofer  que  la  faifie  féodale  peut  fe  fane  lans  cela,  telle  qu'eft  la 
Coutume  d'Orléans,  qui  pour  l'amende  du  bris  de  faiiie  ,  diilingue  le  cas 
auquel  elle  eft  faite  avec  la  main  confortative  du  Seigneur  Jufticier ,  c  eft-à- 
dire ,  avec  une  Commiffion ,  d'avec  celui  auquel  elle  eit  faite  fans  cette  main 
confortative  :  ce  qui  fait  luppofer  qu'elle  n'elt  pas  néceflàire;  mais  fuiage 
a  prévalu  contre  la  Coutume. 

Cette  Commiffion  doit  être  fpéciale,  c'cft-à-dire  pour  un  tel  Fief.  Une 
faifie  frite  en  vertu  d'une  Commiffion  générale  de  faiiir  tous  les  Fiefs  relevants 
de  la  Seigneurie,  qui  feroient  ouverts,  feroit  nulle.  M.  Guyot  en  rapporte 
plufieurs  Arrêts. 

Si  plufieurs  Fiefs  appartenoient  à  une  même  perfonne  ,  la  Commiffion 
de  faiiir  tel  &  tel  Fief,  ne   laiiferoit  pas  d'être   regardée  comme  Ipcciale^ 
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quoiqu'elle  contînt  plufieurs  Fiefs,  pourvu  que  chacun  y  fût  nommé.  Il  en 
feroit  autrement  lices  Fiefs  appartenoient  à  différentes  perlbnnes,  le  Seigneur 
ne  pounoit  en  ce  cas  les  failir  en  vertu  d'une  leule  CommiiTion  :  il 
faudroit  qu'il  en  prît  pour  chaque  Fief.  C  elt  la  diltindon  que  fait  M.  Guyot. 
Le  Roi  doit  être  excepté  de  la  règle  qui  rejette  les Commilfions  générales: 
les  fiefs  de  la  mouvance  du  Koi  ont  coutume  d'être  failis  feodalement,  en 
vertu  de  Commifrîons  générales. 

Le  défaut  de  fceau  dans  la  Commifhon  n'eft  pas  une  nullité  :  M.  Guyot 
en  rapporte  des  Arrêts  récents. 

20.  Cette  faille  féodale  doit  fe  faire  par  le  miniftere  d'un  Sergent  ou 
Huilîier,  qui  doit  a  cet  ettèt  fe  tranfporter  fur  le  Fief  qu'on  veut  laifir. 

Cet  Exploit  de  faille  féodale  doit  être  revêtu  des  formalités  que 
l'Ordonnance  exige  pour  les  autres  Exploits,  il  doit  être  recordé  de  deux 
Témoins  ;  1  Edit  du  contrôle  qui  a  dilpenié  de  la  néccffité  des  Témoins 
dans  les  Exploits,  en  a  excepte  les  Exploits  de  failie  réelle,  du  nombre 
defquels  eit  la   failie  féodale,  puifqu'elle  faifit  le  fonds. 

Cet  Exploit  de  faille  doit  être  lignifié  au  vafïal,  au  principal  lieu  du  Fief 
qui  elt  laili;  quoique  le  vafîàl  ne  loit  pas  lur  le  lieu,  on  n'ell  pas  obligé 
de  l'aller  chercher  ailleurs:  car  de  même  que  le  valfal,  lorfqu'il  va  porter 
la  foi ,  n'ell  pas  obligé  de  connoître  d'autre  domicile  du  Seigneur  que  le 
lieu  du  Fief  dominant,  de  même  le  Seigneur  qui  failit  fon  Fief,  n'ell  pas 
obligé  de  connoître  d'autre  domicile  de  fon  vallal ,  que  le  lieu  du  Fief 
fervant;  c'eft  pourquoi  la  fignification  faite  au  vallal  en  ce  lieu  ,  en  la 
perfonne  de  fon  Fermier  ou   des  gens  de  fon  Fermier,  ell  valable. 

Obfervez  que  le  Fermier  en  ce  cas  elt  obligé  d'en  donner  avis  à  fon 
Maître  auffi-tôt  que  faire  fe  peut ,  à  peine  d'être  tenu  envers  lui  de  fes 
dommages  &  intérêts ,  faute  de  lavoir  averti. 

Lorfque  le  Fief  faili  confilte  en  terres  non  logées ,  fur  lefquelles  par 
conféquent  il  n'y  a  perfonne  a  qui  la  failie  puillé  êtie  fignifiee  ,  je  penfe 
qu'on  doit  fuivie  la  Coutume  de  Paris,  art.  30,  qui  permet  de  notifier 
la  failie  au  vallal  par  publication  de  la  faille,  au  piône  de  la  Paroiiîe  du 
Lieu  du  Fief  faili. 

La  publication  à  la  porte  de  l'Eglife ,  à  l'ifïïie  de  la  MefTe  Paroiffiale ,  par 
le  Sergent ,  équipolle  à  cette  publication  au  prône  ,  depuis  que  les  Curés 
ont  été,  par  l'fcditde  1^9$,  dilpenfes  de  faire  ces  publications. 

Lorfque  le  Fief  qu'on  veut  lailir  elt  un  Fief  fans  domaine ,  comme 
une  cenlive  ,  ou  une  rente  inféodée,  la  faille  féodale  fe  tait  par  une  failie- 
arrêt  entre  les  mains  des  Débiteurs  des  cens  ou  rentes,  laquelle  doit  être 
dénoncée  au  valfal,  à  fa  perfonne  ou  vrai  domicile,  avec  afîignation  pour 
confentir  la  failie-arrêt,  fans  quoi  le  Seigneur  ne  pourroit  contraindre  les 
arrêtés  au  paiement. 

C'eil  une  queltion  fi  l'établifTement  de  CommilTaire  eft  nécefTaire  pour 
îa  failie  féodale  :  Dupleffis  le  prétend ,  parce  que  l'Ordonnance  prefcrit 
cette  formali.é  généialement  &  indiitindemcnt  pour  toutes  les  failles  ;  & 
parce  que  la  failie  pouvant  être  declaiée  nulle ,  il  faut  un  Commillaire  qui 
rende,  en  ce  cas,  compte  des  fruits  au  valfal j  il  elt  aulFi  d'ufage  fréquent 
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d'en  établir,  &  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  31 ,  parle  de  CommifTaires,  & 
par  conféquent  iuppoie  cet  ulage.  Néanmoins  la  plupart  des  Auteurs ,  au 
ientiment  defquels  foufcrit  M.  Guyot  ,  tiennent  que  1  établilîcmert  de 
Commillàire  n'eft  pas  nécelfaire  ,  parce  qu  aucune  Loi  ne  Texige  ;  que  fi 
l'Ordonnance  l'exige  dans  les  faifies ,  cela  doit  s'entendre  des  failles  ordinaires , 
dans  lefquelles  le  Saiiiifant  doit  compte  au  Saifi  des  fruits  de  la  choie 
lailie;  &  c'eil  pour  raifon  de  ce  compte  que  le  Commillàire  eft  établi;  mais 
dans  les  faifies  féodales ,  le  Seigneur  acquérant  les  fruits  en  pure  perte  pour 
le  vaflal,  &  ne  lui  en  devant  aucun  compte,  il  eil  inutile  au  valial  qu'il 
y  ait  un  Commillàire  établi,  &  par  conféquent  il  ne  peut  débattre  de  nullité 
la  faifie ,  faute  de  cet  établiilbment.  La  Coutume  de  Paris,  qui  en  Vart.  31, 
parle  de  Commilfaire,  fuppofe  feulement  que  le  Seigneur  peut  en  établir,  & 
en  établit  ordinairement  pour  fa  propre  commodité  ,  elle  ne  fuppofe  pas 
que   cet    établilfement  foit  de  nécefîite  pour  la  validité  de  la  failie. 

La  Coutume  de  Paris  exige  encore  une  formalité  pour  la  faifie  féodale  ; 
favoir,  l'enregillrement  de  la  faifie  en  la  Juftice  du  Lieu  faifi  :  cette  formalité 
ne  doit  point  être  étendue  aux  Coutumes  qui  n'ont  point  de  paredle 
difpofition. 

C'eft  une  queftion  a  Paris,  fur  laquelle  les  Commentateurs  font  partagés, 
fi  cette  formalité  eft  nécelfaire  dans  tous  les  cas,  ou  feulement  dans  le  cas 
où  n'y  ayant  perfonne  au  Fief  faili  à  qui  la  failie  ait  été  fignifiée  ,  la 
lignification  ne  s'en  eft  faite  que  par  publication  au  Prône;  ce  dernier  avis 
paroît  le  plus  plaufible  :  car  cet  enregiftrement  paroît  n'être  requis  , 
conjointement  avec  la  publication  au  Prône  ,  que  pour  fuppléer  &  équipoUcr 
à  la  lignification  qui  doit  être  faite  de  la  faifie  au  vaifal;  car  lorfqu'elle  eft 
faite  ,  foit  à  fa  perfonne ,  foit  à  quelqu'un  de  {ts  Fermiers ,  ou  autres  gens 
qui  font  préfumés  devoir  la  lui  faire  favoir ,  à  quoi  ferviroit  cet  enregiftrement  ? 

Des   Effets  de  la   Saijie  féodale. 

Il  faut  fe  rappeller  quelques  principes  pour  favoir  quels  font  les  effets 
d-e  la  faifie  féodale. 

Premier     Principe. 

Le  Seigneur  de  Fief  qui  a  faifi  féodalement  eft  réputé  rentrer  en  la 
pofleilion  &  propriété  du  Fief  faifi ,  par  la  rélblution  du  droit  du  vaifal. 

Second     Principe. 

Cette  réfolution  du  droit  du  vaifal  ,  &  cette  propriété  qu'acquiert  en 
conféquence  le  Seigneur  qui  a  faifi  fon  Fief,  ne  font  que  momentanées, 
jufqu'à  ce  que  le  vaifal  ait  fait  Ïqs  devoirs. 
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Troisième     Principe, 

Le  Seigneur  doit  avoir  certains  égards  pour  fon  vaflal ,  même  avant 
qu'il  Tait  reçu  en  foi. 

Il  fuit  du  premier  principe:  lo.  Que  le  Seigneur  a  droit  de  percevoir  a  fon 
profit  &  en  pure  perte  pour  le  valiàl,  tous  les  fruits  du  Fief  laih  pendant 
tout  le  temps  que  durera  la  laific. 

20.  Que  le  Seigneur,  pendant  le  temps  que  dure  la  faifie  féodale,  jouit 
non-feulement  des  droits  utiles ,  mais  de  tous  les  droits  honorifiques  attachés 
au  Fief  faifi:  donc  il  peut  recevoir  en  foi  les  vailàux  qui  relèvent  du  Fief 
faifi ,  &  faifir  féodalement  leurs  Fiefs ,  pour  les  obliger  à  la  porter. 

^  Il  fuit  encore  du  premier  Principe  ,  que  le  droit  du  valial  étant  ccnfé 
réfolu  ,  le  Seigneur  qui  faifit  féodalement  n'cll  point  tenu  de  toutes  les 
charges  impofecs  fur  le  Fief  faifi  par  le  vaffal  ou  fes  auteurs  ;  car  le  droit  du 
valial  &  de  fes  auteurs  ,  qui  les  ont  impofecs ,  venant  à  fe  refoudre  ,  il. 
s'enfuit  que  c^s  charges  doivent  aulli  fe  refoudre,  félon  la  re^lc  Johfù-»  jure 
dantis  ^  jblvitiir  jus  accipicntis  ^  le  Seigneur  ne  tenant  point  fon  dioit  du 
vaiïal   &  des  auteurs  de  fon  valîal ,  ne  peut  être  tenu  de  leurs  faits. 

Il  fuit  du  fécond  Principe,  que  le  Seigneur  qui  faifit  féodalement  ne  peut 
abuier  ,  &  qu'il  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  du  Fief  faiii ,  pour  le 
remettre  au  Valial  en  aulfi  bon  état  qu'il  étoit  lors  de  la  faifie  ,  lorique  le 
valFal  aura  porté  la  foi. 

Enfin  il  fuit  du  troifieme  Principe ,  que  le  Seigneur  qui  faifit  féodalement 
ne  peut  déloger  fon  vaifal ,  &  qu'il  ell  obligé  d'entretenir  les  baux  qu'il 
a  faits. 

Pour  développer  davantage  tout  ceci,  nous  verrons,  lo.  A  quelles  chofcs 
s'étend  la  faifie  féodale,  i"".  Quels  font  les  fruits  que  le  Seigneur  peut 
percevoir  ,  &  quand  lui  font-ils  cenfes  acquis.  3"".  Quels  font  les  droits 
attachés  au  Fief ,  que  le  Seigneur  peut  exercer.  4"".  De  quelles  charges  efl 
tenu  le  Seigneur ,  &  quelles  font  fes  obligations, 

A  quelles  chofes  s'étend  la  Saijïe  féodale  F 

La  faifie  féodale  s'étend  a  tout  ce  qui  fait  partie  du  Fief  comme  Fief. 

Les  fruits,  aulfi-tôt  qu'ils  font  coupés,  devenant  meubles,  &  ne  faifant  plus 
partie  du  fonds  ni  par  conféquent  du  Fief,  il  s'enfuit  que  la  fa:fie  féodale 
ne  s'étend  point  aux  fruits,  qui,  lorfqu'elle  a  été  faite,  étoient  déjà  coupés, 
■quand  même  ils  auroient  été  encore  fur  le  champ  ;  le  valîal  peut  donc, 
nonobftant  la  faifie,  les  enlever. 

Dans  les  Coutumes  où  les  fruits ,  quoiqu'encore  pendants  ,  font  cenfés 
meubles  lorfqu'ils  font  parvenus  à  un  certain  temps  de  maturité  ,  il  fuffir 
qu'ils  fuxTent  parvenus  déjà  à  ce  temps  lorfque  la  faifie  féodale  a  été  f-iite, 
pour  qu'ils  ne  foient  point  compris  en  la  faifie  6c  que  le  vaflal  puiffc  , 
flonobftant  la  faifie  ,  les  percevoir. 
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Il  fuit  aufTi  du  même  Principe ,  ^ue  la  faifie  féodale  ne  s'étend  point  aux 
meubles  qui  font  dans  le  Fief  i'aifi  pour  fervir  à  fon  exploitation,  tels  que 
font  les  belliaux,  les  meubles  aratoires,  les  cuves,  &c.  car  ces  choies  ne 
font  point  partie  du  fonds ,  ni  par  conféquent  du  Fief  :  injînimentum  Jundi 
lion  eji  pars  fitndi. 

Si  donc  le  Seigneur  fe  fert  de  ces  chofes,  le  valfal  fera  bien  fondé  a  lui 
en  demander  les  loyers.  On  oppofcra  peut-être  que  fuivant  les  textes  de 
Droit  en  la  Loi  9,  %.  6  &  7,  &  L.  15  §.6,  fF.  ûfe  ufuf.  rufufiuitier  d'un 
héritage  a  droit  de  fe  fervir  des  chofes  qui  fervent  à  fon  exploitation  ;  à  plus 
forte  raifon  le  Seigneur  faifiliant ,  dont  le  droit  eil  encore  plus  fort  que 
celui  d'un  fimple  ufufruitier.  La  réponfe  elt,  que  li  dans  l'efprit  Ses  Loix 
oppofces,  l'ufufruitier  a  droit  de  jouir  des  meubles  qui  fervent  à  l'exploitation 
de  1  héritage,  c'ell:  qu'on  prefume  que  le  tellateur  qui  a  légué  l'ulufruit  de 
fon  héritage  ,  &  a  qui  ces  meubles  appartiennent ,  a  voulu  aulh  que  le 
légataire  eut  l'ufage  de  fes  meubles  ,  lans  lefquels  il  ne  pourroit  jouir  de 
l'héritage  ;  mais  cette  préfomption  n'a  aucune  application  dans  notre  efpece  , 
le  Seigneur  jouît  maigre  fon  vailàl  de  l'héritage  laifi  feodalement,  fon  vall'al 
ne  lui  ayant  point  accordé  la  jouifl'ance  de  fon  héritage  ,  ne  lui  a  pas 
pareillement  accordé  la  jouiiîance  des  meubles  qui  y  font. 

Par  la  même  raifon  le  valiàl  dont  le  Fief  elt  faifi  feodalement  ,  peut 
enlever  les  belliaux  &  autres  meubles  fervants  à  l'exploitation  ;  c'eil  au 
Seigneur,  s'il  veut  exploiter  par  lui-même,  à  s'en  pourvoir. 

Cependant  s'il  les  enlevoit  inte?TîpeJîivê ^  &  qu'il  parût  qu'il  ne  le  fît  que 
dans  le  delfein  de  nuire  ,  je  penfe  que  le  Seigneur  feroit  bien  fonde  à 
s'oppofer  à  fenlévement,  aux  offres  d'en  payer  le  loyer,  ncque  enim  malitds 
indulgcndum  efl ,  comme  par  exemple ,  li  le  valfal  vouloir  enlever  les  cuves 
à  la  veille  d'une  vendange. 

La  faille  féodale  ne  s'étend  pas  même  à  tout  ce  qui  eft  immeuble  &  fait 
partie  de  l'héritage  faifi  feodalement,  s'il  n'en  fait  partie  comme  Fief  in 
câdem  qiialitatc  Feudali. 

Par  exemple ,  fi  le  valfal  a  uni  a  une  métairie  qu'il  tenoit  de  moi  en  Fief, 
quelque  morceau  de  terre  relevant  d'un  autre  Seigneur,  ou  étant  en  franc-aleu, 
ou  relevant  de  moi  à  cens  ;  qu'il  ait  même  renfermé  ce  morceau  de  terre  fous 
une  même  clôture,  en  telle  forte  qu'on  ne  puilfe  douter  qu'il  le  pollede 
comme  ne  faifant  qu'un  feul  tout  avec  le  rcfte  de  fa  métairie  qu'il  tient  de 
moi  en  Fief,  ce  morceau  de  terre  par  la  dellination  du  père  de  famille,  efl 
bien  uni  a  la  métairie  ,  &  en  fait  partie  ;  mais  il  n'y  efl  pas  uni  en  tant  que 
Fief:  Ut  fundo  duntaxat  &  fcorsim  à  feudali  conditlone  Feudi;  il  n'eft  pas 
uni  in  eâdem  qualitate  Fciidah;  c'eil  pourquoi  la  faifie  féodale  que  je  ferai 
de  cette  métairie  ne  s'étendra  point  à  ce  morceau  de  terre  ,  &  ne  me 
donnera  point   droit  d'en  jouir. 

Doit-  on  fuivre  la  même  décifion  dans  le  cas  auquel  le  Fief  auroit  été 
donné  à  cette  condition,  que  toutes  les  terres  ,  qui,  par  nouvelles  acquifitions, 
y  feroient  jointes,  &  qui  ne  releveroient  d'aucun  autre  vSeigneur,  releveroient 
en  fief  du  même  Seigneur  que  l'héritage  donné  en  Fief?  Même  en  ce 
cas  le  morceau  de  terre  que  le  valfal  a  uni  à  fa  métairie ,  quoiqu'il  ne  relevé 
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<î'aiicim  Seigneur,  ne  fait  point  encore  partie  du  Fief,  jufqii'k  ce  qu'il  aie 
été  compris  dans  un  aveu  avec  le  relie  de  la  Métairie;  c'elt  pourquoi  la 
faifie  féodale  de  la  Métairie  ne  s'étendra  point  à  ce  morceau  de  terre  ,  car  il 
ne  fait  point  encore  partie  du  Fief,  il  n'y  cft  point  encore  uni;  le  Seigneur  a 
droit  feulement,  en  conféquence de  la  claufe  appofee  dans  l'Aéte  d'inféodation , 
<i'oblJger  le  vallal  à  l'unir  à  fou  Fief,  &  à  lui  en  porter  la  toi;  &  il  peut  en 
conféquence  refufer  de  le  recevoir  en  foi  de  la  Métairie ,  à  moins  qu'il  ne 
lui  porte  en  méme-tcmps  la  foi  de  ce  morceau  de  terre  qu'il  y  a  uni. 
Dumoulin,  art.  i  ^  gL   5. 

Il  en  elt  autrement  de  l'union  naturelle  que  de  l'union  de  fimple  dcflination: 
cele-ci,  comme  nous  venons  de  le  voir,  ne  donne  point  à  la  choîé  unie 
les  qualités  de  la  chofe  principale  à  laquelle  elle  cil  unie;  au  contraire  .  ce 
qui  eft  uni  à  une  chofe  par  une  union  naturelle,  ne  faifant  qu'un  ;eul  tout 
réel  avec  cette  chofe,  en  a  toutes  les  qualités;  ainti  le  bâtiment  conliiuit  l'ur 
un  terrain  tenu  en  fief,  relevé  en  fief,  de  même  que  le  terrain  dont  il  fait 
partie  :  on  doit  dire  h  même  chofe  de  ce  qui  elt  avenu  par  alluvion  à  un 
héritage  tenu  en  fief. 

Qjtels  font  les  fruits   que   le   Seigneur  a    droit  de  percevoir  y   Q 

quand  lui  font  -  ils  acquis  ^ 

Le  Seigneur  a  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  qui  fe  percevront  pendant 
tout  le  temps  que  durera  la  faifie  féodale. 

Cette  règle  comprend  ,  tant  les  fruits  naturels ,  que  les  fruits  civils. 

On  appelle  fruits  naturels  ceux  que  la  terre  produit,  &  ils  fe  fubdivifent 
en  fruits  purement  naturels,  qui  viennent  fans  culture,  comme  les  foins,  les 
bois,  les  pommes;  &  en  fruits  induilriels  que  la  terre  produit  avec  culture^ 
tels  que  lont  les  bleds  &  autres  grains  &  légumes ,  &  les  fruits  de  vignes. 

On  appelle  fruits  civils  les  fermes  &  loye.s  des  héritages  &maifons,les 
arrérages  de  cens  &  rentes,  les  droits  cafuels ,  tels  que  font  les  profits  de 
fiefs,  &c.  ces  fruits  font  appelles  civils^  à  la  diftérence  des  naturels ,  parce 
que  ce  ne  font  point  chofes  corporelles  que  la  terre  produit,  mais  chofes 
incorporelles,  quœ  in  jure  confijtunt. 

Des  fruits  naturels. 

Les  fruits  naturels  du  Fief  faifi,  foit  qu'ils  foient  purement  naturels,  foit 
qu'ils  foient  induilriels,  font  acquis  irrévocablement  au  Seigneur  qui  a  faifi» 
&  en  pure  perte  pour  le  vallal,  dès  l'initant  qu'ils  font  fc parés  de  la  terre 
où  ils  etoient  pendants.  Avant  qu'ils  en  foient  fcparés,  ces  fruits  font  partie 
de  l'héritage,  ils  n'ont  pas  un  être  fcparé  de  cet  héritage;  par  confequent 
lorfque  le  droit  qu'a  le  Seigneur  en  l'héritage  qu'il  a  faifi  fcodalement,  qui 
n'eft  qu'un  droit  momentané,  vient  à  celîer  par  les  oflies  de  foi  du  vailal, 
il  ne  peut  relier  aucun  droit  au  Seigneur  ,  par  rapf  ort  à  ces  fruits  qui  ne 
font  point  diJlingués  de  l'héritage  ;  il  doit  remettre  à  fon  vaifal  l'héritage 
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tel  qu'il  fe  trouve,  &  par  conlequent  avec  les  fruits  pendants  qui  en  fontf 
partie. 

Mais  lorfque  ces  fruits  ont  été  féparés  du  fol  pendant  la  faifie  féodale, 
ces  fruits ,  par  leur  féparation  du  fol  ,  devenant  des  êu-es  dilhncls  &  feparés 
de  Iheritage  où  ils  étoient  pendants,  le  Seigneur  à  qui  ils  font  acquis  ,  a  un 
droit  de  propriété  de  ces  fruits  diiiinft  &  fépare  du  droit  qu'il  a  dans 
rhéritage  ;  &  par  conféquent ,  quoique  le  droit  qu'il  a  en  l'héritage  faifi  ceife 
par  la  main-levee  de  la  iaiiie  féodale ,  le  droit  qu'il  a  dans  ces  fruits  ,  qui 
font  quelque  choie  de  feparé  ,  ne  doit  pas  pour  cela  ceifer  ;  le  Seigneur 
n'eit  tenu  de  remettre  autre  chofe  à  fon  valiàl  que  l'héritage  dont  il  lui 
demande  l'inveltiture  ;  il  le  lui  remet  tel  qu'il  fe  trouve  ,  &  il  n'eft  pas 
obligé  de  lui  rendie  les  fruits  qu'il  a  perçus ,  lefquels  n'en  font  plus  partie. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  réputent  les  fruits  meubles,  &:  par  conlequent 
comme  quelque  chofe  de  dillingué  de  l'héritage,  même  avant  qu'ils  foient 
féparés  du  fol  ,  aulTi-tôt  qu'ils  font  parvenus  a  un  certain  temps  de 
commencement  de  maturité ,  réglé  par  ces  Coutumes  ;  dans  ces  Coutumes 
les  fruits  font  acquis  irrévocablement  au  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement , 
aulïï-  tôt  qu'ils  font  parvenus  à  ce  temps.  Même  dans  notre  Coutume 
d'Orléans,,  il  y  a  un  cas  où  certains  fruits  font  cenfés  meubles  ;,  &  en 
conféquence  acquis  irrévocablement  au  Seigneur,  quoiqu'ils  ne  foient  point 
encore  ftparés  du  fol.  C'eit  celui  de  Vart.  7^ ,  qui  porte  que  la  coupe  des 
bois  fujets  aux  droits  de  gruerie ,  eil  acquife  au  Seigneur  aullitôt  qu'elle  a  été 
axljugée  au  Siège  des  Eaux  &  Forêts  ,  &  par  conféquent  avant  qu'en 
exécution  de  cette  adjudication  ces  bois  aient  été  abattus  &  féparés 
du  fol. 

Si  le  Seigneur  avoit  faifi  féodalement,  la  veille  de  la  vendange,  une  vigne 
tenue  en  Fief,  qu'il  l'eût  fait  vendanger  en  entier  le  lendemain,  &  que  le 
vadal  fut  accouru  à  la  foi  intrà  biduum  aiit  tridiLum^  aulh-tôt  qu'il  a  pu 
être  informé  de  la  faille,  mais  après  la  vendange  faite,  les  fruits  doivent- 
ils  appartenir  au  Seigneur  en  pure  perte  pour  le  vallal  ?  Dumoulin  dit  qu'en 
ce  cas  le  Seigneur  vidctur  voluijfe  infidiari  vajfallo;  &  par  cette  raifon  il  lui 
xcfufe  le  gain  des  fruits;  il  ajoute,  que  la  perte  des  fruits  étant  une  peine 
de  la  contumace  du  valfal ,  le  valfal  qui  efl  accouru  "a  la  foi  auffitôt  qu'il 
a  été  informé  de  la  faifie,  ne  peut  palfer  pour  contumax  &  ne  doit  pas  par 
conféquent  fouffrir  la  perte  des  fruits  ,  c[ui  eft  la  peine  de  la  contumace^ 
Cette  opinion  paroît  allez  équitable  ;  mais  elle  n'eft  pas  iure ,  &  eft  contraire 
à  la  rigueur  des  principes  :  car ,  fuivant  ces  principes ,  que  nous  avons  appris 
du  même  Dumoulin,  le  vaftal  n'a  droit  vis-à-vis  du  Seigneur,  de  jouir  du 
Fief  dont  il  n'a  pas  porté  la  foi,  qu'autant  qu'il  eft  en  fouffrance  légale 
ou  dative,  ou  tant  que  le  Seigneur  dort  ou  veut  bien  lui  laiflcr  comme 
précairem.ent  cette  jouiffance  ;  par  conféquent,  en  ce  cas-ci,  où  le  Seigneur 
a  celFé  de  dormir  en  faififlant  féodalement ,  le  vaftal  a  ceffé  vis-à-vis  de  fou 
Seigneur  d'avoir  droit  de  jouir  de  fon  Fief;  &  il  ne  peut  demander  les 
fruits  qui  ont  été  perçus  par  le  Seigneur  durant  la  faifie  :  cette  faifie  &  la 
perte  des  fruits  qui  en  eft  la  fuite,  eft  à  la  vérité  la  peine  de  la  demeure  du 
vaifal ,  mais  le  vaflal  eft  fuffifamment  conftitué  en  demeure  par  le  laps  du 

temps 
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temps  prefcrit  pour  aller  a  la  foi ,  qu'il  a  laifTé  palfer.  Quand  a  ce  qu'on 
dit,  que  le  Seigneur  vidaur  voluijfe  injidiari  vajjlillo  ,  la  réponfe  cft  que  non 
\idctur  dolo  jacere  qui  jure  fuo  utltur  ^  que  le  Seigneur  ayant  eu  droit  de 
faifir  ,  on  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  ulë  de  fon  droit. 

Lorfque  le  vallal  vient  à  la  foi  pendant  le  temps  de  la  récolte  qui  fe  fait 
par  les  Commiliaires  du  Seigneur  qui  a  faili  feodalement,  à  qui  doivent 
appartenir  les  fruits  ?  Je  penfe  qu'il  ne  doit  appartenir  au  Seigneur  que  ce 
qui  étoit  coupé ,  dans  le  temps  que  le  vafTal  ell  venu  à  la  foi ,  &  que  le 
furplus  qui  a  été  coupé  depuis,  doit  être  reltitué  au  vallal  ;  il  y  en  a  néanmoins 
qui  penfent,  que  dès  qu'on  a  commencé  à  mettre  la  faucille  dans  un  champ, 
tous  les  fruits  de  ce  champ  font  cenfés  perçus  &  ameublis.  Dumoulin  le 
décide  ainli  dans  l'efpece  particulière  où  le  vaffal  auroit  lailFé  le  Seigneur 
cultiver  &  enfemencer  la  terre ,  &  attendroit  a  venir  à  la  foi  au  temps 
qu'on  commenceroit  à  mettre  la  faucille  dans  le  champ.  Néanmoins  je  penfe 
qu'il  eft  plus  régulier  .de  dire,  non-feulement  dans  la  thefe  générale,  mais 
même  dans  l'efpece  particulière  de  Dumoulin  ,  que  le  Seigneur  ne  peut 
prétendre  que  la  quantité  des  fruits  de  ce  champ  qu'on  eflimcra  avoir  été 
abattue  jufqu'au  temps  des  offres  de  foi  du  vallal  ;  &  que  le  furplus  doit  être 
rellitLié  au  vallal ,  à  la  charge  par  lui  de  faire  raifon  au  Seigneur  des  frais  de 
labour  &  femence ,  pour  la  même  part  qui  lui  eil  confervée  dans  les  fruits. 

Lorfcjue  l'heure  n'eil  point  exprimée  dans  l'aéle  de  port  de  foi ,  à  qui 
appartiennent  les  fruits  coupés  durant  ce  jour?  Je  penfe  qu'ils  appartiennent 
en  entier  au  Seigneur  ;  car  le  Seigneur  ayant  été  conltitué,  par  la  lailie  féodale 
faite  avant  la  récolte,  poifelTeur  du  Fief  faifi,  &  ayant  acquis  le  droit  d'en 
percevoir  les  fruits  tant  que  la  faifie  dureroit,  c'eil-à-dire  jufqu'à  ce  que 
le  vaffal  eût  fait  ks  devoirs  ,  les  fruits  doivent  lui  appartenir  jufqu'au 
temps  auquel  le  vaffal  puillé  jufrifier  qu'il  ait  fait  fes  devoii-s.  Or  l'heure 
n'étant  point  marquée  dans  le  port  de  foi ,  il  eft  incertain  fi  le  vaffal  a  faic 
fes  devoirs  au  commencement  ou  a  la  fin  du  jour  ;  le  vaffal  ne  pouvant  donc 
pas  juftifier  qu'il  ait  fait  plutôt  fes  devoirs ,  &  par  conféquent  que  la  faifie 
féodale  ait  ceffé  plutôt  qu'à  la  fin  du  jowr ,  il  ne  peut  coutelier  au  Sei°-neur 
les  fruits  coupés  durant  ce  jour. 

Pourroit-il  être  reçu  à  juitifier  par  témoins,  qu'il  a  porté  la  foi  dès  le 
matin  >  Non,  la  preuve  par  témoins  n'eft  pas  reçue  de  ce  qui  a  pu  être  conftaté 
par  un  Ade:  Ordonnance  àe  i66j.  Le  vaffaf  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
fait  exprimer  l'heure  dans  l'acle  de  foi. 

Que  fi  l'heure  étoit  exprimée,  les  fruits  coupés  pendant  ce  jour  devroient 
être  partagés  entre  le  Seigneur  &  le  vallal ,  à  qui  on  devroit  en  reltituer  ce 
qu'on  eihmeroit  en  avoir  été  coupé  depuis  l'heure  exprimée  en  l'Ade 
de  foi. 

Si  le  Seigneur  avoit  coupé  les  fruits  avant  leur  maturité ,  lui  feroient-ils 
acquis  fi  le  vaffal  venoic  eiifinte  à  la  foi,  avant  ou  dans  le  temps  qu'ils 
auroent  dû  être  coupés?  Non-feulement  ils  ne  lui  feroient  pas  acquis  mais 
il  leroit  tenu  envers  ion  vallal  des  dommages  &  intérêts  réfultants  'de  ce 
qu'ils  auroient  été  coupés  avant  leur  maturité.  Cette  décifion  réfulte  du 
fécond  Principe  établi  ci-deffus ,  que  la  faiiie  féodale  ne  donne  au  Seio^neui 
Part,  /.  J  ^ 
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qu'une  propriété  momentanée  de  l'héritage  faifi  féodalemefit  ;  &  du  corollaire 
de  ce  Principe  qui  elt,  que  le  Seigneur  ne  peut  méluler  ô^  ne  peut  jouir  de 
cet  héritage  que  comme  un  bon  père  de  famille;  d  ou  il  fuit  qu'il  n'a  pu,  au 
préjudice  de  fon  valïàl ,  couper  les  fruits  avant  leur  maturité. 

Que  fi  le  valial  ne  venoit  a  la  foi  qu'après  le  temps  ou  ils  auroient  pu  être 
coupés ,  il  ne  pourroit  en  prétendre  la  reilitution  ni  aucuns  dommages  & 
intérêts  contre  le  Seigneur,  paice  qu  en  ce  cas  il  n'a  fouhert  aucun  piejudice 
de  cette  coupe  prématurée,  puifque  n'étant  venu  à  la  toi  que  depuis  qu'ils 
auroient  pu  être  coupés  dans  leur  maturité,  ils  ne  lui  auioicnt  pas  appartenu, 
quand  même  ils  auroient  été  coupés  dans  le  temps  de  leur  maturité;  il  tii  à 
la  vérité  défendu  au  Seigneur  de  mefufer  de  Ihcutage  faifi,  mais  le  vailàl  ne 
peut  s'en  plaindre  que  lorlque  c'eit  au  préjudice  du  valial  que  le  Seigneur 
en  a  méfufé  ;  mais  dans  cette  elpece ,  le  Sejgncur  en  melufant  n'ayant  faif 
préjudice  qu'à  foi-même,  le  valial  ne  peut  êtie  lecevable  à  s'en  plaindre. 

LoiTque  pendant  le  cours  de  la  faiiie  féodale,  le  Seigneur  fait  la  pêche 
d'un  étang  ,  ou  la  coupe  d'un  bois  qui  contient  le  finit  d  un  grand  nombre 
d'années,  gagne-t'il  en  entier  cette  coupe  ou  cette  pêche,  ou  fei.Lment  à 
proportion  du  temps  que  dure  cette  failie  ?  Notie  Coutume  d'uiléans, 
art.  74. ,  décide  que  le  Seigneur  gagne  tout  :  ce  quelle  exprime  par  le  te;  me 
de  ravoirer^  c'elt-a-dire  ,  rafler  ,  piendie  tout.  11  peut  y  avoir  quelque 
difficulté  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  explitjuent  pas;  Dumoulin  vouloit 
qu'en  ce  cas  le  Seigneur  ne  pût  prendre  dans  la  coupe  de  bois  ou  dans'  la 
pêche,  que  le  revenu  d'un  an,  li  la  faifie  n'avoit  pas  dure  plus  d'un  an  ;  il 
ne  paroît  pas  que  fon  fentiment  ait  ete  iuivi  ;  Duplclîis  décide  que  le 
Seigneur  a  tout,  la  raifon  en  efl  que  de  même  qu'un  ufifuitier  gagne  tous 
les  fruits  qui  fe  perçoivent  durant  le  cours  de  fon  ufufiuit,  quelque  peu 
de  temp^  que  dure  fon  ufufrnit;  de  même  le  Seigneur  qui  a  faili  feodalemcnt 
doit  les  gagner  :  ion  droit  étant  encore  plus  grand  que  celui  d'un  ufufruitier, 
puifqu'il  eil  comme  Propriétaire  pendant  le  temps  que  dure  la  faiiie.  Ce  cas 
efl  bien  différent  de  celui  oi^i  il  jouit  du  Fief  pour  fon  rachat;  le  rachat  étant 
limité  au  revenu  d'une  année  ,  il  ne  peut  prendre  dans  les  fruits  qui  fe 
perçoivent  pendant  l'année  du  rachat  au-delà  du  revenu  d'une  année;  mais 
le  droit  de  percevoir  les  fruits  pendant  le  cours  de  la  faille  féodale ,  eil  un 
droit  illimité ,  &  qui  par  confcquent  doit  comprendre  en  entier  tous  les  fruits 
qui  fe  perçoivent  pendant  la  faiiie. 

Obfervez  que  le  Seigneur  ne  peut  couper  les  bois  que  dans  le  temps 
ordinaire  de  leur  coupe,  ni  pêcher  les  étangs  que  dans  le  temps  &  faifon 
ordinaire  de  leur  pêche. 

Des  fruits  civils. 

Les  fruits  civils  qui  nailTent  pendant  le  cours  de  la  faifie  féodale  appar- 
tiennent auffi  au  Seigneur,  comme  nous  l'avons  dit. 

Entre  ces  fruits,  il  y  en  a  qui  font  par  leur  nature  fucceffifs ,  &  qui 
naiifent  par  partie  tous  les  jours  :  tels  font  les  arrérages  de  rentes  foncières 
ou  conifituées ,  tenues  en  Fief,   Ces  rentes  étant  par  leur  nature  des  êtres 
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fuccefîifs,  les  arrérages  en  naiflent  tous  les  joins,  le  Débiteur  de  la  rente 
devient  chaque  jour  Débiteur  de  la  trois  cens  ioixante-cinquieme  partie  de 
la  fomme  qui  elt  due  par  chacun  an;  il  eil  vrai  qu'on  ne  peut  l'exiger  qu'à 
l'échcance  du  tenue  convenu  pour  le  paiement ,  mais  ce  qui  en  court  avant 
le  terme  n'en  ell  pas  moins  du ,  quoique  le  terme  ne  foit  pas  encore  arrivé  ; 
dics  cejjit  qiiamvis  nondùm  vencru. 

Delà  il  fuit  que  ces  arrérages  appartiennent  au  Seigneur  à  proportion  du 
temps  qu'a  duré  la  iaifie  :  par  exemple ,  li  un  Seigneur  failit  au  premier 
d'Odobre,  &  que  la  faille  ait  duré  jufqu'au  mois  de  Décembre  luivant , 
l'année  d'arrérages  échue  à  la  Touilamt ,  durant  la  faille ,  n'appartiendra 
pas  en  entier  au  Seigneur,  il  n'en  aura  qu'un  douzième,  car  les  onze  autres 
douzièmes  de  cette  rente  étoient  échus ,  ameublis ,  &  acquis  au  vallal  dès 
le  dernier  jour  de  Septembre,  avant  qu'il  ait  commencé  la  faiiie,  quoique 
le  terme  de  paiement  n  en  fut  pas  encore  venu  ;  le  Seigneur  aura  pareillement 
un  autre  douzième  dans  le  terme  fuivant ,  à  écheoir  pour  le  temps  qu'a 
duré  la  faifie,  depuis  la  Touliaint  que  ce  nouveau  terme  a  commencé  de 
courir,  jufqu'au  premier  Décembre,  que  la  faille  a  fini. 

Il  en  eft  de  même  àes  loyers  de  maifons  :  ces  loyers  étant  dûs  pour 
l'habitation  ,  &  l'habitation  étant  fuccelhve  ,  les  loyers  doivent  aulli  être 
une  dette  fuccelhve  ,  qui  echet  de  jour  à  jour,  de  même  que  les  arrérages 
de  rentes  dont  nous  venons  de  parler. 

Il  n'en    elt  pas   de  même  des  Fermes  de  Cam.pagne  :   cqs  Fermes   étant 
dues  pour  les  fruits  que  perçoit  le  Fermier,  elles  ne  commencent  à  être  dues 
que  lorfque  ces   fruits  le  peiçoivent ,  &  à  mefure  qu'ils  fe  perçoivent.  C'efl 
pourquoi   ces   Fermes    ne    fout   point    dues    au  Seigneur  à   proportion   du 
temps  qu'a  duré  la  faifie;  &  li  pendant  le  temps  qu'elle  a  duré,  il  ne  s'eft 
fait  aucune  récolte,  le  Seigneur  ne  pourra  rien  pi  étendre  dans  la  Ferme;  li 
au  contraire  la  récolte  de  tous   les   fruits  s'elt  faite  pendant  le  temps  qu'a 
duré  la  faifie;  l'année  entière  due  pour  raifon  de  cette  récolte,   appartier.dia 
au  Seigneur;  fi  la  récolte  s'ell  faite  en  partie,  le  Seigneur  aura  une  partie 
de  la  Ferme,  proportionnée  à  la  partie  des  fruits  récoltés  durant  la  faifie. 
Quand  naiffent  les  arrérages  de  cens  ?  Je  penfe  que ,  lorfque  c'elt  un  menu 
cens,  les  arrérages  ne  font  cenfés  nés  qu'au  jour  qu'ils  doivent  être  payés  & 
qu'ils  ne  nailfent  point  par  partie  ,  fuccelfivement  &  de  jour  à  jour ,  comme 
les  arrérages  de  rentes  foncières:  la  raifon  en  elt,  que  dans  le  menu  cens 
ce  n'elt  pas  tant  la  fomme  qui   fait   l'objet  de   l'obligation  ,  que  le  devoir 
de  reconnoître  la  Seigneurie  par  le  paiement   de   cette    fomme,   aux  jour 
&  lieu  prefcrits  :  or  ce  devoir  étant  quelque  chofe  d'indivifible ,  la  dette  de 
ce  devoir  n'en  peut  pas  naître  fucceflivement  &  par  partie,  &  elle  ne  peut 
être  cenfée  née  que  le  jour  auquel  ce  devoir  doit  être  rendu;  les  arrérages 
de  cens  dûs  au  Fief  fervant  ,   feront    donc   acquis  pour  toute   l'année   au 
Seigneur,  fi  le  jour  auque     les  cens  doiveni-  être  payés  arrive   durant  le 
cours  de  la  faifie  ,  quelque  peu  de  temps  qu'ait  duré  la  faifie,  &  s'il  n'arrive 
pas  pendant  ce  temps ,  le  Seigneur  ne  pourra  prétendre  aucune  partie   de 
ces  arrérages  de  cens  pour  le  temps  qu'aura  duré  la  faifie. 

A  l'égard  du   gros  cens,  comme  il  r^e  confille  pas  feulement  dans   la 
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reconnoiflance  de  la  Seigneurie,  mais  dans  un  revenu  annuel,  ainfi  que  les 
arrérages  de  rentes  foncières  ,  Ton  doit  dire  que  les  arrérages  en  échéent 
de  même  par  partie  &  de  jour  à  jour,  &  qu'amli  le  Seigneur  le  doit  avoit 
par  proportion  du  temps  qu'a  duré  la  failie. 

Notre  Coutume  répute  gros  cens  celui  qui  excède  dix  fols. 
Les  profits  qui  arrivent  durant  le  cours  de  la  faiiie  féodale  par  les  mutations 
des  arrière  -  fiefs  ou  des  héritages  mouvants  en  ceniive  du  Fief  faifi 
féodalement,  font  aulfi  des  fruits  civils  du  Fief  que  gagne  le  Seigneur  qui  a 
faifi  féodalement.  Ces  profits  font  cenfes  nés  &  acquis  au  Seigneur  dès 
l'inftant  de  la  mutation  qui  y  donne  ouverture. 

Lorfque  durant  le  cours  de  la  faifie  féodale  ,  il  y  a  eu  ouverture  à  un 
profit  de  rachat  par  la  mutation  qui  eft  arrivée  dun  arriere-Fief ,  comme 
ce  profit  confiile  en  trois  chofes  dont  le  Seigneur  a  l'option;  fi  le  valfal , 
Seigneur  immédiat  de  cet  arriere-Fief,  vient  à  avoir  main-levée  de  la  faifie 
féodale  de  fon  Fief,  avant  que  le  Seigneur ,  qui  l'avoit  faifi  féodalement , 
ait  fait  l'option  ,  ce  Seigneur  pourra-t'il  prétendre  ce  rachat,  &:  faire  l'option 
après  que  la  faifie  féodale  aura  celFé  ?  Sans  doute  il  le  pourra  ;  car  le  profit 
de  rachat  lui  a  été  acquis  dès  rinfl:ant  de  la  mutation  qui  y  a  donné 
ouverture  ,  laquelle  efi:  arrivée  pendant  le  cours  de  la  faifie  féodale:  en  vain  , 
dira-t'on ,  que  n'ayant  point  encore  fait  l'option  lorfque  la  faifie  féodale  a 
celle,  aucune  des  trois  chofes  ne  lui  étoit  due;  la  réponfe  eft  qu'aucune 
des  trois  chofes  ne  lui  étoit  due  determinatè  ,  mais  dès  l'inilant  de  la  mutation , 
les  trois  chofes  lui  ont  été  dues  fult-cm  alternative  ;  ces  trois  chofes  lui  étant 
dues,  rien  n'empêche  qu'il  ne  puiife  faire  fon  option  même  après  que  la  faifie 
féodale  a  cefié.  En  vain  objederoit-on  que  la  Coutume  donnant  cette  option 
au  Seigneur,  il  ne  peut  plus  jouir  de  cette  option,  n'étant  plus  Seigneur, 
la  réponlé  ell  que  cette  option  eft  accordée  au  Seigneur ,  qui  Tétoit  lorfque 
ce  profit  a  été  acquis ,  quoiqu'il  ait  cefTé  de  l'être. 

Par  la  même  raifon  on  doit  dire  que  même  après  la  faifie  féodale,  il 
peut,  en  choililFant  pour  le  profit  de  rachat  qui  lui  a  été  acquis  durant 
la  faifie  le  revenu  de  l'année  de  l'a  ricre-Fief  en  nature,  jouir  par  fes  mains 
de  cet  arriere-Fief,  quoiqu'il  ait  cefié  de  tenir  en  fa  main  le  Fief  d'où  relevé 
-cet  arriere-Fitf. 

Nous  remettons  au  Chapitre  du  Retrait  féodal  à  voir  fi  le  Seigneur  qui  a 
faifi  fon  plein-Fief,  peut  exercer,  pour  fon  compte  le  retrait  féodal  des 
arriere-Fiefs  vendus  durant  le  cours  de  la  faifie. 

Les  confifcations ,  les  déshérences  font  des  fruits  de  la  Juftice  annexée  au 
Fief  faifi  féodalement,  qui  par  confequent  appartiennent  au  Seigneur  qui  a 
faifi  fi  elles  arrivent  pendant  le  cours  de  la  faille. 

Delà  naît  cette  queftion  :  un  homme  pendant  le  cours  de  la  faifie  féodale 
eft  mort  &  a  lailfé  des  biens  dans  le  territoire  de  la  Juftice  du  Fief  faili 
féodalement,  le  vaffal  a  porté  la  foi  &  obtenu  main-levée  de  la  faifie, 
avant  que  le  Seigneur  fe  foit  fait  adjuger  lefdits  biens,  avant  même  qu'il  ait 
fait  aucunes  poy.rfuitcs  pour  cela,  à  qui  appartiendront  ces  biens?  Je  penfe 
qu'ils  doivent  appartenir  au  Seigneur  Suzerain  ,  &  qu'il  peut  fe  les  faire  adjuger 
quoique  la  faifie  féodale  ne  fubfifte  plus:  il  eft  vrai  que  la  déshérence  neft 
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pas  une  vraie  fuccefFion,  &  que  le  Seigneur  n'efl  point  faifi  des  biens  de 
l'homme  qui  meurt  lans  héritier  dès  l'inltant  de  fa  mort  ;  la  règle  /c  mort 
fai/ït  le  vif  n'ayant  lieu  qu'à  l'égard  des  héritiers  &  non  point  à  fon  é-gard  :  il 
cft  vrai  que  ces  biens  font  vacants  julqu'a  ce  qu'il  fe  les  falië  adjuger;  mais  11 
le  Seigneur  dès  l'inltant  de  la  mort,  n acquiert  pas  un  droit  dans  les  biens 
fujets  à  la  déshérence  jus  in  re ,  il  acquiert  dès  cet  initant  un  droit  qui  fe 
nomme  jus  ad  rem  ^  qui  eft  le  droit  de  s'en  emparer  préférablement  à  tout 
autre,  comme  de  biens  vacants,  &  de  fe  les  faire  adjuger  ;  ce  droit  eft  acquis 
au  Seigneur  dès  l'inftant  de  la  mort  de  la  perfonne  qui  y  donne  lieu;  il 
devient ,  dès  cet  inftant ,  un  droit  formé  ,  un  droit  qui  cft  in  bonis  du 
Seigneur,  &  qui  eft  un  fruit  de  fa  juftice.  Y  ayant  donc  eu  ouverture  à  ce 
droit  pendant  le  cours  de  la  faille  féodale,  ce  droit  a  été  acquis  au  Seigneur 
qui  tenoit  en  fa  main  le  Ficf  faifi  féodalement ,  &  il  peut  en  conféquence  de 
ce  droit  qui  lui  a  été  acquis  durant  le  cours  de  la  faifie,  s'emparer  ,  même 
après  que  la  faifie  a  celle  ,  des  biens  fujets  à  cette  déshérence  ,  de  même 
que  ft  pendant  le  cours  de  la  faifie ,  le  droit  de  rachat  d'un  arriere-Fief  lui 
eût  été  acquis ,  il  ne  lailferoit  pas  même,  après  que  la  faifie  auroit  celfé, 
de  jouir  de  cet  arriere-Fief  en  vertu  du  droit  de  rachat  qui  lui  auroit  été 
acquis  durant  la  faifie. 

Des   Droits   attachés   au    Fief  que  h    Seigneur  qui    a  faijl 

peut  exercer. 

Le  Seigneur  par  la  faifie  féodale  devenant  comme  Propriétaire  du  Fief 
par  lui  faili,  pendant  le  temps  que  dure  la  faille;  il  s'enfuit  que  non-feulement 
il  a  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  qui  nailiént  pendant  ce  temps,  mais 
qu'il  a  aulfi  l  exercice  de  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  du  Fiif  faifi, 
hahet  ex-ercitium  omnium  acluum   dominicahum  Feudi. 

Il  peut  donc  lo.  Recevoir  en  foi  les  vaffaux  qui  relèvent  du  Fief  faifi , 
lefquels  pendant  le  cours  de  la  faille  font  réputes  les  valiaux  immédiats ,  fes 
valiaux  de  plein  Fief,  d'arriere-vaffaux  qu'ils  étoient. 

2.O.  Il  peut  les  contraindre  par  la  faifie  féodale  de  leurs  Fiefs  à  venir  à  la 
foi  après  les  avoir  fommés,  ainfi  que  nous  l'avons  vu  au  Chapitre  précédent. 

30.  Il  peut  lorfquc  quelque  Fief,  relevant  du  Fietfaili,  vient  a  être  vendu 
durant  le  cours  de  la  failie ,  exercer  le  retrait  féodal  dans  les  Coutumes  où 
le  droit  de  retrait  féodal  eft  regardé  non  comme  une  convention  ,  mais 
comme  un  droit  qui  ne  peut  être  exercé  que  par  le  Seigneur. 

40.  Le  Seigneur  peut  contraindre  les  Gens  de  main-morte  qui  ont  des 
héritages  dans  les  mouvances  du  Fief  faifi,  à  en  vuider  leurs  mains,  foit  qu'ils 
les  ayent  acquis  avant  ou  pendant  la  failie  féodale. 

Il  ne  peut  les  recevoir  à  Vicaire  &  à  payer  l'indemnité  fans  le  confentemenc 
du  valTal ,  car  recevoir  une  main-morte  à  Vicaire,  c'eft  aliéner  en  quelque 
façon,  &  diminuer  le  droit  de  mouvance  fur  l'héritage  acquis  par  la  main- 
morte, ce  que  le  Seigneur  qui  a  faift  féodalement  ne  peut  faire,  car  n'ayant 
qu'une  propriété  momentanée  du  Fief  faili,  il  en  doit  confervcr  toutes  les 
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appartenances  ôc  dépendances,   &  par  confequent  il  ne  peut  en  aliéner  les 
mouvances. 

Lorfque  les  Gens  de  main-morte  ont  obtenu  des  Lettres  d  amortiiïement 
qui  leur  donnent  droit  de  retenir  l'héritage  par  euxaccpiisen  payant  l'indemnité 
au  Seigneur,  le  Seigneur  qui  tient  en  la  main  le  Fief  d'où  cet  héritage 
relevé,  a  droit  de  s  en  faiie  payer  1  indemnité  par  les  Gens  de  main-morte, 
&  de  jouir  de  cette  indemnité  pendant  le  temps  que  durera  la  lailîe;  mais 
comme  cette  indemnité  fait  païae  da  fonds  de  la  mouvance,  il  ne  peut  pas 
la  retenir  après  la  main-le\  ce  de  la  faifie  féodale  ,  &  il  doit  la  rellituer  à 
fon  vaiial. 

Je  penfc  mtmc  que  le  valTal  pourroit,  durant  la  faifie,  obliger  le  Seigneur 
à  faiie  emploi  de  la  fomme  due  pour  cette  indemnité  ;  &  pour  fiireté  y 
l'arrêter  entre  les  mains  des  Gens  de  main-morte  ;  car  il  pourroit  arriver 
que  des  Seigneurs  dilFipairent  cette  fomme  ,  &:  fulient  infolvables  pour  la 
rendre. 

50.  Lorfqu'il  y  a  des  droits  de  Juftice  ,  Seigneurie  de  Paroiffe,  Patronage, 
dépendants  du  Fief  làifi  féodalement,  le  Seigneur  qui  le  tient  en  fa  main 
doit,  pendant  le  cours  de  la  faifie  féodale,  jouir  de  tous  les  honneurs^ 
prééminences,  &  droits  qui  y  font  attaches. 

En  conféquence ,  il  a  le  droit  de  nommer  aux  Offices  de  la  Jullice  qui  fe 
trouvent  vacants  pendant  le  cours  de  la  faifie. 

Peut-il  dclrituer  les  Officiers?  Non  ,  car  n'ayant  qu'une  propriété  momentanée 
du  Fief  laifi  qu'il  tient  en  fa  main,  il  ne  peut  en  jouir  que  comme  un  bon 
père  de  famille  :  or ,  un  bon  père  de  famille  ne  deititueroit  pas  les  Officiers 
fans  raifon. 

Il  peut  préfentcr  aux  Bénéfices  dépendants   du  Patronage  attaché  au  Fief 

faifi  lorfqu'ils  viennent  à  vaquer  durant  le  cours  de   la  faifie   féodale  ;   il  le 

peut  d'autant  plus,  qu'il  a  pallé  en  Jurifprudence  que  les  droits  de  préfentation 

&    collation   étoient  in  fruclu  ;    ils    ne   peuvent  donc    lui    être  conteilés , 

puifque  tous  les  fruits  nés  durant  le  cours  de  la  faifie  féodale  lui  appartiennent. 

Si ,  depuis  que  le  Bénéfice  a  vaqué  &  avant  que  le  Seigneur  ait  préfenté  , 

le  vallàl  obtient  main-levée  de  la  faifie  féodale,  le  Seigneur  pourra-t'il  faire 

cette  préfentation?  On  dira,  pour  l'affirmative,  que  le  Bénéfice  ayant  vaqué 

durant  la  faifie,  le  droit  de  préfentation  dès  cet  infiant  lui  a  été  acquis,  & 

que  de  même  qu'il  peut ,  après  la  main-levée  de  la  faifie ,  fe  faire  payer  deS 

profits  échus  durant  la  faifie  &  jouir,  par  exemple,  des  arriere-Fiefs  pour  le 

rachat  qui  a  été  acquis  durant  la  faifie,  il  doit  pareillement,  même  après 

la  main-levée  de  la  faifie,  exercer  le    droit  de  préfentation  qui   lui  a   été 

ace]uis.  Néanmoins  il  faut  décider  le  contraire;  la  raifon  de  différence   ell 

que  pour  exiger  des  profits,  la  feule  epialité  de  créancier  de  ces  profits  fuffit, 

qualité  que  le  Seigneur  conferve,  même  après  la  main-levée  de  la  faifie; 

mais  TAélc  de  préfentation  étant  actus  dominicalls ,    aclits  patroni  tanquam 

patroni^  i\   faut  pour  pouvoir  faire  cet  Aéle  de  préfentation  être  in  jufîâ 

qiuifi  po[p:JJione  juris patronatâs  ^  il  faut  avoir  la  qualité  de  patron,  qualité 

que  le  Seigneur  ne  peut  plus  conferver  après  la  main  ^  levée  de  la  faifie 

féodaJe. 
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Le  vaflal  pourra-t'il  en  ce  cas  préfenter  ?  La  raifon  de  douter  efl  que  le 
droit  de  pieientation  ayant  ete  acquis  au  Seigneur ,  il  fcmble  qu'on  ne  puiflè 
pas  dire  qu'il  ait  été  acquis  au  vallal ,  ce  droit  ne  pouvant  être  acquis  à  deux  ; 
néanmoins  il  faut  dire  que  le  vaflal  peut,  en  ce  cas,  préfenter:  le  vaflal 
nonobiiant  la  faifie  féodale  demeure  propriétaire  de  fon  Fief  vis-à-vis  de 
tout  autre  que  de  fon  Seigneur;  &  par  conféqucnt  il  n'y  a  que  fon  Seigneur 
qui  puillè  lui  contelter  le  droit  de  préfentation  attaché  à  cette  qualité  de 
propriétaire,  le  Seigneur  ayant  c^iXè  de  pouvoir  le  lui  conteilcr  faute  de 
l'avoir  lui-même  exercé  durant  le  cours  de  la  faifie  féodale ,  rien  ne  peut 
empêcher  le  vaflal  de  pouvoir  préfenter. 

Si  le  Hénéfice  a  v^iqué  avant  la  faifie  féodale  ,  le  vaflal  peut-il  préfenter 
même  pendant  la  faille  féodale  ?  Oui ,  car  ce  droit  de  préfentation  étant 
né  avant  la  faifie  féodale,  ne  peut  appartenir  au  Seigneur,  à  qui  n'appar- 
tiennent point  les  fruits  nés  avant  la  faifie ,  le  Seigneur  ne  peut  donc  pas 
contelter  ce  droit  à  fon  vaflal:  s'il  ne  le  peut,  aucun  autie  ne  le  peut, 
puifque  vis-à-vis  de  tout  autre  que  de  lui,  le  vaflal  demeure,  même  pendant 
la  faille  féodale ,  propriétaire  ik  poflefleur  de  fon  Fief  faili  fcodalemcnr, 
&  par  confequent  il  peut  exeicer  les  droits  attachés  à  ces  qualités. 

S'il  y  avoit  procès  entre  le  Seigneur  &  le  vaflal  fur  la  validité  de  la  faifie 
féodale  ,  &  qu'ils  euiient  l'un  ai  l'autre  prefenté  à  un  Bénéfice  qui  auroic 
vaqué  durant  cette  faille ,  l'événement  du  procès  décideroit  laquelle  des  deux 
prelentations  feroit  valable. 

Des   charges    de   la    Saljie  féodale* 

Le  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement ,  lorfqu'il  perçoit  les  fruits  ,  doit 
reftituer  au  vaflal  les  fiais  de  labour  &  fcmcnces  faits'  par  le  vallal  avant  la 
faifie,  pour  raifon  deldits  fruits;  la  raifon  en  efl:  que  ces  fiais  font  une 
charge  des  ixwiis  \  fruclus  non  intdliguntur  mji  dcduclLs  impenjis,  le  Seigneur 
ayant  les  fiuits  doit  en  porter  les  charges. 

Cela  a  lieu  quand  même  le  valFal  auiok  labouré  lui-même  avec  fes  chevaux, 
&  n'en  auroit  rien  dcbourfé ,  le  Seigneur  doit  lui  faire  raifon  du  prix  de 
fes  labours. 

Le  Seigneur  n'étant  tenu  de  ces  impcnfes  qu'autam  qu'elles  font  charges 
des  fruits,  il  s'enfuit  que,  s'il  renonçoit  au  droit  de  percevoir  les  fruits, 
il  n'en  feroit  point  tenu ,  &  il  le  peut  faire  ;  car  juri  in  favorcm  introducio 
remindarc  i/m/^^i/(/^z/e/7o/e/r;  mais  quand  une  fois  le  Seigneur  les  a  perçus, 
il  s'eft  par-là  chargé  des  labours  &  femences ,  &  il  ne  feroit  pas  receva'ble , 
pour  s'en  décharger  ,  à  off'rir  de  compter  defdits  fruits  ;  il  ne  feroit  pas 
même  déchargé  quoicjue  lefdits  fruits,  après  leur  perception  ,  vinflent  à 
périr  par  une  force  majeure  ;  car  lui  aj-ant  été  acquis,  ils  font  à  fes  rifques, 

Lorfqu'il  y  a  différentes  efpeces  de  fruits  à  recueillir  fur  le  Fief  faifi , 
pourroit-il  abandonner  la  perception  de  ceux  pour  lefquels  il  auroit  été 
fait  de  grolfes  impenfes,  &  percevoir  les  autres?  Je  ne  le  penfe  pas,  il  dcit 
ou  renoncer  à  tous  les  fruits  de  l'année,  ou  les  prendre  tous,  en  fe  chargeant 
de  toutes  les  impenfes. 
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Que  doit-on  décider  vice  vcrfâ^  lorfque  le  Seigneur  pendant  le  cours  de 
la  faille  féodale,  a  fait  les  frais  de  labour  &  femences ,  &  que  le  vallal  a 
eu  main-levée  de  la  failie  avant  la  récolte  ?  En  ce  cas  le  vallal  qui  perçoit 
les  fruits  doit  rendre  au  Seigneur  les  frais  de  labour  &  femences  qu'il 
a  faits. 

Le  valTal  peut-il  s'en  décharger  en  abandonnant  au  Seigneur  les  fruits  > 
Dumoulin  décide  que  non ,  parce  que  la.  failie  féodale  étant  un  droit  établi 
en  faveur  du  Seigneur,  ne  doit  pas  lui  être  préjudiciable,  non  débet prehenjio 
damnofi  ejjl patrono-^  le  Seigneur  en  faifant  ces  frais,  negotiiim  gejjit  vaffalli^ 
&  il  a  fait  des  frais  que  le  valfal  auroit  été  obligé  de  faire  lui-même,  li 
fon  Fief  n'eût  pas  été  faifi,  c'eil  pourquoi  il  a  contre  lui  l'aélion  negotioriim 
gejîoruin;  fuivant  les  principes  de  Droit,  cette  adion,  pour  raifon  d'impenfes 
nécelfaires,  tels  que  font  les  frais  de  labour  &  femences  a  lieu,  &  fi  res  non 
benè  cejjcnt  ;  c'elt  pourquoi  la  itérilité  de  la  récolte  ne  doit  pas  empêcher 
le  vaflal  d'en  faire  raifon  au  Seigneur ,  &  il  ne  doit  être  reçu  a  abandonner 
les  fruits  pour  les  impenfes ,  puifqu'il  ell  perfonnellement  tenu  à  en  faire 
raifon. 

Des   Charges  réelles ^^ 

Le  Seigneur  efl-il  tenu  pendant  le  cours  de  la  faifie  féodale ,  des  charges 
réelles  dont  eil  tenu  l'héritage  faili  féodalement?  Il  faut  diltinguer  entre  les 
charges  anciennes  ,  naturelles ,  &  les  charges  nouvellement  impofées  par  le 
Tairai  ou  par  les  vafl'aux  fes  prédéceffeurs. 

Des    Charges   anciennes   &   naturelles^ 

Le  Seigneur  eft  tenu  pendant  le  cours  de  la  faifie  féodale  ,  des  charges 
anciennes  &  naturelles  ;  ainfi  il  efl  i°.  tenu  de  la  dîme  des  fruits  qu'il 
recueille  à  fon  profit.  Obfervez  néanmoins  que  la  dîme  n'efi:  pas  proprement 
une  charge  réelle  ,  une  charge  de  l'héritage  ,  mais  feulement  une  charge  des 
fruits  ;  car  le  Décimateur  n'a  aucun  droit  dans  l'héritage ,  fon  droit  n'eit  qus 
par  rapport  aux  fruits  qui  s'y  recueillent. 

i'^.  11  elf  tenu  des  dixième,  vingtième  &  autres  femblables  taxes  pour  les 
années  dont  il  perçoit  les  fruits  ;  car  cette  taxe  efi:  une  charge  naturelle  de 
l'héritage,  dont  il  feroit  tenu  quand  l'héritage  n'auroit  jamais  forti  de  fes 
mains. 

3^.  Les  irapofitions  qui  feroient  faites  pendant  le  cours  de  la  fa^ifie  féodale 
fur  l'héritage  faifi  féodalement,  pour  taille  d'églife,  pour  pavé,  fortifications, 
&c.  doivent,  par  la  même  raifon,  être  portées  par  le  Seigneur,  pour  les 
années  dont  il  perçoit  les  fruits. 

4°.  Les  taxes  pour  le  ban  &  arriere-ban  qui  feroient  impofées  pendant 
le  cours  de  la  failie  féodale ,  doivent  aulfi  être  portées  par  le  Seigneur  qui 
perçoit  les  fruits  de  cet  héritage. 

Eit-il  tenu  de  payer ,  à  la  décharge  du  valTal ,  les  droits  de  franc-Fief , 
pour  le  temps  que  la  faifie  féodale  a  duré?  Non,  carie  droit  de  franc-Fief 

n'eô 
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n'efl  point  une  charge  purement  réelle,  elle  eft  plus  perfonnellc  que  réelle, 
étant  due  pour  la  perniilfion  de  poUeder  le  Fief,  accordée  au  propriétaire 
roturier,  qui  en  feroit  incapable  lans  cela;  le  valial  fujet  à  cette  taxe  étant, 
ronobllant  la  faifie,  pollélleur  de  ion  Fief  vii-à-vis  de  tout  autre  que  du 
Seigneur  dont  il  relevé ,  doit  pour  fa  poffellion  ,  le  droit  de  franc-Fief, 
même  pour  le  temps  que  dure  la  faifie  ;  il  feroit  abfurde  que  le  Seigneur 
noble  fût  fujct  à  un  droit  de  franc -Fief  pour  ce  Fitt  faili  féodalement, 
qu'il  tient  en  fa  main,  puifqu'il  elt  par  fa  qualité  capable  de  le  policder;  &: 
quand  même  le  Seigneur  ne  feroit  pas  noble ,  il  ne  doit  pas  être  tenu  du 
droit  de  franc-Fief  pour  le  Fief  laili  féoda'ement  :  car  le  droit  de  franc- 
Fief  qu'il  paye  pour  fon  Fief  dominant,  lui  donne  le  droit  d'excicer  tous 
les  droits  feigncariaux  ,  &  par  confequent  le  droit  de  faiiir  féodalement  ik. 
de  retenir  en  fa  main  le  Fiet  feivant. 

Des   Changes  nouvelles  impofées  par  le    VaJfaL 

Le  Seigneur  devenant  par  la  faifie  féodale  po/Teffeur  &  propriétaire  du 
Fief  fervant,  non  par  aucune  tranfniillion  du  droit  de  fon  vah'al  ,  mais 
proprio  jure  ,  il  s'enfuit  que  le  droit  du  vaflal  venant  à  fe  refoudre  pour  le 
temps  que  la  faifie  féodale  durera,  toutes  les  charges  impofces  fur  le  Fief, 
foit  par  le  vaflàl  ,  foit  par  les  precédens  vallaux,  de  qui  il  tenoit  immédia- 
tement ou  médiatement  ce  droit,  doivent  aufll  fe  réfoudre  pour  ledit  temps, 
fuivant  la  Yt^le  foLto  jure  dantis  folvitur  jus  acâpientis  ;  delà  il  fuit  que 
le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  reconnoître  les  droits  de  fervitude  que  les 
vaifaux  auroient  impofés  fur  l'héritage  faili  fcodalement  ,  par  exemple  ,  fi 
le  vafTal  ou  fes  auteurs  avoient  accordé  à  un  héritage  voifin  le  droit  de 
paffage  ou  de  pâturage,  à  moins  que  le  Seigneur  ou  fes  auteurs  ne  les 
eulfent  inféodés. 

Itâ  quidem  Jlriclo  jur:  ;  mais  on  pourroit  dire  que  fi  le  Seigneur  ne 
recevoir  aucun  préjudice  de  l'ufage  de  ces  fervitudes ,  il  devroit  les  fouffrir  , 
plutôt  que  d'expofer  fon  vafiàl  aux  actions  en  recours  de  la  part  du  voifin 
à  qui  elles  font  dues.  La  raifon  fe  tire  de  l'un  de  nos  principes  ci-deffus 
établis ,  que  le  Seigneur  doit  ufer  de  fon  droit  de  faifie  féodale  avec  égard 
&  ménagement  pour  fon  valfal:  Qiiœ  res  civiliter  intcr  patronum  &  clientem 
funt  pertraclandœ. 

Par  la  même  raifon ,  le  Seigneur  n'elf  point  tenu  pendant  le  cours  de  la 
faifie  féodale ,  d'acquitter  les  rentes  foncières  créées  fur  le  Fief  par  le  valial 
ou  les  auteurs  du  vallàl ,  à  moins  que  le  Seigneur  ne  les  eut  inféodées. 

Des   ohligations   du    Seigneur  qui  a  falji  féodalemenr. 

Le  Seigneur  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  de  l'héritage  par  lui  faift 
féodalement,  c'eft-à-dire ,  il  doit  jouir  jecundùm  conjiutudinem  regïonis , 
condiùontm  &  qualitatem  rei  ^  ^  dejîinationcm  patris  familias.  D'oii  il  fuir 
10.  Qu'il  ne  doit  percevoir  les  fruits  que  dans  les  temps  &  faifons  auxquelles, 
félon  l'ufage  du  Pays ,  ils  ont  coutume  d'être  perçus.  x'\  Il  ne  doit  point 
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abattre  les  grands  bois  qui,  par  la  deftination  du  père  de  famille,  ne  doivent 
point  être  coupés,  mais  lervent  à  la  décoration  ;  il  peut  néanmoins  prendre 
dans  CQS  bois  ce  qui  eil  nécelTaire  pour  les  réparations  à  faire  aux  métairies 
du  Fief  faifi  ,  ainli  que  les  propriétaires  ont  coutume  de  le  faire  ;  il  peut 
iifer  des  branchages  &  émondages. 

Il  doit ,  lorfqu'il  abat  des  bois  taillis ,  les  abattre  dans  les  temps  &  faifon 
accoutumés ,  lailfer  le  nombre  de  baliveaux  qu'il  eft  d'ufage  de  laiifer. 

Il  doit  laiiler  dans  ks  métairies  les  pailles  &  fourrages  ,  &  n'en  rien 
divertir. 

Il  doit ,  lorfqu'il  pêche  des  étangs ,  y  laifTer  le  peuple  qu'il  eft  d'ufage 
d'y  laiiTer;  il  doit  lailfer  dans  les  colombiers  la  volée  de  Mars  ,  il  ne  doit 
point  fureter  les  garennes ,  ni  les  dépeupler ,  mais  feulement  y  tuer  des 
lapins  de  temps  en  temps. 

Il  doit  faire  aux  bâtiments  les  réparations  ordinaires  qui  furviennent 
pendant  le  cours  de  la  faifie  féodale,  mais  fon  droit  n'étant  que  momentané, 
il  n'eft  pas  tenu  des  groffes. 

Il  n'eif  pas  tenu  non  plus  de  celles  qui  étoient  à  faire  avant  la  faifi© 
féodale;  car  il  ne  l'eft  que  des  charges  de  fon  temps. 

Il  doit  apporter  les  foins  convenables  pour  tout  ce  qui  dépend  du  Fief 
faili  féodalement. 

De  quelle  faute  efl-il  tenu  à  cet  égard  ?  Dumoulin  décide  qu'il  eft 
feulement  tenu  de  Lit  a  culpâ  ,  &  non  de  Icvi ,  ce  qu'il  faut  entendre  avec 
cette  limitation,  k  moins  qu'il  ne  fût  vigilant  fur  les  propres  affaires  :  car  il 
feroit  contre  la  bonne  foi  qu'il  n'apportât  pas  le  même  foin  pour  la  confervation 
de  l'héritage  faifi  féodalement ,  que  pour  le  fien  propre  ;  mais  s'il  eft  de  fon 
naturel  négligent  &  incapable  de  foin  dans  fes  propres  affaires,  le  vaflàl  ne 
doit  pas  exiger  de  lui  un  plus  grand  foin  à  l'égard  du  Fief  fliifi  féodalement , 
qu'il  n'en  apporte  à  l'égard  de  fes  biens  propres.  Cela  eft  fondé  fur  ce 
principe,  que  la  faifie  féodale  étant  établie  en  faveur  du  Seigneur  ne  doit 
pas  lui  être  préjndiciable  :  non  débet  ejc  ipfi  damnoja  ,  elle  ne  doit  donc 
point  l'expofer'  à  des  dommages  &  intérêts  ,  faute  d  avoir  apporté  un  foin 
dont  il  n'eft  point  capable. 

On  oppofera  peut-être,  que  le  mari  eft  tenu  de  lev'i  culpâ  ^  à  l'égard 
des  biens  dotaux  :  que  le  negotiorum  gc/Ior  eft  tenu  de  Icvi  &  quidem  de 
levijjimâ  cidpâ.  La  réponfe  eft,  que  fi  le  mari  eft  tenu  de  levi  culpâ  ,  c'eft 
par  une  faveur  particulière  que  mérite  la  dot  ;  à  l'égard  du  negotiorum 
geflor^  il  y  a  grande  diftérence  entre  lui  &  le  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement; 


iputer  ce  s  y 

point  capable,  &  il  bii  étoit  libre  de  ne  pas  s'y  immifcer;  mais  le  Seigneur 
a  été  mis  par  le  vaffal  lui-même  dans  la  néceiîîté  de  faifir  féodalement,  il 
ne  pouvoir  pas  fe  difpenfer  de  le  faire,  s'il  vouloir  être  fervi  de  fon  valfal. 

On  peut  encore  former  une  objeélion  fur  les  termes  de  la  Coutume  ,  qui 
portent  que  le  Seigneur  doit  jouir  en  bon  père  de  famille.  Or,  dira-t-on,  un 
bon  perc    de   frimillc  cxaciam  diligentiam  rébus  fuis  adhibct  ;    ce   Seigneur 
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doit  donc  apporter  un  femblable  loin  ,  &  par  conféqiient  il  cil:  tenu  de 
Icvi  cidpd  ,  laquelle  répond  cxaclœ  diUgcnùœ.  La  réponfe  eil ,  que  ces  termes 
de  la  Coutume,  il  doit  jouir  en  bon  père  de  famille^  fe  rappoitent  à  ce  qui 
précède,  qu'il  ne  doit  point  méfufer;  mais  d'ailleurs  il  n'clt  tenu  d'apporter 
d'autre  foin  que  celui  dont  il  ell  capable. 

SI  le  Seigneur  ejl  obligé  d'' entretenir  les  baux  faits  par  le  VaJfaL 

A  ne  confidérer  que  la  pure  raifon  de  Droit ,  le  Seigneur  qui  faific 
féodalemcnt  paroît  ne  pas  devoir  être  tenu  d'entretenir  les  baux  à  ferme  & 
à  loyer  faits  par  le  valfal  ;  un  bail  à  ferme  ou  à  loyer  ne  donne  au  fermier 
ou  locataire  aucun  droit  dans  la  chofe  ,  il  ne  produit  qu'un  engagement 
perfonnel  du  bailleur  ,  qui  s'oblige  envers  le  fermier  ou  locataire  de  le  faire 
jouir;  il  ne  peut  donc  y  avoir  que  le  bailleur  &  ceux  qui  fuccedent  à  fes 
obligations  &  engagemens  perfonnels ,  tels  que  font  des  héritiers  ou  autres 
fuccelfcurs  à  titre  univerfel,  qui  puiliént  être  tenus  de  ces  baux:  les  fuccelTeurs 
à  titre  fmgulier ,  tels  qu'un  acheteur  ou  un  légataire ,  n'en  font  pas  tenus  , 
ainfi  qu'il  eft  décidé  en  Droit ,  emptor  non  tenetur  fl^re  colono  :  fi  un 
acheteur ,  ou  légataire  qui  tient  fon  droit  de  celui  qui  a  fait  le  bail ,  n'eil 
pas  tenu  de  l'entretenir,  à  plus  forte  raifon  le  Seigneur,  qui  afaifi  féodalement, 
n'en  doit  donc  pas  être  tenu  ;  ce  Seigneur  ne  tenant  point  fon  droit  du 
valfal  qui  a  fait  le  bail,  n'étant  point  fon  fuccetfeur ,  &  étant  rentré,  proprio 
jure ,  dans  la  polTelIion  de  fon  Fief. 

Nonobftant  ces  raifons,  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ont  décidé 
que  le  Seigneur  qui  failit  féodalement  doit  entretenir  les  baux  faits  par  fon 
valfal,  lorfqu'ils  ont  été  faits  de  bonne  foi  &  fans  fraude.  Cette  décifion 
eft  fondée  fur  le  principe  que  nous  avons  établi  ci-deiïlis ,  que  le  Seigneur 
devant  amitié  &  proteélion  à  fon  valfal,  doit  ufer  de  fon  droit  de  faifie 
féodale  avec  égard  &  ménagement,  res  non  funt  intcr  ipjbs  amarê  traclandœ, 
D'oii  il  fuit  qu'il  doit  pUvtôt  fe  contenter  des  fermes  du  Fief  qu'il  a  faili 
féodalement,  que  d'expofer  fon  valfal  à  des  recours  en  gai-aatie  auxquels  il 
feroit  fui  et  li  le  Seigneur  vouloir  jouir  par  fes  mains  ,  exploiter  les  fermes, 
&  expulfer  les  fermiers. 

Cette  difpolition  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  étant  fondée  dans 
un  principe  d  équité  ,  &  pris  dans  la  nature  des  Fiefs,  on  peut  foutenir 
qu'elle  doit  être  fuivie  même  dans  celles  qui  ne  s'en  expliquent  point, 
quoique  plufieurs  Auteurs  penfent  le  contr^^ire. 

Cette  difpofition  n'a  lieu  que  pour  les  firaples  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
qui  n'excèdent  pas  le  t»emps  de  neuf  ans  ;  fi  le  valfal  avoit  donné  fon 
héritage  a  rente  perpétuelle  ou  viagère  ou  pour  un  long  temps ,  le  Seigneur 
qui  faifiroit  féodalement,  ne  feroit  pas  obligé  de  fe  contenter  de  la  rente, 
&  pourroit  jouir  par  lui-même  de  fhericage.  La  raifon  de  différence  eft 
que  la  rente  n'ell  pas  toujours  proportionnée  au  vrai  revenu  de  l'héritage 
qui  doit  appartenir  au  Seigneur  pendant  le  cours  de  la  faifie,  foit  à  caufe 
des  deniers  d'entrée   qui  auroient    été  reçus  par  le  bail ,  foit  mêi-ne  fans 
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cela  à  caufc  de  raiigmentation  qui  peut  furvenir  dans  les  revenus  des  terres 
ëc  des  mA/lbns,  au  iieu  que  pendant  ie  cours  dun  bail  à  terme,  qui  eft  tout 
au  plus  de  neuf  ans,  il  n'arrive  pas  ordinairement  des  changemens  conlidé- 
jables ,  c'ell  j)ourquoi  la  ferme  ou  loyer  étant  à  peu  près  proportionnée  au 
revenu  de  rheritage,le  Seigneur  doit  s'en  contenter. 

Cette  diipolition  doit  celfer  même  à  l'égard  des  baux  à  ferme  ou  a  loyer. 
10.  Lorique  le  bail  elt  fait  à  vil  prix  en  conféqucnce  des  deniers  d'entrée 
conlidérables  que  le  vafîal  auroit  reçus  ,  le  Seigneur  en  ce  cas  n'elt  point 
obligé  de  fe  contenter  de  la  ferme.' 

20.  Elle  doit  cefler  loifque  le  bail  a  été  fait  en  fraude  de  la  faifie,  après 
]a  notification  faite  au  valial.  Le  vaifal  étant  dépolîédé  par  la  faille,  n'avoit 
plus  droit  de  faire  des  baux,  &:  le  Seigneur  en  ce  cas  ne  doit  point  être 
obligé  de  les  entretenir. 

Lorfqu'il  y  a  un  bail  général ,  le  Seigneur  qui  faif.t  doit  fe  contenter 
de  la  ferme  du  Fermier  général ,  6c  ne  peut  pas  prétendre  les  fermes  des 
fous-baux. 

Le  valFal  cfl-il  garant  de  la  folvabilité  du  fermier  ou  locataire  ?  On  pourroit 
dire ,  pour  l'affirmative,  que  le  Seigneur  n'étant  point  tenu  ,  félon  la  rigueur 
de  droit,  d'entretenir  le  bail,  n'y  étant  tenu  que  par  une  raifon  de  bienféance, 
pour  faire  plailir  au  vaflal;  c'ell  un  bon  office  que  le  Seigneur  rend  au  vaflal 
en  entretenant  ce  bail  qui  ne  lui  doit  pas  être  préjudiciable,  officium  nemini 
deb-et  ejfc  dumnojhm  ;  il  femble  donc  que  pour  que  ce  bon  office  ne  foit  pas 
préjudiciable  au  Seigneur,  qui  veut  bien  conieiver  le  fermier  ,  le  vailal 
doit  lui  répondre  de  la  folvabilité  de  ce  fermier.  Néanmoins  je  ne  penfc 
l>as  que  le  valFal  doive  être  aflujetti  à  cette  gaiantie  ,  la  Loi  ne  l'y  affiijettillànt 
point  ;  Iç  Seigneur  a  d'autres  fùretés  pour  le  paiement  des  fermes  dans  les 
choies  qui  fervent  de  gages  aux  Seigneurs  d'hôtel  ou  de  métairie. 

Le  Seigneur  pcv\t-i\  vice  verfâ  ^  obliger  le  fermier  ou  locataire  a  continuer 
fon  bail  ?  11  femble  d'abord  que  non.  Le  fermier  ou  locataire  ne  s'étanc 
obligé  qu'envers  le  vaflal  avec  qui  il  a  contradé,  il  n'y  a  que  le  vaflal  ou 
ceux  qui  auroient  fuccédé  aux  droits  perfonnels  du  vafl*al  ,  tels  que  fes 
héritiers  ou  fuccelfeurs  univerfels  qui  puiflent  avoir  aftion  contre  lui  ;  le 
Seigneur  qui  n'eft  point  fuccefleur  de  fon  vaflal  n'en  a  aucune  pour  obliger 
le  fermier  à  l'entretenir  ;  il  fîiudroit  donc  que  le  vaflal  cédât  a  fon  Seigneur 
les  actions  qu'il  a  contre  fon  fermier  à  cet  égard  ;  mais  nous  ne  voyons 
pas  de  Loi  qui  l'oblige  à  les  lui  céder  :  néanmoins  je  penfe  que  le  vaflal  eft 
obligé  de  céder  à  cet  égard  fes  aélions  à  fon  Seigneur  ,  par  raifon  tirée  de 
la  relation  d'amitié  qui  doit  être  entre  le  Seigneur  &  le  vaffal.  Si  le  Seigneur 
doit  ufer  de  fon  droit  de  faifie  féodale  avec  égard  &  ménagement  pour  fon 
Viflal ,  fi  les  chofes  ne  font  point  int:r  ipfos  amari  (rdclandœ ^  le  vaflal  doit 
vfer  ,  dç  fon  côté  ,  envers  fon  Seigneur  de  la  même  manière  ,  &  par 
confequent,  il  ne  doit  pas  refufer  fes  adions  contre  fon  fermier  à  fon 
Seigneur  qui  en  a  befoin  ,  cette  celfion  fe  pouvant  faire  fine  idlâ  vajfalli 
caption:^  ^  le  vaflal  ne  pouvant  avoir  aucun  motif  de  les  lui  refufer,  que 
celui  de  le  chagriner  ;  que  fi  le  vaflal  ,  fuivant  ce  principe  ,  doit  céder 
(fi  il<^iunj  i  f^ii  Seigneur  ^  h  Loi ,  îiu  cas  qu'il  le  refufe ,  doit  fuppléer  à 
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ce  refus  injufle ,  en  fubrogeant  elle-même  le  Seigneur  aux  droits  du  vafTal 
contre  le  tcrmier  :  dando  ei  acliones  locati. 

Le  Seigneur  étant  obligé  d'entretenir  les  baux  du  vafTal ,  le  vafial  eft-il  vice 
ycrfd ,  après  la  main-levée  de  la  faifie ,  oblige  d'entretenir  ceux  faits  par  le 
Seigneur  durant  la  faille?  Non,  car  le  Seigneur  n'a  dû  faire  ces  baux  que 
dans  la  qualité  qu'il  avoir  en  tenant  en  fa  main  le  Fief  par  la  faifie  féodale  ; 
l'ayant  fait  en  cette  qualité ,  le  bail  cefîe  par  la  main-levée  de  la  faifie  :  le 
Seigneur  ne  s'ef-l  point  obligé  à  faire  jouii  le  fermier  au-delà  de  ce  temps,  &: 
ne  peut  être  fujet  à  aucun  dommage  &  intérêt ,  il  n'y  a  donc  aucune  raifoa 
qui  puiflè  obliger  le  vaiTal  à  l'entretenir. 

Il  faut  pourtant ,  à  ce  que  je  penfe ,  apporter  a  notre  dccifion  cette 
modification,  que  le  fermier  doit  jouir  pendant  l'année  qui  étoit  commencée 
lors  de  la  main-levée ,  à  l'exemple  de  ce  qui  s'obferve  pour  les  baux  fait* 
par  des  ufufruitiers. 

Si  le  Seigneur  avoit  fait  le  bail  purement  &  fimplement  comme  d'ua 
bien  à  lui  appartenant ,  il  feroit  obligé  aux  dommages  &  intérêts  envers  le 
fermier  que  le  vaflal  empêcheroit  de  jouir  après  la  main-levée  de  la  faifie 
féodale  ;  le  Seigneur  étant  en  faute  d'avoir  fait  le  bail  dans  une  autre  qualité 
que  la  lienne ,  doit  s'imputer  cette  faute  ;  &  elle  ne  lui  peut  pas  donner  une 
aftion  contre  fon  valfal ,  pour  l'obliger  à  entretenir  le  bail:  Ne<iuç.  cnlm 
iolus  utiquàm  patrocinari  ddct. 

Si  le  Seigneur  peut  déloger  fon   KaJfaL 

Le  vafFal  étant ,  par  la  faifie  féodale ,  dépouillé  de  fon  Fief,  n'en  étant 
point  vis-à-vis  de  fon  Seigneur  réputé  propriétaire  ni  poirefléur  ,  il  s'enfuit 
que  le  valfal  n'a  aucun  droit  d'y  demeurer  pendant  que  la  faifie  féodale  dure, 
&  que  le  Seigneur,  fuivant  la  rigueur  de  ce  principe,  peut  l'en  déloger. 

Néanmoins  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  fur  cet  autre  principe  , 
que  le  Seigneur  doit  ufcr  de  fon  droit  de  faifie  féodale  avec  égard  & 
ménagement  pour  fon  vaflal,  ne  permettent  pas  au  Seigneur  de  déloger  foa 
vafTal,  foit  qiue  ce  foit  un  hôtel  de  ville  où  le  vafTal  demeure  ,  qui  foit  faift 
féodalement;  foit  que  ce  foit  un  château  ou  maifon  de  campagne. 

Lorfque  deil  un  hôtel  ou  maifon  de  ville,  le  Seigneur  qui  ne  déloge 
point  fon  valTal  ,  peut  exiger  de  lui  le  loyer ,  les  maifons  de  ville  étant 
deilinées  à  produire  cette  efpece  de  revenu. 

Lorfque  c'elt  une  terre  qui  eft  faifie  féodalement ,  le  Seigneur  ne  peut 
exiger  aucun  loyer  du  château  que  le  vafTal  occupe  pendant  la  faif e  ;  car 
les  châteaux  ne  font  point  ,  fuivant  Tufage  &  la  deftination  du  père  de 
famille  ,  deflines  a  produire  un  revenu  ;  or  ,  le  Seigneur  ne  peut  prétendre 
d'autres  revenus  que  ceux  qui  font  d'ufage  d'être  perçus. 

Le  Seigneur  n'eil  obligé  de  laifTer  au  vaiTal  que  ce  qui  eft  defliné  à 
l'habitation  du  père  de  famille.  Comme  les  fruits  appartiennent  au  Seigneur, 
les  bâtiments  qui  fervent  à  les  loger  ,  comme  caves,  celliers  ,  granges  & 
greniers  doivent  être  laifTés  au  Seigneur  j  les  caves  &  celliers  qui  ferviroient 
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à  la  provifion  ordinaire  du  perc  de  famille,  s'il  y  en  avoit ,  doivent  être 
lailles  au  vail'al. 

Quoique  le  Seigneur  ne  puiffe  déloger  fon  vafTal  du  château,  néanmoins 
il  peut  demander  que  le  vaiîal  lui  laifle  un  appartement,  pour,  quand  il  voudra 
y  aller,  recueillir  les  fruits,  &  veiller  à  la  culture  des  terres. 

Article    III. 

Qjiand  finit  la  S aijie féodale ^   &  de  roppofinon  à  cette  Sa'ifie* 

§.    I. 

Quand  finit  la  Saifie  féodale, 

La  faifie  féodale  finit ,  i^.  Par  le  laps  de  trois  ans,  fi  le  Seigneur  n'a  foia 
de  la  renouvellcr  tous  les  trois  ans  ;  cela  réfulte  de  Yart.  3  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  &  ^  i  de  celle  d'Orléans  ,  qui  portent  que  la  faifie  doit  être, 
renouvelka  de  trois  ans  entrais  ans,  autrement  n  a  effet  que  pour  trois  ans  ^ 
6»  demeureront  pour  l'avenir  les  commiffaires  déchargés.  Cet  article  étant  de 
la  rétormation ,  &  paroiffant  formé  fur  la  Jurifprudence  qui  s'obfervoit: 
alors,  paroît  devoir  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent 
pas.  Cette  prefcription  de  trois  ans  n'a  pas  lieu  lorfqu'il  y  a  procès  fur  la 
faille  ,  tant  que  le  procès  dure. 

La  faifie  féodale  finit  lorfque  le  vaflal  a  fait  duement  la  foi,  ou  même  a 
fait  des  offres  de  foi  valables. 

§.  1 1. 

De  rOppofitlon  à  la  Saifie  féodale. 

Le  vaffal  dont  le  Fief  eft  faifi  féodalcment  peut  s'oppofer  à  la  faifie  & 
l'attaquer,  ou  pour  le  fonds,  ou  pour  la  foniie. 

Pour  le  fonds ,  lorfque  le  Seigneur  n'étoit  pas  en  droit  de  faifir ,  foit 
parce  que  le  valfal  étoit  en  foi  ou  en  foufFrancc,  foit  parce  que  celui  qui 
a  faifi  féodaîement  n'étoit  pas  le  vrai  Seigneur. 

Par  la  forme ,  lorfqu'il  y  a  quelque  défaut  de  formalité  dans  la  faifie. 

Régulièrement  pendant  le  procès  auquel  donne  lieu  l'oppofition  du  vaffaî , 
la  faifie  tient  par  provifion,  à  la  charge  par  le  Seigneur,  fi  elle  eft  déclarée 
nulle ,  de  rapporter  au  vaffal  tous  les  fruits  qu'il  aura  perçus  ,  ou  du 
percevoir;  le  Seigneur  n'eft  point  tenu  de  donner  caution  pour  cela  pendant 
le  procès ,  la  provifion  Uii  en  appartient  ;  &  c'efi:  une  règle  en  matière  de 
Fiefs,  que  le  Seigneur  ne  plaide  point  deffaifi  contre  fon  vaffal.  Cette  règle 
fouffre  néanmoins  deux  exceptions  ;  la  première  eff:  ,  lorfque  le  vaff'al 
produit  un  Aéle  par  lequel  le  Seigneur  l'a  reçu  en  foi  ou  en  fouffi-ance , 
lequel  dure  encore  lors  de  la  faifie ,  quand  même  le  Seigneur  attaqueroic 


Partie  L   Chapitre  II,  7^ 

ces  Ades  de  faux ,  le  vaflal  devroit  avoir  main-Ievce  paf  provilion  ;  car  la 
provifion  eft  due  au  titre  apparent  jufqu'à  ce  qu'il  Ibit  détruit. 

La  féconde  exception  eit,  que  le  valfal  doit  avoir  main-levée  de  la  faifie 
par  provilion,  lorfqu'il  defavoue  précifement  fon  Seigneur.  La  raifon  en 
eft,  que  la  provifion  étant  due  au  Seigneur,  en  fa  qualité  de  Seigneur, 
cette  provilion  n'a  plus  de  fondement  lorfque  cette  qualité  de  Seigneur 
devient  incertaine  par  le  defaveu. 

Ce  défaveu  ,  pour  opéier  en  faveur  du  valTal  la  provifion  des  fruits  , 
doit  êtue  précis  &  formel  :  il  ne  fuffiroit  pas  que  le  vaîfal  alléguât  que  le 
Seigneur  ne  jullifie  point  fa  Seigneurie  ;  le  Seigneur  n'eit  point  obligé  à 
rapporter  fes  titres  jufqu'à  ce  qu'il  foit  delavoué;  &  c'eil  un  axiome  en 
matière  féodale  que  le  vadal ,  pour  avoir  main-levée  de  la  faille  ,  doit 
avouer  ou  defavouer. 

Au  relie ,  il  n'ell  pas  néceffaire  que  le  défaveu  foit  parfait ,  foit  rci  & 
perfoncB  ^  pour  donner  lieu  à  cette  provifion:  on  appelle  un  défaveu  parfait 
rà  ^  perfoncE^  lorfque  l'on  dénie  abfolument  pour  Seigneur  celui  qui  a  faifi 
féodalement;  c'eft-à-diie  lorfque  ce  Seigneur  ayant  faifi  en  fa  qualité  de 
Seigneur  d'une  telle  Seigneurie,  on  dénie  que  le  Fief  relevée  de  cette  Seigneurie, 
&  que  l'on  lui  doive  1a  foi. 

.  Non-feulement  ce  défaveu  donne  lieu  à  la  provifion  des  fruits  :  le  défaveu 
imparfait,  qu'on  appelle  rei  tantim^  y  donne  lieu;  on  appelle  le  defaveu 
reï  tantum ^  lorfque  le  Seigneur  ayant  faili  féodalement,  comme  Seigneur 
d'une  telle  Seigneurie,  je  dénie  que  mon  Fief  relevé  d'une  telle  Seigueurie, 
aux  offres  cependant  que  je  fais  de  lui  porter  la  foi  pour  raifon  d'une  autre 
Seigneurie  à  lui  appartenante  ,  dont  je  conviens  relever.  Ce  defaveu 
quoiqu'impaifait ,  doit  donner  lieu  à  la  main  -  levée  provifionnelle  de  la 
faille  ;  car  le  Seigneur  n'ayant  point  faifi  en  la  qualité  de  Seigneur  d'une 
telle  Seigneurie  ,  dont  je  conviens  relever  ,  mais  en  qualité  de  Seigneur 
d'une  Seigneurie  dont  je  me  relever  ,  la  qualité  de  Seigneur  en  laquelle  il 
a  faifi  ,  &  qui  fert  de  fondement  à  la  fai(ie  ,  étant  conteilée  ,  il  n'a  plus 
une  qualité  certaine  de  Seigneur ,  qui  puiûé  faire  fubfifter  par  provilion  fa 
faifie.   C'eft  l'avis  de  Dumoulin. 

Par  la  même  raifon ,  le  défaveu  qui  ne  feroit  que  perfonœ  tantum ,  doit 
donner  lieu  à  cette  main-levée  proviiionnelle;  on  appelle  un  défaveu /^cryô/Zi^ 
tantùni^  lorfqu'un  Seigneur,  en  qualité  de  Seigneur  d'une  telle  Seigneurie 
ayant  faili  mon  Fief,  je  conviens  qu'il  relevé  de  cette  Seigneurie,  mais 
que  je  lui  contede  qu'il  en  foit  le  propriétaire  ;  cette  conteflation  rend 
incertaine  la  qualité  en  laquelle  il  a  faili,  &  empêche  qu'il  ne  doive  avoir 
la  provifion. 

Il  feroit  pourtant  de  la  prudence  du  Juge  de  ne  pas  accorder  main-levée 
provifionnelle  au  vaffal  en  ce  cas,  s'il  voyoit  que  cette  conteflation  pût  être 
promptement  jugée ,  comme  fi  le  Seigneur  étoit  en  poflefTion  de  cetve 
Seigneurie,  &  que  le  vaflal  n'eût  aucun  intérêt  de  la  lui  coutelier. 

Lorfque  le  vaffal  convient  relever  du  Seigneur  &  de  la  Seigneurie ,  mais 
foutient  relever  à  cens,  &  non  pas  en  fief,  c'ell  encore  une  efpece  de 
4éfaveu ,  qui  doit  donner  main  -  levée  provifionnelle   de  la  faifïe  ;  car  le 
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Seigneur  n'ayant  droit  de  faifir  féodalement ,  qu'en  qualité  de  Seigneur  de 
fief,  il  n'a  plus  de  qualité  certaine  dès  que  le  valial  dtnie  relever  en  fief. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  valFal  convenoit  relever  en  fief;  mais  à  des- 
conditions  différentes  de  celles  auxt]ueilcs  le  Seigneur  prétend  qu'il  relevé  , 
la  qualité  de  Seigneur  de  Fief  n'étant  point,  en  ce  cas,  conteltée  ,  il  n'y 
auroit  point  lieu  à  la  main-levée ,  &  le  Seigneur  ne  doit  pas  plaider  dcfailï. 

Dans  tous  les  cas  où  la  main-levée  pi ovilionnelle  eit  accordée  au  vaiial,  il 
n'eft  point  obligé,  pour  l'obtenir  ,  de  donner  caution  pour  les  fruits  qu'il 
pourroit  être  condamné  de  rapporter  ,  fi  en  définitif  la  faifie  était  jugée 
valable;  car  le  Seigneur  n'a  pas  plus  de  qualité  certaine  pour  exiger  cette 
caution,  que  pour  avoir  la  provilion  de  la  lailie. 

Si  la  faifie  eft  jugée  valable  par  la  Sentence  définitive,  &  qu'il  y  ait  appel 
de  cette  Sentence,  quelques  Auteurs  penfent  que  le  vaiTal  eft,  en  ce  cas, 
tenu  de  donner  caution.  Je  ne  le  penfe  pas,  la  Sentence  étant  fufpendue 
par  l'appel ,  c'eft  tout  comme  s'il  n'y  en  avoit  point  encore. 

Que  fi  le  valfal ,  en  fraude  de  la  commife  qu'il  auroit  lieu  de  craindre, 
détérioroit  le  Fief,  le  Seigneur  feroit  bien  fondé  à  obtenir  des  defenfes ,  ôc 
s'il  continuoit,  à  demander  un  fequeltre. 
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CHAPITRE     III. 

Du  Droit  de  Commife, 

lE  droit  de  commife  eft  le  droit  qu'a  le  Seigneur  de  Fief  de  confifquer 
&  réunir  à  toujours  à  fon  domaine  le  Fief  de  fon  valFal ,  pour  punitioa 
de  fon  défaveu  ou  de  fa  félonie. 

Section     première. 

De  la   Commife  pour  défaveu. 

Nous  verrons ,  i°.  Quelles  efpeces  de  défaveux  donnent  lieu  à  la 
commife.  x'^.  Quelles  perfonnes  peuvent  commettre  leur  Fief  pour  caufe 
de  défaveu.  30.  Des  clfets  de  la  commife. 

Article    premier. 

Quelles  efpeces  de  défaveux  donnent  lieu  à  la    Commife, 

La  difpofition  des  Coutumes  qui  prononce  la  peine  de  la  commife  e» 
cas  de  défaveu  ,  étant  une  difpofition  pénale  ,  doit  être  reftreinte  fuivant 
cette  maxime ,  odia  rejlringcnda. 

Delà 
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Delà  il  fuit,  lo.  Que  les  Coutumes  qui  prononcent  la  commife  en  cas  de 
défaveu,  ne  doivent  s'entendre  que  du  défaveu  parfait,  qui  elt  rà  & pcrfonœy 
tel  que  nous  l'avons  expliqué  au  Chapitre  précédent. 

Le  défaveu  rci  tuntàm  ny  doit  donc  pas  donnei?  lieu  :  on  appelle  un 
défaveu  rei  tantîim ,  lorfque  je  dénie  relever  de  la  Seigneurie  dont  le 
Seigneur  prétend  que  je  relevé;  mais  que  je  conviens  en  mémc-temps  que 
mon  Fief  relevé  de  lui ,  pour  raifon  d  une  autre  Seigneurie  qu'il  pollède. 
Ce  défaveu  ne  doit  donc  pas  donner  lieu  à  la  commife. 
Outre  les  raifons  générales  qui  fe  rirent  de  notre  Principe  ,  que  les 
difpofitions  delà  Coutume  étant  pénales,  doivent  être  reftreintes  au  fimple 
défaveu  parfait,  il  y  a  encore  cette  raifon  particulière,  qui  eft  que  le 
défaveu  n'efl  puni  qu'en  tant  qu'il  contient  une  oifcnfc  faite  au  Seigneur  : 
or,  le  défaveu  rd  tantùm  'ne  contient  point  d'offenfe  faite  au  Seigneur; 
car  le  vaffal  ,  dans  le  cas  de  ce  défaveu ,  reconnoît  ce  Seigneur  pour  fon 
Seigneur,  puifqu'il  convient  relever  de  lui  pour  raifon  d'une  autre  Seigneurie 
que  ce  Seigneur  polTede  ;  il  ne  la  méconnoît  donc  pas,  &  il  ne  lui  fait  par 
conféquent  aucune  injure ,  ce  défaveu  ne  tombant  uniquement  que  fur  la 
chofe  inanimée  ,  qui  certes  n'eft  pas  capable  de  recevoir  une  injure;  donc 
un  tel  défaveu  ne  peut  donner  lieu  à  la  commife. 

Qjùd?  Si  le  valfal  en  déniant  relever  de  la  Seigneurie  ,  d'où  fon  Fief 
effeélivement  relevé ,  reconnoît  le  même  Seigneur  pour  raifon  d'une  Seigneurie 
que  ce  Seigneur  ne  polfede  pas  ?  Dumoulin  décide  en  ce  cas,  que  ce  feroic 
un  véritable  défaveu  parfait,  un  défaveu  rd  ^  pcrfonœ^  qui  doit  donner 
lieu  à  la  commife  ;  car  comme  on  ne  peut  relever  en  fief  d'un  Seigneur  ^ 
qu'à  caufe  d'une  Seigneurie  que  ce  Seigneur  poifede,  le  reconnoître  pour 
fon  Seigneur  à  caufe  d'une  Seigneurie  qu'il  ne  poifede  pas ,  te  n'eft  pas 
véritablement  le  reconnoître  pour  Seigneur  ;  &  par  conféquent  le  défaveu 
en  ce  cas,  eft  défaveu  tam  perfonœ  qiiàvi  rd^  qui  donne  lieu  à  la  commife^ 
Il  en  cil:  de  même  lorfque  le  vailhl ,  en  déiàvouant  fon  Seigneur  pour 
raifon  de  la  feigneurie  dont  fon  fief  relevé ,  convient  relever  de  lui  pour 
raifon  d'une  autre  Seigneurie  que  ce  Seigneur  ne  poifede  Ç[w\ilicno  nomine; 
putà^  comme  tuteur  &  gardien  de  fes enfants,  comme engagille  da  Prince,  &c. 
Car  ce  Seigneur  ne  pouvant  être  véritablement  Seigneur  qu'à  raifon  d'une 
Seigneurie  qu'il  poifede  proprio  nomine ,  ce  n'elt  pas  véritablement  le 
reconnoître  ,  que  de  le  reconnoître  pour  raifon  d'une  Seigneurie  qu'il  ne 
poifede  qualieno  nomine. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  li  le  vaiTal  reconnoît  le  S'jigncur  pour  raifon  d'une 
Seigneurie  qu'il  poifede,  comme  mari  ou  comme  titulaire  d'un  tel  bénéfice; 
car  un  tuteur  n'eft  aucunement  Seigneur  des  vaifaux  de  fon  pupille,  un 
cngagifte  n'eft  aucunement  Seigneur  des  domaines  engagés  ;  mais  un  mari  eft 
vraiment  Seigneur  des  vaifaux  de  fa  femme;  c'eft  lui,  &  non  pas  la  femme 
par  fon  organe  qui  les  reçoit  en  foi  :  le  titulaire  d'un  bénéfice  eft  vraiment 
le  Seigneur  des  vaifaux  de  fon  bénéfice  ,  n'y  ayant  point  d'autre  perfonne 
que  lui  qui  le  ibit  ;  il  femble  de  ceci  qu'on  peut  conclure  que  le  vaifal 
qui  en  déniant  relever  de  la  Seigneurie  du  patrimoine  de  fon  Seigneur  , 
duquel  il  relevé  efFcélivcment ,  convient  en  même -temps  relever  d'une 
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autre  SeigMirinic  appartenante  à  ce  Seigneur,  à  caufe  de  fa  femme  ou  de 
fon  bénéfice  ,  ne  le  méconnoîc  pas  entièrement  pour  fon  Seigneur;  &: 
qu'ainli  ce  defaveu  n'étant  pas  un  défaveu  parfait ,  ne  doit  point  donner 
lieu  à  la  commife  ;  néanmoins  Dumoulin  décide  ,  que  le  délaveu ,  en  ce 
cas  ,  ell  un  défaveu  parfait  qui  donne  lieu  à  la  commife  ;  il  eil  non- 
feulement  défaveu  m,  il  eil:  encore  défaveu  pcrfinœ  ^  piiifqiie  le  vaflal  ne 
reconnoit  point  fon  Seigneur,  en  tant  qu'il  efl  une  telle  perfonne,  mais  en 
fon  nom  &;  qualité  de  mari  ou  de  titulaire  d'un  tel  bénéfice  ;  il  mt'connoît 
proprement  la  perfonne  de  fon  Seigneur ,  puifqu'il  en  reclame  un  autre  , 
en  prétendant  relever  de  la  femme  de  fon  Seigneur,  du  bénéfice  de  fon 
Seigneur  ,  &  non  pas  de  lui. 

Il  laut  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  inverfe,  auquel  le  vaffal  releveroit 
d'une  Seigneurie  dépendante  d'un  Evêché  ;  par  exemple,  fi  en  dcfavouant 
un  Evêque  pour  raifon  de  fon  Evêché,  il  lui  oftroit  la  foi  pour  raifon  d'une 
Seigneurie  du  patrimoine  de  cet  Evêque,  ce  défaveu  eil  rci  &  pcrjonœ^  & 
doit  donner  lieu  a  la  commife  ;  car  comme  c'eft  une  telle  Eglife  plutôt 
que  la  perfonne  du  Seigneur  qui  eil  Seigneur  de  ce  vaiTal  ;  en  defavouant 
cette  Eglife  il  défavoue  la  perfonne  de  fon  Seigneur,  &  par  conféquent  le 
défaveu  efl  rei  6*  perfonœ. 

Si  le  vaifal  en  défivouant,  pour  raifon  de  la  Seigneurie  dont  fon  Fief 
relevé  ,  avoit  reconnu  pour  raifon  d'une  autre  Seigneurie  que  le  Seigneur 
poifedoit  effeélivement ///o  nomme  ^  lors  du  défaveu;  mais  qu'il  a  depuis 
aliéné  pendant  l'inilance  ,  y  auroit-il  lieu  à  la  commife  ?  La  raifon  de  douter 
eil,  que  le  Seigneur  ne  poifédant  plus  rei  judicatœ  tempore  ^  la  Seigneurie 
pour  laquelle  le  valTal  le  reconnoiiîoit ,  il  ne  fe  trouve  plus  en  aucune 
manière  reconnu  rci  judicatœ  temjtore  ,  le  défaveu  fe  trouve  donc  être  en 
même -temps  ,  rei  &  perfonœ.  Dumoulin  décide  cette  queilion  par  une 
dillinclion  ,  fi  depuis  l'aliénation  connue,  le  vaifal  n'a  fignifié  aucun  Ade 
par  lequel  il  ait  perfiilé  en  fon  défaveu ,  i]  n'y  aura  pas  lieu  à  la  commife , 
parce  que  It  premier  n'y  peut  donner  lieu  n'étant  pas  un  délaveu  rci  6* 
perfonœ  ,  puilque  par  ce  premier  défaveu  le  Seigneur  étoit  vraiment 
reconnu  pour  Seigneur  ,  puifqu'il  l'étoit  pour  raifon  d'une  Seigneurie  qu'il 
poifedoit  pour  lors  :  que  fi  depuis  l'aliénation  connue ,  le  valVal  a ,  par  des 
Ades  de  procédures  fignifiés ,  perfi;véré  dans  Ion  défaveu  ,  ces  Aéles 
contiennent  un  nouveau  défaveu,  lequel  n'efi  plus  comme  le  premier  rei 
tantiun  ;  mais  eil  rei  &  perfonœ  ,  puilque  le  Seigneur  n'y  eil  plus  reconnu 
à  raifon  d'aucune  Seigneurie  qu'il  poiTéde,  il  doit  y  avoir  lieu  a  la  commife  : 
cette  diilinftion  de  Dumoulin  eil  très-folide. 

Le  déi'aveu  perfonœ  tuntum  iiq  donne  pas  lieu  a  la  commife.  On  appelle 
défaveu  perfonœ  tantàm ,  lorfque  le  vail'al  convient  relever  de  la  Seigneurie 
de  laquelle  il  relevé  effeftivemcnt  ;  mais  foutient  que  le  Seigneur  n'ell  point 
propriétaire  de  cette  Seigneurie,  &  n'a  par  conféquent  aucune  qualité  pour 
exiger  de  lui  la  foi.  Ce  défaveu  ne  donne  pas  lieu  à  la  commiie  ,  non- 
feulement  par  la  raifon  générale  que  les  diipofitions  des  Coutumes  étant 
péncî.les,  doivent  être  reflreintes  au  défaveu  paifnt,  qui  eil  rei  6*  perfonœ^  ; 
jniiis  encore  par  cette  pifon  prticuliere,  que  le  défaveu  étant  une  injure 
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faite  au  Seigneur  en  fa  qualité  de  Seigneur,  celui-ci  ne  peut  être  fujet  à 
cette  punition  ,  ne  pouvant  paiTer  pour  une  injure  faite  au  Seigneur,  en  fa 
quali.é  de  Seigneur.  Ajoutez  que  les  Fiefs  étant  plus  réels  que  perfonnels, 
le  vaiiàl  relevant  de  fon  Seigneur ,  non  en  tant  qu'il  eil  Seigneur  &  une 
telle  perfonne  ,  mais  en  tant  qu'il  efl  Seigneur  d'une  telle  Seigneurie  ,  & 
conteltant  feulement  quun  tel  Seigneur  en  foit  propriétaire;  c'ell  reconnoîtrc 
id  quod  nidgis  cjl  de  JhhjLintuî  &  matcnà  jaidi  ;  &  par  conféquent  ce 
n'elt  pas  proprement  un  dtfaveu  ,  mais  une  conteftation  particulière  faite , 
non  au  Seigneur,  en  tant  que  Seigneur,  mais  fimplement  à  fa  perfonne. 

On  a  demandé  i\  c'etoit  un  defaveu  qui  donnât  lieu  à  la  commife,  lorfque 
le  valfal  défavouoit  le  Seigneur  ,  parce  qu'il  prétendoit  poflëder  en  franc- 
aleu?  M.  Guyot  penfe  qu'un  tel  défaveu  n'eit  point  un  défaveu  parfait,  qui 
donne  lieu  à  la  commife  ;  un  défaveu  parfait  elt  loifqu'on  dénie  tenir  du 
Seigneur  qui  reclame  ,  &  qu'on  dit  tenir  d'un  autre  ;  que  l'injure  du 
défaveu  coniifte  a  fe  vouloir  donner  a  un  autre  Seigneur  qu'à  fon  véritable 
Seigneur  ,  &  que  ce  n'en  eil  point  une  que  de  réclamer  feulement  la  liberté 
de  fon  héritage ,  qu'on  prétend  être  franc.  L'opinion  contraire  ,  fuivie 
par  Brodeau  ,  Duplelfis  &  Livoni.'re ,  me  paroît  plus  véritable  ;  le  principe 
fur  lequel  elf  fondée  l'autre  opinion  eil  faux  ;  il  eil  faux  que  l'injure  que 
contient  le  défaveu  confiite  a  vouloir  le  donner  à  un  autre  qu'à  fon  véritable 
Seigneur  ;  elle  coniiilc  iimplement  à  le  méconnoître ,  &  il  cil  également; 
méconnu  ,  foit  que  le  vaflal  fe  dife  relever  d'un  autre ,  foit  qu'il  fe  diiè 
indépendant.  Lemaître,  qui  eil  de  l'avis  de  M.  Guyot,  ofe  citer  Dumoulin 
pour  garant  de  fon  opinion,  mais  il  le  prend  à  contre-fens  ;  il  efl  vrai  que 
Dumoulin  fur  Vurt.  43  de  la  Coutume  de  Paris,  no.  70,  dit  que  c'eil  un 
vrai  défaveu ,  fi  le  valial  ncgat  fcudum  ipfiim  moveri  à  patrono  :  fccàs  Jî 
negat  fmdiim  ejfe  ligliim ,  vel  fuhjecium  morï  Vulquecini ,  vel  ala  qualitati 
&  condidoni  prœtcnfœ  per  patronum  :  etiamfi  affirmaret  fcudiun  francuni 
&  llhcrum.  C'eil  fur  ces  derniers  termes  que  Lemaître  fe  fonde;  mais  cqs 
derniers  termes  ne  figniflent  pas  que  le  valfal  foutient  fon  hérita"-e  être 
en  franc-aleu,  mais  ils  fignilient  cpie  le  valîàl  foutient  que  fon  Fief  n'efl 
fujet  à  aucuns  droits  utiles ,  &  ne  doit  que  la  bouche  &  \^s  mains  •  c'eil 
le  vrai  feus  dans  lequel  ces  termes  doivent  être  entendus.',  autrement 
Dumou'in  feroit  contraire  à  lui-mcme  ;  car  peu  après  au  nomb.  10  il  fe 
déclare  pour  notre  opinion ,  &  décide  qu'il  y  a  lieu  à  la  commife,  loricjue 
le  vaiTal  dénie  tenir  en  Fief  de  iibo  Seigneur ,  foit  qu'il  prétende  tenir  eu 
franc-aleu,  foit  qu'il  ne  le  prétende  pas  :  cian  vajjallus  ahfolutè  negat 
&  prchenforem  &  qualitatcm  in  quâ  prehendlt  :  hoc  ejl  plané  ahnegat 
ipfam  fiudalitatcm  ,  fivc  contendat  rem  prehenfam  eJfe  allaudialcm  fîvc 
non.  Saîis  efl  quod  plan-ê  abncgat  fcudalher  moveri  à  prehendcntc. 

Seroit-ce  un  défaveu  qui  donne  lieu  à  la  commife ,  ii  le  vaifal  dénioit 
tenir  à  titre  de  Fief,  mais  foutenoit  tenir  à  cens  du  même  Seigne  ir  ?  \^(^^ 
principes  de  Dumoulin  paroiiTent  décider  pour  l'affirmative  ;  car  le  vaflàl 
quoiqu'il  offre  de  reconnoître  fon  Seigneur  comme  Seigneur  de  ceniive  ' 
abne<rat  ipjajn  feudulïtatan  ,  ce  qui  fuffit ,  félon  Dumoulin  ,  pour  iaire 
un  défaveu  parfait ,  &  ce  qui  donne  lieu  à  la  commife  :  Satis  cft  auod  pUnè 
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nhnegat  fcud aliter  movcrï  à  prchendcnte.  Le  fondement  de  l'opinion  contraire 
efl  de  dire  que  le  Seigneur  n'eil:  pas  entièrement  méconnu  ,  puifqu'il  ell 
reconnu  au  moins  comme  Seigneur  de  cenfive ,  qu'ainfi  le  défaveu  n'clt  pas 
parfait.  La  réponfe  eil ,  qu'un  Seigneur  de  cenfive  n'ayant  de  droits  à 
prétT^ndre  que  fur  l'héritage  cenfuel  ,  n'ayant  aucuns  droits  à  exiger  de 
la  perfonne  ;  reconnoître  fon  Seigneur  de  Fief  comme  un  Seigneur  de 
cenfive,  c'elt  vouloir  fouilraire  la  perfonne  de  ce  Seigneur;  c'eft  abfolument 
le  meconnoître,  c'eft  un  défaveu  rù  6'  perfonx  :  quelle  opinion  fuivre  ? 
Le  fentiment  pour  la  commife  paroît  le  plus  conforme  au  principe;  la 
défaveur  de  la  commife  pourroit  cependant  in  praxi ,  faire  incliner  pour 
le  fentiment  contraire. 

Si  le  vartal  convenoit  relever  en  Fief  de  fon  Seigneur,  &:  contefloit 
feulement  les  conditions  auxquelles  fon  Seigneur  prétend  qu'il  en  relevé, 
il  n'y  a  aucun  doute  que  cette  contellation  ne  renferme  aucun  défaveu  , 
&  oe  peut  donner  lieu  a  la  commife,  ainfi  que  nous  l'apprenons  dans  un 
endroit  déjà  ci-dcfliis  cité. 

Du   Défaveu    inexcufable, 

La  commife  étant  la  punition  d'un  délit  commis  envers  le  Seigneur  ,  il 
s'enfuit  qu'il  n'y  a  que  le  dcfaveu ,  qui  eft  inexcufable ,  qui  puille  donner 
lieu  à  la  commife. 

Il  elt  évident  que  le  défaveu  auquel  donne  lieu  une  julte  erreur  qui  auroit 
un  fondement  ,  ell  un  dcfaveu  excufable  ,  qui  ne  peut  par  conféquent 
donner  lieu  à  la  commife  ;  par  exemple ,  fi  le  Seigneur  de  qui  je  relevé 
avoir  deux  Seigneuries ,  de  l'une  dcfquelles  mon  Fief  relevât,  &  qu'il  m'eût 
fait  porter  la  foi  pour  l'autre,  de  laquelle  il  ne  relevoit  pas,  qu'il  laiffâten 
mourant  deux  héritiers  différents,  l'un  paternel,  qui  fuccedât  a  la  Seigneurie 
pour  laquelle  j'ai  porté  la  foi,  l'autre  maternel,  qui  fuccedât  à  celle  dont 
mon  Fief  relevé  effédivement  ;  fi  cet  héritier  maternel  faifu  féodalemenc 
mon  Fief,  &  que  je  le  défavoue,  prétendant  relever  de  la  feigneurie  à  laquelle 
a  fuccédé  l'héritier  paternel,  Dumoulin  décide  fort  bien  que  ce  défaveu  ne 
donnera  point  lieu  a  la  commife ,  parce  qu'il  eft  fondé  fur  une  jufte  erreur 
à  laquelle  le  défunt  Seigneur  a  donné  lieu,  en  me  faifant  porter  la  foi  pour 
la  Seigneurie  qui  depuis  eft  échue  à  l'héritier  paternel  ,  &  que  l'héritier 
maternel  mon  vrai  Seigneur  ,  ne  doit  pas  m'imputer  une  erreur  à  laquelle 
fon  auteur  a  donné  lieu. 

Pour  qir'un  défaveu  foit  inexcufable  &  donne  lieu  a  la  commife,  eft-il 
îiécelTaire  que  le  Seigneur  juftifie  que  fon  valfal  avoir  une  connoifTance 
formelle  que  fon  Fief  relevoit  du  Seigneur  qu'il  a  défavoue  ;  ou  s'il  eft , 
au  contraire  ,  néceflaire  que  le  valTal  juftifie  du  fondement  de  l'erreur  qui 
a  donné  lieu  à  fon  dcfaveu?  Je  penfe  qu'il  faut  diftinguer  entre  les  Provinces 
qui  admettent  cette  maxime,  nulle  terre  fans  Seigneur ,  &  entre  celles  qui 
ne  l'admettent  pas  ;  dans  ces  dernières ,  le  défaveu  ne  doit  donner  lieu  à  la 
commife ,  que  fi  le  Seigneur  juftifie  que  le  valfal ,  lorfqu'il  a  fait  le  défaveu 
ivoit  une  connoiilance  parfaite  &  formelle  du  droit  du  Seigneur  ,  fans  cela 
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Jl  paroît  cxaifable  d'avoir  défavoué  &  prétendu  la  franchife  de  fon  héritage 
dans  une  Province  où  la  préfomption  e(t  qu'il  efl  franc;  au  cona-aire ,  dani 
les  Provinces  qui  admettent  la  maxime ,  nulle  terre  fans  Seigneur ,  je  penfe 
qu'il  n'eft  point  nécelFaire ,  pour  que  le  défaveu  foit  Jugé  inexcufable  &: 
donne  lieu  à  la  commife ,  qu'il  Ibit  juftifié  que  le  valFal  eût  une  connoilFance 
formelle  de  la  Seigneurie  d'où  il  relevé  ;  &  que  c'ell  au  valTal  à  julhlier  au 
contraire,  des  caufes  qui  font  porté  à  délavouer  ;  que  ce  n'eft  pas,  dans 
ces  principes  ,  une  caufe  fufiifante  que  de  dire  de  la  part  du  vaiFal  qu'il  ne 
fait  pas  que  le  Seigneur  qui  a  iaili  féodalement ,  ell  efteètivement  le  Seigneur , 
parce  que  n'étant  reclamé  par  aucun  autre  Seigneur ,  il  y  a  au  mo«ns  une 
apparence  que  celui  qui  failit  féodalement  elt  fon  Seigneui ,  &  cette  apparence 
doit  au  moins  porter  fon  vallal  à  s'informer  exactement ,  in  dans  le  doute  ,  à 
le  reconnoître  plutôt  qu'à  le  défavouer< 

Il  elt  étonnant  que  les  Auteurs  qui  foutiennent ,  qu'il  n'y  a  que  le  défaveu 
malicieux  fait  par  le  valfal  contre  la  propre  connoilfance  qui  donne  lieu  à 
la  commife,  allèguent  pour  leur  fentiment  l'autorité  de  Dumoulin,  qui  dit 
à  la  vérité,  au  nomb.  5  :  Hune  condujioneni  adijcio ,  ut  procédât ,  dummodd 
vajfdllus  Jclenter  &  fruuduknter  negaverit  patronum  ;   tune  enim  ,  convicio 
de  mcndacio  non  efl  parccndum.  Car  cet  Auteur    ne  dit  cela  que  du  défaveu 
extrajudiciaire  :  à  l'égard  du  judiciaire  il  dit  :  jcd  fi  vujjallus  demgaverit  in 
judicïo  ,  tune five  fcienter  fiveignoranter ^  ctiam  ex  prohabdt  caufa  ignorantiœ  ^ 
non  curatur ,  tune  ind'ifiinâè  amittit  feudum.  Cette  diftindion  eit  à   la  fin 
du  même  nombre.   Il    paroît  aufTi   que   c'elt  l'efprit  de  notre  Coutume  en 
l'izr/.  87,  où  il  eit  dit ,  s'il  eft  trouve ,   que  frivolement   &  à  tort ^  le  vajjul 
ait  fait  ledit  dcfaveu ,  il  confifque  fon  ticf.  Ces  tciines  frivolement  &  à  tort  ^ 
font  tous  différents  de  malicieufemcnt  ;  le  défaveu  eit  fait  malicieufement, 
lorfqu'il  elt  fait  contre  la  connoifîànce  formelle  du  vaiFal;  mais  pour  qu'il 
foit  îm.  frivolement  «&  à  tort  ^  il  fuffit  que  le  vafl'al  n'ait  pas  eu  de  raifon 
ni  de  prétexte  pour  le   faire.   Cet   efprit  de  la  Coutume  d'Orléans  paroît 
encore    par  la  diftindion  qu'elle    fait   entre    les  Seigneurs   Châtelains  ,  & 
d'une  plus  grande  qualité  &  dignité,  &;  les  fimples  Seigneurs  ;  elle   remet 
à  l'égard  de  ces  derniers,  la  peine  de  la  commife,  lorfqu'ils  ne  juftifient  leur 
Seigneurie  autrement  que  par   des  aveux   qui   foient  au-delfus  de  cent  ans; 
&  la  raifon  en  elt  qu'en  ce  cas  les  vaifaux  ont  une  jufte  caufe  d'ignorance 
de  leur  Seigneur,  qui  a   négligé,  pendant  un  fi  long-temps,  de  fe   faire 
reconnoître  ;  elle  ne  veut  pas  qu'il  en  foit  de  même  à  l'égard  des  Châtelains , 
parce  que  quand  même  ils  ne  juftifieroicnt  leur  Seigneurie  par  aucuns  aveux  , 
c'étoit  une  raifon  fuffifante  pour  le  vaiî'al,  de  ce  que  fon    Fief  fe  trouvoit 
dans  l'étendue  de  la  châtellenie,   pour  préfumer  que  ce  Seigneur  étoit  fon 
Seigneur,  tant  qu'il  n'étoit  point  reclamé  par  d'autres,  &  par  conféquent 
c'elt  frivolement  &  à  tort  qu'il  le  défavoué. 

Il  a  pafFé  en  maxime  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofition 
contraire ,  que  le  vaiFal  qui  défavoué  fon  Seigneur ,  pour  reclamer  a  Seigneur 
le  Roi ,  n'encoure  point  la  peine  de  la  commife  ;  mais  fi  ce  vaffal ,  après 
que  le  Procureur  du  Roi  l'a  abandonné ,  perfiitoit  dans  fon  défaveu ,  il 
l'encoureroit. 
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Cela  a  été  étendu  an  cas  auquel  un  vafTal  reclameroit  à  Seigneur  l'Apanagiflc,; 
h  caufe  des  domaines  de  ion  apanage;  car  cet  Apanagiiie  dï  réputé  le  Roi, 
fon  apanage  eit  du  Domaine  de  la  Couronne,  à  caufe  du  droit  de  leveiiion. 

Le  déiaveu  dans  lequel  le  vaiïal  n'a  point  perlevéré  pendant  toute  l'initance, 
&  dont  il  s'eft  défiité  avant  la  Sentence,  doit -il  être  jugé  excuiable  & 
déchargé  de  la  peine  de  la  commil'e?  On  peut,  pour  l'affirmative,  alléguer 
plulieurs  exemples  de  peines  remifes  à  celui  qui  s'eit  deliiié  avant  la  Sentence; 
par  exemple ,  l'offenfe  que  le  patron  ou  les  entants  du  patron  commettent 
envers  leur  affi-anchi,  en  laccufant  d'un  crime  capital,  ou  en  lui  conteilanc 
fon  état  de  liberté,  eil  jugée  excufablc  ,  &  n'emporte  pomt  la  peine  de  la 
déchéance  du  droit  de  patronage,  fi  on  fe  delilk,  avant  la  Sentence,  de 
l'acculation  ou  contellation,  L.  14..  §.  8.  ^.  de  Jiaîu  Ubert.  L.  16.  §.  3-  ff. 
diâ  1. 1.  Pareillement  celui  qui  a  impugné  le  teltament  du  défunt,  n'eft  fujet 
a  la  peine  de  la  déchéance  des  legs  qui  lui  ont  été  faif; ,  que  s'il  a  perlilié 
jufqj'à  la  Sentence,  L.  8.  §.  14.  ff.  de  inof!  tejlam.  L.  8.  cod.  de  his  qu(Z 
ut  indig.  Il  y  a  pluficurs  autres  cas  dans  le  Droit  où  il  eft  permis  de  corriger 
fon  défaveu.  Nonobftant  ces  raifons  ,  Dumoulin  décide  que  dès  que  le 
défaveu  a  été  fait  judiciairement  ,  le  droit  de  commife  eft  acquis  au 
Seigneur,  fuivant  la  maxime,  qui  Fief  de  nie ,  Fief  perd -^  &  qu'en  confé- 
quence  le  vafTal  ne  peut  plus  fe  défiftcr  de  ce  défaveu ,  au  préjudice  du  droit 
de  commife  acquis  au  Seigneur. 

Cet  Auteur  convient  néanmoins,  que  fi  le  vafîal  s'étoit  défifté  incontinent, 
ou  du  moins  avant  que  le  Seigneur  eût  conclu /z/,s  Jîbi  an  vaJfalU  demgutione 
qucejitum  ,  il  ne  feroit  pas  fujet  a  la  commife  ;  mais  s'il  ne  s'eft  délifté 
qu'après  que  le  Seigneur  a  conclu  à  la  commife  ,  ou  même  a  déclaré 
qu'il  entendoit  y  conclure,  Dumoulin  prétend,  Q^ampliùs  non  eji  locus 
poenitentix. 

S'il  n'y  a  que  le  défaveu  judiciaire  qui  donne  lieu  à  la  Commife, 

Dumoulin  admettoit  la  commife  dans  le  cas  du  défaveu  extrajudiciaire  ,  fi 
ce  défaveu  étoit  fait  malicieufement ,  art.  4.7.  glof.  i.  &  "5.  Son  opinion  eft 
fuivie  par  Lemaître.  La  plupart  des  Auteurs  modernes  la  rejettent,  (M.  Guyot, 
dans  fon  Traité  des  Fiefs).  Il  paroît  que  notre  Coutume  ne  parle  que  du 
défaveu  judiciaire  :  fa  difpofition  étant  pénale  ne  doit  point  être  étendue  a 
un  autre  cas. 

Article     II. 

•Quelles  Perfonnes  peuvent  commettre  leur  Fief  par  défaveu, 

La  commife  contenant  de  la  part  du  vafTal  une  aliénation  de  fon  Fief, 
il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  que  les  perfonnes  qui  peuvent  aliéner ,  qui  peuvent 
commettre  leur  Fief. 

Delà  il  fuit:  10.  Qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  commife,  lorfqu'un 
tuteur  défavoue  le  Seigi  eur  du   Fief  de  fon  mineur;  car  le  tuteur  n'ayant 
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pas  le  droit  d'aliéner  le  Fief  de  fon  mineur  ,  il  ne  peut  le  commettre. 
D'ailleurs ,  la  faute  que  le  tuteur  a  commis  en  défavouant ,  ne  doit  pas  être 
punie   en  la  perfonne  du  mineur,  qui  elt  innocent. 

Qiiid?  Si  le  mmeur  a  défavoué  lui-même,  tutore  autore  ^  Dumoulin 
fait  une  diflinélion  très-julle  :  s'il  eft  juftifié  que  le  mineur,  en  âge  de  porter 
la  foi ,  a  défavoué  contre  la  connoilfance  formell"  qu'il  avoir  ,  il  doit 
commettre  fon  Fief,  parce  que,  fuivaut  les  principes,  le  mineur  n'eft  pas 
reititué  contre  ce  qu'il  fouflie  par  fon  dol  ;  hors  ce  cas,  il  ne  doit  point 
foufFrir  la  peine  de  la  commife  ,  fon  défaveu  doit  être  plutôt  préfumé  fait 
par  imprudence,  que  par  malice;  &  fuivant  les  principes  de  Droit ,  hs 
mineurs  font  reftituables  contre  leur  imprudence  :  Aitati  ^  imprudentix. 
jiiccurritur. 

M.  Guyot  n'approuve  pas  la  diftindion  de  Dumoulin,  &  il  prétend  que 
tous  ceux  qui  ont  écrit  depuis ,  décident  indiltinélement  que  le  défaveu  d\m 
mineur  n'elt  poirt  fujet  à  la  peine  de  commife,  le  mineur  l'eut-il  fait  contre 
fa  propre  connoilTance  ;  il  dit  qu'un  tel  défaveu  n'ell  qu'un  délit  féodal , 
&  non  un  crime  ;  néanmoins  la  décifion  de  Dumoulin  me  paroît  conforme 
aux  principes  de  droit.  Le  défaveu  du  mineur  ,  qui  eft  juftifié  avoir  été  fait 
contre  fa  propre  connoiifance  ,  contient  un  menfonge  ,  &  par  conféquent 
une  fraude  &  un  dol  :  or  ,  c'eft  un  principe  que  l'âge  excufe  bien  de 
l'imprudence,  mais  non  pas  delà  fraude  &  du  dol. 

Le  défaveu  fait  par  une  femme  non  autorifée  de  fon  mari ,  donne-t-il  lien 
a  la  commife  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  le  défaveu  eft  un  délit ,  &  que 
les  femmes  n'ont  pas  bcfoin  d'autorifation  pour  s'obliger  dclïnqucndo.  La 
raifon  de  décider  eft ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas  à  la  commife  ,  &  que 
le  défaveu  qui  donne  lieu  a  la  commife  doit  être  un  défaveu  judiciaire;  que 
celui  que  fait  la  femme,  fans  être  autorifée  de  fon  mari,  ne  peut  palïer  pour 
un  vrai  défaveu  judiciaire  ,  la  femme  n'ayant  pas  Itçfitïmam  flandi  in  judicio 
perfonam^  fans  ion  mari;  &  ne  pouvant  par  conféquent  faiie  fans  lui  auoïn 
ade  judiciaire. 

Le  défaveu  formé  par  le  titulaire  d'un  bénéfice ,  ne  peut  opérer  la  commife 
du  Fief  dépendant  de  ce  bénéfice  ;  car  ce  titulaire  n'ayant  pas  le  droit  de 
l'aliéner,  ne  peut  le  commettre;  mais  fon  défaveu  aura  au  moins  l'effet  de 
le  priver  de  la  jouifî'ance  de  ce  Fief  :  car  il  n'cft  pas  recevable  à  exiger 
que  le  Seigneur  qu'il  a  méconnu  lui  en  accorde  l'inveftiturc. 

M.  Guyot  apporte  une  limitation  a  cette  décifion;  favoir,  que  fi  tout  Iç 
revenu  du  bénéfice  confiftoit  dans  le  revenu  de  ce  Fief,  &  que  le  Fief  fut 
fujet  à  défaveu,  il  i^udroit  adjuger  fur  les  fruits,  au  bénéficier,  une  portion 
pour  la  deiferte. 

Que  fi  le  bénéficier  réfigne  fon  bénéfice  à  penfion  ou  fans  penfion,  le 
Seigneur  ne  pourra  rcfufer  l'inveftiture  du  Fief  au  rcfignaraire  ;  car  ce 
réfignataire  ne  l'ayant  point  offenfé,  &  le  défaveu  du  réfignant  n'ayant  pu 
commettre  le  Fief  dont  le  réfignant  n'avoir  pas  'e  droit  de  difpofer,  le  Seigneur 
ne  peut  avoir  aucune  raifon  de  rcfufer  l'inveftiture  au  réfignataire. 

Quid?  Si  le  titulaire  qui  a  défavoué  fon  S.igneur  après  avoir  réfigné  fon 
bénéfice,  en  devenoit  par  h  fuite  une  féconde  fois  titulaire,  le  Seigneur 
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pourroit-il  lui  refufer  Tinvelliture ?  Dumoulin  décide  qu'il  le  peut:  car  tant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  réconciliation  ,  l'offenfe  commife  pax  ce  titulaire 
fubfide,  &  par  conféquent  la  caufe  du  déni  d'inveftiture  continue. 

Les  Communautés  ne  pouvant  pas  aliéner  leurs  fonds ,  il  s'enfuit  qu'elles 
ne  peuvent  non  plus  commettre  par  défaveu  leur  Fief;  néanmoins  Dumoulin 
dit  après  les  Dodeurs ,  que  ce  défaveu  ne  doit  pas  être  tout-a-fait  impuni  \ 
&  que  ceux  qui  ont  eu  part  à  ce  défaveu ,  doivent  être  privés  de  leur  part 
pendant  leur  vie. 

Le  mari  n'ayant  pas  le  pouvoir  d'aliéner  les  propres  de  fa  femme,  il  s'enfuit 
qu'il  ne  peut  par  fon  défaveu  ,  commettre  le  Fief  propre  de  fa  femme;  mais 
il  en  perdra  la  jouiflànce,  le  Seigneur  étant  bien  fondé  à  refufer  l'inveftiture 
à  celui  qui  l'a  méconnu;  mais  lorfque  le  droit  du  mari  aura  cefle,  foit  par 
fa  mort ,  foit  par  la  féparation  de  biens ,  le  Seigneur  efl  obligé  de  donner 
main-levée  du  Fief  à  la  femme,  en  offrant  par  elle  d'en  porter  la  foi,  fi 
elle  ne  l'avpit  pas  portée  avant  le  mariage. 

Que  fi  depuis,  les  conjoints  fe  remettoient  cnferable,  le  Seigneur  pourroit 
de  nouveau  failîr  &  refufer  l'inrefliture  au  mari  :  car  l'offenfe  de  foQ 
défaveu  fubfifte  :  vitium  ingratitudinis  femd  contraclum  perpétua  fequitur 
perfonam  ingratam. 

A  l'égard  du  Fief  conquêt,  il  n'eft  fias  douteux  que  le  mari  qui  défavoue 
ne  le  commette,  &  même  pour  le  total;  puifque  conjlante  matrimonio  ^ 
il  eft  réputé  Seigneur  pour  le  total ,  &  qu'il  peut  même  dcllnquendo  ,  aliéner 
les  biens  de  la  communauté  ,  ainii  que  nous  l'avons  vu  au  Traité  de  la 
Communauté. 

Cela  a  lieu ,  même  a  l'égard  des  propres  ameublis  de  la  femme  ;  car  le  mari 
ayant  le  droit  de  les  aliéner  ainli  que  les  conquêts  réels  ,  il  s'enfuit  qu'il 
a  également  le  droit  de  les  commettre. 

^Cela  a  lieu  même  dans  le  cas  de  la  claufe  que  la  femme  ,  en  cas  de 
renonciation  i  la  communauté,  reprendra  ce  qu'elle  y  a  mis;  car  cette  claufe 
n'ôte  pas  au  mari  le  droit  d'aliéner  irrévocablement  le  propre  ameubli  de 
fa  femme ,  qui  a  feulement  en  ce  cas  la  récompenfe  du  prix  fur  les  biens 
de  fon  mari,  ainfi  que  nous  l'avons  vu  au  Traité  de  la  Communauté.  Que 
fi  le  mari  peut ,  même  en  ce  cas ,  aliéner  irrévocablement  les  propres 
ameublis  de  fa  femme,  il  s'enfuit  qu'il  peut  les  commettre. 

Un  propriétaire ,  grevé  de  fubltitution ,  peut  commettre  par  défaveu ,  k 
la  charge  néanmoins  de  la  fubftitution  ;  car  il  peut  aliéner  cum  caufâ 
fideicominijfi . 

\Jn  héritier  bénéficiaire  peut  commettre  les  Fiefs  de  la  fuccefhon ,  car  |iî 
en  eft  propriétaire. 


^^" 
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Article    III. 

Cotnmtnt  fc  fait    la    Commife  pour  caufe  de    défaveu  ,  &  quels 

en  font  les  effets  t 

§.    I. 

De   racîlon   de    Commife, 

La  commife  ne  fe  fait  point  ipfo  jure,  car  la  commife  efl  une  peine  î  & 
les  peines  ne  doivent  être  infligées  qu'après  connoillânce  de  caufe  ;  le  Fief 
fervant  n'eft  donc  point ,  par  le  défaveu  ,  acquis  de  plein  droit  au  Seigneur 
défavoué  :  il  n'acquiert  par  le  défaveu  qu'une  adion,  condiciionem  ex  Icge^ 
pour  {demander  que  le  Fief  lui  foit  adjugé  en  réparation  du  défaveu  ;  il  n'en 
acquiert  la  propriété  que  par  la  Sentence  qui  le  lui  adjuge.  Le  défaveu 
commis  affede  néanmoins  le  Fief,  &  donne  mi  droit  au  Seigneur  qui  efl 
jus  ad  rem.  Cette  aétion  ayant  pour  objet  la  réparation  d'une  injure  que  le 
défaveu  renferme,  tient  de  la  nature  de  l'aélion  d'injure,  &  par  conféquent 
dijjimidationc  abolctur ,  s'il  paroît  que  le  Seigneiu:  ait  pardonné  l'injure  à 
fon  vafTal. 

Il  s'enfuit  aufli  qu'elle  s'éteint  fi  le  Seigneur  efl  mort  avant  qu'elle  ait 
été  intentée,  car  l'aélion  d'injure  par  fa  nature,  nei^uc  hœredi ,  neqiie  in 
hœredem  datur ,   à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée. 

Quid?  Si  le  Seigneur  avoir  légué  Tadion  de  commife  ,  ou  en  avoir 
fait  à  quelqu'un  un  tranfport  dès  fon  vivant ,  l'adion  de  commife  pourroit- 
elle  être  intentée  après  la  mort  du  Seigneur  par  ce  légataire  ou  par  ce 
celnonaire  ?  Dumoulin  &  Pontanus  décident  qu'oui,  parce  que,  difent-ils, 
»  Il  l'adion  de  commife  ne  peut  s'intenter  après  la  mort  du  Seigneur 
»  défavoué  ,  c'efl  que  le  Seigneur  qui  efl  mort  avant  que  de  fe  plaindre  y 
»  efl  préfumé  avoir  pardonné  l'ofFenfe  ;  par  conféquent  ,  lorfque  cette 
»  préfomption  ell  détruite  par  la  celTion  ou  le  legs  de  l'adion  de  commife, 
»  rien  ne  doit  empêcher  que  l'adion  de  commile  ne  puHTe  être  intentée 
3>  après  fa  mort».  Ceux  qui  tiennent  l'opinion  contraire,  nient  le  principe 
que  ce  fait  feulement  la  préfomption  que  le  Seigneur  a  remis  l'offenfe  qui 
empêche  que  cette  adion  ne  puiife  s'exercer  après  fa  mort  ,  &  ils  en 
apportent  une  autre  raifon,^  favoir,  que  cette  adion  ayant  pour  caufe  une 
injure,  &  pour  objet  la  réparation  de  cette  injure  6c  la  vengeance  de  la 
perlbnne  offenfée,  l'intérêt  pécuniaire  de  la  commife  n'étant  qu'accefToire 
à  cet  objet ,  il  s'enfuit  que  cette  adion  ,  qui  a  pour  objet  une  chofe  qui 
ne  peut  fubfiiler  qu'en  la  perfonne  du  Seigneur  défavoué,  ne  peut  paffer 
ni  à  fon  héritier ,  ni  à  aucun  autre  fucceffeur. 

Que  fi  le  Seigneur  avoir  intenté  l'adion  de  fon  vivant  ,  il  n'efl  pas 
douteux  que  fon  héritier,  ou  celui  à  qui  il  l'auroit  léguée  ne  puifTent  renrendre 
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i'inftance  &  le  faire  adjuger  la  commife ,  car  c'eft  une  maxime  que  toutes 
les  adions  qiix.  morte  intcrcuiu  liic  contejîatâ  hœrcdi  ,  6*  in  luzrcdcm, 
tranfcunt, 

§.  I  I. 

A  quelles  cliofes  s'étend  la  Commife  ? 

Le  principe  fur  cette  queftion  ell:  que  la  commife  s'étend  à  tout  ce 
qui  fait  partie  du  Fief  ,  comme  Fief  pour  lequel  le  Seigneur  a  été 
défavoué  ,  &-  non  à  autre  chofe,  omnia  qux.  funt  de  fubjUntiâ  Fciidi  ^  jîvc 
unitate  r^i  Fcudalis  ^  commïttuntur  6"  non  alla. 

De  ce  principe  naît  la  déciiion  de  toutes  queftions  fur  cette  matière. 

La  commife  s'étend-elle  aux  alluvions  unies  au  terrain  donné  en  Fief, 
&  aux  édifices  qui  auroient  été  conftruits  par  le  vaffal  ou  fes  auteurs  ?  Oui , 
fuivant  notre  principe  ,  car  ces  alluvions,  ces  édifices  folo  cédant^  ils  en 
font  partie  y^/re  accejjionls  ^  ils  fuivent  la  nature  &  qualité  de  Fief  qu'avoit 
le  terrain  auquel  ils  Ibnt  unis  fuivant  la  règle,  accejforium  fcquitur  naturam 
rei  principalis.  Ils  font  donc  Fief,  &  font  partie  du  Fief  comme  Fief:  le 
vafTal  étoit  tenu  de  porter  la  foi  pour  raifon  de  ces  alluvions ,  de  ces 
édifices  ,  &  par  conféquent ,  fuivant  notre  principe ,  la  peine  du  défaveu , 
qui  eft  la  commife,  doit  comprendre  ces  édifices,  car  elle  doit  comprendre 
tout  le  Fief  pour  lequel  le  Seigneur  a  été  défavoué  ;  or ,  il  a  été  défavoué 
pour  tout  ce  pourquoi  le  vafTal  étoit  obligé  de  l'avouer. 

Le  vallal  ne  pourroit  -  il  pas  enlever  tout  ce  qu'il  a  bâti  fur  le  Fief. 
Dumoulin  décide  qu'il  ne  le  peut ,  par  la  raifon  que  nous  avons  déjà  dite , 
que  ces  édifices  étant  devenus  parties  du  Fief ,  font  fujets ,  aufii  bien  que 
le  terrain  ,  à  toutes  les  obligations  féodales ,  &  par  conféquent  à  la  peine 
du  défaveu  en  cas  de  commife. 

On  ne  doit  pas  oppofer  à  cette  décifion  la  règle  de  droit  qui  dit  que 
nemo  débet  cum  alterius  dctr'unento  locupletari.  11  eft  vrai  que  félon  cette 
règle ,  un  poIFeiTeur ,  même  de  mauvaife  foi ,  eft  reçu  à  enlever  les  impenfes 
qu'il  a  faites  fur  l'héritage  fur  lui  revendiqué.  La  raifon  de  différence  eft 
qu'en  ce  cas  le  propriétaire  s'enrichit  aux  dépens  du  pofTefTeur  ,  car  le 
droit  qu'il  a  eu  de  rentrer  dans  fou  héritage,  dès  auflî-tôt  qu'il  en  a  perdu 
la  pofléffion,  devient  meilleur  par  les  impenfes  qui  font  faites  fur  cet  héritage 
par  le  pofTefTeur.  Au  contraire,  dans  notre  efpece,  le  !;dgneur  qui  confifque 
par  le  défaveu  de  fon  vafTal  le  Fief  de  fon  valTal  avec  les  impenfes  faites, 
exige  ce  qui  lui  eft  dû  ,  plutôt  qu'il  ne  s'enrichit  aux  dépens  de  fon  vafTal , 
lion  cenfctur  patroims  locuplctarL  cum  jaciurâ  aliéna,  J'ed  jure  juo  uti  ^ 
exigere  jus  commijji  fihi  dehitum  ;  car  l'édifice  faifant  partie  du  Fief  aulTi 
bien  que  le  terrain  fur  lequel  il  étoit  conftruit,  il  polièdoit  Tun  &  l'autre  à 
k  charge  de  la  foi  &  de  la  commif  en  cas  de  défaveu.  Dans  l'efpece 
précédente ,  un  pofTefTeur  en  conftruifant  un  bâtiment  fur  un  terrain  qui 
ne  lui  appartient  pas  ,  enrichit  le  propriétaire  cum  fiiâ  jaciurâ  ;  mais 
lians  notre  efpece  le  vafTal  en  bâtiffaiit  fur  fon  Fief,  n'a  pas  enrichi  fon 
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Seigneur  ciim  fuâ  jaclurd  :  il  s'efl  au  contraire  plus  enrichi  qu'il  n'a  enrichi 
fon  Seigneur;  &  fi  par  la  luire  il  fouffre  un  dommage,  c'ell  fon  défaveu  & 
non  pas   l'impenfe  qu  il  a  faite  qui  le  lui  a  caule. 

Qiiid?  Si  ces  impenfes  avoient  été  faites  fur  un  héritage  propre  du  mari,' 
des  deniers  de  fa  communauté,  le  Seigneur  qui  en  profiteroit,  ne  feroit-il 
pas  lenu  de  la  récompcnfe  du  mi-denier,  pour  raifon  des  impenfes,  à  la 
femme  du  vall'al?  Dumoulin  décide  que  non,  car  cette  récompenfe  n'eil 
qu'une  dette  perfonnelle  du  mari  envers  fa  femme ,  pour  raifon  de  laquelle 
obligatum  habet  viriim  acîione  pro  jocio  :  cette  charge  n'efl  point  une 
charge  de  l'héritage  dont  le   Seigneur  qui  confifque  l'héritage  puilfe  être 


chargé 


Si  les  édifices  ont  été  conflruits  par  le  vadal  fur  le  Fief  depuis  le  défaveu 
formé ,  lui  doit-il  être  permis  de  les  enlever  ?  Je  crois  que  cela  doit  lui 
être  permis ,  le  Seigneur  ne  devant  point  s'enrichir  à  fes  dépens  ;  ce  qui 
arriveroit  fans  cela  dans  cette  efpece,  car  le  Seigneur  ayant  acquis  par  le 
défaveu  de  fon  valFal,  non  pas  à  la  vérité,  ipjô  jure,  la  propriété  du  Fief, 
mais  jus  ad  rem,  ou  le  droit  de  fe  le  faire  adjuger  par  droit  decommife; 
le  vafTal  en  bâtilfant  fur  ce  Fief  dont  il  n'avoit  plus  qu'une  propriété  qui 
lui  devoit  être  enlevée  par  fon  Seigneur ,  a  bâti  au  profit  de  fon  Seigneur 
&  non  au  fien  ,  &  par  conféquent  il  enrichiroit  fon  Seigneur  à  fes  dépens, 
s'il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  les  enlever.  DumouUn  ell  de  cet  avis  dans 
le  cas  où  le  défaveu  n'auroit  été  que  téméraire  ;  mais  il  refufe  cette  faculté 
dans  le  cas  oi^i  le  défaveu  auroit  été  malicieux  ,  propter  perfevcrantcm 
ingratitudinem  vajjalli. 

Lorfque  les  édifices  conftruits  depuis  le  défaveu  Font  été  par  les  héritiers 
du  valfal  qui  a  défavoué  ,  alors  il  n'y  a  aucun  doute  qu'ils  puilfent  les 
enlever. 

Les  héritages  que  le  vaiïal  a  acquis  dans  fa  mouvance  féodale  oucenfuelle, 
font-ils  cenfés  enveloppés  dans  la  commife  du  Fief  duquel  ils  relevoient  > 
Il  faut  diitinguer  fi  le  valfal  les  a  unis  a  fon  Fief.  Dès  que  par  cette  union, 
ils  font  partie  du  Fief,  ils  font  fujets  à  la  commife.  Que  s'ils  n'y  avoienc 
point  été  unis ,  ils  ne  feroient  point  compris  dans  la  commife ,  comme 
par  exemple,  li  le  vaiTal  avoit  acquis  des  héritages  dans  fa  cenfive,  avec 
déclaration  qu'il  n'entendoit  pas  les  réunir  ,  les  héritages  ne  feront  pas 
compris  dans  la  commife;  pareillement  dans  notre  Coutume,  qui  porte 
que  l'arriere-Fief  ne  fera  réuni  au  plein  Fief  que  lorfque  le  valfal  qui  l'a. 
acquis  en  aura  porté  la  foi ,  l'arriere-Fief  ne  fera  pas  enveloppé  dans  h 
commife  de  fon  Fief,  s'il  n'en  a  point  porté  la  foi. 

Les  terres  que  le  valfal  auroit  unies  à  fon  héritage  par  une  fimple 
deilination  de  père  de  famille,  ne  font  point  comprifes  dans  la  commife  , 
car  elles  font  bien  partie  de  cet  héritage,  mais  elles  ne  font  point  partie 
du  Fief. 

La  commife  ne  s'étend  point  non  plus  aux  meubles  qui  ferviroient  à 
l'exploitation  de  l'héritage  ,  car  ils  ne  font  point  partie  de  l'héritage ,  ni  par 
conféquent  du  Fief,   injîrumentum  fundi ,  non  eji  pars  fundi. 

Il  nous  reile  à  décider  de  quel  jour  font  dûs  au  Seigneur  les  fruits  de  Fiet 
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fujets  à  la  commife  ;  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  queftion  lorfque  le  Seigneur 
,a  procédé  par  failie  féodale  avant  le  délaveu,  puifqu'en  ce  cas  les  fruits 
appartiennent  au  Seigneur  en  vertu  de  la  faifie  féodale  qu'il  a  faite.  Il  ne 
peut  y  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  il  auroit  procédé  par  voie  d'adion, 
&  afïïgné  fon  vaflal  pour  lui  porter  la  foi  ,  lequel  fur  cette  alfignatioii 
l'auroit  défavoué. 

En  ce  cas ,  eft-ce  du  jour  du  défaveu  ,  ou  feulement  du  jour  que  le 
Seigneur  a  conclu  à  la  commife ,  que  les  fruits  lui  font  dûs.  Dumoulin 
décide  que  ce  n'ell:  que  du  jour  que  le  Seigneur  a  conclu  à  la  commife. 
Plulieurs  Dodeurs ,  d!ont  Dumoulin  rapporte  le  fentiment ,  avoient  tenu  le 
contraire  :  ils  fe  fondoient  fur  la  Loi  vhdcj.mus ,  ff'.  de  iifuf.  qui  établit  que 
dans  les  aélions  par  lefquelles  nous  répetons  une  choie  qui  nous  a  appartenu , 
tous  les  fruits  doivent  être  reftitués,  quoique  perçus  antè  moram.  Voyez 
notre  Titre  de  i'p.if.  La  réponfe  eit  qu'il  paroît  par  les  exemples  rapportés 
en  cette  Loi ,  qu'elle  a  lieu  lorfque  le  titre  d'aliénation  que  le  Demandeur 
avoit  faite  de  la  chofe  qu'il  répète ,  eft  détruit  ut  ex  tune ,  ou  du  moins  fe 
refout  ex  antiquâ  cciuja  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  l'aélion  de 
commife  ,  par  laquelle  le  Seigneur  demande  que  le  Fief  lui  foit  adjugé,  ex 
nova  caufi ,  &  qui  opère  plutôt  une  pure  acquifition  que  fait  le  Seigneur , 
qu'une  reftitution  de  fa  chofe. 

§.  III. 

Si  Us   Charges   réelles    &   les    Hypothèques  impofées  fur  le    Fief 
avant  le   défaveu  par  le    Vaffal^    ou  fes   Auteurs  ^    s'éteignent 
par  la   Commife. 

Cette  queftion  a  été  autrefois  très-controverfée.  Dargentré  foutient  que  les 
charges  réelles  &  les  hypothèques  fe  réiblvent  par  la  commife ,  parce  que  le 
Fief  ayant  été  dans  fon  origine  concédé  à  la  charge  de  la  fidélité  envers 
le  Seigneur ,  la  commife  qui  a  lieu  pour  défaveu  ou  pour  félonie ,  &  par 
conféquent  pour  défaut  de  fidélité  envers  le  Seigneur  ,  eft  une  réfolution  du 
droit  du  valî'al ,  qui  fe  fait  ex  caiifd  antiquâ  &  inhrsrenti  contracliù  Feudali  ^ 
d'où  il  fuit  que  tous  les  droits  impofés  fur  le  Fief  par  le  vaiTal ,  doivent  fe 
réfoudre  par  la  réfolution  de  celui  du  vaflal  d'où  ils  dérivent,  fuivant  la 
règle  foluto  jure  dantis  folvitur  jus  accipieritis.  Il  a  déjà  été  décidé ,  fuivant 
cette  règle,  que  les  charges  réelles  impofées  par  le  valfal  fur  le  Fief,  fe 
réfolvent  par  la  faifie  féodale  tant  qu'elle  dure  \  'A  femble  qu'il  y  a  même 
raifon  pour  dire  qu'elles  doivent  fe  réfoudre  par  la  commife.  Dumoulin  eft 
d'avis  contraire,  il  foutient  que  le  Fief  eft  acquis  au  Seigneur  par  la  commife, 
avec  toutes  les  charges  réelles  &  hypothèques  dont  il  étoit  tenu  lors  du 
défaveu  qui  y  a  donné  lieu;  il  fait  une  grande  différence  entre  la  réfolutiofi 
du  droit  du  vaflal  qui  fe  fait  per  fe  ,  fui  ipjius  naturâ ,  fans  aucun  fait  du 
vaflal ,  comme  lorfque  l'inféodation  a  été  faite  en  faveur  d'une  perfonne  & 
de  fa  poftérité  raafculine,  &  que  le  Fief  s'éteint  par  l'extindion  de  cette 
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poftérité,  en  ce  cas  le  droit  du  vaflal,  étant  étdnt per  fi ^  fui  îpfius  n.z tara  * 
tous  les  droits  de  rentes  foncières,  fervitudes ,  &   hypothèques  impofés  par 
le  valfal,    qui   dérivent  par  conféquent   du  droit  du  vaiial ,  s'éteignent  en 
même-temps  ;   &  c'eil  le   cas   de  la   règle  foluto  jure  dantis  folvitur  jus 
accipientis  :  mais  lorfque  le  droit  du  vallàl  fe   réfout  par  le  fait  du  vaflàl , 
par  fon  délit,  il   en  elt  autrement,  parce   qu'il  ne  fer  oit  pas  jufle  que  le 
vallàl  pût,  par  fon  fait,   préjudicier  à  d'autres  qui  ont  des  droits  fur  fon 
Fief,  &  que  la  peine  de  fon  délit  tombât  fur  d'autres    que  fur  lui ,  culpiZ 
fuos  duntaxat  comitatur  autores.  Le  valFal  qui  commet  défaveu  ne  doit  donc 
perdre,  en  punition  de  fon  délit,  que  ce  qui  ell  à   lui  dans  le  Ficf ,   & 
comme  le  Fief  n'eft  à  lui  que  fous  la  déduélion  àes  droits  réels  dont  il 
efl  tenu  envers   d'autres    perfonnes  ,    il   ne  doit   commettre   que  fous  ces 
charges,  &  c'eil  le  fens   de  ces  termes  des  Coutumes,    conjijque  U  Fief; 
c'ell-à-dire ,  quaunus  cf}  fuum  ^  pour  ce  qui  lui  appartient.   Le  cas   de  la 
faille  féodale  ell  bien  différent   de  celui  de   la  commife  :  dans  le  cas  de  la 
faifie  féodale,  fi  ceux  qui  ont  des  droits  en  font  privés  pendant  que  la  faille 
dure ,  ils  doivent  fe  l'imputer,  il  ne  tient  qu'à  eux  d'obtenir  main-levée,  en 
allant  trouver  le  Seigneur,  lui  rendant,  autant  qu'il  cil  en  eux,  à  la  place 
du  vaiTal  qui  elt  en  demeure,  les  droits  qui  lui  font  dûs,  &  en  lui  payant 
les  droits  utiles;  mais  li  la  commife  éteignoit  àcs  droits  que  les  tiers  ont 
fur  le  Fief,  ces  tiers  perdroient  leur  droit  par  le  délit  d'un  autre,  fans  qu'on 
pût  rien  leur  imputer ,   ce  qui  eft  trop  dur.   Ce  fentiment  de  Dumoulin  a 
prévalu  &  paiTe  en  Jurifprudence  conltante. 

Obfervez  que  le  Seigneur  qui  confifque  le  Fief  à  la  charge  des  hypothèques 
dont  il  eft  chargé,  a,  de  même  que  tous  les  autres  détenteurs  des  choies 
hypothéquées,  le  droit  de  renvoyer  le  créancier  hypothécaire  à  difcuter 
fon  débiteur. 

Que  il  les  charges  impofées  par  le  vaiTal  ne  l'avoient  été  que  depuis  le 
défaveu ,  elles  s'éteindroient  par  la  commife  ,  car  le  droit  qui  réfulte  au 
Seigneur  du  défaveu  dès  qu'il  a  été  formé  ,  quoiqu'il  ne  foit  encore  que 
jus  ad  rem  ,  étant  néanmoins  un  droit  qui  aftede  la  chofe  ,  jus  commijft 
fiatim  rem  afficit ,  Molin,  art,  43.  ghff.  i.  num.  loi.  Il  s'enfuit  que  quoique 
le  vaiTal  demeure  encore  propriétaire  après  le  déiaveu  jufqu'à  la  Sentence  qui 
prononce  la  commife  ,  néanmoins  fon  droit  de  propriété  devenant ,  dès 
î'initant  du  défaveu,  un  droit  extinguible  &  réfoluble  par  la  Sentence  qui 
interviendra,  tous  les  droits  qu'il  impofe  par  la  fuite  au  profit  d'autres 
perfonnes  fur  fon  Fief,  doivent  être  pareillement  extinguibles  &  léfolubles 
par  la  Sentence  ;  car  il  ne  peut  pas  transférer  aux  autres,  fur  fon  Ficf, 
plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même  fuivant  la  règle ,  nemo  plus  juris  in 
alium  transferre  potefl  quàm  ipfe  habet. 


^yj 
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S.   I  V. 

Si  la  Commife  a  lieu  au  préjudice  des  Créanciers  chirographaires^ ^ 
&  des  engagements  purement  perfonnels  ,  contractés  par  le 
Vajfal  par  rapport  au  Fief, 

Les  créanciers  chirographaires  n'ayant  pour  obligé  que  la  perfonne  de 
leur  débiteur  &  non  fes  biens,  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  avoir  aucune 
aélion  contre  ceux  qui  ont  acquis  quelques  biens  de  leur  débiteur;  par 
conféquent  ils  n'en  peuvent  avoir  contre  le  Seigneur  à  qui  le  Fief,  qui 
appartenoit  à  leur  débiteur  ,  a  palTé  par  droit  de  commife. 

Qidd  ?  Si  le  valTal  infolvable ,  hors  d'état  de  payer  fes  créanciers , 
avoit  commis  ce  défaveu  en  fraude  de  fes  créanciers  ,  pour  leur  ôter  le 
moyen  de  fe  faire  payer  de  leurs  créances  fur  ce  Fief  ;  ces  créanciers  ne 
doivent-ils  pas  avoir  l'aftion  révocatoire  que  les  Loix  accordent  lorfqu'un 
débiteur  a  aliéné  en  fraude  de  fes  créanciers  ?  Dumoulin  décide  que  non ,  & 
avec  raifon  ;  car  cette  aélion  révocatoire  n'a  lieu  que  contre  les  acquéreurs 
qui  ont  été  participants  de  la  fraude  du  débiteur,  elle  ne  peut  donc  pas  avoir 
lieu  contre  l'acquéreur  qui  n'en  a  point  été  participant;  il  efl  vrai  que  cette 
aétion  révocatoire  a  lieu  auffi  contre  ceux  qui  ont  acquis  à  titre  lucratif, 
quoiqu'ils  n'aient  point  été  participants  de  la  fraude  du  débiteur,  &  la  raifou 
en  eft  que  ces  donataires  non  debcnt  verfari  in  lucro  cum  damno  creditorum, 
cum  ncmo  debeat  locuplctari  cum  alteriiis  dctrimcnto  ;  mais  le  Seigneur 
qui  acquiert  le  Fief  de  fon  vaiTal  par  droit  de  commife,  non  locupletatur , 
Jed^fuum  recipit ,  la  commife  non  eft  caufa  lucrofa  ,  non  ejî  donatio ,  car 
il  acquiert  le  Fief  pour  la  réparation  qui  lui  eft  due  de  l'offenfe  qui  a  été 
commife  envers  lui  ,  il  l'acquiert  donc  en  paiement  d'une  dette  :  on  ne  peut 
donc  pas  dire  que  verjatur  in  lucro  cum  damno  creditorum ,  &  que  l'aétion 
révocatoire  lucrum  ci  extorquer^  nec  damno  eum  afficit.  Immo ^  fi  cette 
aélion  révocatoire  avoit  lieu ,  le  Seigneur  damno  afficeretur ,  car  il  feroit 
privé  d'une  réparation  qui  lui  eft  due.. 

Si  le  valfal,  avant  le  déûveu,  eût  vendu  fon  Fief,  mais  n'en  eût  point 
encore,  par  la  tradition,  transféré  la  propriété,  commettroit-il  fon  Fief 
au  préjudice  de  cet  acheteur  ?  S-ins  doute  ,  car  les  conti'ats  ,  tant  que  fiant 
intrà  fines  conventionis  ,  &  qu'ils  n'ont  point  été  efFeélués  par  la  tradition , 
ne  produifent  que  des  obligations  &  des  aétions  perfonnelles,  qui  ne  donnent 
aux  contradants  aucun  droit  dans  la  chofe  qui  a  fait  l'objet  de  la  convention, 
&  n'afFedent  pas  même  la  chofe:  le  contrat  de  vente  ne  donnant  donc, 
fuivapit  cette  règle,  aucun  droit  à  l'acheteur  dans  la  chofe  qui  lui  a  été 
vendue,  il  ne  peut  avoh:  aucune  aclion  contre  le  Seigneur,  à  qui  cette 
chofe  a  pafle  en  vertu  du  droit  de  commife;  de  même  que  fi  cehà  qui  la 
kii  a  vendue,  l'avoit  depuis  vendue  &  livrée  à  un  autre  acheteur,  il  n'auroit 
aucune  aélion  contrf  ce  fécond  acheteur ,  fuivant  la  fameufe  Loi  Quotlcs 
duobus. 
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Il  y  a  plus,  quand  même  le  vaffal,  depuis  le  défavcu ,  auroit  livré  le  Fief 
à  l'acheteur ,  à  qui  il  l'avoir  vendu  avant  le  défaveu  ,  le  Seigneur  pourroit 
pourlliivre  fon  droit  de  commife  contre  cet  acheteur,  car  la  chofe  ayant 
été  ,  par  le  défaveu  ,  atfedée  à  la  commife ,  s'y  étant  par  conféquent  trouvée 
aftéàee  lors  de  la  tradition  qui  en  a  été  faite  depuis  le  défaveu  à  cet 
acheteur,  le  valfal  n'a  pu  la  transférer  que  telle  qu'il  l'avoit  lui-même,  & 
par  conféquent  affedée  au  droit  de  commife. 

Obfervez  que  fi  le  contrat  de  vente  fait  avant  le  défaveu ,  étoit  pafle  par 
un  Aéle  qui  produisît  hypothèque ,  le  Seigneur  ,  fuivant  les  principes  établis 
au  Paragraphe  précédent ,  feroit  tenu  hypothécairement  envers  l'acheteur 
des  dommages  &  intérêts  réfultants  de  l'inexécution  du  contrat  pour  lefquels 
il  pourroit  renvoyer  à  difcuter  les  biens  du  vendeur. 

Le  Seigneur  qui  a  acquis ,  par  droit  de  commife  le  Fief  de  fon  vaflal , 
eft-  il  obligé  d'entretenir  les  baux  à  loyer  ou  à  ferme  faits  par  le  valfal  > 
Non,  car  les  fermiers  ou  locataires  n'ont  aucun  droit  dans  la  chofe  qui 
leur  eft  louée  ou  affermée  ;  le  contrat  de  louage  ne  produit  qu'une 
obligation  perfonnelle  que  le  locateur  contraéle  envers  le  locataire  ,  paF 
laquelle  il  s'engage  de  le  faire  jouir  de  f héritage  qu'il  lui  a  loué  ou  affermé: 
cttit  obligation  du  locateur  ne  peut  palfer  qu'à  i^s  héritiers  ,  qui  font  juris 
fucccjfores  ,  ou  autres  fucceffeurs  univerfels  ;  elle  ne  pailé  point  à  des 
fucceifeurs  à  titre  lingulier,  fuivant  qu'il  elt  décidé  en  Droit,  qn'cmptor 
non  tenetur  jlarc  colono  ^  légat  arius  non  tenetur  Jlare  colono  ;  parla  même 
raifon ,  elle  ne  pailé  point  au  Seigneur  qui  a  acquis  le  Fief  par  droit  de 
<:ommife. 

§.  V. 

Au  profit  de  qui  efl  la  Commife  ,  lorfquun  Mari  a  été  défavoué 
pour  le  propre  de  fa  Femme  y  un  Titulaire  pour  la  Seigneurie 
dépendante  de  fon  Bénéfice ,  un  Seigneur  pour  le  Fief  qu'il 
tenait  en  fa  main  par  la   Saifie  féodale. 

Le  mari  n'étant  Seigneur  des  propres  de  fa  femme  qu'à  caufe  d'elle,  & 
pendant  que  le  mariage  dure,  n'ayast  droit  de  fe  faire  porter  la  foi  qu'en  fa 
qualité  de  mari  &  à  caufe  de  ia  femme;  il  s'enfuit  que  lorfqu'il  efl  déiavoué, 
zt'î}i  en  fa  qualité  de  mari  qu'il  cit  défavoué;  l'offenfe  ne  lui  ett  donc  pas 
perfonnellement  faite  ;  elle  lui  cil  faite  en  fa  qualité  de  mari.  La  commife  , 
qui  en  eit  la  icparation,  ne  doit  donc  lui  appartenir  qu'en  cette  qualité  de 
man,  d'où  il  fuit  que  ce  n'eft  qu'en  cette  qualité  qu'il  acquiert,  par  droit 
de  commife ,  le  Fief  relevant  du  propre  de  fa  femme  ,  &  par  conféquent 
qu'il  n'y  a  qu'un  droit  pareil  à  celui  qu'il  a  fur  le  propre  de  fa  femme  , 
qu'il  n'en  doit  jouir  que  pendant  le  maiiage,  &  qu'il  doit  le  refiituer  à  fa 
femme  ,  après  la  diiiolution  du  mariage  ou  de  la  communauté. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  du  titulaire  d'un  bénéfice  qui  eft  défavoué 
pour  raiibn  d'un  Fief  relevant  d'une  Seigneurie  dépendante  de  fon  bénéfice* 
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Etant  défavoué  en  fa  qualité  de  titulaire  de  ce  bénéfice,  l'injure  qui  uéfulte 
de  ce  défaveu,  ne  lui  elt  pas  faite  perfonnellement ,  elle  ell  plutôt  faite  au 
bénéfice  qu'a  lui;  par  conféquent  la  commife  qui  en  eft  la  réparation,  ne 
doit  pas  tourner  à  fon  profit  ,  mais  au  profit  du  bénéfice. 

Il  en  eft  de  même  du  Seigneur  qui,  pendant  qu'il  tenoit  en  fa  main, 
par  la  faifie  féodale  le  Fief  de  fon  valïal,  a  été  défavoué  en  cette  qualité 
par  fon  arriere-valfal ,  qui  relevoit  en  plein  Fief  du  Fief  faifi  féodalement  : 
on  doit  dire ,  par  la  même  raifon  ,  que  l'injure  réfultante  du  défaveu  qui 
lui  eft  fait  ,  ne  lui  cft  pas  perfonnelle  ,  &  qu'elle  eft  plutôt  faite  à  fon 
vaiFal  Seigneur  immédiat  ,  dont  il  exerce  les  droits  pendant  la  faifie 
féodale  ;  &  par  conféquent  la  commife ,  qui  en  eft  la  réparation ,  ne  doit 
tourner  a  fon  profit  que  pendant  qu'il  en  exerce  les  droits;  c'eft-à-dire, 
pendant  la  faifie  féodale  :  après  la  main-levée  de  laquelle  ,  fon  vaflal  qui 
rentrera  dans  fon  Fief,  doit  aulfi  rentrer  en  pofiéirion  de  celui  qui  en 
relevoit ,  &  qui  cft  tombé  en  commife. 

Ces  trois  décifions  femblent  fouftVir  plus  de  difficulté  dans  le  cas  de  la 
félonie;  c'eft-à-dire ,  dans  le  cas  d'un  outrage  fait  à  un  Seigneur  à  caufe 
d'une  Seigneurie  dépendante  ou  du  propre  de  fa  femme,  ou  de  fon  bénéfice, 
bu  qu'il  tient  en  fa  main  par  la  faifie  féodale.  Comme  en  ce  cas,  c'eft  en  fa 
propre  perfonneque  le  Seigneur  fouffre  l'injure,  il  fembleroit  que  ce  feroit  à 
lui  perfonnellement  a  qui  la  commife,  qui  en  eft  la  réparation ,  devroit  être 
adjugée.  Néanmoins  Dumoulin  décide  que ,  même  en  ce  cas  ,  la  commife 
doit  être  au  profit  du  bénéfice  ,  car  quoiqu'il  fouffre  l'injure  en  fa  propre 
perfonne,  néanmoins  cette  injure  ne  donne  lieu  à  la  commife  ,  qu'en  tant 
qu'elle  eft  faite  au  titulaire  du  bénéfice  ,  &  non  pas  en  tant  qu'elle  eft 
faite  à  une  telle  perfonne  ;  elle  donne  lieu  à  la  commife  en  tant  qu'elle 
eft  ccnfée  faite  au  bénéfice,  en  la  perfonne  du  titulaire  qui  le  repréfente, 
&  par  conféquent  c'eft  au  bénéfice  que  la  commife,  qui  en  eft  la  réparation , 
doit  être  adjugée. 

Les  mêmes  raifons  fe  rencontrent  a  l'égard  d'un  mai'i  ou  d'un  Seigneur  qui 
tient  en  fa  main  la  Seigneurie  de  fon  valfaL 

Section     II. 
De    la    Commife  pour  félonie* 

La  félonie  eft  une  injure  atroce  faite  par  un  vafTal  a  fon  Seigneur. 

C'eft  cette  qualité  de  vaffal  dans  la  perfonne  qui  commet  l'offenfe ,  & 
celle  de  Seigneur  dans  la  perfonne  de  celui  à  qui  elle  eft  faite  ,  qui 
caradérifent  l'injure  &  qui  la  rendent  félonie. 


Article 
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Article    premierJ 

Quand  y  a-t'il  lieu  à   la   Commlfe  pour  félonie  ? 

Il  faut  trois  chofes  pour  qu'une  injure  foit  félonie.  lo.  Il  faut  qu'elle  foit 
atroce.  ^^•'.  11  faut  qu'elle  foit  fake  par  un  vallàl.  3^.  Il  faut  qu'elle  foit  faite 
à  fon  Seigneur  connu  pour  tel. 

§.     l. 

Quelles  efpeces   (T injures  font    ajfe^  atroces  pour  être  félonie  ,   & 

donner   lieu  à   la    Commfe, 

La  félonie  eft  une  ingratitude  &  déloyauté  du  vafTal  envers  fon  Seigneur , 
^  qui  il  dok  gratitude  &  fidélité,  à  caufe  &  pour  la  nature  de  fon  Fief, 
qu'il  tient  à  cette  charge;  la  commife  pour  félonie  a  un  très-grand  rapport 
avec  la  révocation  de  donation  pour  caufe  d'ingratitude  du  donataire,  établie 
par  la  Loi  du  Cod.  de  Rcvoc.  donation. 

Il  elt  viai  que  la  graikude  &  la  fidélité  que  le  donataire  doit  au  donateur, 
&  celle  que  le  vallal  doit  a  fon  Seigneur  ,  font  fondées  fur  des  caufes 
diiférentes  ;  celle  du  donataire  l'elt  fur  un  devoir  naturel  de  rcconnoiilance 
pour  fon  bienfaiteur  ;  celle  du  vaiïal  l'efl  fur  un  engagement  civil  que 
contra(^e  le  vaiTal  en  pofiédant  fon  Fief,  qu'il  ne  peut,  par  la  nature  du 
Fief,  poiréder  qu'à  la  chaige  de  la  fidélité  envers  fon  Seigneur  ;  mais  la 
fidélité  que  l'un  bc  l'autre  doivent,  quoique  ex  diverjîs  eau  fis  ,  eil:  toujours 
la  même  fidélité ,  &  par  conféquent ,  l'injure  que  fait  le  donataire  à  fon 
donateur,  &  celle  que  le  valial  fait  à  fon  Seigneur ,  contiennent  une  pareille 
déloyauté ,  qui  font  punies  d'une  femblablc  peine. 

De  ce  rapport  entie  la  commife  pour  félonie  &  la  révocation  des  donations 
pour  caufe  d'ingratitude,  il  fuit  que  les  caufes  d'ingratitude  qui  donnent  lieu 
à  la  ré/ocation  des  donations,  &  qui  font  rapportées  en  la  Loi  du  Cod. 
de  rcvoc.  donation,  peuvent  être  adaptées  a  la  commife  pour  félonie  •  c'cfl: 
l'avis  de  Dumoulin,  qui  décide  fur  Y  art.  '^J^g^ojf.  i  ,  quiTj].  37,  que  pour 
favoir  les  caufes  qui  doivent  donner  lieu  à  la  commife,  il  ne  faut  avoir  recours 
ni  à  ceilcs  exprimées  dans  les  Livres  de  feudis,  ni  aux  caufes  d^xliérédation 
des  enfans  ou  des  pères  ,  mais  aux  caufes  de  révocation  des  donations 
exprimées  en  la  Loi  du  Ced.  de  revocand.  donation. 

Ces  caufes  rapportées  font  au  nombre  de  cinq. 

La  première  rit  :  fi  atroces  injurias  eff'imdat. 

Il  y  a  lieu  à  la  coinmife  pour  cette  caufe  d'ingratitude,  lorfque  le  va^al 
maHcicufcment  lz  h   dclftin,  a  cheiché  à  détruire  l'honneui  a  la  réputation 
de  fon  Seigneur.  Par  exemple,  s'il  a  répandu  dans  le  public,  foit  pa:   écrit 
foit  même  de  vi\e  voix,  des  biuits  calomnieux  qui  attaquent  fon  Seigneur 
du  côté    de  la  probitc  ou   des  mœurs. 

Il  faut  pour  cela  que  ki  faits  foient  circonfianciés  j  il  ne  fuffirok  pas  qi^'il 
Fan.   /.  N 
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eût  dit  en  général  que  fon  Seigneur  ell  un  fripon,  un  débauché:  de  telles 
injures  vagues,  tb.nt  pçu^  d'imprefïion ,  &  ne  peuvent  ,  tout  au  plus,  que 
jetter  des  doutes  fur  la  réputation  d'une  perfoune ,  mais  ne  vont  pas  a  la 
détruire. 

Il  faut  que  ces  faits  foient  graves,  fur  quoi  il  faut  remarquer  qu'un 
même  fait  peut  être  plus  ou  moins  grave,  félon  le  fexe  &  l'état  des  perfonncs. 
Par  exemple  ,  le  fait  de  débauche  otfenfc  beaucoup  plus  l'honneur  d'une 
femme  que  l'honneur  d'un  homme ,  l'honneur  d  un  Eccléfiallique  ,  d'un 
Magiflrat,  que  celui  d'un  Militaire. 

Il  ne  fuffit  pas  que  les  faits  calomnieux  aient  été  dits  à  une  ou  deux 
perfonncs ,  il  l^ut  qu'ils  aient  été  divulgués ,  c'elt  ce  qui  réfulte  de  ce  terme 
effiindat. 

Enfin,  il  faut  que  les  faits  foient  calomnieux:  car  s'il  étoit  prouvé  qu'ils 
fulfent  vrais,  quoique  le  vailal  eût  péché  en  les  divulguant  fans  nécelfité  , 
néanmoins  le  coupable ,  qui  y  a  donné  lieu ,  ne  feroit  pas  recevable  à  s'en 
plaindre,  qui  noccntcm  infamavit,  non  ejl  bonum  &  stquum  ob  cam  rem. 
condemnari.  L.  8,  de  injuriis, 

Dumoulin  rapporte  à  cette  première  cfpece  d'injure  ,  qui  va  à  détruire 
l'honneur  du  Seigneur,  l'adultère  que  le  vaflal  commettroit  avec  la  femme 
de  fon  Seigneur  ;  car  c'ell  l'attaquer  dans  fon  honneur  ,  que  d'attaquer 
l'honneur  de  fon  mariage. 

Quid?  Si  le  valFal  avoir  abufé  de  h  concubine  de  fon  Seigneur,  feroit^cc 
félonie  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  la  Novelle  qui  rapporte  les  caufes 
d'exhérédation  d'enfans,  dit  :  fi  quis  iixorem  patris  aut  concubïnam.  La 
réponfe  clt  que  cela  n'a  point  d'application  à  nos  mœurs.  La  raifon  de 
différence  eft  que  ,  fuivant  les  mœurs  des  Romains  ,  concubinatus  erat 
conjunclïo  licïta  ,  quœ,  pcr  leges  nomen  aJJ'umpfit ,  au  lieu  que  cette  union 
étant  illicite  parmi  nous  ,  le  Seigneur  n'eft  pas  recevable  a  fe  plaindre  qu'on 
ait  abufé  de  fa  concubine,  qu'il  ne  lui  étoit  pas   permis  d'aroir. 

Dumoulin  penfe  ,  que  non-feulement  celui  qui  a  commis  adultère  avec 
la  femme  de  fon  Seigneur,  cil  fujet  à  la  peine  de  la  conamifc;  mais  au/fi 
celui  qui  a  abufé  de  la  perfoune  fiancée  à  fon  Seigneur  ;  comme  aulh  celui 
qui  a  abufé  de  la  fille ,  de  la  bru  ,  de  la  merc  de  fon  Seigneur ,  de  fon 
vivant ,  même  de  fa  fœur  ,  fi  ce  Seigneur  avoir  fa  fœur  chez  lui. 

Qiù4?  De  celui  qui  a  abufé  de  la  veuve  de  fon  Seigneur?  Dumoulin,  après 
Balde ,  diflingue  fi  c'efl  intrà  annum  Inclus ,  ou  après  ce  temps  ;  fi  c'eft 
après  ce  temps,  je  pcnfe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  commife,  à  moins  que  Iç 
Fief  dominant  n'eût  pafTé  aux  enfants  de  ce  Seigneur ,  dont  cette  veuve 
feroit  la  mère  ;  au  premier  cas,  je  penfe  qu'il  y  a  lieu  à  la  commife,  pourru 
que  celui  qui  a  fuccédé  au  Fief  dominant  foit  le  plus  proche  parent  du 
défunt,  même  en  collatérale;  &  qu'il  n'y  a  point  lieu,  même  en  ce  cas, 
fi  c'eft  un  étranger  ,  ou  même  un   parent   éloigné  ,  héritier   aux  propres. 

La  féconde  des  caufes  exprimées  en  la  Loi  finale,  cod.  de  rcvocand.  Donat^ 
ç^  fi  manns  impUs  infcrat  ^  comme  fi  le  Viilfal  avoit  donné  à  fon  Seigneur 
un  foufflçt ,  des  coups  de  bâton  ,  ou  s'il  les  lui  avoit  i)xi  donner  par 
d'çiutrçjj  ^^?^^  q^^\  îihindiit  ipfi  fccijfc  yidaur. 
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Au  refle  il  faut  que  le  valTal  ait  été  l'agrefleur  ,  ft  pcrcujfus  ille  repercujjit  : 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  commile,  le  Seigneur  doit  s'imputer  d'avoir  donné  lieu 
à  l'injuïe  qu'il  a  reçue,  ayant  le  premier  ufé  des  voies  de  fait. 

La  troilieme  cil  'fijuâurœ  mokm  ex  infidiis  JIruat ,  le  vaflal  ex  hac  caiifd 
fera  fujet  à  la  commife,  s'il  a  malicieufemcnt  caufé  la  ruine  de  la  fortune  de 
fon  Seigneur  en  tout  ou  pour  la  plus  grande  partie  ,  comme  s'il  lui  a 
malicieufement  fufcité  quelques  procès  ruineux;  li  par  calomnie  il  l'a  fait 
révoquer  d'un  emploi  dont   il   fubiiltoit,   &c. 

Y  auroit-il  lieu  à  la  commife  li  par  calomnie  il  lui  avoit  fait  manquer 
un  mariage  avantageux?  Non?  car  lucriim  duntaxat  patrono  intercipit  , 
non  jûclurœ  molem  eï  Jîriiit ,  non  damnum  dut ,  quoiqu'il  l'oit  d'ailleurs 
puniilable ,  &  qu'il  doive    être  condamné  en  àcs  dommages  &  intérêts. 

La  quatrième  caufe,  fi  pcricidum  intukrït  ^  comme  s'il  lui  avoit  préparé 
du  poifon ,  &c. 

La  cinquième  ,  fi  convcntiones  donationi  appofuas  minime  implere  volucrit^ 
a  rapport  au  défaveu  dont  il  a  été  parlé  en  la  Seélion  précédenfe, 

§.  I  I. 

Seconde    condition  pour   la    Félonie ,    que  ce   foit   une    injure 

commife  par  un    KaffaU 

Il  n'y  a  félonie,  ni  par  conféqucnt  lieu  à  la  commife,  que  lorfque  l'injure 
cft  faite  au  Seigneur  par  fon  vallal,  c'eft-à-dire  par  le  propriétaire  du  Fief 
fervant,  &  il  faut  qu'il  ait  cette  qualité  au  temps  que  l'injure  dl  commife. 
De  ce  principe  naît  la  déciâon  des  queftions  fuivantes. 

L'injure  faite  au  Seigneur  par  le  fils  aîné  de  fon  vaflal  ,  quelque  grave 
qu'elle  foit,  peut-elle  palier  pour  félonie?  Non,  car  le  fils  aîné  du  valfal 
n'eil  pas  encore  le  vaflal;  le  Seigneur  ne  peut  donc  refiifer  à  ce  fils,  après 
la  mort  de  fon  père  ,  l'invelliture  du  Fief,  pour  raifon  de  cette  injure  ,  qui 
n'ayant  point  été  faite  dans  un  temps  où  il  fut  vaflal ,  ne  peut  paifer  pour 
félonie;  tout  ce  que  le  Seigneur  peut  exiger,  fuivant  Dumoulin,  c'elt  qu'il 
lui  falfe  réparation  ,  s'il  ne  l'a  déjà  faite  avant  que  de  recevoir  l'invelliture: 
car  le  refus  qu'il  feroit  depuis  qu'il  eil  devenu  vaflal,  de  faire  cette  réparation 
feroit  une  perfévéïance  dans  l'injure  par  lui  commife ,  qui  par  rapport  a  la 
qualité  de  vaflal,  furvenue  en  la  perfoniie  de  ce  fils,  feroit  une  félonie 
pour  laquelle  le  Seigneur  feroit  fondé  dans  le  droit  de  commife. 

Au  refle,  le  Seigneur  ne  peut  exiger  pour  le  recevoir  en  foi,  qu'une 
fimple  réparation  ,  &  ne  peut  différer  de  l'y  recevoir  pour  raifon  à^^ 
intérêts  civils  à  lui  dûs ,  foit  qu'ils  fuflent  déjà  adjugés  ,  foit  qu'ils  fuflcnt 
à  adjuger  ;  fauf  à  lui  à  les  exiger  par  \çs  voies  ufitees  ;  car  Je  Seigneur  ne 
peut  exiger,  pour  recevoir  en  foi  fon  vaflal,  que  le  paiement  de  fes  droits 
féodaux ,  &  non  pas  celui  de  toutes  les  chofes  qui  peuvent  lui  être  dîies  tx 
quacumquc  aliâ  caufii. 

Suivant  notre  principe  ,  l'injure  commife  par  un  appelle  à  la  fubflituticn 

N  ij 
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avant  l'ouvcrtiirç ,  ne  peut  pafTer  pour  félonie ,  ni  donner  droit  au  Seigneur 
de  lui  refufer  l'invcltituie,  lorfque  la  lubflitution  fera  ouverte. 

Au  contraire,  Tinjure  faite  par  le  grève  de  fubltitution  eit  félonie;  car 
c  eit  lui  qui  cft  propriétaire  du  Fief  fervant  &  vaiiàl  ;  il  y  a  donc  lieu  a  la 
commife,  à  la  charge  néanmoins  de  la  fubihtution,  car  il  ne  peut  commettre 
fon  Ficf  que  tel  qu'il  l'avoit  &  avec  fes  chaiges ,  ainfi  qu'il  a  été  vu  en  la 
Section  précédente. 

Par  la  même  raifon  ,  l'injure  faite  au  Seigneur  par  l'acheteur  du  Fief 
avant  la  tradition  ,  n'elt  pas  une  félonie  ;  car  cet  acheteur  n  étant  point 
encore  propriétaire,  n'clt  point  valîal ,  le  Seigneur  ne  pourra  donc  point, 
pour  raifon  de  cette  injure  ,  lui  refufer  finvcluture. 

Néanmoins  il  faut  répéter  a  l'égard  de  cet  acheteur ,  ainfi  qu'à  l'égard  de 
l'appelle  à  la  fubftitution ,  tout  ce  qui  a  été  dit  à  l'égard  du  fils  du  vaiiàl. 

Au  contraire,  l'injure  l^ite  par  le  vendeur  du  Ficf,  quoique  depuis  le 
contrat  de  vente  ,  mais  avant  la  tradition ,  ell  félonie  h.  donne  lieu  à  la 
commife  ;  l'acheteur  ,  qui ,  par  le  contrat  de  vente  ,  n'a  acquis  qu'une 
fimplc  aélion  perfonnelle  contre  fon  vendeur,  pour  fe  faire  livrer  la  choie, 
ne  peut  empêcher  la  commife  du  Fief. 

Lorfqu'un  Fief  a  été  vendu  fous  faculté  de  réméré,  &  livré  à  l'acheteur,- 
c'eft  l'acheteur  qui  eit  le  propriétaire,  &  par  coniequent  le  vaifal  ;  d'où  il 
fuit  que  l'injure   par  lui  commife  eit  félonie,  &:   donne   lieu  à  la   commife 
du  Fief ,  mais  à  la  charge  du    réméré  ;  car  la  claufe  du   réméré  ,  afficit 
rem. 

Au  contraire ,  l'injure  faite  par  le  vendeur  n'efl  pas  félonie ,  &  ne  peut 
donner  lieu  à  la  commife  ,  même  de  l'aélion  de  réméré  ;  car  cette  aclion 
de  réméré  n'eit  pas  le  Fief;  le  vendeur  qui  n'a  couferve  que  celte  achoii 
de  réméré ,  n'eft  pas  le  vafiàl  :  Nec  objlat  rcgiila  juris  qui  aciiomm  luih  t  rem 
ipfim  habere  vidctur  :  car  pour  être  vallal  ,  &  pour  que  l'injure  par  lui 
commife  foit  félonie  ,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  paroiile  déjà  avoir  la  cht,  fe ,  il 
faut  qu'il  l'ait  rcvcrâ;  qu'il  en  foit  acluellement  propriétaire  ;  le  Seigneur 
ne  pourra  donc  pas,  après  que  ce  vendeur  aura  exerce  le  réméré,  lui  refufer 
l'inveititure  pour  raifon  de  l'injure  par  lui  commife ,  pourvu  qu'il  ne  refufe 
pas  d'en  faire  réparation ,  s'il  ne  l'a  fait. 

L'injure  faite  au  Seigneur  par  le  légataire  d'un  Fief,  depuis  la  mort  du 
tellateur  &  l'échéance  du  legs,  mais  avant  qu'il  l'ait  accepte,  &  qu'il  en  ait 
été  faifi ,  ell-elle  félonie  ;  &  donne-t'elle  lieu  à  la  commife  du  Fief  > 
Dumoulin  décide ,  que  fi  par  la  fuite  le  légataire  accepte  le  legs ,  il  y  aura 
lieu  à  la  commife,  parce  que  ,  par  le  Droit  civ^il ,  la  propriété  de  la  chofe 
léguée  paire  rec^d  via,  dès  l'infiant  de  la  mort  du  tellateur,  en  la  pei Tonne 
du  légataire ,  pourvu  néanmoins  que  par  la  fuite  il  accepte  le  legs  ;  d'où  il  fuit 
que  ce  légataire,  étant,  lors  de  l'injure  par  lui  commife,  propriétaue  du 
Fief,  &  par  conféquent  vaifal,  cette  injure  a  le  caraftere  de  fé'onie,  & 
donne  lieu  à  la  commife  du  Fief  ;  cette  décifion  de  Dumoulin  me  par  oit 
fou iTiir  difficulté  :  ce  n'eft  que  par  une  fidion  du  droit  civil  que  laprcpiiété 
(de  la  chofe  léguée  paife  en  la  pevfoune  du  légaraire ,  avant  qu'il  ait;  été  faili 
^Q  fpQ  legs ,  éc  même  qu'il  l'ait  accepté  ;  fa  propiiété  iVcii  donc  ,  jufqu'^ 
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ce  temps,  qu'une  propriété  fiélive;  cette  fîdion  qui  le  fait  dèsîors  léputer 
propriétaire ,  étant  introduite  en  fa  faveur ,  ne  peut  point  être  rétorquée 
contre  lui:  Qiiod  in  favorem  alicujus  introduclum  cjl  non  débet  contra  emn 
rctorqueri ,  &  par  conféquent  cette  fiction  ne  doit  pas  fcrvir  à  donner  à 
l'injure  par  lui  commife  le  caractère  de  félonie  ,  ni  donner  lieu  à  la 
commife  de  fon  Fief. 

Que  fi  le  légataire  répudioit  le  legs  ;  comme  en  ce  cas  il  fer  oit  cenfç 
n'en  avoir  jamais  été  propriétaire,  il  n'y  a  aucun  doute,  &:  Dumoulin  en 
convient ,  que  l'injure  ne  pourroit  pafTer  pour  félonie. 

Qiùd?  Si  c'eft  l'héritier  qui  depuis  la  mort  du  teibteur  &  l'échéance  du 
legs  du  Fief,  a  commis  l'injure  envers  le  Seigneur?  En  ce  cas,  fi  le 
légataire  répudie  par  la  fuite  le  legs ,  l'injure  commife  par  l'héritier  donnera 
lieu  à  la  commife.  L'héritier  au  moyen  de  la  répudiation  du  legs ,  fe  trouve 
avoir  été,  dès  le  temps  de  la  mort  du  tcilateur  ,  le  propriétaire  du  Fief, 
&:  par  conféquent  vailàl  au  temps  de  l'injure  par  lui  commife  ,  qui  par 
conféquent  eii  félonie. 

Au  contraire ,  fi  le  légataire  accepte  le  legs ,  il  n'y  a  aucun  doute  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  commife;  car  ce  n'eft  pas  l'héritier,  mais  le  légataire, 
qui  pour  lors  étoit  propriétaire  du  Fief  &  vallal  ;  c'efi  ici  le  cas  de  faire 
1  application  de  la  fiélion  de  droit ,  qui  fait  pafTer  au  légataire  la  propriété 
de  Ihcritage  légué  ,  du  jour  de  la  mort  du  teitateur  ,  puifqu'il  s'agit  ici  de 
commodo  legdtarù ^  s'agifîànt  de  le  foufiraire  à  la  commife  &  de  lui  conferver 
le  Fief  qui  lui  a  été  légué. 

Il  n'elt  pas  douteux  que  l'héritier,  quoique  fous  bénéfice  d'inventaire,  eft 
vaflal  du  Seigneur  d'où  relèvent  les  Fiefs  de  la  fucccHion  bénéficiaire;  & 
par  conféquent  l'injure  qu'il  commet  envers  ce  Seigneur,  eil;  une  félonie  qui 
donne  lieu  à  la  confifcation  des  Fiefs  de  la  fuccellion  ;  fauf  aux  créanciers 
de  cette  fuccellion  leur  recours  contre  cet  héritier,  qui  efi:  refponfable  envers 
eux  d'avoir  donné  lieu  à  cette  com.miic  par  fa  faute. 

Au  refie,  comme  obferve  fort  bien  Dumoulin,  quand  même  cet  héritier 
feroit  infolvablc,  les  créanciers  de  la  fucceffion  qui  n'ont  point  d'hypothèque  , 
ne  peuvent  pas  fe  venger  fur  les  biens  tombés  en  commife ,  fuivant  les 
principes  établis  en  la  Section  précédente. 

Si  un  héritier ,  depuis  le  défaveu  ou  la  félonie  par  lui  commife  ,  fe 
faifoit  reilituer  contre  fon  adition  d'hérédité,  y  auroit-il  lieu  à  la  commife  > 
La  raifon  de  douter  eft,  qu'il  fcmble  qu'au  moyen  de  cette  reltitution,  il  n'a 
point  été  héritier,  &  par  conféquent  n'a  point  été  valfal.  La  raifon  de  décider 
au  contraire  ,  efi  que  la  rcilitution  en  entier  n'a  que  l'effet  de  décharger 
l'impétrant  des  obligations  qu'il  a  fubi  par  fon  acceptation  de  la  fuccefilon  ; 
mais  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  été  véritablement  héritier,  véritablement  vafial 
du  Fief  de  la  fuccelfion  ,  Ôc  ne  peut  donner  atteinte  au  droit  de  commife 
acquis  au  Seigneur. 

11  n'efi  pas  douteux  que   l'injure  faite  par  le  mari  au  Seigneur  de  qui 
relevé  un   conquét  de  fa  communauté,  ne  foij:  une  félonie,  car  il  en  ei^ 
propriétaire,  &:  par  conféquent  vaiFal. 
Mais  çonfifquçKv-^.'d  le  total?  Qui,  car  le  mari  pouvant  en  aliéner  le  total, 


101  Traité  des   Fiefs  , 

même  ddlnquendo^  il  s'enfuit  qu'il  peut  les  commettre,  &  cela  a  lieu  même 
a  l'égard  des  propres  ameublis  de  la  femme,  ainfi  que  nous  l'avons  obfervé, 
Scdion  précédente. 

M.  Guyot  apporte  une  exception  à  cette  règle  qui  eft ,  que  fi  le  raflai 
pour  raifon  de  la  félonie  par  lui  commife  ,  eit  condamné  à  une  peine  qui 
emporte  mort  civile ,  la  commife  du  conquét  n'aura  lieu  que  pour  moitié. 
La  raifon  de  cette  exception  eit  fondée  fur  ce  principe  que  nous  avons 
établi  au  Traité  de  la  communauté ,  que  le  mari  condamné  à  une  peine  capitale 
ne  confifquoit  que  la  moitié  des  conquêts  de  fa  communauté,  parce  que  le 
droit  qu'il  a  fur  le  total  des  biens  de  la  communauté  fe  rellreignant  à  la  moitié, 
lors  de  la  dillblution  de  la  communauté  conjugale  ,  &:  la  Sentence  qui  a 
prononcé  la  peine  capitale ,  opérant  la  dillblution  de  la  communauté ,  il 
ne  lui  refloit  plus  alors  ïn  bonis  ^  que  la  moitié  des  conquêts  qui  pût  être 
confifquée. 

Cette  décifion  fouffre  difficulté.  Il  eft  vrai  que  le  mari  condamné  à  une 
peine  capitale  ,  ne  confifque  que  la  moitié  des  conquêts ,  parce  que  le 
droit  de  conlifcation  n'elt  acquis  au  Seigneur  Haut-Juilicier  que  par  la 
Sentence  capitale,  &  par  conféquent  n'eil:  acquis  qu'au  temps  de  la  difFolution 
de  la  communauté ,  auquel  le  droit  du  mari  fur  les  conquêts  eft  relbaint  à 
la  moitié;  mais  le  droit  de  commife  eft  acquis  au  Seigneur  avant  la  Sentence, 
&  dès  le  temps  de  l'injure  ;  par  conféquent  en  un  temps  où  la  communauté 
fubfiltoit  encore,  &  où  le  mari  avoir  encore  droit  de  difpofer  du  total 
des  conquêts  ,  &  par  conféquent  de  les  commettre.  Il  eit  vrai  que  la 
propriété  du  Fief  n'eil  pas  acquife  ipjb  jure^  par  la  félonie,  au  Seigneur, 
mais  au  moins  il   acquiert  dès  ce  temps  jus  ad  rem,  ce  qui  fuffit. 

L'injure  faite  par  la  femme  pendant  le  mariage ,  au  Seigneur  d'où  relèvent 
les  conquêts ,  ell-elle  félonie  ,  ôc  donne-t'elle  lieu  à  la  commife    pour   la 
moitié  qui  en  appartient  à  la  femme,  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté? 
Pour  l'affirmative  on  dira,  que  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme, 
a  un  effi^t  rétroadif  au  temps  de  lacquifition  des  conquêts;  qu'elle  eit  cenlee 
en  avoir  été  ,  dès  ce  temps,  copropriétaire  avec  fon  mari,  &  par  conféquent 
conjointement  vaifal  avec  lui;  d'où  il  fuit  que  l'injure  par  elle  commife,  cil 
faite  par  un  vailàl,  &  par  conféquent  eit  félonie  qui  donne  lieu  a  la  commife. 
On  peut  ajouter  que  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans,  en  décidant  que  la 
femme,  qui  accepte  la  communauté,  n'eft  pas  obligée  de  porter  la  foi  pour* 
le.-  conquêts   pour  kfquels  ion  mari  l'a  portée  ,  fuppofent  que  la  femme  eft 
reçue  en  foi,  organo  jn^riti^  6l  par  conféquent  quelle  eft  vaifal.  La  raifon 
de  décider  au  contraire   pour  la  lugative  ,  cil  que  fi  le  mari ,  pendant  la 
communaiité,  ayant  le  droit  de  diipofcr  des  conquêts,  même  dduiqiicndo^ 
en    eiL  rcverà  le  ieul  propiiéiaire  pour  le  total,  la  femme  ne  l'eit  donc  pas: 
car  duo  non  pojpmt  effc  Donuni  injoUdi/m:  Ibn  droit  pendant  la  communauté, 
n'eft  qu'un  droit  informe,   un  droit  indéterminé;  elle   n'elt  donc  point  pro- 
prement alors  valîal;  &:  par  conféquent  l'injure  par  elle    commiie  pendant 
le  mariage,  envers  k  Seigneur  d  où  relevé  le  conquêt,  n'a  point  le  caractère 
de  félonie;  la  femme  n'ayant  alors   aucun  droit  formé  dans  le  conquêt,  il 
n  y  a  rien  ci[ui  puiHe  être  l'objet  de  U  commife.  Quand  a  l'argument  tiré  des 
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difpofitions  des  Coiitumçs  de  Paris  &  d'Orléans,  il  fuffic  de  répondre  que  ces 
diipoiitions  contenant  un  droit  linguiier  ,  elles  ne  peuvent  être  tirées  à 
conféquence. 

L'injure  faite  par  le  mari  au  Seigneur  de  qui  relevé  le  propre  de  fa 
femme,  eft  félonie;  car  le  mari  eft  vraiment  vaiial ,  puifqu'il  doit  la  foi 
pour  raifon  de  ce  propre;  cette  félonie  donnera  lieu  à  la  commife,  non 
jirécifément  de  Théritage ,  puifqu'il  ne  peut  aliéner  ,  ni  par  conféqucnt 
commettre  ;  mais  du  droit  qu'il  a  d'en  jouir  pendant  la  communauté 
conjugale. 

L'injure  faite  par  la  femme  au  Seigneur  de  qui  relevé  fon  propre,  ell 
aulfi  félonie  ;  car  le  droit  que  le  mari  acquiert  fur  le  propre  de  fa  femme 
durant  le  mariage ,  n'éteint  pas  le  droit  de  propriété  de  la  femme  ;  elle 
demeure  donc  valfal  ,  quoique  fub  divcrfo  rej'peâu  ;  &  par  conféquent  elle 
commet  fon  Fief,  mais  à  la  charge  du  droit  qu'a  fon  mari  d'en  jouir  pendant 
que  durvTa  la  communauté  conjugale. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice  eft  vraiment  vaffal  pour  les  Fiefs  de  fon  bénéfice; 
le  Seigneur  de  qui  ils  relèvent  n'en  peut  avoir  d'autre;  l'injure  qu'il  commet 
envers  le  Seigneur  elt  donc  une  félonie  ;  mais  comme  il  ne  peut  aliéner 
les  héritages  dépendants  de  fon  bénéfice,  il  ne  peut  aulfi  les  commettre; 
il  commettra  feulement  le  droit  qu'il  a  d'en  jouir  pendant  le  temps  qu'il  fera 
titulaire  du  bénéfice,  ainfi  que  nous  l'avons  vu  en  la  Sedion  précédente,  en 
traitant  du   défaveu. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  Membre  d'une  Communauté;  l'injure  par 
lui  faite  au  Seigneur  de  qui  relèvent  les  Fiefs  appartenants  à  la  Communauté 
n'eft  point  une  félonie  ;  il  n'eft  point  le  vaffal  de  ce  Seigneur  ,  car  il  n'efl 
pas  propriétaire  de  ce  Fief  pour  aucune  partie  ;  la  Communauté  eft  une 
perfonne  civile,  diftinéie,  &  fcparée  àes  Membres  qui  la  compofent  ;  & 
les  biens  qui  appartiennent  à  la  Communauté ,  n'appartiennent  point  à  chacun 
ÙQS  Membres. 

Celui  à  qui  on  a  donné  un  Fief  fitué  dans  la  Coutume  d'Orléans,  avec 
rétention  d'ufufruit  au  profit  du  donateur,  n'étant  point  obligé  dans  cette 
Coutume  d'en  porter  la  foi,  l'injure  par  lui  commife  durant  le  temps  de 
cetufufrnit,  fera-t'elle  félonie?  Oui,  car  s'il  n'eft  pas  obligé  de  porter  la  foi 
pendant  le  temps  que  dure  Tuftifruit  réfervé  au  donateur,  ce  n'eft  que  par 
une  fouffrance  légale  que  la  Coutume  lui  accorde  ;  mais  étant  le  vrai 
propriétaire  du  Fief  fervant,  il  eft  valfal,  &  par  conféquent,  l'injure  par 
lui  commife  a  le  caraélcre  de  félonie,  &  doit  donner  lieu  à  la  commife  du 
Fief,  à  la  charge   de  l'ufufruit  dont  il  vft  chargé  envers  le  donateur. 

Si  c'eftau  contraire  le  donateur  qui  s'eft  réfervé  l'ufufruit,  qui  ait  commis 
l'injure,  lera-ce  la  félonie  qui  donne  lieu  à  la  commife,  non  de  la  propriété 
du  Fief  qui  ne  lui  appartient  pas,  mais  de  fon  ufufruit?  Il  y  a  lieu  de  le 
penfer ,  car  l'efprit  de  notre  Coutume ,  en  difpenfant  le  donataire  d'aller  à 
la  foi  pendant  que  l'ufufruit  durera  ,  eft  que  ce  donateyr-ufufrujticr  demeure, 
en  quelque  façon  ,  l'homme  du  Fief  à  la  place  du  donataire  ;  il  eft  donc 
valfal,  Le  donataire  l'cft  ,  en  tant  que  propriétaire  du  Fief  fervant;  le 
ilonatçur  qui  ^  retenu  fufufrujt  j  l'ell  aulfi  eu  tant  que  pendant  le  cours'  de- 
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l'ufufmit,  il  efl  comme  le  Vicaire  &  Subftitut  du  proprîcmire  &  l'homme  du 
Fief  à  la  place,  ils  k  font  i  un  &  Vauac  jhb  dacrjo  T\fpechi. 

11  en  eit  autrement  des  autres  ufufruitieis,  comme  d'un  donataire  mutuel,' 
d'une  douairière.  Ces  peifonncs  nont,  en  aucune  !M\niere,  la  ci.alité  de 
vallal;  par  conféquent  l'injure  par  elles  commife  envers  le  Seigneur  de  qui 
releye  le  Fief  dont  elles  ont  l'ufufruit ,  ne  peut  palier  pour  telonie  ,  ni 
donner  lieu  à  la  commife  de   leur  droit  d'ufufruit. 

Dans  la  Couaime  de  Dunois  ,  qui  difpenl'e  Icnfant  donataire  du  Fief 
fujet  à  rapport,  d'aller  a  la  foi  pendant  la  vie  du  donateur;  ririjure  commife 
par  cet  enfant  envers  le  S'eignerr  n'en  ell  pas  moins  une  félonie,  car  étant 
proprieiaiie  de  ce  Fief,  il  eil  vaiîal  ;  ce  n'elt  qu'une  foultiance  que  la: 
Coutume  lui  accorde. 

Au  conrraiie,  1  injure  que  commetn^oit  le  donateur,  ne  donneroit  pas 
lieu  à  la  commife  ,  car  s'etant  exproprié  du  Fief  cp'il  a  donné  ,  il  ne  lui 
relie  rien  qu'il  puille  commettre. 

Il  relie  à  obfcrver  que  la  félonie  dn  vafTal ,  quoique  mineur ,  ne  lailfe 
jjas  de  donner  lieu  a  la  commife.  Tous  les  Auteurs  en  conviennent ,  car  la 
félonie  elt  un  vrai  délit,  &:  c'eil  une  règle  que  in  dcUciis  mminem  œtas 
cxcufat, 

î.  III. 

Troljieme  condition  pour  la   Félonie  ,   cjue  Uinjure  (oit  faite   an 

Seigneur  reconnu  pour  tel. 

Il  n'y  a  que  l'injure  faite  au  Seigneur  qui  foit  félonie:  &  comme  c'clî 
le  proprictaiie  du  ïief  dominant  qui  elt  le  Seigneur  &  non  l'ufufruitier,  il 
n'y  a  que  l'injure  faite  au  propriétaire  c]ui  foit  félonie;  celle  faite  à  un 
iifufruitier  ,  tel  c}u'un  donataire  mutuel,  une  douairière  ou  autre,  n'a  point 
ce  caradere,  &  ne  peut  donner  lieu  a  la  commife. 

Par  la  même  raiibn  l'injure  faite  au  tuteur ,  gardien  ou  autre  adminiftrateur 
du  Seigneur ,  n'eft  pas  félonie  ,  car  ce  n  eft  pas  lui  qui  eil  Seigneur  :  ce 
qu'il  faut  néanmoins  entendre  avec  cette  limitation,  a  moins  qu'elle  ne  fût 
faite  à  deifein  d'offenfer  le  Seigneur,  ad  conti/meliam  patroni;  car  en  ce 
cas ,  étant  cenfée  être  faite  au  Seigneur  lui-même ,  elle  feroit  félonie. 

L'injure  faite  au  mari  par  le  vaiiàl  du  Fief  piopre  de  fa  femme,  elt-elle 
félonie?  La  raifon  de  douter  fe  tire  de  ce  que  nous  venons  de  dccidtr  , 
c]ue  l'injure  faite  a  l'uRifruiticr  ù.  à  l'adminillrateur ,  ne  l'eft  pas:  je  pcnfe 
néanmoins  que  cette  injure  elf  félonie,  car  le  mari  elt  plus  qu'un  fimple 
iifufruitier,  cil  plus  qu'un  adminiltrateur  ;  il  a  une  efpece  de  domaine,  non 
de  propriété,  fur  les  propres  de  fa  femme,  mais  d  honneur  &  d'autorité, 
qui  lui  donne,  pendant  le  mariage,  tous  les  honneurs  &  droits  attaches  à 
l'héritage  propre  de  fa  fem.me,  &:  le  rend  par  conféquent  Seigneur  pendant 
que  le  mariage  dure. 

Par  la  même  raifon,  l'injure  faite  au  titulaire  d'un  bénéfice  pai  les  vaifaux 
de  la  Seigneurie  dépendante  du  bénéfice,  eil  félonie j  car  c;^uoique  ce  loit 

plutôt 
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plutôt  à  l'Eglife  qu'au  titulaire  que  ce  bénéfice  appartienne,  néanmoins  1^ 
titulaire  ,  tanquam  fponfus  Ecclcfiœ^  &  comme  repreientant  fon  Eglile,  peut 
aulfi  être  regardé  comme  Seigneur. 

L'injure  faite  a  la  femme,  quoique  pendant  le  mariage,  par  un  vaiïal 
relevant  du  propre  de  la  femme  ,  eit  aulïi  félonie  ,  même  vis-à-vis  de  la 
femme;  car  elle  conferve,  pendant  le  mariage,  la  propriété  de  fon  héritage 
propre  ,  &  par  conféquent  elle  elt  Dame  des  vallàux  qui  en  relèvent.  On 
oppofera  que  duo  non  pojfant  ejjc  Domïni  in  folidiim ,  d'où  il  femble  fuivre 
que  le  mari  étant  Seigneur  durant  le  mariage,  ainfi  que  nous  l'avons  décidé 
en  la  quellion  précédente,  la  femme  ne  peut  pas  l'être;  mais  ils  le  font  l'un  & 
l'autre,  non  jhh  eodeni  rcfpcclu^  ce  que  la  règle  ci-delî'us  oppofée  ne  permet 
pas;  imis  fub  dlvcrfo  rejpeâu  ^  le  mari  a  un  domaine  d'honneur  &  d'autorité 
pendant  le  mariage  :  la  femme  conferve  un  domaine  de  propriété. 

A  l'égard  des  conquêts  ,  le  mari  en  eit  feul  Seigneur  pendant  le  mariage, 
la  femme  ne  l'eft  point;  d'où  il  fuit  que  l'injure  qui  lui  efl  faite  par  les 
vaiTaux  qui  relèvent  d'un  conquêt ,  n'elt  félonie  qu'autant  qu'elle  rejaillit 
fur  le  mari  &  vis-à-vis  du  mari;  mais  n'eft  qu'une  fimple  injure  vis-a-vis 
de  la  femme.  Le  propriétaire  du  Fief  dominant ,  quoiqu'il  n'ait  qu'une 
propriété  réfoluble ,  tel  qu'efl  un  grevé  de  fiibititutiou  ,  un  acqiiéicur  à 
la  charge  du  réméré  ,  n'en  eft  pas  moins  Seigneur ,  &  par  conféquent 
l'injure  qui  lui  eft  faite  eft  félonie ,  &  donne  lieu  à  la  commife. 

Je  penfe  qu'on  doit  dire  la  même  chofe  du  propriétaire  ,  dont  le  droit, 
eft  fujet  à  être  refcindé  par  des  Lettres  de  refcilion;  il  ne  lailfe  pas  c'etre 
véritable  propriétaire  ,  &:  par  conféquent  Seigneur  ;  il  a  droit  d  exercer 
tous  les  droits  attachés  à  la  Seigneurie  :  les  vafiàux  lui  doivent  donc  fidélité;. 
&  l'injure  cju'ils  commettent  envers  lui ,  eft  félonie. 

Je  vais  plus  loin ,  &  je  penfe  qu'un  jufte  polTeffeur  ,  qui  a  acquis  à  non 
Domino  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  propriétaire ,  étant  néanmoins  réputé  tel 
tant  que  le  véritable  ne  paroit  point  ,  l'injure  qui  lui  eft  faite  pendant 
qu'il  eft  en  poiTefFion ,  doit  pailér  pour  une  injure  faite  au  Seigneur  ,  efl 
félonie ,  &  donne  lieu  à  la  commife. 

Au  contraire ,  l'injure  faite  au  vrai  propriétaire  qui  n'eft  point  en  polTeftion  , 
n'eft  pas  félonie  ;  car  quoiqu'il  foit  rcvcrà  le  Seigneur ,  il  n'eft  pas  connu 
pour  tel  :  ce  qui  eft  nécefiàirc  pour  la  félonie. 

Quoiqu'il  foit  nécelTaire  pour  la  félonie  que  l'injure  foit  faite  au  Seigneur. 
il  n'eft  pas  néceilàire  qu'elle  lui  foit  faite  à  fa  propre  perfonne.  Suivant 
les  principes  de  droit,  une  perfonne  reçoit  injure  non-feulement  en  fa  propre 
perfonne ,  mais  encore  en  celle  de  fa  femme  ,  de  fes  enfants ,  de  fa  bru  ; 
IiJUt.  tit.  de  injur.  §.  2.  L^ne  injure  faite  à  la  femme,  aux  enfants,  à  la  bru^, 
peut  donc ,  en  tant  qu'elle  rejaillit  fur  le  Seigneur  ,  paiFer  pour  félonie  & 
doaner  lieu  à  la  commife  du  Fie£ 

Obfervez  que  celui  qui  commet  une  injure  envers  la  femme  ou  les  enfants 
d'une  perfonne  ,  commet  deux  injures ,  l'une  envers  cette  femme ,  ces  enfants , 
àqii  il  fait  l'injure,  l'autre  envers  le  mari  ou  le  père  fur  qui  elle  rejaillit;- 
c'eit  cette  dernière  qui  eft  félonie,  la  première  ne  l'cft  pas. 

Au  tefte,  l'injure  qui  eft  faite  à  un  Seigneur  en  la  perfonne  de  fa  femme,. 
Part,  /.  O 
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de  fcs  enfants ,  de  fa  bru  ,   pour  être  félonie,  pour  donner  lieu  à  la  commife  , 
doit  être  beaucoup  plus  atroce  que  li  elle  etoit  taite  à  fa  propre  perfonne. 

Il  ne  liiffit  pas  pour  la  félonie  que  l'injure  foit  faite  au  Seigneur,  il  faut 
que  le  vallal  qui  a  commis  l'iniure  ,  ait  lu  que  cetoit  fon  Seigneur  à  qui 
il  la  faifoit  ;  car  la  félonie  elt  ,  par  fon  ellènce ,  une  déloyauté  envers 
fon  Seigneur ,  une  volonté  effeduée  d'outrager  fon  Seigneur  ;  celui  qui  ne 
fait  pas  que  celui  à  qui  il  fait  injure  ell  Seigneur,  ne  peut  pas  avoir  cette 
volonté  :  cum  ignoruntis  niiUa  jit  voluntas  ,  &  il  ne  commet  pas  une 
félonie. 

On  oppofera  peut-être  ,  que  celui  qui  commet  une  injure  envers  Seius, 
croyant  la  faire  a  Titius  ,  eit  néanmoins  tenu  de  l'adion  d'injure  envers 
Seius  ,  quoiqu'il  n'eût  pas  intention  de  la  faire  à  Seius.  L.  i8.  §.  3 .  ft .  de 
injiiriis. 

La  réponfe  cfl ,  qu'ayant  eu  intention  de  faire  injure  à  quelqu'un ,  il  eft 
vraiment  coupable  d'injure  :  prœviilet  quod  principale  eji  eiim  injuriam 
facere  velle ;  étant  tenu  de  Taclion  d'injure ,  puifqu'ileft  effedivement  coupable, 
ayant  eu  intention  d'en  commettre  une,  il  doit  en  être  plutôt  tenu  envers 
celui  envers  qui  elle  a  été  commife,  qu'envers  celui  envers  qui  il  n'a  eu 
qu'intention  de  la  commettre.  H  en  ell  ditiéiemment  dans  cette  efpece  ;  le 
vaiFal  qui  commet  une  injure  envers  fon  Seigneur  ,  qu'il  croit  être  une 
autre  perfonne,  a  bien  intention  de  commettre  une  fimple  injure,  mais  il 
n'a  pas  intention  de  commettre  une  félonie  ;  il  n'a  pas  intention  de  manquer 
a  la  fidélité  qu'il  doit  à  fon  Seigneur,  puifqu'il  ne  lait  pas  qu'il  oîfeni'e  fon 
Seigneur;  il  ne  commet  donc  pas  félonie,  miiis  une  fimple  injure?  il  n'eft 
donc  fujet  qu'à  la  peine  d'injure  ordinaire  ,  &  non  pas  à  la  peine  de 
félonie. 

Mais  fi  un  valfal,  pour  différents  Fiefs,  relevoit  de  deux  Seigneurs,  putâ 
du  Seigneur  d'Huiflcau  &  du  Seigneur  de  Montpipeau ,  &  qu'il  outragek 
le  Seigneur  d'Huiffeau,  croyant  outrager  le  Seigneur  de  Montpipeau  ,  il  y 
auroit  lieu  de  croire  &  de  foutenir  que  dans  ce  cas  il  y  a  félonie;  car  il  a  eu 
volonté  de  commettre  ,  non  une  fimple  injure  ,  mais  une  félonie  ,  en 
outrageant  le  Seigneur  d'Huiiîeau,  quoiqu'il  le  prît  pour  un  autre,  puifque 
celui  pour  qui  il  le  prenoit  etoit  pareillement  fon  Seigneur,  à  qui  il  devoit 
pareillement  fidélité. 

Obfervez  que  le  vaflal  n'eft  pas  facilement  écouté  à  alléguer  qu'il  ne 
connollfoit  pas  fon  Seigneur,  &  qu'il  le  prenoit  pour  un  autre;  cela  doit 
paroître  par  les  circonltances ,  &  dans  le  doute,  on  préfume  qu'il  l'a  connu. 

Article    II. 

Z)e  Vaciion  de   Commife  ,  pour  caufe  de  Félonie, 

La  félonie  du  vaffal  ,  non  plus  que  le  défaveu  ,  n'opère  pas  de  plein 
droit  la  commife  du  Fief;  elle  donne  feulement  au  Seigneur  qui  a  été 
offenfé  une  adion  contre  fon  vaflal,  condiciLonem  ex  hge  ^  pour  demander 
que  le  Fief  de  fon  valfal  lui  foit  adjugé  pour  réparation  de  l'offenle  par  lui 
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commife,  &  elle  affede  le  Fief  à  cette  adion  ;  enforte  que  le  vafTal ,  dès 
qu'il  a  commis  la  félonie,  ne  pouiroit  plus  l'aliéner  en  fraude  du  droit  acquis 
au  Seigneur,  droit  qui  n'eil  pas  à  la  vérité  jus  in  re,  jufqu'à  l'adjudication, 
mais  jus  ad  rem  :  tels  font  les  principes  que  nous  avons  établis  en  parlant 
du  défaveu. 

Cette  commife  ne  s'étend  qu'^  ce  qui  fait  partie  du  Fief  comme  Fief,  elle 
fe  fait  à  la  charge  des  hypothèques  ,  fervitudes  ,  &  autres  droits  réels 
impofés  par  le  valfal  &  fes  auteurs.  Elle  a  lieu  au  préjudice  des  créanciers 
chirographaires  &  des  engagements  purement  perfonnels  du  vaffal  par  rapport 
au  Fief.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  ,  en  parlant  de  la  commife 
pour  défaveu  ,  reçoit  ici  une  entière  application. 

Dumoulin  penfe  ,  que  l'adion  du  Seigneur  aux  fins  de  commife,  ne  fe 
prefcrit  que  par  trente  ans ,  qui  efl;  le  terme  ordinaire  de  toutes  les  adions. 
Ce  fentiment  me  paroît  fouffrir  difficulté  ;  l'adion  de  commife  s'éteint  par 
le  pardon  de  l'injure  ,  comme  nous  Talions  voir  tout-à-rhcure  :  or  ,  ce 
pardon  fe  préfume  facilement ,  &  le  filence  de  l'offenfé  le  fait  préfumer  , 
fuivant  cette  maxime  ,  injuria  dijjimulatione  aholetur  ;  ceû  pourquoi  je 
penfcrois  que  le  Seigneur  ne  pourroit  plus  être  recevableà  intenter  cette  adion, 
après  un  an  palfé  depuis  qu'il  auroit  eu  connoilfance  de  l'auteur  de  l'injure. 

L'adion  aux  fins  de  commife  pour  félonie  ,  comme  pour  défaveu  , 
s'éteint  par  le  pardon,  qui  fe  préfume  facilement. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  plus  grande  preuve  de  pardon  que  fade  de  foi  ou 
de  foiiffrance  en  laquelle  le  Seigneur  offenfé  auroit,  depuis  l'injure,  reçu  fon 
vaiïal;  néanmoins  comme  on  ne  peut  pas  être  préfumé  avoir  pardonné 
une  injure  ,  fans  en  avoir  connoilî'ance ,  ces  adcs  ne  préjudicient  point  au 
droit  de  commife  ,  fi  le  Seigneur  avoir  découvert  depuis ,  que  le  vallal 
étoit  l'auteur   de  l'injure  commife  contre  lui. 

Il  n'y  a  que  celui  à  qui  l'injure  a  été  faite  qui  puifTe  la  remettre;  c'eft 
pourquoi  il  n'eft  pas  douteux  que  le  mari  ne  peut  remettre  l'injure  faite  à 
là  femme  ,  par  le  vafl'al  qui  relevé  d'une  Seigneurie  du  propre  d'elle;  & 
que  la  femme  peut,  nonobftant  le  pardon  du  mari,  intenter  l'adion  de 
commife.  Cela  fe  tire  de  l'Article  de  notre  Coutume ,  qui  dit ,  que  la 
femme  peut  fans  fon  mari  pourfuivre  l'injure  qui.  lui  a  été  faite.  Le  mari 
par  ce  pardon  remet  feulement  l'adion  dinjure  qu'il  a  de  fon  chef,  pour 
l'injure  faite  à  fa  femme ,  laquelle  eft  cenfée  rejaillir  fur  lui  ;  mais  il  ne  peut 
remettre  l'adion  que  la  femme  a  de  fon  chef. 

La  femme  à  qui  l'injure  a  été  faite,  pourroit-elle  fans  l'autorifation  de 
fon  mari,  en  la  remettant,  décharger  fon  valTal  de  la  peine  de  la  commife? 
Il  faut ,  félon  les  principes  de  Dumoulin,  dilfinguer  fi  elle  l'a  été  rc  intégra , 
&  avant  que  d'avoir  conclu  à  la  commife  &  antè  acceptatum  quoquo 
modo  commifum^  en  ce  cas  elle  peut,  fans  l'autorifation  de  fon  mari, 
fouilraire  fon  vafîal  à  la  commife;  mais  fi  elle  avoir  déjà  conclu  à  la  commife, 
aut  qiioquo  modo  videri  pojjct  acccptajfc  commiffiim  ,  alors  l'action  de 
commife  lui  étant  une  fois  acquife  ,  elle  ne  pourroit  plus ,  fans  l'autorifiition 
de  fon  mari,  en  pardonnait  l'injure,  décharger  fon  vaflàl  de  cette  adion 
qu'elle  a  contre  lui  ^  car  elle  ne  peut  rien  aliéner  fans  cette  autorifation. 

O  ij 
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Si  c'eO:  an  mari  en  fa  perfonne  que  rinjure  a  été  faite  par  le  vafTal  de  fa 
femme ,  le  mari  re  intégra  ante  acceptatum  commïjjum ,  pourra  ,  en  remettant 
l'injure,  foultraire  le  vaflal  à  la  peine  de  la  commife;  mais  il  ne  le  pourroit 
pas  depuis  qu'il  a  conclu  à  la  peine  de  la  commife  :  car  le  droit  de  commife 
lui  étant  une  fois  acquis,  comme  cette  adion  qui  eft  immobiliaire ,  lui  eft 
acquife  en  fa  qualité  de  mari  &  à  caufe  de  fa  femme ,  il  ne  peut  la  remettre, 
de  même  qu'il  ne  peut  difpofer  d'aucune  autre  adion  immobiliaire  procédante 
du  chef  de  fa  femme. 

Il  en  eft  de  même  du  titulaire  du  bénéfice  ,  il  peut  rc  intégra ,  remettre 
l'injure  qui  lui  eft  faite  perfonnellement,  &  fouftraue  par  ce  moyen  le  valfal 
de  fon  bénéfice  à  la  commife. 

Que  fi  l'injure  n'cil  pas  faite  perfonnellement  au  mari  ou  au  titulaire  du 
bénéfice  ,  en  tant  qu'il  eft  une  telle  perfonne  ,  mais  qu'elle  attaque 
principalement  la  Seigneurie  qu'il  a  en  qualité  de  mari  ou  de  bénéficier  , 
comme  finjure  qui  en  réfulte  attaque  feulement  le  bénéfice  ou  la  Seigneurie 
de  la  femme,  il  faut  dire  ind.ftindement,  que  le  mari  ne  peut  remettre 
l'offenfe,  ni  par  conféquent  la  peine  de  la  commife. 

L'adion  aux  fins  de  commife  ne  paflc  point  à  l'héritier  du  Seigneur ,  à 
moins   que  le  Seigneur  ne  l'eût  intentée  dès  fon  vivant. 

Elle  pafferoit  cependant  à  Théritier ,  fi  elle  confiftoit  dans  l'homicide  du 
Seigneur  qui  n'auroit  pas  eu  allez  de  temps  pour  l'intenter  lui-même. 

Cette  adion  ne  s'intente  pas  non  plus  contre  l'héritier  du  vaflal ,  à  moins 
qu'elle  n'eût  été  intentée  contre  le  vaflal. 

Article    IL 

T)^  la  déloyauté  du  Seigneur  envers  fon  Vajfaly   qui  donne  lieu 

à  la  privation  de  fa   dominance. 

De  même  que  le  vaflal  doit  fidélité  k  fon  Seigneur,  de  même  le  Seigneur 
de  fon  côté  ,  doit  amitié  &  protedion  a  fon  vaflal.  Si  le  Seigneur  viole 
ces  devoirs  d'une  manière  énorme ,  en  attentant  à  la  vie  de  fon  vaflal  ,  ou 
en  commettant  contre  lui  des  injures  atroces,  c'eft  une  déloyauté  dont  il 
doit  être  puni  par  la  privation  de  fa  dominance  ou  Seigneurie  direde 
qu'il  avoir  fur  le  Fief  de  ce  valTal. 

Les  mêmes  injures  qui,  étant  commifes  par  le  vaflal  contre  le  Seigneur, 
donnent  lieu  à  la  commife  du  Fief  du  vaflal ,  doivent  donner  lieu  à  la 
privation  de  la  direde  ou  dominance  du  Seigneur  ,  lorfqu'elles  font 
commilés  par  le  Seigneur  en\Trs  le  vaflal  :  Hoc  cjî^  dit  Dumoulin  ,  de 
fubflantiâ  Ù  patronatàs  &  clicntdœ  qucs  ex  miitiiâ  benignitatc  &  correlatione 

fuhfijîit in  tantiim   quod  patronus  privandus  fit  proprictiitc  fciidi  .    (  il 

entend  la  direde  qu'a  le  Seigneur  fur  le  Fief  de  fon  vaflal)  /  in  chcntem 
enorniem  offcnjlim  commifnt  tx  quâ  cliens privatur  feudo  ji  eani  in  Patronum. 
pcrpctrajfct.  Molin.  §.  3.  glof.  4.  num.  10  &  fequent. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  privation  de   la  direde ,  il  faut  que  l'injure  ait 
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été  commife  par  le  Seigneur,  c'eft-à-dire  le  propriétaire  du  Fief  dominant» 
&  qu'elle  ait  été  commile  envers  le  valfal  connu  pour  tel  par  Ion  Seigneur* 

Le  titulaire  d'un  bénéfice ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  propriétaire  des  biens  de 
fon  bénéfice,  eft  néanmoins  regardé  comme  le  Seigneur  des  valTaux  de  fon 
bénéfice;  &  pareillement  le  mari  ell  regardé  comme  le  Seigneur  des  valFaux 
de  fa  femme  ;  mais  comme  le  bénéficier  ne  peut  aliéner  les  biens  de  fon 
bénéfice,  ni  le  mari  les  propres  de  fa  femme;  la  déloyauté  de  l'un  ou  de 
l'autre  envers  leur  vafial  ,  ne  peut  donner  lieu  à  la  privation  de  leur 
Seigneurie  fur  le  Fief  du  vallàl  ;  mais  feulement  en  opérer  la  fufpenfion  , 
pendant  le  temps  que  l'un  fera  mari ,  ou  que  l'autre  polfedera   le  bénéfice. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  touchant  la  commife  du  Fief,  pour  félonie  du  vaffal , 
reçoit  application  ,  à  l'égard  de  cette  privation  de  la  diiede  pour  la  déloyauté 
du  Seigneur;  cette  privation  de  la  direéle  que  le  Seigneur  avoit  fur  le 
Fief  du  vaffal  offenfé ,  ne  met  pas  l'héritage  du  vaffal  en  franc-aleu  ;  le 
vaffal  efl  affranchi  de  la  dépendance  du  Seigneur  déloyal  yfcd  non  à  conétionc 
feudah;  &  fbn  Fief,  au  lieu  de  relever  de  ce  Seigneur,  devient  le  plein 
Fief  de  celui  duquel  il  ne^relevoit  iiuparavant  qu'en  arriere-Fief  ;  ainfi  le 
décide  Dumoulin  à  l'endroit  cité.  La  raifbn  en  eft,  que  le  fuzerain  ne  peut 
fans  fon  fait,  &  par  celui  de  fon  vafial.  Seigneur  immédiat  du  vafl'al  offenfé, 
être  privé  du  droit  de  fupériorité  &  de .  domaine  direél  &  originaire  de  fon 
arriere-Fief,  ce  qui  arriveroit  néanmoins  s'il  dcvenoit  franc-aleu;  cet 
arriere-Fief  doit  donc  demeurer  en  fa  qualité  de  Fief;  &  comme  il  cefTe 
d'être  le  plein  Fief  du  Seigneur  iminédiat ,  qui  eft  privé  de  fa  propriété 
fublato  medio  ,  il  devient  le  plein  Fief ,  le  Fief  immédiat  du  fuzerain  , 
dont  il  étoit  l'arricre-Fief. 

La  punition  du  Seigneur  déloyal  envers  fon  vaffal,  s'étend-t'elle  à  tous  les 
droits  qu'il  a  fur  le  Fief  de  fon  vaffal?  Dumoulin  dit,  nomb.  ii.  privatiir 
dïrcclo  Dominio  &  omni  jure  feudali ,  &  ejus  juribus  &  pertinentiis.  Cela 
comprend  tous  les  droits  qu'a  le  Seigneur,  comme  Seigneur,  non-feulement 
les  droits  feigneuriaux  ordinaires ,  tels  que  les  droits  de  retrait  féodal ,  de 
percevoir  les  fruits  &  profits  réglés  par  les  Coutumes ,  aux  mutations ,  mais 
même  les  droits  feigneuriaux  particuliers  que  le  Seigneur  auroit  en  vertu  de 
quelque  claufe  particulière  de  finféodation  du  Fief  de  fon  vaffal;  telles  font 
certaines  redevances  feigneuriales ,  comme  la  redevance  du  bélier  à  cornes 
dorées,  due  par  les  Fiefs  qui  relèvent  de  St.  Pierre-Empont. 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  les  droits  feigneuriaux  ordinaires,  & 
CCS  droits  feigneuriaux  particuliers  ,  que  les  droits  feigneuriaux  ordinaires 
retournent  au  fuzerain,  &  fe  réunifient  à  fon  domaine  direcl,  d'où  ils 
avoient  été  démembrés,  au  lieu  que  les  droits  feigneuriaux  particuliers  qui 
ont  été  créés  par  la  fous  -  inféodation  qu'a  fait  le  Seigneur  immédiat  , 
s'éteignent ,  &  le  vaffal  en  eft  entièrement  libéré. 

Pocquet  prétend  que  le  vaffal  n'eft  pas  entièrement  libéré  envers  le  Seigneur 
féodal ,  des  redevances  feigneuriales  ;  mais  qu'elles  deviennent  des  redevances 
pures  foncières  &  non  feigneuriales;  cette  décifion  fouffre  difficulté,  &  ne 
paroît  pas  fuffifamment  autorifée. 

A  regard  des  fervitudes  &  droits  réels,  non  feigneuriaux,  que  le  Seigneur 
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déloyal  avoit  fur  le  Fief  de  fon  vafTal,  il  n'efl  pas  douteux  que  ce  Seigneur 
les  confcrvc;  car  fuivant  notre  principe,  qui  ell  certain,  i]  n'eft  privé  que 
de  fa  dominance  féodale  &  de  tout  ce  qui  en  fait  partie  ,  juribus  6* 
pcrtinentus  :  OY  ^  ces  droits  que  nous  fuppofons  nétre  pas  fcigneuriaux ,  ne 
font  pas  partie  de  cette  dominance. 


CHAPITRE     î  V. 

Du  Dénombrement  ,    (5    de  la  Saijie   à    défaut    de 

Dénombrement, 

/E  dénombrement  efl:  une    defciîption  que  le  vafTal  doit  donner  à  fon 

Seigneur,  par  le  détail  de  tous  les  héritages  &  droits  qu'il  tient  en  Fief  de  lui. 

§.    I. 

De   la  forme  intrinféque  du   Dénombrement, 

Le  dénombrement  étant,  fuivant  la  définition  que  nous  avons  donnée, 
une  dcfcription  par  h  dctail^  il  s'enfuit  que  le  dénombrement  d'une  terre, 
quelque  confidérable  qu'elle  foit,  doit  contenir  la  defcription  non-feulement 
de  chaque  corps  d'héritages  dont  cette  terre  eft  compofée ,  comme  de 
chaque  métairie  ,  de  chaque  locature  ou  manœuvrerie  ;  de  chaque  édifice , 
en  commençant  par  le  château  ou  principal  manoir  ,  s'il  y  en  a  un  ,  mais 
encore  la  defcription  par  le  détail ,  de  chaque  pièce  de  terre  dont  chaaine 
de  ces  métairies  &  locatures ,  eft  compofée,  foit  que  ces  pièces  de  terres 
foient  en  nature  de  terres  labourables,  ou  de  vignes  ,  ou  de  prés,  ou  de 
bois,  foit  qu'elles  foient  en  quelqu'autre  nature  que  ce  foit,  comme  en 
étangs ,  rivières ,  jardhis  ,  édifices  ;  toutes  lefquelles  pièces  de  terres  doivent 
être  détaillées  avec  les  quatre  tenants  de  chacune  d'elles  ,  d'orient,  d'occident, 
de  midi  &  de  feptentrion,  avec  la  déclaration  de  la  nature  en  laquelle  elles 
font,  de  la  mefure  &  contenance  de  chacune  defdites  pièces. 

Le  dénombrement  étant  auiii  une  defcription  de  tous  les  droits  que  le 
vafTal  polTede  ,  fon  dénombrement  doit  contenir  la  numération  de  tous  les 
droits  attachés  au  Fief ,  tels  que  font  ceux  de  Patronage  ,  de  Juflice ,  de 
Tabellionage  ,  de  Foires  &  Marchés ,  de  Corvées  &  Bannalités ,  de  Dîmes 
inféodées  &  de  Champart;  le  dénombrement  doit  contenir  la  nature  de 
tous  ces  différents  droits,  en  quoi  ils  confiftent  ;  \qs  ades  par  lefquels  ils 
ont  été  reconnus  ,  la  quantité  ou  contenance  du  territoire  fur  leqliel  ils 
font  à  prendre,  avec  les  limites,  tenants  &  aboutilTants  de  ce  territoire. 

Le  dénombrement  doit  fur-tout  comprendre  les  droits  de  mouvance  féodale 
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ou  cenfuelle  attachés  aux  Fiefs  dont  le  dénombrement  eft  donné;  le  yafù^ 
doit  déclarer  les  noms  &  furnoms  des  vaiiaux  qui  relèvent  de  fon  Fief,  & 
qui  font  arrierG-vaiiàux  du  Seigneur  à  qui  eft  doilié  le  dénombrement.  Il 
doit  déclarer  les  diftérentes  charges  &  les  différents  droits ,  &  les  devoirs 
auxquels  ils  les  tiennent. 

Ce  que  chacun  des  arrière  -  vafTaux  tient  en  Fief  du  valTal ,  doit  -  il 
pareillement  être  détaillé,  comme  ce  que  le  valial  pollede  lui-même  en 
domaine  >  Dumoulin  décide  pour  l'affirmative ,  &  il  dit  même  que  pour  cela 
le  vaflal  doit  inférer  dans  le  dénombrement  qu'il  donne  à  fon  Seigneur, 
les  dénombrements  qui  lui  ont  été  donnés  à  lui-même  par  fes  arriere-vaflaux. 
Néanmoins  M.  Guyot  dit  que  cela  ne  s'obfcrve  pas ,  parce  que  ce  détail 
deviendroit  immenfc  à  l'égaid  des  grands  Fiefs;  il  feroit  au  moins  à  propos 
que  le  vaiîàl  citât  dans  fon  dénombrement  les  derniers  Adcs  de  dénombrements 
qui  ont  été  donnés  par  les  arrieie-vaiîaux ,  à  lui  ou  à  fes  auteuis,  le  temps 
auquel  ils  ont  été  pahés ,  le  Notaire  qui  les  a  reçus ,  afin  que  le  Seigneur 
pût  y  avoir  recours  ,  s'il  s'élevoit  quelque  jour  quelque  quellion  fur  les 
chofes  qui  relèvent  en  arriere-Fief  de  lui. 

A  l'égard  des  mouvances  ccnfucUes ,  Dumoulin  dit ,  que  le  vaiïal  doit 
comprendre  dans  fon  dénombiement  le  nom  de  ïqs  ceniitaires  ,  la  qualité 
&  la  quantité  des  héritages  que  chacun  defdits  ccnfitaires  polIcde,  les  charges 
cenfuelles  auxquelles  ils  les  poilcdent  ;  enfin  le  valfal  doit  faire  mention 
des  différents  devoirs  &  charges  auxquelles  il  tient  tout  ce  qui  y  efl 
contenu. 

Le  Seigneur  peut-il  obliger  fon  valfal  à  ce  détail  dans  le  dénombrement 
qu'il  lui  doit  ,  même  dans  le  cas  où  tous  les  déncnibrcments  donnés  de 
temps  immcmojial  par  les  auteuis  du  vaiïal,  ne  contier.di oient  aucun  détail? 
La  raifon  de  douter  eil ,  qu'il  fcmble  que  le  Seigneur  n'clt  pas  rccevable  à 
contetlcr  une  forme  de  dénombrements  que  lui  &  fes  prédéceliéurs  ont 
conilamment  approuvée.  Il  faut  néanmoins  décider  que  nonobilant  cet  ancien 
ufage  ,  le  Seigneur  ell  bien  fondé  à  demander  un  dénon;brtment  détaillé; 
la  raifon  eft,  que  le  dénombrement  étant,  par  fa  nature,  un  Acle  defliné  à 
conferver  la  preuve  tant  contie  le  valial ,  que  centre  les  Seigneiiis  voilins 
de  tout  ce  que  le  valial  tient  en  Fief  de  fon  Seigneur;  il  s'enfuit  qu'il  eft 
de  la  nature  de  cet  Ade  d'être  détaillés,  puifque  fans  cela,  il  ne  pourioit 
pas  conferver  cette  preuve  ;  &  par  ccnfcqvent  il  ne  pcurroit  pas  len  plir  la 
fin  pour  laquelle  il  le  fait  :  delà  il  fuit ,  que  l'ufage  dans  lequel  ont  été  hs 
valfaux  de  le  donner  fans  détail,  eft  i;n  mauvais  ufage  ,  vetujuis  crier ^  qui 
ne  peut  faire  de  loi.  Si  les  Seigneurs  ont  reçu  ces  déncmibrements  fans 
détail,  c'eil  une  pure  tolérance  qui  ne  peut  jamais  attribuer  de  droit  aux 
valfaux  ,  ainft  en  les  recevant ,  les  Seigneurs  ne  font  point  cenfes  avoir 
renoncé  à  leur  droit,  ft  ce  ii'eft  pour  le  déncmbrement  qui  leur  ctoit  donné. 
Ajoutez  à  tout  ceci  que  ce  feroit  fa\oriier  les  fraudes  qu'un  yafial  pourroir 
commettre  envers  fon  Seigneur,  en  lui  cachant  le  détail  de  tout  ce  qu'il  tient 
de  lui ,  que  de  le  difpenfer  de  donner  ce  détail,  ce  qui  ne  peut  p^ar  cotfequent 
être  permis. 
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§.    I  I. 

De  la  forme  extrinféque  du  Dénombrement, 

L'Article  8  de  la  Coutume  de  Paris  dit,  que  le  dénombrement  doit  être 
donné  en  forme  probante  &  authentique  ,  écrite  en  parchemin ,  pardevanc 
Notaire  ou  Tabellion.  Ces  derniers  termes  ,  pardcvant  Notaires  ,  font 
l'interprétation  des  premiers ,   en  forme  probante  6*  authentique. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas ,  fuffiroit-il  que  le  valTal 
donnât  fon  dénombrement  par  Acle  fous  feing- privé?  Non,  dès  avant  la 
xéformation  de  la  Coutume  de  Paris,  &  avant  que  Y  art.  8  eût  été  inféré, 
il  avoitété  jugé  que  le  dénombrement  devoit  être  donné  par  Ade  devant 
Notaire.  CVtt  pourquoi  cet  article  ne  doit  pas  être  regardé  comme  une 
difpofirion  locale  de  la  Coutume  de  Paris  ,  mais  comme  contenant  un 
■poir.t  de  Jurifprudence  qui  étoit  dès-lors  établie  ;  cette  Jurifprudence  doit 
être  d'autant  plus  fuivie,  qu'elle  eit  fondée  en  grande  raifon ,  qui  fe  tire 
de  la  nature  du  dénombrement ,  qui  étant  par  fa  nature ,  deltiné  à  établir 
la  preuve  des  chofes  &  droits  qui  relèvent  du  Seigneur,  doit  par  conféquent 
être  dans  une  forme  qui  foit  probante ,  &  ne  doit  pas  être  faite  par  un 
Aéle  fous  fignature  privée  du  vailàl  ;  un  tel  aéle  n  étant  point  par  lui- 
même  fufFifamment  probant  ,  puifque  la  preuve  qu'il  contient  dépend  d'une 
reconnoilîànce  d'écritures ,  qu'il  elt  fouvent  difficile  de  faire. 

Le  vafial  ell-il  obligé  de  prendre  le  Notaire  du  Seigneur?  Non,  aucune 
Loi  ne  l'y  oblige,  le  valfal  taifant  cet  Ade  à  fes  dépens ,  il  ell  jufVe  qu'il 
choififie  le  Notaire. 

La  féconde  chofe  ordonnée  par  la  Coutume  de  Paris ,  touchant  la  forme 
extrinféque  du  dénombrement,  favoir  ,  qu'il  foit  en  parchemin,  doit  aulîi 
avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas;  cette  difpofition 
de  la  Coutum.e  de  Paris  étant,  ainfi  que  la  précédente  ,  fondée  fur  des 
Arrêts,  &  une  Jurifprudence  qui  étoit  établie  dès  le  temps  de  la  réformation; 
&  qui  ell  aufTi  dans  la  nature  de  l'Acle  de  dénombrement ,  lequel  étant 
deftiné  à  être  mis  dans  les  archives  du  Seigneur  ,  ad perpctuam  rci  memoriam  y 
la  preuve  de  ce  qui  relevé  de  la  Seigneurie,  doit  par  conféquent  être  fur 
une   matière  durable  telle   qu'efl  le  parckemin. 

L'Acte  de  dénombrement  pourioii-.l  être  donné  par  le  même  Ade  qui 
contient  le  port  de  foi,  lorlque  le  Fief  eft  un  Fiet  limple,  dont  le  détail 
ne  contient  qu'un  très-petit  nombre  d'articles ,  ou  même  un  feul  article  ? 
Dumoulin  penfe  que  cela  fe  peut ,  &  qu'il  ell  même  de  la  fageffe  du  valfal 
de  le  faire,  pour  épargner  les  frais  d'un  double  Aéle  :  Quanddque ^  àit-'û^ 
prudentes  vajfulli  fimul  cum  fidelitate  denumeramentum  offèrunt  &  unum 
infirumcntum.  Je  ne  penfe  pas  que  le  Seigneur  fût  recevable  à  contefter 
cette  forme,  &  à  exiger  un  nouvel  Ade  de  dénombrement,  lorfque  le 
port  de  foi  le  contiendroit;  il  eft  vrai  que  le  devoir  de  la  foi  &  le  devoir 
du  dénombrement  font  deux  Ades  diftinds  l'un  de  l'autre  ;  mais  rien 
n'empêche  que  ces  deux  Ades ,  quoique  diitinds  l'un  de  l'autre ,  ne  foient 
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compris  par  un  même  inftrument.  Quant  à  ce  qu'on  oppofe  qu'il  réfiiîte 
àis  Aiticles  8  &  11.  de  la  Coutume  de  Pans,  que  le  vaflal  doit  avoir  porté 
la  foi  avant  que  de  donner  Ton  dénombra. ment ,  qu'il  ne  peut  le  donner 
qu'après  avoir  été  reçu  en  foi  ^  on  en  conclut  qu'il  ne  le  peut  faire  en 
même  timps.  La  réponfe  eit ,  que  cette  antérioiicé  de  port  de  foi  &  cette 
poitériorité  de  dénombrement  qu'exige  la  Coutume ,  c^aat  une  antériorité 
&  poilérioriué  de  raifon,  plutôt  qu'une  antériorité  &  poitériorité  de  temps , 
cela  n'empêche  pas  que  les  deux  Actes  ne  puiiicnt  être  contenus  dans  un 
même  Acte  <Sc  un  même  i.iitrument. 

L'ufîge  de  la  Chambre  des  C  omptes  ,  fuivant  que  nous  l'apprenons  de 
M.  Guyoc  ,  efl  contraire  a  notre  fentiment  :  quelques  fimples  que  foient  les 
Fiefs,  on  y  exige  un  dénombrement  par  ade  fcparé  de  celui  du  pojt  de 
foi  ;  mais  cet  ufage  n'empêche  pas  que  notre  léntiment  ne  piiiiîe  être 
fuivi. 

A  l'égard  d.s  Seigneurs  particuliers ,  lorfqu'on  leur  préfente  le  dénom- 
brement par  même  charte  ,  le  Seigneur  en  recevant  en  foi  fon  vailal ,  fe 
refcrve  de  blâmer  le  dcuombrement  dans  le  temps  accordé  par  la  Coutume. 

Dans  les  Coutumes  où  le  dénombrement  doit  être  fait  par  Ade  devant 
Notaire,  doit-il  reiter  iriinute  de  cet  Acte?  M.  Guyot  dit,  que  cet  Aéle 
s'expédie  en  brevet,  que  le  vrai  original  du  dénombrement  eit  l'/Vde  ou 
brevet,  c]ui  cil  donné  au  Seigneur  pour  relier  dans  fes  archives,  lequel  ell 
figné  du  valial  ou  de  fon  Procureur  fondé  de  procuration  fpéciale ,  ou  des 
Notaires ,  ou  du  Notaire  &  des  témoins  ;  qu'on  eu  tire  un  duplicata  pour 
le  valîal.  Les  raifons  que  cet  Auteur  donne  de  Ion  fentiir.eut  font  ibrt  bonnes. 
i'^.  Les  expéditions  d'un  Acte  en  minute  ne  font  point  lignées  des  parties 
mais  feulement  du  Notaire  ;  néanm.oins  la  plupart  des  Coutumes  veulent 
que  l'Aéle  de  dénombrement  qui  doit  être  donné  au  Seigneur,  foitfio-né  du 
valTal  &  di!  Notaire;  donc  c'eit  d'un  Aéte  en  brevet,  &  non  pas  d'un  Aéle 
en  expédition  de  minute  ,  que  les  Coutumes  ont  entendu  parler.  2°.  ISAÙq 
de  prêfentation  &  de  réception  ne  fe  mettent  point  fur  lej  minutes  mais 
fur  les  doubles ,  dont  l'un  refle  au  valIàl  &  l'autre  au  Seigneur.  A  quoi 
fcrviroit  donc  la  minute  d'un  dénombrement,  lequel  s'il  n'a  pas  été  expreifémenc 
ou  tacitement  reçu ,  n'eil  qu'un  projet  qui  ne  fait  aucune  foi. 

Lorfqu'un  valial  cil  propriétaire  de  pluiieurs  Fiefs  diitinéls  &  féparés 
peut-il    en    donner  le  dénombrement  par    même   chai  te    &    par    chapitres 
féparés?    La   Coutume    d'Artois  le  permet,   art.   17,   &  quelques  Auteurs 
prétendent  que  cela  tufïit  ,  même   dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent 
pas  ;  cette  opinion  eft  favorable ,  en  ce  qu'elle  tend  à  diminuer  les  frais  : 
ceux  qui   foutiennent   l'opinion    contraire ,   diiént ,    que    le  Seigneur    doit 
épargner  les  frais  à   fon   valial,   lorfqu'il  le  peut,  fînc  ulld  fuf  captione  -  ■ 
mais  que  dans   cette  efpece  le    Seigneur    fouffriroit  préjudice,   fi  le  vaHai 
ne  donnoit  pas  à  fon  Seigneur  les  diiférents   dénombrements  qu'il  lui   doit 
pour  les  diiférents  Fiefs  qu'il  poffede,  fur  chartes  feparées  :  i'^.  Parce  que 
lorfque  par  la  fiw:celfion  des  temps,  ces  différents  Fiefs  feront  poliedés  par 
différentes  perfonnes,  il  ne  pourroit  pas  joindre  ces  dénombrements  qui   fe 
trouvent  fur  même  charte,  aux  dénombrements  pollérieurs  de  chaque  Fief 
Pan.  I.  P 
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2o.  S'il  vouloir  aliéner  fa  direde  fur  l'un  de  fes  Fiefs ,  &  retenir  celles 
qu'il  a  fur  les  autres ,  ou  les  vendre  a  différentes  perfonnes  ;  il  ne  pourra 
remettre  à  l'acheteur  les  dénombrements  du  Fief  qu'il  lui  vend,  puifqu'il 
fe  tiendront  &  fe  trouveront  fur  même  charte  ,  avec  les  dénombrements 
d^autres  Fiefs  qui  ne  lui  feront  pas  vendus ,  ce  qui  le  généra  dans  la  liberté 
de  difpofer. 

Si  un  vaifal  s'étoit  joué  de  fon  Fief,  c'eft-à-dire ,  avoit  donné  à  titre 
de  cens ,  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur  ,  quelques  héritages  de 
fon  domaine  ,  il  devroit  comprendre  ces  héritages  par  lui  donnés  a  cens 
parmi  les  chofes  de  fon  domaine  ;  c'ell-à-dire  qu'il  devroit  le  comprendre 
ainfi:  «Plus,  avoue  tels  &  tels  héritages,  dont  font  détempteurs  tels  & 
»  tels,  qui  les  tiennent  à  cens  dudit  avouant»;  au  lieu  que  li  la  cenfive 
étoit  inféodée,  ce  feroit  feulement  la  cenfive  qu'il  comprendroit  dans  fon 
aveu,  de  cette  manière:  »  Plus,  avoue  une  cenfive  de  laquelle  dépendent 
>»  tels  &  tels  héritages  ». 

Quelle  Coutume  doit -on  fuivre  pour  la  forme  des  dénombrements^ 
Celle  qui  régit  le  lieu  où  ell  iitué  le  Fief  dominant  :  car  c'eft  une  maxime , 
que  la  forme  des  Acles  fe  règle  fuivant  la  Coutume  du  lieu  où  ils  fe  palîént  ; 
par  conféquent  la  forme  de  l'Aéle  de  dénombrement  doit  fe  régler  par  la 
Loi  du  lieu  où  eft  le  Fief  dommant,  puifque  ce  n'elt  qu'à  ce  lieu  du  Fief 
dominant  que  le  dénombrement  doit  être  prefenté. 

§.  1 1 1. 

En   quels   cas    le   Dénombrement  ejî  -  il  dû  ? 

Le  Seigneur  a  droit  de  demander  un  dénombrement  du  Fief  qui  relevé 
de  lui,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  mutation  de  vaiial  ;  chaque  nouveau  vaifal 
doit  un  dénombrement  de  fon  Fief. 

Il  n'y  a  que  les  mutations  parfaites  qui  donn-ent  lieu  au  dénombrement; 
les  imparfaites ,  telles  que  celles  qui  arrivent  par  mariage  ,  n'y  donnent 
pas  lieu.  Le  raaii,  quoiqu'il  devienne  vafml  à  cauie  des  propres  de  fa  femme, 
n'efc  pas  pour  cela  obligé  de  donner  au  Seigneur  un  nouveau  dénombrement , 
fi  la  femme  en  a  donne  un  ;  fi  elle  n'en  a  point  donné  ,  il  doit  en  donner 
un  conjointement  avec  elle. 

'L^s  mutations  de  Seigneur  ne  donnent  pas  lieu  h  un  nouveau  dénombrement; 
un  nouveau  Seigneur  n'en  peut  demander  aux  vaii'aux  qui  l'ont  déjà  donné 
à  lui,  ou  à  fon.prédécelfeur. 

Le  nouveau  Seigneur  ne  pourroit-il  pas  au  moins  en  demander  un  au 
vaffal  qui  l'a  déjà  donné  à  fon  prédéceffeur ,  en  offrant  d'en  payer  les  dépens. 
La  Coutume  d'Anjou  fait  une  diitinclion  à  ce  fujet;  elle  permet  à  celui 
qui  eft  nouvel  acquéreur  de  le  demander  ;  elle  ne  le  permet  pas  a  celui  qui 
eft  un  nouveau  Seigneur  par  fucceftion,  parce  que  le  nouveau  Seigneur  par 
fuccelfion  trouve,  dans  les  titres  de  h  fucceffion,  les  aveux  donnés  au  défunt, 
au  lieu  qu'un  nouveau  Seigneur  par  acquifition  ne  peut  fou\'ent  avoir  les 
litres  de  fa  Seigneurie. 
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§.   IV. 

Quand  le  Seigneur  peut  -  il  exiger  le  Dénombrement ,  quel  délai 
a  le  Vaffal  pour  le  donner,    &  quand  peut -il  r  offrir  ? 

Le  Seigneur  ne  peut  exiger  de  Ton  TafTal  le  dénombrement  qu'après  qu'il 
l'a  reçu  en  foi. 

En  cela ,  le  dénombrement  eft  différent  des  droits  utiles ,  que  le  vaflal  doit 
payer  avant  que  le  Seigneur  foit  obligé  de  le  recevoir  en  toi;  au  contraire 
le  valFal  n'elt  obligé  de  fatistaire  au  devoir  du  dénombrement  qu'après  qu'il 
a  été  reçu  en  foi. 

Les  Coutumes  accordent  un  délai  au  valfal  pour  le  donner,  qui  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  qu'il  a  été  reçu  en  foi. 

Lorfqu'un  vaflal,  a  l'occafion  d'un  combat  de  Fief,  a  été  reçu  en  foi  par 
main  fouveraine ,  il  eft  clair  (\nQ  ce  n'eft  pas  du  jour  de  cette  réception  en 
foi  par  main  fouveraine,  mais  du  jour  qu'il  aura  été  reçu  en  foi,  après  ie 
procès  terminé  ,  par  celui  qui  a  ol3tenu  gain  de  caufe  ,  que  le  délai  pour 
donner   fon    dénombrement  coûtera. 

Celui  que  la  Coutume  de  Parisaccorde,  eft  de  40  jours;  l'Article  8  porte: 
»  Le  vall'al  qui  a  été  reçu  en  foi  eft  tenu  de  donner  fon  dénombrement  dans 
»  40  jours  ,  à  compter  de  ladite  réception  ».  Les  délais  de  la  Coutume 
d'Orléans  font  aufli  de  40  jours ,  avec  cette  différence  ,  que  la  Coutume 
de  Paris  n'accorde  qu'un  feul  délai  de  40  jours  ,  qui  courent  de  plein 
droit  du  jour  de  la  réception  en  foi,  après  lequel  délai  expiré ,  le  Seigneur 
peutfaifir;  au  lieu  que  dans  la  Coutume  d'Orléans,  ce  délai  ne  court  que 
du  jour  de  la  fommation  faite  après  la  réception  en  foi,  &  même  le  Seigneur 
ne  peut  faifir  qu'après  quatre  fommations  faites  de  quarantaine  en  quarantaine , 
ainft  que  nous  le  verrons  au  Chapitre  fuivant. 

De  même  que  le  Seigneur  ne  peut  demander  le  déiionrbrement  qu'après 
qu'il  a  reçu  fon  vaflal  en  foi;  de  même,  vice  verfd,  le  valfal  n'eft  pas 
recevable  à  oflrir  fon  dénombrement  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  des  ofires  de 
foi  valables,  car  tant  qu'il  n'a  point  fatisfait  à  ce  premier  &  fondamental 
devoir,  le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  le  reconnoître  pour  fon  vaffai ,  ni 
de  l'écouter. 

Au  refte ,  il  peut  devancer  le  délai  de  40  jours ,  car  ce  terme  n'étant 
accordé  qu'en  fa  faveur,  il  lui  eft  permis  de  n'en  point  ufer. 

Il  y  a  plus,  lorfque  le  Fief  confifte  en  peu  d'articles,  le  vaflal  peut  oJEfrir 
en  même-temps,  &  la  foi  &;  le  dénombrement,  comme  on  l'a  vu  au  §.  1. 
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§.    V. 

Par  qui  le  Dénombrement  efl-il   dû? 

Le  dénombrement  efl:  dû  par  le  vaifal,  c'ell-à-dire ,  par  le  propriétaire 
du  Fief  lervant ,  ou  celui  qui  en  tient  lieu. 

Delà  il  fuit  que  le  dénombrement  n'ell  point  dû  par  un  ufufruitier  du 
Fief  fervant. 

Pareillement  il  n'eft  point  dû  par  celui  qui  n'eft  propriétaire  que  du  corps 
de  riiéritage  ,  &  non  de  la  féodalité  ;  comme  lorfqu'un  vaifal  s'cJl:  joué 
de  fon  Fief  en  donnant  fon  héritage  a  cens,  &  s'en  eft  réfervé  la  féodalité 
&  la  charge  de  porter  la  foi ,  le  preneur  à  cens  &  fes  fucccfleurs  ne  font 
point  obligés  au  dénombrement,  parce  qu'ils  font  bien  propriétaires  du 
corps  de  l'héritage  ;  mais  la  féodalité  n'clt  point  par  devers  eux  ,  mais  par 
devers  le  bailleur  &  fes  fuccelléurs  ;  &  par  confequent  il  n'y  a  que  les 
fuccelTeurs    du  bailleur  qui  foient  obligés  au  dénombrement. 

Parla  mêm.e  raifon,  l'engagille,  n'ayant  que  l'utilité  des  terres  qu'il  tient 
par  engagement  ,  ne  doit  point  de  dénombrement ,  de  même  qu'il  ne  doit 
point  la  foi,  parce  qu'il  n'clt  point  propriétaire  ni  par  confequent  valfal. 

Celui  qui  poiîcde,  pro  Domino^  comme  fc  réputant  propriétaire,  quoiqu'il 
ne  le  foit  pas  ,  doit  le  dénombrement ,  de  même  qu'il  doit  la  foi  \  car  fe 
portant  pour  propriétaire,  pofFédant  comme  tel,  il  ne  feroit  pas  recevable 
à  alléguer  au  Seigneur  qu'il  ne  l'cil  pas. 

Le  Seigneur  pourroit-il  refufer  fon  dénombrement  fous  prétexte  qu'il  n'eft 
pas  propriétaire?  Non,  il  ne  le  peut,  de  même  qu'il  ne  peut,  fous  ce  prétexte, 
refuier  de  le  recevoir  en  foi;  la  raifon  en  efl  qu'un  polilifeur  vis-à-vis 
de  tout  autre  que  le  vrai  propriétaire,  eft  réputé  véritable  propriétaire,  & 
qu'aucun  autre  n'eft  recevable  à  lui  contefter  la  propriété,  ni  par  confequent 
les  Ades  qu'il  fait  en  qualité  de  propriétaire. 

Le  titulaire  d'une  Églifc  ou  autre  bénéfice  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  la 
propriété  des  biens  de  fon  Eglife,  qui  eft  la  véritable  propriétaire,  ne  lailfe 
pas  de  devoir  le  dénombrement  àts  Fiefs  de  i^ow  Eglife,  de  même  qu'il  en 
doit  porter  la  foi  ;  la  raifon  en  eft  cju'il  n'y  a  point  d'autre  perfonne  que 
lui  par  qui  la  propriété  qu'a  fon  EgUfe  puille  être  repréfentée,  &  qui  puihe 
pour  &  à  la  place  de  fon  Eglife,  f.\tisfaire  à  ce  devoir. 

Le  mari  n'eit  point  obligé  de  donner  un  dénombrement  àQS  propres  de  fa 
femme ,  lorfqiie  la  femme  ,  avant  fon  mariage ,  en  a  donné  un  ,  ainli  que 
nous  l'avons  yv\  fiiprà  §,  3.  &  en  cela  le  dénombrement  eft  différent  delà 
foi  que  le  mari  doit  porter,  quoique  la  femme  l'ait  déjà  portée. 

Que  fi  la  femme  n'avoit  pas  donné  de  dénombrement ,  le  mari  feroit 
obligé  de  le  donner  avec  elle. 

Le  propriétaire  ,  quoique  grevé  de  fubftitution ,  n'en  eft  pas  moins 
propriétaire  &:  vrai  vaîïàl ,  il  doit  le  dénombreir.ent  comme  la  foi. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans,  le  donataire  d'un  Fief  dont  le  donateur  s'cft 
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-réfervé  l'iifiifruit  ;  dans  celle  de  Diinois,  i'eiifant  donataire  en  avancement: 
de  fuccelfion  ,  n'étant  point  obligé  de  porter  la  foi,  ne  font  point  obligés 
de  donner  denombicment  pendant  ce  temps,  puirque  l'obligation  de  donner 
dénombrement  ne  commence  que  du  jour  cjue  le  valial  a  été  reçu  en  foi. 

Quid?  S'ils  étoient,  comme  ils  le  peuvent,  entrés  en  foi,  ils  devroient 
le  dénombrement;  que  s'ils  n'y  font  pas  entrés,  ils  ne  le  doivent  pas,  même 
dans  le  cas  où  le  donateur  n'en  auroir  pas  donné;  en  ce  cas,  le  donateur 
devroit  le  donner  pour  &  en  la  place  du  donataire. 

Le  mineur  qui  n'eil  pas  en  âge  de  porter  la  foi ,  ne  doit  pas  encore  le 
dénombrement,  puifqu'il  n'clt  du  qu'après  la  foi  portée. 

M.  Guyot  va  plus  loin;  il  prétend  que  le  valFal ,  mineur  de  vingt-cinq  ans, 
quoique  parvenu  à  l'âge  de  porter  la  foi  ,  n'eit  point  obligé  a  fournir  fon 
dénombrement  jufqu'à  ce  qu'il  ait  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accompli. 

Il  convient  néanmoins ,  c]ue  ce  mineur ,  parvenu  à  la  majorité  féodale , 
peut  donner  le  dénombrement,  fi  bon  lui  femble  ,  la  majorité  féodale  le 
rendant  capable  de  tous  les  droits  féodaux,  dont  le  dénombrement  en  eil  un. 
II  fonde  fon  fentiment  fur  ce  qu'il  dit  que  le  dénombrement  peut  emporter 
aliénation  ,  &  que  ics  mineurs  ne  font  pas  capables  des  Aéles  qui  contiennent 
aliénation  :  il  me  paroît  que  M.  Guyot  elt  en  contradiélion  avec  lui-même  , 
car  s'il  eft  vrai  que  le  mineur  n'elt  pas  obligé  de  donner  le  dénombrement, 
parce  que  le  dénombrement  peut  renfermer  aliénation  dont  les  mineurs  font 
incapables  ,  pourquoi  convient-il  qu'il  peut  ultra  &  fans  que  le  Seigneur 
l'exige,  donner  un  dénombrement?  Le  dénombrement  qu'il  donne  ultro  & 
fans  que  le  Seigneur  l'exige,  renfcrme-t'il  moins  une  aliénation  que  celui 
qui  feroit  exigé  de  lui  ?  Il  doit  être  encore  plus  incapa'ole  de  faire  ultro 
un  Aéle  qui  renferme  aliénation ,  que  de  faire  cet  Acle  y  étant  provoqué  ; 
car  plus  l'aliénation  eft  volontaire,  plus  elle  eft  interdite  aux  mineurs,  c'eft 
pour  cela  qu'on  décide  que  le  mineur  ne  peut  provoquer  à  partage, 
cjuoiqu'il  puilié  y  être  provoqué;  ce  fentiment  de  M  Guyot,  qui  n'eit 
point  d'ailleurs  autorifé  ,  ne  me  paroît  donc  pas  devoir  être  fuivi  :  le 
dénombrement  ne  contient,  par  lui-même,  aucune  aliénation,  puifqu'il  ne 
doit  renfermer  que  ce  qui  relevé  pimiédiatement  &  les  charges  auxquelles 
le  Fiet  eil  effcélivement  tenu.  En  reconnoiflant  cela,  le  mineur  vafTal  n'aliène 
rien,  le  Spigneur  eu  lui  demandant  dénombrement  ne  lui  demande  pas  autre 
choie ,  &  ne  lui  demande  pas  par  conlequent  un  Acle  qui  renferme 
aliénation,  le  mineur  n'a  donc  aucune  raifon  de  le  refufer  ;  en  vain,  dit-on, 
qu'il  peut  arriver  que  le  mineur  employé  par  erreur  dans  fon  dénombrement, 
des  chofes  qui  font  franches  &  qui  ne  relèvent  pas  de  fon  Seigneur  qu'il 
avoue,  des  charges  dont  il  n'eil  pas  tenu;  &  qu'en  ce  cas,  le  dénombrement 
renfermeroit  une  aliénation.  La  réponie  efl  que  ce  n'eil  pas  le  dénombrement 
par  lui-même  ,  tel  que  le  Seigneur  a  droit  de  l'exiger ,  qui  renfermeroit 
l'aliénation,  mais  l'emploi  que  le  m.ineur  y  auroit  fait  mal  a  propos  àt% 
chofes  qui  ne  relevoient  pas  du  Seigneur ,  &  des  charges  dont  il  n'étoit  pas 
tenu,  que  c'cil  à  fon  tuteur  à  veiUer  à  cela,  &  à  prendre  garde  qu'il  ne 
foit  rien  compris  dans  le  dénombrement  qvù  ne  doive  y  être  coir^pris  ;  que 
d'ailleurs  quand  même  fon  tuteur  n'y  auroit  pas  fufhiamment  veillé ,  le  mineur 
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a  la  voie  de  reftitution  contre  ce  qu'il  auroit  mal  à  propos  inféré  dans  fon" 
dénombrement. 

A  l'égard  de  ce  que  M.  Guyot  ajoute ,  que  le  vaflal  âgé  de  deux  ans  ayant 
un  tuteur  ,  leroit  donc  comme  celui  qui  en  a  vingt  -  cinq  ,  obligé  au 
dénombrement;  non,  &  la  raifon  en  elt,  que  s'il  n'y  cil  pas  obligé,  c'eft 
parce  que  l'obligation  du  dénombrement  ne  naît  qu'après  le  port  de  foi , 
que  le  mineur  de  deux  ans  n'cll  pas  obligé  de  faire;  aulfi ,  fi  cette  raifon 
ceiFoit,  &  Il  le  Seigneur,  au  lieu  d'accorder  foulfrancc  au  mineur  de  à^wx 
ans,  avoit  reçu  en  foi  pour  lui  fon  tuteur,  je  penfc  que,  même  en  ce  cas, 
le  dénombrement  pourioit  être  demandé  au  tuteur  de  ce  mineur. 

§.    V  I. 

Par  qui  doit  -  il  être  préfenté  ? 

Le  dénombrement  doit  être  donné  ovi  par  le  vaflal  qui  le  doit  ,  ou  par 
fon  Procureur  fondé  de  procuration  fpéciale. 

Lorfque  le  vaifal  elt  fous  la  tutelle  ou  curatelle  de  quelqu'un ,  il  doit  le 
donner  avec  l'afliftance  de  fon  tuteur  ou  curateur.  Son  tuteur  ou  curateur 
peut  feul  le  donner  pour  lui. 

Lorfque  le  dénombrement  ell  du  par  une  femme  mariée  ,  il  doit  être 
donné  par  fon  mari ,  ou  par  elle  autorifée  de  fon   mari. 

Lorfque  la  femme  ell  léparée,  quoiqu'elle  puifTc,  en  ce  cas,  faire  fans 
autoriiation  du  mari,  tous  les  Aéles  de  fimple  adminiftration  ;  néanmoins 
je  penlc  qu'elle  doit  être  autorifée  de  fon  mari  poui"  le  dénombrement, 
parce  que  c'eil  un  Aélc  in  qiio ^  comme  dit  Dumoulin,  agitur  de  proprietate 
&  perpctuo  pnzjudicio  rcrum  &  juruim  feudalium. 

Loi-fqu'il  y  a  plufieurs  propriétaires,  par  indivis,  d'un  Fief  fervant,  le 
dénombrement  doit  être  donné  par  tous;  car  le  Seigneur  a  intérêt  que 
la  dcfcription  de  ce  qui  relevé  de  lui  fe  faiTe  avec  tous ,  afin  d'avoir  la  preuve 
contre  tous  de  ce  qui  relevé  de  lui;  laquelle  preuve  il  n'auroit  pas,  file 
dénombrement  n'étoit  donné  que  par  l'un  des  propriétaires  ;  car  un  tel 
dénombrement  étant  h  l'égard  des  autres  ,  res  intcr  alios  acla. ,  ne  pourroit 
faire  de  preuve  contre  eux. 

Obfervez  que  le  dénombrement  eft  cenfé  donné  par  tous  les  propriétaires 
du  Fief  fervant,  lorfqu'il  elt  donné  par  l'un  d'eux,  tant  en  fon  nom  que 
comme  fondé  de  procuration  de  tous  les  autres;  ou  bien  lorfque  l'ayant 
donné  comme    fc  faifant  fort  dés  autres,  les  autres  l'ont  depuis  ratifié. 

Le  dénombrement  étant  dû  par  tous  les  propriétaires  du  Fief  fervant, 
il  s'enfuit  que  lorfque  l'un  èi^wy.  l'a  donné  ,  quoique  le  Seigneur  l'ait 
reçu,  les  autres  n'en  font  pas  déchargés,  &  ils  ne  lailfent  pas  d'être  tenus 
d'en  donner;  au  relie,  ils  font  cenfés  en  donner  un,  lorfqu'ils  déclarent, 
par  un  Aéle  devant  Notaire  ,  qu'ils  cmployent  pour  le  dénombrement 
qu'ils  font  tenus  de  donner  ,  celui  qui  a  été  donné  par  leur  co- 
propriétaire. 

L'un  des  copropriétaires  du  Fief  fervant,  qui  donne  feul  un  dénombrement 
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de  tout  le  Fief ,  fatisfait- il ,  du  moins  à  fon  égard,  à    ce   devoir    féodal; 

&  le  Seigneur  elt-il  tenu  de  le  recevoir  feul ,  faut  à  lui  à  pouvoir  en  demander 

un  aux  autres?  La  raifon  de  douter  eft  que  robligation  d'un  fait  individuel 

de  plufieurs  perfonnes  ne  peut  être  rempli  que  par  toutes  les  perfon»es  qui 

le   doivent.   Suivant  ce  prmcipe,  il  elt  décidé  en   Droit   que   fi  la  liberté 

a  été  léguée  à  deux  efclaves  ,  à  la  charge  qu'ils  rendroient  compte  d'une 

adminiilration   qu'ils  avoitnt  eu  en  commun,  l'un  d'eux   offrant  de  rendre 

compte  ,    ne    fatisfait  pas  à   l'obligation  ,  &  ne  peut  prétcndie  la  liberté. 

Leg.   13.    §.    2.    fl".   munum.  tcjiam.   Leg.    13.  §.   2.    ff.   de  (Uitu    hom.   Or, 

dit-on ,  le    dénombrement    elt  un  Aéle  individuel   qui  doit    être  fait  par 

tous  les   propriétaires  du   Fief  fervant  ;  d'cù  il  fuit  qu'il  ne  fatisfait  pas , 

même  à  fon  égard,  à  l'obligation  du  dénombrement,  en  offrant  de  le  donner 

feul.  Ces  raifons  font  allez  concluantes  pour  en  inférer  que  le  Seigneur  ne 

fera  pas  obligé  de  recevoir,  en  ce  cas,  le  dénombrement  qui  lui  feia  donné 

par  l'un   des  propriétaires  feul;   mais  au   moins,  ce  dénombrement  donné 

par  l'un  des  propriétaires  ,  le  met-il  à  couvert,  pour  fa  part,  de  'la  faifie 

féodale  que  le  Seigneur  peut  faire,  faute  de  dénombrement  non   baillé,   & 

dont   il  fera  parlé   au  Chapitre  fuivant  ;    car  cette   faihe    étant  faite    pour 

punir  la   contumace  du  valîal  ,  elle  ne  peut  avoir  lieu  a  l'égard  de  celui  qui 

a^  fait    tout   ce    qui  étoit   en    fon  pouvoir   pour  fatisfaire  h  l'obligation  du 

dénombrement. 

Nous  avons  parlé  du  cas  auquel  les  propriétaires  du  Fief  fervant  le 
poffédent  par  indivis  ;  en  elt-il  de  même  après  le  partage  qu'ils  en  ont  fait; 
fuffit-il  à  chacun  de  donner  le  dénombrement  de  ce  qui  tit  échu  en  fon 
lot,  ou  s'ils  font  obligés  de  donner  tous  enfcmble  le  déncmbrement  de 
tout  le  Fief?  Cette  queltion  n'a  pas  lieu  dans  les  Coutumes  qui  perm.ettent 
le  démembrement  des  Fiefs  :  le  partage  ayant  fait ,  dans  ces  Coutumes  , 
autant  de  Fiets  diilinc^  qu'il  y  a  de  portions  divifécs  par  le  partage  ;  il 
eii:  clair  que  chaque  co-partageant  n'eft  obligé  de  donner  le  déncmbremiCnt 
que  de  fa  portion  ,  laquelle  n'elt  pas  proprement  une  poition  ,  mais  un 
Fief  entier.  Ce  n'cil  que  dans  les  Coutum.es  qui  détendent  le  dcmembicment, 
qu'il  y  a  lieu  à  cette  queition;  comme  dans  ces  Coutumes,  le  Fief,  nonobfiant 
le  partage  qui  en  elt  fait  ,  demeure  toujours  un  feul  &  mên^e  Fiel', 
Dumoulin,  §.  <).  gloff.  i.  qiiatjt.  i.  décide  que  tous  les  propriétaires  du 
Fief  partagé  ,  quoique  pojjideant  portiones  pro  divifo  ,  lent  obligés  de 
donner  tous  enlémbles  un  dénombrement  total  du  Fief;  6:  qu'ils  ne  peuvent 
obliger  le  Seigneur  de  recevoir  le  déncmbitment  particulier  de  leurs  portions. 
M.  Guyot  s'écarte  fur  ce  point  ce  la  ccélrine  de  Drmiculin  :  il  prétend 
que  ces  co-partageants  peuvent  bien,  pour  la  piemieie  lois,  m.t'n.e  apiès 
le  partage,  donner  un  dénombreir.ent  tous  enfemble,du  total  du  fiei;  midis 
que  le  Seigneur  ne  peut  \çs  y  obliger,  qu'il  leur  fufi^it  à  chacun  de  donner 
le  dénombrement  de  ce  qu'il  pollede,  en  ajoutant  que  le  tout  tait  partie  du 
Fief  dont  le  furplus  eft  pollédé  par  les  autres. 

Il  faut  bien  en  venir  à  cette  foi  mie,  loriqu'après  quêtons  ont  donné  le 
dénombrement,  il  vient  a  ai  river  rr.utation  de  la  part  de  Fun  de  ceux  qui 
avoicnt  une  part    divifée.   Le  déncmbrement  ne  peut  être  dû,  en  ce  cas. 
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que  pour  cette  portion  ,  puifque  n'y  ayant  pas  de  mutation  de  la  part  des 
autres  portions  ,  il  ne  peut  être  du  de  dénombrement  de  ces  autres  portions; 
il  luffira  donc  que  le  t'uc._ciièur  a  cette  portion ,  à  l'égard  de  laquelle  il  y  a 
eu  mutation ,  donne  le  dénombrement  de  tout  ce  qu'il  poilede ,  comme  fail-ant 
paitiedun  tel  Fjef,  dont  le  lurplus  eit  polledc  par  tels  &  tels. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  reçoit  une  exception  dans  les  Coutumes  qui 
admettent  le  droit  de  parage;  car  dans  ces  Coutumes,  l'aîné  étant  le  fcul 
titulaire  du  total  du  Fief,  c'eil  lui  feul  qui  en  doit  le  dénoUibrcment  ;  & 
c'eft  à  lui,  &  non  au  Seigneur,  que  les  puînés  doivent  donner  le  dénom- 
brement de  leurs  portions,  puiique  c'etl  de  lui  qu'ils  les  tiennent. 

§.    VII. 

j4  qui  le  Dénombrement  efl-il  du ,  &  comment  doit-il  être  donné? 

Le  dénombrement  eft  dû  au  Seigneur,  e'eft-a-dire,  au  propriétaire  du 
Fief  dominant.  Il  n'cit  point  dû  à  un  ufufiuitier  ,  ni  a  un  engagifle. 
Néanmoins  comme  ils  ont  intérêt  à  la  confervation  de  la  Seigneurie,  à  caufe 
des  profits  &  droits  utiles  qui  leur  appartiennent  ;  li  le  propriétaire  négligeoit 
de  fe  faire  donner  un  dénombrement ,  je  penfe  qu'après  qu'ils  auroient  fait 
•fommation  au  propriétaire  de  fe  le  faire  donner  ,  ils  pourroient ,  fur  fon 
refus,  exiger  au  nom  du  propriétaire  ce  dénombrement,  &  faifir  en  fon 
nom,  de  même  que  cela  eit  décidé  à  l'égard  de  la  ïoi^fuprà  Chap.I.  y  ayant 
même  raifon. 

Par  la  même  raifon,  lorfque  le  dénombrement  eft  donné  au  propriétaire, 
Tufifiuitier  a  droit  d'en  prendre  communication,  à  caufe  de  l'intérêt  qu'il 
a  d'intervenir  pour  y  fournir  les  blâmes  que  le  propriétaire  omcttroit  de 
fournir;  comme  aulFi  de  prendre,  à  fes  frais,  h  bon  lui  femble,  copie 
collationnée  du  déaombrement.  11  faut  dire  la  même  chofe  à  l'égard  de 
l'engagirte. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice  ,  repréfentant  le  propriétaire  ,  c'cfl  à  lui  que 
le  dénombrement  eft  dû  ;  mais  comme  c'ell  à  cauié  de  fon  Eglife  qu'il  eil 
Seigneur,  &  que  le  dénombrement  lui  eit  dû,  il  doit  mettre  les  dénom- 
brements qui  lui  font  donnés ,  dans  les  archives  de  fon  Eglife  ,  &  les 
lai/Ter  à  fon  fucceffeur. 

Il  en  eft  de  même  du  mari,  il  a  droit  de  recevoir  les  dénombrements 
des  vaffaux  de  fa  femme ,  qu'il  doit  remettre  après  la  dilTolution  du  mariage , 
à  fa  femme  ou  à  fes  héritiers. 

Le  Seigneur  qui  tient  en  fa  main,  par  la  failic  féodale,  le  Fief  de  fon 
vaiïal,  en  étant,  pendant  que  la  fiilie  féodale  dure,  réputé  poiiéfleur  & 
propriétaire,  peut  recevoir  &  a  droit  d'exiger  les  dénombrements  des  vaffaux 
qui  en  relèvent  ;  mais  après  la  main-levée  de  la  failie ,  il  doit  les  remettre  k 
fon  vafTal,  qui  en  eit  le  Seigneur  immédiat.  Molin,  art.  <5<j.  glof.  7. 

Lorfqu'il  y  a  plulieurs  co-propriétaires  du  Fief  dominant  ,  il  ne  doit 
être  doiyié  qu'un  dénombrement ,   mais  il  doit  être  donné  à  tous ,  c'eit-à- 

dire  , 
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dire ,  que  les  noms  de  tous  les  Seigneurs  dominants  doivent  être  exprimés 
dans  l'Ade  de   prcfentation. 

Le  vaffal  n'eit  pas  obligé  de  préfenter  fon  dénombrement  ailleurs  qu'au 
chcf-lieu  du  Fief  dominant ,  n'étant  pas  obligé  d'aller  chercher  Ion  Seigneur 
ailleurs  ;  au  relte  ,  s'il  le  préfentoit  ailleurs  qu'au  chef-lieu ,  au  domicile  du 
Seigneur  par  exemple  ,  je  penfe  qu'il  feroit  bien  préfenté  ;  en  cela  le 
dénomb.  ement  ell:  différent  de  la  foi ,  la  raifon  de  différence  efl  que  la 
foi  contient  un  hommage  a  la  folemnité  duquel  la  dignité  du  lieu  contribue  : 
laquelle  raifon  ne  milite  pas  à  l'égard  du  dénombrement:  le  Seigneur  n'a 
d'autre  intérêt   cjue  d'en  avoir  un. 

On  pourroit  peut-être  dire  que  le  Seigneur  étant  obligé  de  confervcr  le 
dénombrement  qu'on  lui  donne,  avec  les  autres  qui  font  dans  fes  archives 
il  a  intérêt  qu'il  foit  porté  au  Fief  dominant,  où  font  préfumces  être  fes 
archives  ;  néanmoins ,  les  Coutumes  ne  p>refcrivant  point  de  lieu  où  le 
dénombrement  doive  être  offert ,  je  penfe  qu'il  remplit  fuffifarnment  fon 
devoir  en  offrant  fon  dénombrement  à  fon  Seigneur  ,  en  quelqu'endroit 
que  ce  foit  qu'il  le   trouve  réfidcnr. 

Le  valfal  n'elt  point  obligé  de  porter  en  perfonne  à  fon  Seigneur  le 
dénombrement  qu'il  lui  doit,  la  Coutume  ne  l'y  oblige  point;  ce  n'elt 
point  un  Aéle  folemnel  qui  doive  fe  faire  en  perfonne,  il  peut  l'envoyer 
par  qui  bon  lui  ftmblera. 

Il  eil  à  propos  de  faire  conllatcr  ,  par  un  Aéle  de  préfentation  devant 
Notaire,  le  jour  que  le  dénombrement  a  été  préfenté  au  Seigneur,  afin  de 
faire  courir  le  temps  que  la  Loi  accorde  au  Seignem*  pour  le  blâmer. 

On  peut  fe  paiTcr  de  Notaire  pour  cet  Aéle  de  préfentation  ,  lorfque  le 
Seigneur  écrit  fur  le  double  du  dénombrement  qui  refte  au  vaffal  ,  que  le 
dénombrement  lui  a  été  préfenté  un  tel  jour. 

Dans  les  Coutumes  où  le  dénombrement  fe  préfente  à  l'Audience  le 
vaffal  ou  fon  Procureur  doit  demander  Aéle  au  Juge,  de  la  préfentation: 
fi  le  Juge  du  Seigneur  ne  vouloir  pas  en  donner  Aéle  ,  M.  Guyot 
confeille  de  faire  trouver  deux  Notaires,  ou  un  Notaire  &  deux  témoins 
qui,  après  avoir  été  témoins  du  refus,  fe  reib-ent  &  en  dreffènt  aéle  hors 
l'Audience. 

§.    V  I  I  I. 

Des   blâmes   que  le  Seigneur  peut  fournir ^  &  de    la  réception 

du   Dénombrement» 

Le  Seigneur  peut  donner  des  blâmes  contre  le  dénombrement  qui  lui 
eft  préfenté. 

Ces  blâmes  contiennent,  ou  ce  qui  eil  compris  dans  le  dénombrement,  ou 
ce  qui  y  efl  omis. 

Par  1  apport  à  ce  qui  y  eff  omis  :  lo.  Si  k  vaffal  a  omis  quelque  pièce 
d'héritage  ,  ou  quelque  droit  qu'il  tient  en  Fief  du  Seigneur.  20.  S'il  a 
omis  les  tenants  &  aboutiffants  des  héritages  compris  en  fon  déaombrement 
Fart.  /.  Q 
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3°.  S'il  a  omis  quelqu'arriere-Fief  ou  quelqu'une  ties  chofes  qui  relèvent 
en  cenlive  de  lui.  4°.  S'il  a  omis  quelques-uns  des  droits  &  devoirs  dont 
fon  Fief  eit  tenu  envers  fon  Seigneur  ,  ou  quelques-uns  de  ceux  dont  fes 
arriere-vaiïaux  ou  cenficaires  font  tenus   envers  lui. 

Par  rapport  a  ce  qu'il  a  compris  :  10,  Si  le  vailal  a  compris  quelque  chofe 
comme  le  tenant  de  Ion  Seigneur,  &  c}ue  le  Seigneur  prétende  que  cette 
chofe  lui  appartienne  en  domaine.  1°.  S  il  a  compris  quelque  chofe  comme 
relevant  en  arriere-Fief,  que  le  Seigneur  prétende  relever  de  lui  en  plein 
Fief.  30.  S'il  a  pris  quelque  qualité  que  le  Seigneur  prétende  ne  point 
appartenir  à  fon  valfal,  ^mais  a  lui,  Seigneur, /'z/ri  la  qualité  de  Seigneur 
d'une  telle  Paroilie,  d'un  tel  Village. 

Ces  blâmes  doivent  être  articulés  ;  des  blâmes  généraux  ne  font  point 
admis ,  comme  fi  le  Seigneur  difoit  en  général  c|ue  le  dénombrement  e^ui 
lui    a  été   préfenté  efl   défectueux. 

Pareillement  il  ne  fuffit  pas  au  Seigneur  de  dire  en  général  ,  que  le  vaflal 
a  omis  des  pièces  d'héritages  qu'il  tient  en  fief  de  lui,  il  faut  qu'il  articule 
quelles   elles   font. 

Le  tem}  s  accordé  au  Seigneur  pour  fournir  fes  blâmes,  eft  différent, 
fuivant  les  différentes  Coutumes  ;  celles  de  Paris  &  d'Orléans  accordent 
quarante  jours. 

Quelques  Auteurs  penfent  que  le  Juge  ne  peut  proroger  ce  temps.  L'avis 
contraire,  qui  efl  celui  de  Dumoulin  ,  ell  plus  raifonnable;  cette  prorogation 
doit  être  ordonnée  ex  caiija  ,  le  vailàl  appelle. 

Si  le  Seigneur  fournit  des  blâmes  contre  le  dénombrement  qui  lui  a  été 
donné,  &  que  le  vafTal  ne  confente  pas  la  réformation  de  fon  dénombrement, 
de  la  manière  que  le  Seigneur  prétend  qu'il  doit  être  réformé  ,  il  en  réfulte 
une  conteflation  entre  le  valfal  &  le  Seigneur;  pour  la  faire  décider,  le 
Seigneur  peut  afîigner  fon  valîal  pour  faire  ordonner  que  le  dénombrement 
fera  réformé  conformément  aux  blâmes  par  lui  fournis. 

Le  vaflal  peut  aufli  ,  s'il  veut  aller  en  avant ,  prévenir  &  affigner  le 
Seigneur  pour  faire  ordonner,  que,  fans  avoir  égard  a  ces  blâmes,  dans 
lefquels  le  Seigneur  fera  déclaré  mal  fondé  ,  le  dénombrement  palfera  tel 
qu'il  a  été  préfenté. 

Cette  conteltation  forme  une  adion  réelle  qui  peut  être  portée,  au  choix 
de  rajournant ,  ou  devant  le  Juge  du  domicile  de  rajournc ,  ou  devant  le 
Juge  où  le  Fief  touchant  lequel  il  y  a  conteilation  ell  fitué ,  conformément 
à  la  Loi  du  Code  ubi  in  rem  aclio  ^  &c. 

Dans  ce  procès  ,  pour  régler  laquelle  des  deux  parties  doit  faire  la 
fonétion  de  demandeur,  &  être  tenue  de  juilifier  ce  qu'elle  avance,  il  ell 
indifférent  laquelle  des  deux  ait  prévenu  &  donné  l'affignation  ;  c'eft  tantôt 
le  Seigneur,  tantôt  le  valfal  qui  doit  faire  cette  fonftion  de  demandeur, 
fuivant  les  différents  objets  qui  font  la  matière  des  articles  conteftés  : 
quantum  ad  onus  prolnmdi ,  dit  fort  bien  Dumoulin  ,  injpicienda  eft 
mat  cria  cujuflihet  articuli  controverji. 

Par  exemple,  fi  le  Seigneur  prétend  être  propriétaire  d'une  pièce  déterre 
que    le  valfal   a  comprifc  comme    la   tenant   en   fief,   &  en  conféquence 
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demande  qu'elle  foit  rayée  du  dénombrement  ,  il  eft  évident  que  ce 
blâme  contient,  de  la  part  du  Seigneur,  une  revendication  de  cette  pièce 
de  terre  dans  laquelle  le  Seigneur  eil  demandeur  ;  il  doit  jullifier  fa 
propriété. 

Au  contraire ,  fi  le  Seigneur  prétend  que  ce  qui  a  été  compris  par  le 
dénombrement  comme  arriere-Fief ,  elt  ion  plein  Fief;  dans  cette  conteltation 
ce  fera  le  vaiîal  qui  fera  la  fonâion  de  demandeur;  car  comme  les  valfaux 
ne  peuvent  fous-inféoder  &  faire  des  arriere-Ficfs  ,  au  préjudice  du  Seigneur, 
fans  le  confentement  exprès  ou  tacite  du  Seigneur  ,  c'ell  au  vafiàl  qui 
prétend  qu'une  choie  eil  arriere-Fief,  à  juitifier  de  ce  confentement,  foit 
exprès  ou  du  moins  tacite,  par  le  rapport  des  anciens  aveux  reçus  par  les 
auteurs  du  Seigneur ,  par  lefquels  cette  choie  avoit  été  exprelfémcnt  comprife 
comme  arriere-Fief. 

La  conteilation  que  fait  le  Seigneur  au  vaffal ,  touchant  quelque  qualité 
que  le  vailal  a  prilé  ,  elt  encore  une  conteltation  dans  laquelle  le  vafla!  fait 
fonélion  de  demandeur  ;  car  c'eft  à  celui,  qui  prend  une  qualité,  à  jaiilier 
qu'elle  lui  appartient. 

I  A  l'égard  des  conteftations  que  le  Seigneur  feroit  touchant  l'omillion  de 
quelque  chofe  qui  relevé  de  lui  ;  fi  le  vaifal  convient  la  poifeder,  mais 
foutient  qu'elle  eit  en  franc-aleu  ;  dans  les  Provinces ,  où  la  maxime  a  lieu 
nulle  terre  fans  Seigneur^  nul  franc- alcu  fans  titre ^  il  doit  jullifier  du 
franc-aleu  ;  au  contraire ,  dans  les  Provinces  de  franc-aleu  ,  ce  fera  au  Seio-neur 
à  juitifier  que  la  chofe  relevé  de  lui. 

Si  la  conteilation  concerne  quelques  droits  ou  devoirs  de  Fief  omis  dans 
le  dénombrement;  fi  ce  font  des  droits  &  devoirs  portés  par  les  Coutumes 
qui  font  par  conféquenc  dûs  de  droit  commun ,  ce  fera  au  vaflal  à  jullifier 
que  fon  Fief  n'y  eit  point  alTujetti  ;  ii  c'ei^  au  contraire ,  des  droits  & 
devoirs  qui  ne  foient  pas  de  droit  commun,  félon  la  Coutume  du  lieu  où 
le  Fief  eil  fitué ,  c'eil  au   Seigneur  qui  les  prétend ,  a  les  jullifier. 

Quoique  de  droit  commun,  une  partie  ne  puiife  obliger  fon  adverfaire  à 
lui  communiquer  {f^  titres  ,  pour  y  chercher  le  fondement  de  la  demande 
qu'elle  a  formée  contre  lui  ;  d'où  eil  née  la  maxime  ncmo  ttnetur  ederc 
contra  fe  ;  néanmoins  dans  ces  conteirations  ,  le  Seigneur  a  droit  de 
demander  contre  fon  vaifal  la  communication  de  fes  titres,  en  offrant  de 
lui  communiquer  réciproquement  les  fiens  ;  &  pareillement  le  vaiiàl  en 
offrant  les  fiens ,  a  droit  de  demander  ceux  de  fon  Seigaeur  :  c'eft  au  vaifal 
à  fatisfaire  le  premier  à  cette  communication. 

§.     I  X. 

De   la    réception    du    Dénombrement, 

Le    dénombrement  eft  reçu    par    le   Seigneur  ,   ou   expreifément  ,    ou 
tacitement. 
Il   eft  reçu  expreifément,  lorfque  le  Seigneur,  par  un  Ade  au  bas    du 
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dénombrement ,  a  déclaré  expreflement  qu'il  le  recevoir  tel  qu'il  lui  étoit 
prélenté. 

Il  elt  reçu  tacitement  lorfque  le  Seigneur  ayant  fourni  fes  blâmes ,  le 
dénombrement  a  été  réformé  par  le  vallal,  conformément  à  ce  que  delnoit 
le  Seigneur  par  fes  blâmes. 

S'il  y  a  eu  procès  fur  les  blâmes  ,  &  que  le  Seigneur  y  aif  été  déclaré 
mal  fondé  par  Sentence  dont  il  n'y  a  pomt  d'appel  ,  il  elt  clair  que  cette 
Sentence  emporte  la  réception  du  dénombrement. 

Si  au  contraire,  la  Sentence  a  fait  droit  fur  les  blâmes,  le  dénombrement 
pafiera  avec  les  réformations   ordonnées  par   la  Sentence. 

Le  dénombrement  eit  réputé  reçu  d'une  manière  tacite  ,  lorfque  le 
Seigneur  laill'e  paffer  le  temps  accordé  par  les  Coutumes ,  fans  donner  fes 
blâmes. 

Notre  Coutume  d'Orléans  fait  néanmoins  à  ce  fujet,  une  diftinélion 
entre  le  Seigneur  qui  a  JulHce  &  celui  qui  ne  l'a  pas.  A  l'égard  de  celui 
qui  n'a  point  de  Juflice  ,  elle  ordonne  que  le  dénombrement  demeurera 
pour  paflé  ,  fi  le  Seigneur  ne  le  contiedit  dans  les  quaiante  jours;  au 
contraire  ,  elle  ne  le  répute  point  pour  paiTé  par  ce  feul  laps  de  temps 
à  l'égard  du  Seigneur  qui  a  Jullice;  mais  feulement  lorfque  le  vallàl ,  par 
l'afTignation  qu'il  donnera  à  fon  Seigneur  après  les  quarante  jours  ,  aura 
fur  cette  alfignation  obtenu  Sentence  contre  le  Seigneur  ,  qui  déclarera  le 
dénombrement  pour  pallé  ,  faute  par  le  Seigneur  d'avoir  fourni  fes  blâmes. 

M.  Guyot  donne  une  interprétation  linguliere  à  cet  art.  81  de  notre 
Coutume  ;  il  prétend ,  contre  le  texte  de  cet  Article  ,  que  ,  foit  que  le 
Seigneur  ait  Juitice  ou  ne  l'ait  pas,  il  ne  peut  être  forclos  de  fournir  à^s 
blâmes  que  par  une  Sentence  ;  que  la  feule  différence  que  met  notre 
Coutume  entre  celui  qui  a  une  Juitice  &  celui  qui  n'en  a  pas  ,  c'eft  que 
le  premier  doit  être  pourfuivi ,  lui  ou  fon  Bi-ocureur  d'ofRce ,  devant  le 
Juge  de  fa  Juitice,  pour  la  rcception  du  dénombrement;  au  lieu  que  celui 
qui  n'a  pas  Juitice  doit  être  poiirfuivi  devant  le  Juge  Royal.  Il  ne  faut 
que  lire  le  texte  de  notre  Coutume,  pour  être  convaincu  qu'il  ne  faut 
pas  de  Sentence  contre  le  Seigneur  qui  n'eft  pas  julticier.  Henri  Fornieu 
qui  étoit  du  temps  de  la  réformation  des  Coutumes ,  nous  marque  en  fa 
note  fur  cet  article  ,  que  c'elt  un  privilège  du  Seigneur  de  juitice  qu'il  faille 
prendre  une  Sentence  contre  lui. 

•  Il  y  a  m.ême  lieu  de  penfer  que,  jufqu'à  ce  que  cette  Sentence  ait  paffé 
en  force  de  chofc  jugée  ,  le  Seigneur  fera  toujours  ,  en  refondant  les 
dépens  de  contumace,  reçu  à  fournir  fes  blâmes,  &  que  par  conféqucnt 
le  dénombrement  ne   fera  point  jufqu'a  ce  temps,   iuéfragablement  réputé 

pour  paifé. 

La  Coutume  de  Pajis  n'oblige  point ,  '  au  moins  exprelTément ,  le  vaiïal 
d'obtenir  Sentence  contre  fon  Seigneur  pour  que  le  dénombrement  foit 
réputé  pour  pailé  ;  mais  elle  oblige  le  valFal  à  aller  quérir  les  blâmes  au 
clief-lieu;  c'cit  pourquoi,  dans  cette  Coutume,  k  dénombrement  n'eif  point 
tenu  de  plein  droit  ipfo  jure  pour  pafle  par  le  feul  laps  de  quarante  jours  ; 
mais   il  faut  que  le  valTal  faflè  conftater  par  un  aéle,  qu'il  a  envoyé  quérir 
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les  blâmes  au  chef-lieu  ,  &  qu'il  a  par-là  mis  le  Seigneur  en  demeure  d'en 
donner. 

M.  Guyot  prétend  qu'il  faut  en  outre  obtenir  Sentence  contre  le  Seigneur , 
&  que  cela  doit  être  obfervé  par-tout. 

Quoique  le  vallal  n'ait  pas  fait  ce  que  les  Coutumes  l'obligent  de  faire 
pour  mettre  le'  Seigneur  en  demeure  de  fournir  des  blâmes  ,  &  faire 
réputer  le  dénombrement  pour  palië  ;  néanmoins  s'il  s'eft  écoulé  trente 
ans  depuis  la  préfentation  de  l'aveu,  le  Seigneur  ne  fera  plus  reçu  à  en 
fournir,  &  le  dénombrement  fera  leputé  palié  ;  car  la  prcfciipcion  de  trente 
ans  met  fin  à  toutes  les  contciiations. 

Cette  prefcription  ne  court  point  contre  les  mineurs  ;  elle  n'a  pas  lieu 
contre  FEglife  ,  contre  laquelle  elle  ne  peut  être  moindre  de  quarante 
ans. 

Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  à  l'égard  des  dénombrements  donnés  au  Roi 
ou  à  un  Prince  apanagilte  ,  pour  les  Seigneuries  dépendantes  de  Ion 
apanage.  Ces  dénombiements  doivent  être  reçus  exprclféirtcnt  par  ks 
Officiers  à  qui  la  connoiilance  en  cfl  attribuée  ;  ils  ne  paifent  point  pour 
reçus  faute  de  blâmes,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit  :  car  on  ne 
peut  oppofer  aucune  prelcription  dans  les  chofes  qui  concernent  les  fonds 
du  domaine  de  la  Couronne. 

Si  le  Seigneur  a  fourni  des  blâmes,  mais  qu'il  ait  lalifé  païïer  trente  ans 
fans  affigner  le  vafiai  pour  faire  Itatuer  fur  ces  blâmes,  le  dénombrement 
paiïéra-t'il  pour  reçu  ?  D'un  côté  on  dira  pour  l'affirmative,  que  l'aclion 
qu'a  le  Seigneur  contre  fou  vallal,  pour  faire  reformer  le  dénombrement 
qui  lui  eit  préfente,  doit  fe  prefcriie  par  trente  ans  ,  qui  cit  le  terme 
ordinaire  de  toutes  les  aclions  ;  que  le  dénombrement  qui  lui  a  été  donné 
doit  donc  être  réputé  pour  reçu,  puifqu'il  n'a  plus  d'aélion  pour  le  faire 
réformer  ;  que  le  blâme  qu'il  a  toumi  n'ayant  point  été  fuivi,  c'efl  comme 
s'il  n'en  avoit  point  fourni ,  &  qu'il  doit  être  préfumé  l'avoir  abandonné. 
D'un  autre  côté  ,  pour  la  négatue ,  on  dira  ,  que  le  Sdgneur  qui  n'a 
point  en  tout  fourni  de  blâmes  peut  bien  être  cenfe  l'avoir  reçu  ;  qu'il  naît 
de  ce  lilence  une  préfomption  dappiobation  de  fa  part;  mais  celui  qui  l'a 
exprefiément  contredit  &  blâmé  ,  ne  peut  jamais  être  préfumé  l'avoir 
approuve.:  Uhï  cvidcns  cfl  volantas  improhandi^  non  cfl  prû?fljmftionibus 
lociis ;  qu'on  wç.  peut  point  dire  qu'il  a  changé  de  volonté,  &  Ta  approuvé 
depuis;  car,  fclon  les  principes  de  droit,  le  changement  de  volonté  ne  fe 
préfume  point ,  &  celui  qui  l'allègue  doit  le  juftificr.  J'avoue  que  le 
Seigneur  n'ayant  point  déduit  en  Juiiice  fon  blâme  ,  par  une  demande  en 
réformation  d'aveu  ,  ce  blâme  n'a  pu  interrompre  la  pofiélîion  du  vaffal  à 
l'égard  des  chofes  que  le  Seigneur  lui  conteiloit  par  ce  blâme.  J'avoue  encore 
que  ce  Seigneur  ne  peut  plus  demander  a  ce  vaffal  ni  dénombrement , 
puifqu'il  en  a  préfenté  un,  ni  agir  contre  lui ,  pour  qu'il  le  réforme,  puifqu'il 
a  lailfé  palTer  le  temps  de  cette  aâion  ;  mais  je  nie  que  le  dénombrement 
doive  pour  cela  être  réputé  par  lui  reçu,  &  approuvé  dans  les  articles  qu'il 
a  blâmés;  &  en  conféquence  ce  dénombrement,  à  l'égard  de  ces  articles,  ne 
pourra  opérer  contre  le  Seigneur    aucune    prefcription    de  ce   qui  y    eft 
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compris ,  comme  il  en  opéieroit  une ,  fi  le  dénombrement  étoit  reçu  ;  & 
il  ne  pourra  opérer  aucune  fin  de  non-iecevon-  contre  les  blâmes  que  le 
Seigneur  ou  les  fucceiièurs  fourniront  contre  le  dénombrement  qui  iera 
donné  par  le  fucceliéur  du  vallal  ;  par  exemple,  fi  levallal,  dans  le  dénom- 
brement, avoit  compris  quelque  choie  comme  arrière  -  Fief  ;  le  Seigneur, 
qui  par  le  blâme  quil  a  donné,  a  prétendu  que  cette  chofe  relevoit  de  lui 
en  plein-fief,  quoiqu  il  nait  pas  fait  ilatuer  fur  ce  blâme  pendant  trente 
ans,  ne  fera  pas  cependant  cenfé  avoir  reçu  le  dénombrement,  &  approuvé 
la  fous-infeodation  ;  &  par  conféquent ,  fi  le  fucceliéur  du  valiàl  comprend 
pareillement  cette  chofe  comme  ariiere-Ficf,  il  pourra  blâmer. 

Le  Seigneur  peut  être  refiitué  contre  la  réception  du  dénombrement, 
foit  expreile,  foit  tacite.  La  minorité  cil  une  fuffiiânte  caufe  de  reltitution, 
comme  dans  toutes  les  autres  chofes  ou  un  mineur  ell  léfé. 

Le  Seigneur  majeur  peut  être  aulli  refiitué  ,  principalement  contre  la 
réception  tacite  qui  refulte  du  défaut  d'avoir  fourni  des  blâmes  dans  le  temps 
prefcrit  par  la  Coutume,  s'iljullifie  de  quelque  légitime  empêchement. 

Il  y  feroit  plus  difficilement  admis  contre  une  réception  exprclTe  ;  il  peut 
pourtant,  en  certains  cas,  y  être  admis,  s'il  juftifie  évidemment  les  erreurs 
glilîées  dans  ce  dénombrement ,  fur-tout  s'il  y  avoit  du  dol  de  la  part  du 
valial. 

§.    X. 

Z)e    la  foi  que  fait  le  Dénombrement,] 

Le  dénombrement  fait  foi  contre  le  vafTal  vis-à-vis  du  Seigneur,  /dès  qu'il 
eft  préfenté  ,  quoique  le  Seigneur  ne  l'ait  pas  encore  reçu;  il  y  a  plus, 
quand  même  le  Seigneur  l'auroit  contredit  dans  quelques  articles ,  il  feroit 
foi  contre  le  valTal  vis-k-vis  du  Seigneur,  dans  les  autres  articles.  La  raifon  en 
ell  évidente,  le  dénombrement  qu'il  préfente  eft  un  A6le  rélléchi  de  fa  part. 
Il  n'elt  pas  probable  qu'il  eût  reconnu  ,  par  exemple  ,  que  fon  Fief  eft 
chargé  de  certaines  charges  envers  fon  Seigneur  ,  s'il  n'en  avoit  effeclivement 
eu  connoiliânce  ;  il  ne  doit  donc  pas  être  recevable ,  après  qu'il  a  préfenté 
fon  dénombrement,  quoiqu'il  ne  foit  pas  encore  reçu,  à  vouloir  rétraéter 
les  charges  dont  il  s'eft  reconnu  redevable,  à  moins  qu'il  ne  fût  en  état  de 
juftifier  par  le  rapport  des  anciens  titres  fon  erreur,  fans  cela  la  préfomption 
eft  contre  lui. 

Le  dénombrement  fait  aulTi  foi  contre  le  Seigneur  vis-a-vis  du  vaiTal ,  après 
qu'il  a  été  reçu  ou  réputé  pour  reçu. 

Cette  preuve  qui  réfulte  des  dénombrements ,  foit  contre  le  vaiïal ,  fcit 
contre  le  Seigneur,  doit  céder  à  celle  qui  réfulte  du  titre  d'inféodation, 
lorfqu'il  eft  rapporté.  La  raifon  en  eft ,  que  le  valîâl  qui  préfente  fon 
dénombrement  ,  &  le  Seigneur  qui  le  reçoit ,  n'ont  d'autre  intention  que 
de  conferver  les  droits  du  Fief  anciennement  établis,  &  non  pas  de  rien 
innover,  ni  de  les  augmenter  ou  de  les  diminuer;  d'où  il  fuit  que  tout  ce 
qui  fe  trouve  dans  le  dénombrement  de  contraire  à  ce  qui  eft  porté   par  le 
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titre  d'inféodation ,  doit  être  réputé  s'y  être  glilTé  par  erreur  ,  contre 
l'intention  que  les  parties,  par  la  nature  de  lacle,  Ibnt  cenfées  avoir  eu  de 
ne  rien  innover  au  titre,  &  que  cette  erreur  doit  céder  à  la  vérité  reconnue  par 
le  rapport  du  titre:  c'ell  le  léntiment  de  Dumoulin,  ^.  ix.  nurn.  24. 
AdmijJLo  jidcL ,  rcnovaùo  invcjîiturœ  ,  &fimilcs  actus  non  funt  tituli  feudi  , 
fed  acliLs  exccutionis ^  excrcit'ù  &  pojjcjjionis  fcudi^  non  funt  autcm  achis 
dijpojitivi:  ncc  induciint  novam  qualitat.m  in  feu  do  ^  prout  nec  ctiam  ad 
hune  ftnem  fiunt.  .  .  .  indiiciint  probationem  doncc  contrarium  probctir  ;  & 
ailleurs  il  dit,  Simplcx  cognitio  non  dïfponït ,  iindè prohatâ prima  inveftiturâ , 
ci  Jlat'.tr  ;  &  rccognitio  fequcns    tanqiiàm.   erronea  rcjicitiir. 

C'eil:  pourquoi  ,  fi  un  vallal  a  reconnu  par  Ton  dénombrement ,  qu'un  Fief 
ïitué  en  la  Coutume  de  Pans  reicve  du  Seigneur  en  Fief,  félon  les  ufages 
du  V^exin,  à  "dioit  de  relief  à  toutes  mutations  ;  ce  dénombrement  fera 
preuve,  à  la  vérité,  contie  lui  &  fes  fuccelieurs,  tant  que  le  contraiie 
ne  paroîtra  point  ;  mais  ii  le  titre  d'inféodation  ell  rapporté ,  &  que  cette 
charge  du  relief  à  loutes  mutations  ne  s'y  trouve  pas  comprife  ,  la  preuve 
qui  réfultoit  de  ce  dénombrement  fera  détruite  par  le  1  apport  du  titre 
d'infeodarion  ;  comme  il  eit  cenfé  n'avoir  pas  eu  intention  de  s'obliger  à 
d'autres  droits  qu'à  ceux  dont  fon  Fief  étoit  originairement  tenu,  renonciation 
contenue  dans  fon  dénombrement  que  fon  Fief  relevé  à  droit  de  relief 
à  toutes  mutations ,  ne  peut  palier  que  pour  une  erreur  ;  &  le  valfal ,  en 
jullifiant  cette  erreur,  ne  fera  tenu  cpie  des  droits  ordinaires  des  Fiefs. 

Vice  verf.i ,  fi  le  Seigneur  a  reçu  un  dénombrement  du  vafîàl  ,  par  lequel 
ce  vallal  ait  reconnu  polléder  un  Fief  litué  en  la  Coutume  de  Dunois,  à 
fimple  droit  de  rachat  fuivant  cette  Coutume,  &  que  par  le  titre  d'inféodation 
il  paroiflé  qu'il  eft  tenu  à  droit  de  quint ,  le  titre  primordial  doit  l'emporter 
fur  le  dénombrement ,  le  Seigneur  ne  pouvant  être  cenfé  avoir  eu  intention 
en  recevant  le  dénombrement ,  de  changer  &  de  diminuer  les  droits  de  fon 
Fief.  Le  titre  d'inféodation  non- feulement  doit  l'emporter  fur  un  dénom- 
brement, mais  même  fur  une  longue  fuite  de  dénombrements  tous  uniformes, 
dans  lefquels  on  auroit  compris  des  droits  différents  de  ceux  portés  par 
le  titre  d'inféodation  ,  ou  omis  quelque  chofe  de  ce  qui  y  eft  porté  ;  car 
quoique  la  preuve  qui  réfulte  d'une  longue  fuite  de  dénombrements 
conformes  ,  foit  encore  plus  forte  que  celle  qui  réfulte  d'un  feul  ; 
néanmoins  quelque  forte  qu'elle  foit,  elle  doit  céder  au  titre  d'inféodation, 
parce  que  dans  ces  aétes  de  dénombrement,  quoique  multipliés,  les  parties 
ne  font  pas  cenfées  avoir  eu  intention  d'innover  au  titre. 

Quand  même  ces  dénombrements  multipliés  établiroient  une  polTeiïion 
de  trente,  quarante,  ou  foixante  années,  dans  laquelle  le  Seigneur  auroit  été 
de  percevoir  certains  droits  féodaux  non  compris  au  titre  d'inféodation,  le 
titre  d'inféodation  devroit  prévaloir  ,&  le  Seigneur  nepourroit  pas  prétendre 
avoir  acquis  par  prefcription,  les  droits  qu'il  étoit  en  poflelTion  de  perce\oir, 
&  qui  ne  fe  trouveraient  pas  compris  au  titre  d'infécdation.  Ccn.me  le 
vaflàl  ne  pourra  pas  prétende  avoir  acquis  par  prefcription  la  libération 
des  droits  compris  au  titre  d'inféodation,  la  railon  en  cil,  que  fuivant  la 
Coutume  de  Paris  ,  art.   12.   &  celle  d  Orléans,   art.   86.    le   Scigreur  ne 
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peut   prefcrire  contre    fon  vaiTal  ,  ni  fon    vaflàl   contre  lui.   C'cfl    ce    qus 
Dumoulin  décide  fur  lefdits  articles. 

Il  en  lèroit  autrement,  li  ces  dénombrements  multipliés  &  conformes 
entr'eux,  établillbient  une  polîeflion  de  cent  ans  ou  plus  ,  foit  au  profit 
du  vailal ,  foit  au  profit  du  Seigneur  :  cette  poileirion  devroit  l'emporter 
fur  le  titre  même  d'inféodation  ;  la  raifon  en  eft  que ,  fuivant  les  principes 
de  Dumoulin  ôc  de  tous  les  x^uteurs  ,^  la  poiTelîion  centenaire  équipolle 
à  un  titre  ,  hahet  v'un  confiitutï ,  elle  tait  préfumer  qu'il  y  a  eu  un  titre  qui, 
par  Tinjuie  des  temps ,  a  pu  s'égarer  ,  lequel  a  dérogé  à  l'ancien  titre 
d'inféodation  ;  on  doit  prélumer  qu'il  elt  intervenu  quelqu'Aélc  entre  le 
Seigneur  &  fon  valfal,  qui  s'eit  perdu  par  l'injure  des  temps^  par  Lequel, 
ou  le  vaiTal  s'eft  rédimé  de  ces  droits  ,  ou  ils  lui  ont  été  remis  pcr  le 
Seigneur;  &  vice  verju  ^  li  pendant  cent  ans  le  Seigneur  a  été  reconnu 
pour  quelques  droits  non  compris  dans  l'ancien  titre  d'inféodation  ,  on 
doit  préfimcr  qu'il  y  a  eu  un  nouveau  titre  ,  par  lequel  le  Seigneur,  à 
qui  fon  Fief  fcroit  retourné  par  droit  de  commife  ou  autrement  ,  Tauroit 
de  nouveau  concédé  à  la  charge  de  ces  droits  dont  il  eft  en  pofTclîîon. 
Telle  ell  la  dodiine  de  Dumoulin,  contre  laquelle  M.  Guyot  n'oppofc  rien 
de  plauiiblc.  Ses  dix  ou  douze  pages  d'objeclions  fc  réduifent  à  dire  que  les. 
dénombrements  étant  par  leur  nature  ,  amplement  récognitifs  &  non 
difpofitjfs,  félon  Dumoulin,  ils  ne  peuvent,  quelque  multipliés  qu'ils  foicnr, 
innover  au  titre  auquel  il  ne  peut  être  innové  que  par  un  Acle  paffé  anima 
innovandi^  &  par  peifonne  capable  d'aliéner,  La  réponfe  eft,  que  dans  le 
cas  de  la  poilbOion  centenaire,  ce  ne  font  point  ces  dénombrements  multipliés 
qui ,  par  eux-mêmes  ,  font  l'innovation  au  titre  ;  ils  fervent  feulement  à 
jullifier  la  poilelfion  centenaire.  Ce  qui  fait,  en  ce  cas,  l'innovation  au  titre, 
c'eft  un  nouveau  titre  intervenu,  animo  innovandi^  &  par  perfonnes  capables 
d'aliéner,  que  la  polFcilion  centenaire  fait  prélumer,  quoiqu'il  ne  paroilFe 
pas  ;  étant  probable  que  cette  longue  fuite  de  dénombrements  fournis  & 
reçus  pendant  plus  d'un  ftecle,  eft  plutôt  fondée  fur  un  titre  qui,  par  l'injure 
^çs  temps  s'eft  égaré  ,  que  fur  une  erreur  ,  n'étant  gueres  vraifemblable 
que  cette  erreur  eût  duré  plus  d'un  frecle  fans  être  découverte. 

La  preuve  qui  réfulte  d'un  dénombrement  ,  non-feulement  peut  être 
détruite  par  le  rapport  du  titre  d'inféodation ,  mais  elle  peut  l'être  aufti  par 
le  rappoit  àes  anciens  dénombrements ,  lefquels  doivent  tenir  lieu  du  titre 
original  d'inféodation,  lorfqu'il  ne  fc  trouve  plus. 

S'il  n'y  a  que  deux  dénombrements ,  l'un  nouveau  ,  l'autre  ancien  , 
l'ancien  doit  l'emporter  fur  le  nouveiu:  la  préfomption  eft  qu'on  a  dû  mieux 
connoître  ce  qui  étoit  contenu  dans  le  titre  d'inféodation,  dans  le  temps 
qui  en  eft  plus  proche  que  dans  le  temps  qui  en  eft  plus  éloigné,  d'où  il 
fuit  que  l'ancien  dénombrement  doit  être  fuppofé  plus  conforme  au  titre 
d'inféodation  que  le  nouveau,  &   en  conféquence  il  doit  prévaloir. 

S'il  y  avoir  une  longue  fuite  de  dénombrements  conformes  entr'eux,  mais 
différents  d'une  autre  longue  fuite  de  dénombrements  plus  anciens ,  aufti 
conformes  entr'eux;  fi  les  derniers,  conformes  entr'eux,  formoient  une 
poffefiion  centenaire,  ils  l'emporteroient  fur  les  plus  anciens;  ces  anciens, 

fufTcnt  -  ils 
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fu/Tent-ils  en  plus  grand  nombre  &  conformes  entr'eiix  ,  car  nous  avonS 
décidé  que  la  polîéifion  centenaire  devoit  l'emporter  même  fur  le  titre 
primordial  qui  feroit  rapporté;  à  plus  forte  raifon  doit -elle  l'emporter 
fur  les  anciens  dénombrements,  qui  tous  enfemble  ne  peuvent  avoir  plus 
d'autorité  que  n'en  auroit  le  titre  primordial. 

Que  li  ces  derniers  dénombrements,  conformes  entr'cux,  ne  formoienc 
pas  une  poUeflion  centenaire,  mais  feulement  une  de  30,  40,  50,  60, 
80  ans ,  ils  devroient  céder  a  l'autorité  d'une  longue  fuite  de  dénombrements 
plus  anciens,  audi  conformes  entr'eux,  quand  même  les  derniers  furpailéroient 
en  nombre  les  anciens. 

Si  cependant  il  n'y  avoit  qu'un  ou  deux  anciens  dénombrements  qui 
contredillént  \qs  poftérieurs,  cous  conformes  entr'eux  &  en  grand  nombre, 
je  penfe  que  le  grand  nombre  des  poftérieurs  &  leur  conformité  devroit 
l'emporter  fur  l'ancienneté  ,  &  qu'il  y  auroit  lieu  de  préfumer  qu'il  fe 
feroit  gliifé  une  erreur  dans  l'ancien,  qui  auroit  été  réformée  &  corrigée 
par  les  poftérieurs. 

Je  crois  cependant  qu'il  faut  excepter  de  cette  déciiion  le  cas  auquel  le 
dénombrement  feroit  voifm  du  temps  de  l'Aéte  d'inféodation  qui  y  feroit 
énoncé;  car,  en  ce  cas,  je  penfe  qu'il  devroit  feul  l'emporter  fur  une 
multitude  de  poftérieurs,  quoique  conformes  entr'eux,  car  il  n'cft  gireres 
poflible  qu'il  y  ait  erreur  dans  cet  ancien  dénombrement  fait  dans  un  temps 
voitin  de  l'inféodation  ,  &  lorfque  cette  inféodation  y  eft  relatée  •  c'eft: 
pourquoi  il  doit  l'emporter  fur  les  poftérieurs,  pourvu  qu'ils  ne  forment 
pas  une  polTeffion  centenaire. 

Les  dénombrements  étant  des  Aéles  faits  entre  le  Seigneur  &  le  vaftal 
régulièrement  ils  ne  doivent  faire  la  foi  qu'entr'eux,  &  non  entre  des  tiers 
à  l'égard  defquels  funt  res  intcr  alios  aàas;  néanmoins  le  Seigneur  peut 
s'en  fervir  quelquefois  contre  des  tiers,  favoir  ,  pour  établir  contre  un 
autre  Seigneur  qui  lui  conrefteroit  fa  mouvance,  la  quafi -poffeftion  en 
laquelle  il  eft  de  la  dominance  féodale  fur  les  héritages  compris  dans  les 
dénonforements,  qui  lui  ont  été  donnés.  Comme  les  mouvances  féodales  fe 
prefcrivent  par  un  Seigneur  contre  un  autre  Seigneur;  fi  un  Seigneur  établit 
par  les  ports  de  foi  &  de  dénombrements  qui  lui  ont  été  donnés  qu'il 
a  été  reconnu  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription  de  Sei^-neur  à 
Seigneur,  qui  eft  régulièrement  de  30  ans,  &  dans  notre  Coutume  de  40  ans  • 
il  aura  prefcrit  contre  le  vrai  Seigneur  qui  n'aura  point  interrompu  cette 
poiïelfion,  &  ne  fe  fera  point  fait  reconnoître  de  fon  côté  pendant  ledit 
temps ,  ou  n'aura  point  fait  a  l'égard  defdits  héritages  des  Ades  de 
Seigneur. 

Le  vaTal  peut  auffj  fe  fervir  quelquefois  contre  les  tiers  ,  de  Ççs 
dénombrements  :  par  exemple  ,  fi  un  décimateur  laïque  rapporte  des  ports 
de  foi  &  des  dénombrements  d'une  dîme  dont  il  eft  conftant  d'ailleurs  qu'il 
eft  en  polTeifion,  &  que  ces  dénombrements  remontent  à  plus  de  cent  ans 
ils  lui  ferviront  à  juftifier  contre  le  Curé  qui  lui  conrefteroit  ce  droit  de' 
dîme,  qu'elle  eft  inféodée  &  qu'il  doit  y  être  maintenu. 

Les  dénombrements  peuvent  auffi  fervir  au    valfal    à  fortifier    la  preuve 
Part,   L  R 
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de  fa  poiTelTion  des  droits  particuliers  qu'il  a  fur  ceux  qui  relèvent  de  lui» 
&  il  peut  s'en  fervir  contr'eux  ,  s'ils  les  lui  contefloient ,  pour  établir 
l'ancienneté  de  fa  polfelTion ,  pourvu  qu'il  foit  confiant  d'ailleurs  qu'il  ea 
eft  en  pofîéffion. 

A   R  T   1   C   L   E      V. 

De  la   Saijîe  féodale  faute  de  Dénombrement ,  &  des  Amendes 

de  Fief 

Section     première. 

De  la  Saïfle  féodale  faute  de  Dénombrement, 

§.    I. 
Quand  le  Seigneur  peut  -  il  faifir  faute  de  Dénombrement, 

Le  Seigneur  peut  ,  après  l'expiration  du  terme  accordé  au  vaflal  pour 
donner  fon  dénombrement,  faifir  féodalement  le  Fief  jufqu'à  ce  3 qu'il  le 
donne. 

Ce  terme,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  eft  dans  la  Coutume  de  Paris 
de  4.0  jours,  qui  courent  depuis  le  port  de  foi,  après  lefquels  40  jours 
expirés  ,  le  Seigneur  peut  failir  féodalement  par  faute  de  dénombrement. 

La  Coutume  d'Orléans  eft  différente  ;  elle  ne  permet  au  Seigneur  de  faifir 
faute  de  dénombrement ,  qu'après  quatre  fommations  qui  doivent  être  faites 
au  vaiïal  après    un   efpace  de  40  jours  entre  chacune. 

Ces  fommations  fe  font  par  un  Sergent,  à  la  Requête  du  Seigneur,  au 
vafTal,  à  fa  pcrfonnc  ,  ou  à  fon  vrai  domicile,  ou  au  Fief  fervant, 

§.  1 1. 

De  la   nature  de  cette  Saifie, 

La  faifie  féodale  faute  de  dénombrement  efl  entièrement  différente  de 
iâ  faifie  féodale  faute  d'homme  &  de  foi  non  faite;  la  faifie  féodale  faute 
d'homme  ,  comme  nous  l'avons  vu  en  fon  lieu ,  réunit ,  pendant  le  temps 
qu'elle  dure ,  le  Fief  fervant  au  dominant  ;  en  rend  le  Seigneur  comme 
poifelfeur  &  propriétaire  ;  &  en  conféquence  lui  donne  le  droit  de 
percevoir ,  à  fon  profit ,  tous  les  fruits  du  Fief  faiii ,  &  d'exercer  tous  les 
droits  attachés  a  ce  Fief. 

La  f?ifie  faute  de  dénombrement  ne  contient  rien  de  tout  cela  ;  clic 
ne  contient  qu'un  fimple  empêchement  de  la  jouiflance  du  valla! ,  qui 
demeure  pendant  cette  faifie,  même  vis-à-vis  du  Seigneur ,  dans  la  polIelFion 
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&  propriété  de  ce  Fief,  mais  eft  feulement  empêché  d'en  jouir;  le  Seigneur 
n'en  acquiert,  durant  la  faifie  ,  ni  la  propriété  ,  ni  même  la  pofTeJîion  ; 
habet  duntaxat  nudam  cujîodiam^  comme  en  Droit,  ïs qià  mittchatur  in 
pojfejjionem  rd  fcrvandœ ,  aut  fiddcomm'ijji  fervandi  caufd  ;  ou  fi  on 
vouioit  foutenir,  avec  Dumoulin,  que  le  Seigneur  pofTede,  il  ne  polTede 
la  chofe  que  t.inquàm  aUenam  ^  comme  un  créancier  pollede  ,  rem  fihi 
pignori  datam  ,  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantillémenc;  c'efl 
pourquoi  le  Seigneur  ne  perçoit  point  à  fon  profit  les  fruits  du  Fief  faifi, 
il  t'a  obligé  d'en  faire  rendre  compte  au  vaffal  par  les  Commiiiàires  par  lui 
propofés  à^la  faifie,  du  fait  defquels  il  cft  refponfable. 

A  plus  forte  raifon  le  Seigneur  qui  a  laifi  féodalement  ne  jouit  point, 
pendant  la  faifie,  des  droits  honorifiques  attachés  au  Fief  faifi  ;  au  contraire, 
le  vafl'al  en  jouit  même  durant  la  laifie  féodale  ,  car  la  faifie  ne  le  prive 
que  des  fruits  qui  lui  doivent  être  rcftitués  après  qu'il  aura  obtenu  la 
main-levée  de  la  laifie;  mais  elle  ne  le  prive  pas  de  la  jouiflancc  des  droits 
honorifiques  qui  font  de  nature  à  ne  pouvoir  lui  être  rendus  par  celui  cpii 
en  a  joui  à  fa  place. 

Delà  il  fuit  que  le  Seigneur  qui  a  faifi  faute  de  dénombrement  le  Fief 
de  foii  vafî'al,  ne  peut  recevoir  la  foi  des  arriere-vaflaux ,  ni  faifir  leurs 
arriere-Fiefs :  cq^  le  vaïïal ,  leur  Seigneur  immédiat,  qui  fcul  peut  recevoir 
leurs  hommages  &  failir  leurs  Fiefs.  Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  83. 
en  a  une  difpofition  expreflé,  il  y  eft  dit:  »  En  faififlant  par  le  Seigneur 
»  de  Fief  fon  plein  Fief  par  faute  d'aveu  (ii  cfl  faute  de  dénombrement) 
»  non  baillé  ,  il  ne  peut  faifir  ne  exploiter  fes  arrière  -  vallàux ,  encore 
»  qîijls  ne  joicnt  en  foi  de  leur  Seigneur  ».  Dumoulin  apporte  une  exception 
à  cette  règle,  favoir  dans  le  cas  où  le  plein  Fief  fcroit  un  Fief  en  l'air, 
qui  ne  confiiteroit  que  dans  la  direéle  fur  les  arrière  -  va/Taux:  cet  Auteur 
penfe  qu'en  ce  cas  le  Seigneur,  faute  par  le  valfal  de  donner  Ton  dénom- 
brement ,  peut  faifir  les  arriere-valfaux  qui  ne  feroient  pas  en  foi ,  parce 
qu'il  n'y  a  rien  autre  chofe  qu'il  puilTe  faifir.  Mais  je  penfe  même  qu'en 
ce  cas  il  ne  peut  faifir  les  arriere-valfaux ,  mais  peut  feulement  faifir  le  Fief 
en  l'air  de  fon  vallal,  de  la  manière  que  nous  avons  dit  au  Chapitre  fécond 
que  fc  pouvoient  faifir  les  Fiefs  en  l'air ,  &  cette  faifie  lui  donnera  en 
conféquence  droit  d'arrêter  tous  les  profits  qui  pourroient  naîue  par  les 
mutations  àçs  arriere-va/îàux  pendant  le  cours  de  la  faifie. 

Qind?  Si  mon  vafiàl  avoir  lui-même  faifi  féodalement  i^es  valfaux  faute 
d'homme,  pourrois-je  ,  en  faifilFant  fon  Fief  faute  de  dénombrement 
étendre  ma  failie  aux  arriere-Fiefs  faifis  par  mon  vafilil  ?  On  dira ,  d'un  côté 
qae  ma  faifie  s'etendant  à  tout  ce  qui  fait  partie  du  Fief  de  mon  vaffal  , 
doit  s'étendre  aux  arriere-Fiefs  qui ,  pendant  que  dure  la  faifie  qu'il  en  a 
.faite,  font  cenfés  en  faire  partie  &  y  être  réunis.  D'un  autre  côté,  on  peut 
dire  que  cette  réunion  qu'opère  la  faifie  féodale  des  arriere-Fiefs ,  faite  par 
mon  valïàl  leur  Seigneur  immédiat ,  n'étant  qu'une  réunion  fiélive  établie 
en  fa  faveur,  on  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  lui. 

11  ert  évident  que  la  faifie  faute  de  dénombrement ,  ainfi  que  celle  faute 
d'homme  ,    ne   s'étend  point  aux  fruits  civils   ou  naturels,  nés  ou  perçus 
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avant  la  faifie,  car  une  faifie  féodale  étant  une  faifie  du  Fief,  ne  s'étend 
qu'a  ce  qui  eu  fait  partie,  &  par  conféquent  ne  peut  s'étendre  à  ces  fruits 
qui  étant  de  purs  meubles,  n'en  font  point  partie. 

S.  III. 

De  la  forme   de   cette  Saijie, 

Cette  faifie  féodale  faute  de  dénombrement  fe  fait  dans  la  même  forme 
que  celle  faute  d'homme. 

L'établillément  d'un  CommifTaire  y  eft  néceflaire ,  puifque  le  Seigneur  eft 
comptable  des  fruits  envers  fon  vallal. 

On  peut  en  établir  plufieurs  lorfque  le  Fief  eft  d'une  grande  étendue. 

Ces  CommifFaires  doivent  accepter  leurs  charges,  ils  ne  peuvent  être 
contraints  ,  fi  ce  n  eft  dans  le  cas  où  on  ne  pourroit  en  trouver  d'autres. 
Cajjius  fcrihit  ncminem  cogcndinn  fieri  bonorum  curaîorem.  ..  ni(i  magnâ 
necejjltatc  hoc  procédât  ^  ut  invitus  crcarctur.  L.  2.  §.  3.  fF,  curât,  bon. 
dand. 

Le  Commiffaire  établi  doit  laifler  fubfifter  les  baux,  &  faire  valoir  par  fes 
mains  ce  cpii  n'eft  pas  affermé  ,  ou  plutôt  fi  l'exploitation  étoit  de  trop  grande 
difcuffion,  faire  procéder  au  bail  par  Juftice  ,  fuivant  les  Art.  8i,  83,  &: 
84  de  l'Ordonnance  de  i')39-  Je  ne  vois  pas  par  quelle  raifon  Dumoulin 
peut  excepter  de  la  difpolition  de  cette  Ordonnance  la  faifie  faute  de 
dénombrement,  &  permettre  aux  Commiflairei  de  faire  les  baux  fans  autorité 
de  Juftice. 

Ces  Commiflaires  peuvent  desnander  leurs  décharges  au  bout  de  trois  ans, 
ainfi  que  l'Ordonnance  de  1661  le  permet  à  tous  les  Commiflaires. 

Leur  Charge  finit  parleur  mort;  mais  les  héritiers  du  Commiffaire  font 
tenus  de  dénoncer  la  mort,  afin  qu'on  puiffé  mettre  un  autre  Commilfairc. 
Les  héritiers  qui  par  négligence  y  ont  manqué  ,  font  tenus  des  dommages 
&  intérêts. 

§.    I  V. 

Q_u  and  finit  la   Saifie  faute  de   Dénombrement.^ 

La  faifie  faute  de  dénombrement  finit  lorfque  le  dénombrement  a  été 
donné. 

Finit-elle  ipfo  faclo ,  ou  s'il  faut  que  le  vaffal  en  obtienne  une  mam-Ievée 
du  Seigneur,  ou  fur  fon  refus,  du  Juge?  Dumoulin  décide  que  la  main- 
levée fe  fait  de  -plein  droit;  que  ces  termes,  dont  fe  fervent  nos  Coutumes, 
peut  faifir  jiijquà  ce  que  ledit  dénombrement  lui  ait  été  baillé ,  contiennent 
une  condition  extinélive   de  la  difpofition  h  laquelle  ils  font  ajoutés. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans ,  il  faut  de  plus  pour  que  le  valfal  obtienne 
main-levée  de  la  faifie ,  qu'il  ait  payé  les  amendes  qu'il  a  encourues  faute 
de  dénomuremen.t  ^  les  frais. 
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Un  dénombrement ,  quoique  défedueux  en  quelque  chofe ,  opere-t'i^ 
la  main-levée  de  la  faifie  ? 

Il  y  a  tiois  opinions  fur  cette  queilion:  il  y  en  a  qui  penfent  que  le 
dénombrement  imparfait  opère  la  mam-levée  pour  ce  qui  y  elt  compris,  & 
non  pour  ce  qui  y  ell  omis  ;  quelques  Coutumes  ont  cmbralié  ce  fentiment, 
comme  Chàlons,  art.  106. 

La  féconde  opinion  elt  celle  de  ceux  qui  penfent  que  le  dénombrement 
imparfait  n'opère  en  rien  la  main-levée  ,  parce  que  l'obligation  de  donner 
dénombrement  ell  une  obligation  individuelle ,  à  laquelle  on  ne  peut  fatisfaire 
pour  partie  ;  d'où  il  fuit  que  celui  qui  n'a  donné  qu'un  dénombi  ement 
imparfait  ',  n'ayant  fatisfait  en  rien  à  Ion  obligation ,  ce  d'enombrement  ne 
peut  produire  aucun  eft'et  ;  ni  par  conféquent  opérer  la  main-levee  d  aucune 
partie  du  Fief,   quoique   comprife   audit  dénombrement. 

La  troifieme  opinion,  qui  elt  celle  de  Dumoulin,  §.  8.  n.  6.  &:  en  laquelle 
je  penfe  qu'on  doit  fe  tenir  ,  eil  que  le  dénombrement  ,  nonobltant  les 
cmiiTions  ,  opère  la  main-levée  de  tout  le  P'ief,  même  des  parties  qui  ont 
été  omifes.  Un  nouvel  acquéreur  ,  le  plus  fouvent  n'a  pas  une  connoillance 
exaéle  &  entière  de  toutes  les  parties  dont  fon  Fief  ell  compofc  ;  c'eft 
pourquoi  on  doit  penfer  qu'il  a  entièrement  fatisfait  à  l'obligation  de  porter 
la  foi ,  &  à  celle  de  donner  un  dénombrement ,  nonobllant  les  omilfions 
qui  fe  trouvent  dans  le  dénombrement. 

I®.  Il  a  fatisfait  a  la  foi;  car  en  portant  la  foi,  il  a  eu  intention  de  la 
porter  pour  tout  fon  Fief  &  toutes  fes  dépendances,  tant  pour  celles  qui 
font,  que  celles  qui  ne  font  pas  à  fa  connoillance  ,  &  par  conféquent  il  a 
couvert  tout  le  Fief.  20.  Il  a  fatisfait  entièrement  au  dénombrement ,  car 
la  difpolition  de  la  Coutume  n'exige  pas  de  lui  un  dénombrement  parfaitement 
exact  &  qui  ne  puiH'c  donner  heu  à  aucun  débat,  ce  qui  fcroit  exiger  de 
lui  l'impoilible,  ou  quelque  chofe  de  prefqu'impolTible  ;  elle  exige  feulement 
de  lui  un  dénombrement  donné  de  bonne  foi  de  tout  ce  qui  eft  a  fa 
connoillance  ,  fauf  à  difcuter  entre  le  Seigneur  &  le  vallal  ce  qui  pourroit 
avoir  été  omis,  &  a  l'y  ajouter. 

La  faifie  faute  de  dénombrement  efl:  la  peine  de  la  contumace  &  de  la 
demeure  dans  laquelle  le  vailàl  elt  de  le  donner  ;  il  n'elt  plus  en  demeure 
dès  qu'il  en  a  donné  un  ,  quoique  dans  ce  dénombrement  il  y  air  quelques 
articles  omis  ;  car  la  préfomption  devant  être  qu'ils  font  échappes  a  fa 
connoiiïance ,  ce  n'efl:  point  une  contumace  de  fa  part  de  les  avoir  omis;  par 
conféquent,  il  ne  doit  plus  y  avoir  lieu  à  la  faifie;  notre  Coutume  paroît 
avoir  embraflé  ce  fentiment,  comme  il  réfulte  de  Vart.  81.  où  il  ell  dit 
que  le  vafl'al  doit  jouir  pendant  le  procès  fur  l'aveu ,  ce  qui  fuppofe  que 
le  vallal  qui  a  donné  fou  dénombrement,  doit  avoir  main-levée  entière. 


134  Traité  des  Fiefs  , 


CHAPITRE     V. 

Des  Droits  utiles  ,  ou  Profits  de  Fief, 

iEs  Fiefs  font  chargés  envers  les  Seigneurs  de  certains  droits  utiles  qui 
leur  font  dûs  par  les  mutations. 

On  appelle  ces  droits  utiles,  profits  de  Fief  Dans  la  plupart  des  Coutumes, 
les  mutations  du  Fief  fervant  qui  arrivent  par  la  vente  de  ce  Fief  ou  autre 
contrat  équipoUent  ,  donnent  lieu  à  un  profit  particulier,  qu'on  appelle 
profit  de  vente.  ;  &  comme  dans  plufieurs  Coutumes,  telles  que  celles  de 
Paris  &  d'Orléans,  ce  profit  confille  dans  la  cinquième  partie  du  prix,  on 
l'appelle,  dans  ces  Coutumes,  profit   de  quint. 

Les  autres  mutations  (fi  on  en  excepte  quelques-unes  qui  font  exemptes 
de  profit)  donnent  lieu  au  profit  de  rachat.  Nous  parlerons  de  c^s  différents 
profits  en  deux  Parties  féparées. 

Le  droit  de  retrait  féodal  qui  appartient  au  Seigneur ,  en  cas  de  vente, 
peut  auffi  palfer  pour  un  droit  utile ,  dont  nous  parlerons  dans  une  troifieme 
Partie  ;  enfin ,  il  y  a  quelques  droits  utiles  &  extraordinaires  fondés  fur 
des  titres  particuliers ,  tel  que  le  droit  de  cheval  de  fervice  ,  dont  nous 
dirons  un  mot  dans  une  quatrième  Partie. 

Partie     première. 
Du   Profit  de  Vente  ou   de   Quint, 

L'origine  du  profit  de  vente  dans  les  Fiefs  paroit  venir  de  ce  que  les 
Fiefs  n'étant,  dans  leur  origine  ,  que  de  fimples  bénéfices  a  vie  ,  les  vaflaux 
ne  pouvoient  en  difpofer  que  du  confentement  de  leur  Seigneur  ;  &  que 
pour  obtenir  ce  confentement ,  ou  en  reconnoiflànce  de  ce  que  le  Seigneur 
i'avoit  bien  voulu  accorder ,  ils  lui  faifoient  un  prefent  ;  depuis  les  Fiefs 
font  devenus  biens  patrimoniaux  &  difponibles ,  mais  à  la  charge  d'un  profit 
qui  eft  dû  toutes  les  fois  que  le  Fief  efl  vendu ,  &  qui  tient  lieu  du  préfent 
qu'on  faifoit  au  Seigneur  pour  obtenir  fon  confentement. 

Ce  profit  s'appelle  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans,  &  dans 
beaucoup  d'autres,  profit  de  quint.,  parce  qu'il  confifle,  dans  ces  Coutumes, 
en  la  cinquième  partie  du  prix  pour  lequel  le  Fief  a  été  vendu. 
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Maxime    générale. 

Ce  qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint ,  efl  la  vente  du  Fief. 

De  cette  maxime  oh  tire  trois  principes  :  Le  premier,  que  c'efl  la  vente 
qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

Le  fécond,  que  c'elt  la  vente  du  Fief  &  non  d'autre  chofe. 

Le  troifieme,  que  tant  qu'il  n'y  a  pas  un  contrat  de  vente  parfait,  il  ne 
peut  y  avoir  ouverture  au  profit  de  quint. 

Nous  expoferons  le  premier  principe  dans  la  première  Se6lion  de  ce 
Chapitre;  &  après  avoir  expofé  les  Corollaires  généraux  qui  en  réfultent , 
nous  parcourerons  par  le  détail  les  différentes  efpeces  de  contrats  qui  doivent 
ou  ne  doivent  pas  palîèr  pour  contrat  de  vente,  équipollents  à  vente  ou 
mêlés  de  vente ,  à  l'etfet  de  donner  ou  de  ne  pas  donner  ouverture  au  profit 
de  quint.  Nous  expoferons  dans  la  féconde  Sedion ,  le  fécond  principe ,  qu'il 
n'y  a  que  la  vente  du  Fief  même  qui  donne  ouverture  au  profit.  Dans 
la  troifieme ,  nous  traiterons  de  la  perfection  que  doit  avoir  le  contrat  de 
vente  pour  donner  ouverture  au  profit,  &  nous  ferons  quelqu'application 
de  nos  principes  aux  décrets.  Dans  une  quatrième  Section ,  nous  verrons 
les  efpeces  de  contrats  qui  ne  donnent  pas  ouverture  au  profit  de  vente. 
Dans  une  cinquième,  nous  verrons  en  quoi  confifle  ce  profit,  &  par 
qui  il  eft  dû.  Dans  une  fixieme,  nous  traiterons  des  aélions  qu'ont  les 
Seigneurs  pour  être  payés  des  profits,  des  remifes  qu'ils  ont  coutume  de 
faire  &  des  fins  de  non  -  recevoir  qu'on  peut  leur  oppofer.  Dans  une 
feptieme,  nous  traiterons  du  privilège  d'exemptions  de  profits  dans  les 
mouvances  du  Roi,  dont  jouilTent  certaines  perfonnes. 

Section     première. 
Expojîtion  du  premier  Principe. 
"  Que  c'efl  la  vente  qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

Article     premier. 

Corollaires   de    ce    Principe, 

Corollaire     premier. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  vente ,  il  n'ell  point  dû  de  profit,  encore  bien 
qu'en  conféquence  d'une  vente  putative ,  il  y  ait  eu  mutation  du  Fief. 

Exemple,  L'héritier  d'un  vendeur  qui  avoir  vendu  un  Fief  fous  une 
condition  quiavoit  défailli ,  ignoiant  que  la  vente  a  été  faite  fous  condition, 
ou  que  la  condition  eût  défailli  ,  livre  le  Fief  à  l'acheteur;  quoiqu'en 
conféquence  de  cette  vente  putative  il   ait  été  livré  à  l'acheteur,  que  cet 
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acheteur  en  foit  devenu  propriétaire  ,  qu'il  y  ait  eu  par  conféquent  une 
mutation  de  Fief,  la  propriété  ayant  véritablement  paffé  de  la  perfonne  du 
vendeur  en  celle  de  l'acheteur  ;  qu'il  arrive  même  une  féconde  mutation 
de  Fief ,  lorfqu'après  l'erreur  reconnue ,  le  Fief  eft  rendu  par  l'acheteur  au 
vendeur  ,  néanmoins  il  n'y  a  point  ouverture  au  profit  de  quint;  le  Seigneur 
non-feulement  ne  le  peut  demander  ,  mais  doit  le  rendre ,  s'il  l'a  reçu.  La 
raifon  en  ell  que  ce  n'cil  point  les  mutations  feules  per  fe ,  mais  que  c'eft 
la  vente  qui ,  fuivant  notre  principe  ,  donne  ouverture  au  profit  de  vente; 
d'où  il  fuit,  que  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  vente,  il  ne  peut  y  avoir 
ouverture  aux  profits. 

Corollaire     II. 

Lorfqu'une  vente  a  été  refcindée  par  Lettres  de  refcifion  ,  quoiqu'en 
conféquence  de  cette  vente  la  chofe  ait  été  livrée  à  l'acheteur  ,  &  qu'il 
y  ait  eu  mutation  de  Fief,  il  n'eit  point  dû  de  profit,  &  le  Seigneur 
doit  le  rendre,  s'il  l'a  reçu.  La  raifon  en  ell,  qu'une  vente  nulle  &  qui  eft 
refcindée ,  n'ell  pas  une  véritable  vente  qui  puilFe  donner  ouverture  au 
profit  de  vente  ;  delà  la  maxime  ex  contraâu  millo  nulla  debentur  laudimia. 

Cela  a  lieu  quand  même  l'acheteur ,  en  conféquence  de  cette  vente ,  auroit 
pofFcdé  le  Fief  pendant  plulicurs  années ,  &  n'auroit  point ,  par  quelque 
confidération  particulière  ,  été  condamné  à  en  rendre  les  fruits  ;  car  ce 
n'eil  pas  la  mutation  qui  a  eu  effet  qui  donne  ouverture  au  profit  de  vente; 
mais  c'eft  le  contrat  de  vente ,  &  lorfqu'il  elt  annullé  ,  il  ne  refte  plus  de 
caufe  qui  ait  pu  donner  ouverture  au  profit  de  quint  ;  ainfi  que  le  décide  fort 
bien  Dupineau,  a  la  vérité  contre  le  fentimentde  Dumoulin,  au  §.  jà.glof.  i. 
n.  15.  mais  Dumoulin  lui-même,  fuivant  fes  principes,  auxquels  il  ne 
par  oit  pas  en  cctrc  occafion  faire  attention,  décide  ailleurs ,  §.33.^/0/71. 
n.  144.  qu'en  ce  cas  il  n'eft  dû  que  le  rachat. 

Si  l'acheteur  ,  fur  une  demande  en  entérinement  de  lettres  de  refcifion 
pour  caiife  de  léfion  d'outre  moitié,  avoit,  comme  il  le  peut,  fuppléé  le 
jufte  prix ,  le  contrat  de  vente  fubfiftant  en  ce  cas ,  aura  donné  ouverture 
au  profit  de  quint ,  non-léulement  du  prix  porté  au  contrat  ;  mais  encore 
du  quint  du  prix  fuppléé ,  &  le  tout  appartient  à  celui  qui  étoit  Seigneur 
lors  ducontiat;  car  l'acheteur,  dès  le  temps  du  contrat  &  par  le  contrat 
même,  a  été  obligé  au  fupplément ,  s'il  vouloit  que  le  contrat  fubfiftât; 
&  par  la  même  raifon  ,  dès  ce  temps  le  quint  en  a  été  dû.  Il  n'eft  pas 
intervenu  une  nouvelle  convention,  en  vertu  de  laquelle  le  fupplément  du 
jufle  prix  fût  dû ,  puifque  l'acheteur  n'a  pas  befoin  d'un  nouveau  confen- 
tement  du  vendeur  pour  le  fuppléer;  il  ne  peut  donc  y  avoir  que  le  contrat 
de  vente  en  vertu  duquel  il  Ibit  dû  ;  non  quidcm  pure ,  mais  fi  l'acheteur 
veut  que  ce  contrat  fubfifte  :  donc  il  ne  peut  y  avoir  que  le  contrat  qui  ait 
pu  produire  le  profit  de  quint,  même  du  prix  fuppléé;  d'où  il  fuit  qu'il  efl: 
dû,  comme  nous  le  décidons,  à  celui  qui  étoit  Seigneur  lors  du  contrat, 
quoiqu'il  y  ait  des  Auteurs  qui  décident  le  contraire;,  &  qui  veulent  que  le 
quint  du  fupplément  foit  dû  au  Seigneur  du  temps  de  la  Sentence  qui  a 
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entériné    les  Lettres    de   refcifion ,    fi  mieux  n'aime  l'acheteur  payer   le 
fupplément. 

Corollaire     III. 

Lorfque  plufieiirs  mutations  procèdent  d'une  même  vente,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  qu'à  un  feul  profit  de  vente.  C'efl  une  conl'équence  bien  prochaine 
du  principe,  que  c'eil  le  contrat  de  vente  qui  produit  le  profit  de  vente, 
plutôt  que  les  mutations.  Exemples:  lorfqu'un  Fief  vendu  a  été  retiré  fur 
l'acheteur  par  un  tiers ,  par  droit  de  refus ,  ou  par  droit  de  retrait  lignager , 
il  n'efl  dû  qu'un  feul  profit,  quoiqu'il  y  ait  eu  deux  mutations  de  Fief, 
la  propriété  du  Fief  ayant  véritablement  pafTé  du  vendeur  à  l'acheteur, 
&  de  l'acheteur  au  retrayant  ;  car  ce  ne  font  pas  les  mutations  per  fe , 
mais  c'eil  la  vente  qui  produit  ce  profit.  Or  ,  dans  cette  efpece  il  n'y  a 
qu'une  vente;  favoir ,  celle  qui  a  été  faite  d'abord  a  l'acheteur  étranger, 
aux  droits  duquel  le  retrayant  a  été  fubrogé,  d'où  il  fuit  qu'il  ne  peut  être 
dû  qu'un  feul  profit  de  vente.  C'eil  fur  ces  principes  que  la  Coutume 
d'Orléans  décide  ,  art.  405.  qu'en  retrait  d'héritages  n'cfl  dû  aucun 
profit. 

Qii'id?  Si  l'acheteur  avoir  dans  l'année  vendu  au  retrayant  ,  l'héritage 
pour  le  même  prix  qu'il  lavoir  acheté  ,  &  à  la  charge  de  le  rembouifcr 
de  tout  ce  qu'il  lui  en  auroit  coûté?  Il  femble  d'abord  que  cet  aéle, 
quoique  conçu  fous  la  forme  de  vente,  eft  plutôt  l'exercice  du  retrait  que 
le  lignager  avoit  droit  d'exercer,  qu'une  vente  ;  que  telle  a  été  l'intention 
des  parties ,  à  laquelle  il  faut  s'attacher  plutôt  qu'aux  termes  dans  lefquels  le 
Notaire  a  conçu  l'Aéle  :  Magis  attenditur  ad  quod  aclum  cjl  quàm  ad 
verba;  d'où  on  conclut  qu'un  tel  Aéle  ne  doit  pas  produire  un  nouveau 
profit.  Néanmoins  je  penfe  qu'un  tel  Aélc  eit  une  nouvelle  vente  & 
produit  un  nouveau  profit ,  parce  que  l'acheteur  en  vendant  au  lignaocr 
s'oblige  envers  lui  à  la  garantie;  en  quoi  cet  Aéle  ell  difléreut  du  retrait 
par  lequel  le  retrayant  eft  cenfé  acquérir  direélement  du  vendeur  ,  &  n'a 
point  pour  gavant  celui  fur  lequel  il  exerce  le  retrait.  On  doit  croire 
que  le  lignager  a  préféré  cette  voie  d'acquérir  ,  au  retrait  qu'il  avoit  droit 
d'exercer,  afin  de  fe  ménager  cette  garantie. 

Lorfque  le  vendeur  rentre  dans  l'héritage  vendu,  par  la  réfolution  de  la 
vente  qu'il  en  a  faite,  plutôt  que  par  une  nouvelle  vente;  quoique  cette 
réfolution  donne  lieu  à  une  féconde  mutation  ,  il  n'eft  pas  néanmoins  dû 
un  fécond  profit,  parce  que  ce  ne  font  pas  les  mutations  qui  produifent  par 
elles-mêmes  le  profit  de  quint ,  mais  c'eft  la  vente  ;  d'où  il  fuit  que  n'y  ayant 
qu'une  vente  ,  quoiqu'elle  ait  donné  lieu  à  deux  mutations ,  à  l'une  par  fon 
exécution,  à  l'autre  par  fa  réfolution,  il  ne  doit  y  avoir  ouverture  qu'à 
un  feul  profit. 

Fart,  I, 
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Corollaire     IV, 

La  révocation  du  contrat  qui  ne  fe  fait  pas  per  viam  annihilât lonis , 
fed  efi  fimplcx  rejolutio  pro  tcmpore  futiiro ,  n'empêche  pas  k  la  vérité  que 
le  profit  ne  foit  dû  pour  le  contrat  ;  mais  elle  ne  donne  pas  ouverture  à 
un  nouveau  profit  de  vente.  La  rail'on  en  elt,  que  cette  lefolution  nefl 
point  un  nouveau  contrat  de  vente;  d'où  il  luit  que  quoiqu'elle  pioduife 
une  féconde  mutation ,  il  n'eil  point  dû  un  fécond  profit ,  parce  que  ce 
ne  font  pas  les  mutations  qui  produifent  le  profit  de  vente  ;  mais  ccil  le 
contrat  ;  &  par  conféquent  n  y  ayant  point  eu  de  contrat ,  il  ne  peut  être 
dû  qu'un  fcul  profit. 

Ce  Corollaire  peut  recevoir  autant  d'applications  qu'on  peut  s'imaginer 
de  différentes  conditions  réfolutoires  d'un  contrat  de  vente.  Nous  nous 
bornerons  au  réméré  ,  &  à  l'efpece  de  \art.  m.  de  notre  Coutume 
d'Orléans. 

Application  du  quatrième  Corollaire  au  Réméré, 

C'eft  en  conféquence  de  ces  principes  ,  que  la  Coutume  d'Orléans, 
art.  12.  décide  qu'il  n'eil  dû  qu'un  feul  profit  lorfqu'un  vendeur  exerce  le 
réméré. 

Ce  réméré  dont  parle  notre  Coutume  d'Orléans  en  cet  article ,  eft  une 
claufe  par  laquelle  celui  qui  vend  un  héritage  convient  avec  l'acheteur  ea 
le  vendant ,  qu'il  lui  fera  permis  d'y  rentrtr  en  rendant  à  l'acheteur  le 
prix  &  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  l'acquérir  ;  lorfque  cette  claufe 
ne  contient  aucun  temps  dans  lequel  le  vendeur  doive  ufer  de  cette 
faculté,  elle  ne  fe  prefcrit  que  par  le  temps  ordinaire  des  prefcriptions , 
qui  eit  celui  de  trente  ans  ;  cette  prefcription  ne  court  point  contre  les 
mineurs  :  notre  Coutume  dit  dans  un  de  fes  articles ,  qu'elle  ne  court 
qu'entre  âgés  &  non   privilégiés. 

Lorfque  la  claufe  prefcrit  le  temps  dans  lequel  le  vendeur  pourra  ufer  de 
cette  faculté  ,  ce  temps  court  contre  les  héritiers  du  vendeur ,  quoique 
mineurs;  oc  en  cela  les  prefcriptions  conventionnelles  font  différentes  des 
prefcriptions  légales  de  30  ans. 

Lorfque  la  convention  a  déterminé  le  temps  dans  lequel  le  réméré  doit 
être  exercé ,  il  paroît  ,  fuivant  les  premières  notions  du  Droit ,  que  le 
vendeur  doit  en  être  exclus  de  plein  droit  par  lexpiration  de  ce  temps; 
car  ce  font  les  conventions  qui  font  la  loi  des  contrats.  Néanmoins  la 
Jurifprudence  a  établi ,  que  le  vendeur  n'en  étoit  point  déchu  de  plein 
droit ,  &  qu'il  falloit  que  l'acheteur  ,  après  l'expiration  du  temps ,  rafTignât 
pardevant  fon  Juge,  pour  faire  prononcer  contre  lui  :  que  faute  par  lui 
d'avoir  exercé  le  réméré  dans  le  temps  convenu,  il  en  demeuicroit  déchu; 
&  fans  cette  Sentence  ,  la  faculté  de  réméré  ne  fe  prefcrit  que  par  le  temps 
de  la  prefcription  légale ,  c'efi-a-dire  ,  par  trente  ans. 

Cette  Jurifprudence  efl  fondée  fur    la   grande   faveur    de   la    c!aufe   de 
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réméré;  faveur  qui  réfulte  de  ce  qu'on    préfume  que  ceux   qui    vendent 
avec  cette  claufe  ,  vendent  à  vil  prix  compulji  necejjitate  rei  familiaris. 

Lorfque  le  vendeur  exerce  la  faculté  de  réméré ,  il  eft  évident  que  ce 
n'eft  pas  une  nouvelle  vente  qui  lui  elt  faite  par  l'acheteur  ;  car  le 
confentement  étant  de  la  fubltance  de  la  vente ,  il  faudroit  pour  qu'il  y  eût 
une  nouvelle  vente,  qu'il  fiit  intervenu  un  nouveau  confentement.  Or,  il 
n'en  intervient  point,  puifque  ce  réméré  peut  s'exercer  contre  l'acheteur 
malgré  lui;  ce  réméré  s'exerce,  non  en  vertu  d'une  nouvelle  convention, 
mais  en  vertu  d'une  claufe  qui  fait  partie  du  feul  contrat  de  vente  qui 
foit  intervenu  entre  le  vendeur  &  l'acheteur.  C'eft  pour  cela  que  notre 
Coutume  décide ,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  qu'il  n'eit  point  dû  un 
nouveau  profit  pour  le  réméré;  &  fa  déciiion  elt  fondée  fur  notre  principe, 
que  c'eft  la  vente  qui  produit  le  profit  de  quint,  &  que  par  confequenc 
il  ne  peut  pas  y  avoir  ouverture  à  deux  profits  de  quint  ,  loifqu'il  n'y  a 
qu'une  vente. 

Pour  qu'il  ne  foit  pas  dû  vin  nouveau  profit  par  celui  qui  exerce  le 
réméré  ,  notre  Coutume  veut  que  la  faculté  de  réméré  ait  été  accordée 
par  le  traité  de  vente;  il  en  feroit  donc  du  un  nouveau,  fi  elle  n'eût  été 
accordée  que  par  une  convention  intervenue  ex  intcrvallo  ,  depuis  le  contrat 
de  vente  confommé  ;  car  cette  nouvelle  convention  forme  une  nouvelle 
vente  ,  qui  produit  un  fécond  profit. 

Cela  a  lieu  quand  même  par  l'Acle  pafTé  ex  intcrvallo ,  depuis  le  contrat 
de  vente  exécuté  ,  les  parties  auroient  déclaré  qu  elles  etoient  convenues 
par  le  traité  de  vente,  que  le  vendeur  aiiroit  la  iaculté  de  réméré,  & 
que  c'étoit  par  omilîion  que  la  claufe  re  fe  trouvoit  point  infcrce  au 
contrat;  le  Seigneur  ne  fcroit  point  tenu  d'ajouter  foi  h  cette  declajation  , 
qui  pourroit  être  faite  contre  la  vérité  ,  pour  le  fruflrer  du  fecoi.d  profit 
qui  lui  appartient  pour  le  réméré  exercé  en  vertu  d'une  convention 
intervenue   depuis  le  contrat. 

Si  le  contrat  de  vente  portoit  la  claufe  de  réméré  pour  un  temps,  pità 
pour  dix  ans,  &   que    par  une    nouvelle   convention   intervenue    depuis 
cette    faculté  eût    été  prorogée    pour    un    temps    plus    long  ,    le    réméré 
donneroit-il   ouverture    \  un   nouv^eau    profit  de  vente?  Il  faut  diffinguer 
s'il  eil  exercé  dans  le  temps  porté   par  le  contrat  de  vente  ,  le  réméré  fe 
fait  en  ce  cas ,  eu  vertu  de  la  première  convention ,    qui    fait   partie    du 
contrat ,  &  non  en  vertu  de  la  convention  de  prorogation ,  qui  n'a  point 
alors  d'exécution  ;  &  par   confequent  le  réméré  ,  en   ce  cas  ,    ne  contient 
pas  une    nouvelle    vente;    d'où   il    fuit,   qu'il    n'eft    pas   dû   un    nouveau 
profit;   mais  fi  le    réméré    n'eft    exercé    qu'après  le   temps   expiré  de   la 
première  convention ,   &  pendant  le   temps  de  h  prorogation  ,  le  réméré , 
s'exerçant    alors  en   vertu    d'une   nouvelle    convention  ,    eft  une  nouvelle 
vente  qui   produit   un  nouveau  profit. 

Ne  pourroit-on  pas  dire  que,  même  en  ce  cas,  le  réméré  s'exerce  en 
vertu  de  la  première  convention  portée  au  contrat,  qui,  félon  la  Jurif- 
prudence  ci-defTus  rapportée,  continue  d'avoir  lieu,  même  après  le  temps 
expiré  ,  tant  que   le  vendeur  n'efl  pas   déchu  par  Sentence  ?   On  ne   peut 
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pas  dire  cela,  car  on  doit  préfumer ,  que  s'il  n'y  avoir  pas  eu  conventioît 
de  prorogation  ,  l'acheteur  n  auroit  pas  manqué  de  taire  dccheoir  le  vendeur 
après  le  temps  expiré  ;  c'elt  en  conféquencc  de  la  nouvelle  convention 
qu'il  ne  l'a  pas  fait;  &  par  conféquent  c'cll  en  conféquence  de  cette  nouvelle 
convention  que  le  vendeur  exerce   le  réméré. 

Nous  avons  vu  qu'il  étoit  néceflàire ,  pour  que  le  réméré  ne  produisît 
pas  un  nouveau  profit  de  quint,  qu'il  fut  accordé  in  ipfo  contraciu  ^  par 
le  contrat  de  vente  ;  mais  il  n'elt  pas  nécellaire  que  cette  claufe  de  réméré  foit 
écrite  fur  même  carte  que  le  contrat  de  vente.  Notre  Coutume  le  décide 
exprelfément  art.  iz.  au  relie,  il  faut  que  la  carte  féparée  qui  contient  la 
claufe  de  réméré ,  foit  de  même  date  que  le  ccnu-at ,  &  qu'elle  ne  puiiTe 
être  fufpeéle  d'antidaté;  c'ell  pourquoi  cet  Acle  doit  être  pardevant  Notaire, 
ou  s'il  efl  fous  feing  privé,  la  date  en  doit  être  alTurée  par  le  contrôle. 

Différence  du  Droit   de  Refus  ù  du  Réméré, 

Si  le  vendeur  du  Fief  avoit  flipulé  par  le  contrat  de  vente ,  un  droit  de 
refus  ou  de  prélation  qu'il  pourroit  exercer  toutes  \<is  fois  que  l'acheteur 
ou  fes  fuccefléurs  viendroient  a  revendre  le  Fief;  &  que  l'acheteur  ayant 
depuis  revendu  le  Fief,  le  vendeur  ait  exercé  fon  droit  de  refus,  il  n'efi; 
pas  douteux  que  ce  vendeur  doit  un  nouveau  profit  de  quirt ,  car  il  n'y 
rentre  pas  par  une  (impie  réfolution  de  la  vente  qu'il  en  avoit  faite, 
comme  dans  le  cas  du  réméré  ;  mais  par  la  nouvelle  vente  volontaire  que 
l'acheteur  en  a  faite  à  un  fécond  acheteur ,  aux  droits  duquel  la  claufe  du 
contrat  lui  donne  le  droit  de  fe  faire  fubroger  ;  cette  claulé  ne  lui  donne 
que  le  droit  d'être  préféré  pour  acheter,  à  tout  autre  acheteur. 

Jîpplication  du   quatrième    Corollaire  à  Vefpece  de  Fart,   112.   de 

la    Coutume    d'Orléans, 

Lorfqu'un  vendeur  a  livré  à  l'acheteur  le  Fkf  vQudnJide  habita  de  pi-ctio  ^ 
&:  que  depuis  l'acheteur ,  qui  n'en  a  pas  encore  payé  le  prix ,  convient 
avec  le  vendeur  de  lui  rendre  le  Fief  pour  le  prix  qu'il  lui  a  été  vendu  ; 
cette  convention  doit-elle  pafler  pour  une  nouvelle  vente  qui  doive 
produire  un  nouveau  profit?  Il  fcmble  d'abord  qu'il  y  ait  une  nouvelle 
vente ,  puilqu'il  intervient  une  nouvelle  convention  ,  &  que  ce  n'eft  point 
comme  dans  l'efpece  du  réméré,  en  exécution  d'une  claufe  du  premier 
conriT.: ,  mais  que  c'eft  en  exécution  de  cette  nouvelle  convention  que  le 
vendeur  rentre  dans  fon  héritage.  Néanmoins  Dumoulin,  art.  33.  nuni.  20 
&  fuivants  ,  dit ,  que  cette  convention  n'eft  point  une  nouvelle  vente , 
mais  plutôt  i>n  défiftement  de  la  première  ,  partes  inagis  difcediint  à 
contrôlât  qiuim  de  novo  contrahiint;  &  en  conféquence  il  décide  qu'il  n'elt 
point  dû  un  nouveau  profit  de  vente:  Qiiando  contrachis  non  erat  hinc  & 
indè  implctiis^  putà  prctium  non  erat  folutum  ,  licet  res  reahtcr  ejfet  tradita  ; 
îunc  quamvis  non  pojjint  pœnitcrc  in  prœjudiciiLm  juris  jam  acquifui 
patrono;   tamen  refpeâu  juris  futuri  quœrcndi  ex   novo   contracta  pojjiint 


Partie  L    Chapitre   V.  141 

pœnitere;  non  de  novo  contrùhcndo  ,  fed  diprahcndo  &  recedendo  à  prima 

vaiditionc  pcr    a-^utn   rctrà  fimilem ûa  quod  ex   hoc    diflracîii    nulla, 

Dominus  jura  utiUa  prœtmdcrc  potcrit.  Notre  Coutume,  en  Vart.  112  a 
fuivi  ce  fentiraent. 

Pour  que  le  vendeur ,  qui  rentre  dans  Ton  héritage  pour  le  prix  qu'il 
l'a  vendu,  ne  doive  pas  un  nouveau  profit,  il  faut  que  le  prix  ne  lui  ait 
pas  été  payé,  au  moins  entièrement;  car  s'il  avoir  été  payé  entièrement ,  on 
ne  pourroit  plus  dire  que  partes  magis  difcejfcrunt  à  contrucîu  quàm  de 
novo  contraxerunt;  il  n'y  a  pas  lieu  à  lé  défiller  d'un  contrat ,  après  qu'il 
ne  refle  plus  rien  à  exécuter  de  ce  contrat ,  la  convention  ne  peut  donc 
plus  alors  palier  que  pour  une  nouvelle  vente  qui  doit  opérer  un  nouveau 
profit. 

QiLid?  Si  l'acheteur  n'avoit  pas  payé  réellement  le  prix  ,  mais  qu'il  eût 
conflitué  rente  pour  le  prix?  Il  y  a,  en  ce  cas  ,  de  la  difficulté;  on  peut 
dire  d'un  côté,  que  le  contrat  de  vente  eft  de  part  &  d'autre  confommé; 
car  quoique  le  prix  n'ait  pas  été  réellement  nombre,  il  n'en  ell  pas  moins 
acquitté ,  le  vendeur  eft  cenfé  l'avoir  hrevi  manu  reçu  de  l'acheteur ,  à  qui 
il  l'a  rendu ,  pour  le  prix  de  la  conititution  de  rente  que  l'acheteur  lui  a 
faite.  Il  eft  tellement  acquitté  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  foit  dû  ;  il  n'eft 
dû  qu'une  rente  à  fa  place ,  &  cette  rente  eft  due ,  non  en  vertu  du 
contrat  de  vente  du  Fief,  mais  en  vertu  d'un  autre  contrat  de  conftitution 
-de  rente ,  qui  a  accompagné  le  contrat  de  vente  du  Fief  ;  celui-ci  ayant 
été  confommé ,  il  femble  qu'il  n'y  a  plus  lieu  a  s'en  défiller ,  &  que  la 
convention  par  laquelle  le  vendeur  rentre  dans  l'héritage  pour  le  prix  de 
la  rente,  ne  peut  pafTer  que  pour  une  nouvelle  vente,  qui  doit  opérer  un 
nouveau  proht.  D'un  autre  côté.,  on  dit  que  l'acheteur  qui  doit  une  rente 
pour  ce  prix ,  n'eft  pas  véritablement  quitte  du  prix ,  que  cette  rente  qu'il 
doit  repréfente  le  prix;  d'où  on  conclut,  que  lorfque  le  vendeur  rentre 
dans  fhéritage  vendu,  faute  de  paiement  de  cette  rente,  &  que  l'acheteur 
lui  remet  l'hér.tage  pour  en  demeurer  quitte,  c'eft  dijcejjio  à  prima  vaiditione 
magis  quàm  nova  vcnditio  ,  qui  ne  doit  point  opérer  un  nouveau  profit. 

Pour  que  le  vendeur  qui  rentre  dans  fon  héritage  faute  de  paiement  du 
prix ,  ne  doive  pas  un  nouveau  profit ,  il  faut  qu'il  y  rentre  précifément 
pour  le  même  prix  qu'il  l'a  vendu  ;  car  fi  la  convention  qu'il  a  eue  avec 
l'acheteur  pour  y  rentrer,  contient  quelque  différence  dans  les  conditions 
avec  le  premier  contrat ,  cette  convention  dès-lors  ne  peut  plus  palfer  pour 
un  fimple  défiftement  de  ce  premier  contrat  ;  mais  elle  forme  un  nouveau 
contrat  de  vente,  qui  doit  opérer  un  nouveau  profit. 

Il  n'importe  que  la  convention  intervienne  entre  les  perfonnes  même  du 
vendeur  &  de  l'acheteur,  ou  entre  leurs  héritiers ,  qui  fuccédant  aux  droits 
&  obligations  des  défunts  ,  pojjlmt  intclligi  recedere  à  contracïu. 

Mais  fi  le  vendeur  avoir  cédé  ou  légué  la  créance  du  prix  à  un  tiers  ,  & 
que  l'acheteur  abandonnât  à  ce  celfionnaire  ou  légataire  l'héritage ,  pour 
être  quitte  du  prix  de  la  vente ,  cette  conventio<ii  feroit  une  nouvelle 
vente ,  qui  opéreroit  un  nouveau  profit  ;  car  cette  convention  ne  pourroit 
paifer  pour  un  dcfiiiement  du  premier  contrat  de  vente ,  ce  défiftement  ne 
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Pouvant  fe  faire  qu'entre  les  parties  contrariantes  :  Sic  enim  qui  contraxeriin$ 
àijiraxijfe,   &  ab  eo  quoi  coniruxerunt  rccejjije  pojfuut  intcUigi, 

Article     II. 

Quels  Contrats  font  cenfés  Contrats  de  vente ^  à  l'effet  de  produire 

le  profit  de   Q_uint» 

Le  contrat  de  vente  proprement  dit ,  eft  un  contrat  par  lequel  l'un  des 
deux  contradants  s'oblige  envers  l'autre  à  lui  faire  avoir  une  chofe  pour 
un  certain  prix  convenu,  qui  doit  confiller  en  une  fomme  d'argent,  que 
cet  autre  contraélant  s'oblige  de  fon  côté,  de  payer. 

Non-feulement  ce  contrat  de  vente  proprement  dit,  produit  le  profit  de 
quint ,  les  contrats  équipoUents  à  vente  ou  mêlés  de  vente  y  donnent  aulli 
ouverture  ;  c'ell  pourquoi  la  Coutume  de  Paris  ne  fe  contente  pas  de  dire 
lorfqu'un  Fief  elf  vendu ,  elle  ajoute,  ou  aliéné  à  prix  d'argent. 

§.    L 

Des    Contrats   équipoUents  à  vente, 

1°.  La  convention  par  laquelle  un  créancier  reçoit  un  Fief  en  paiement 
d'une  fomme  de  deniers  qui  lui  eft  due,  eft  un  contrat  équipollent  à  vente; 
car  fuivant  la  Loi  4.  Cod.  de  Eviclionibus  ^  dare  in  folutum  efl  venderc^  & 
par  conféquent  cette  convention  donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

20.  La  donation  rénuméiatoirc,  loifque  les  fervices  font  appréciables  à 
prix  d'argent,  ell  pareillement  un  contrat  équipollent  à  vente,  qui  donne 
ouverture  au  profit  de  quint;   car  c'elt  pareillement  datio  in  folutum. 

Il  en  feroit  autrement,  fi  la  donation  étoit  faite  en  récompenfe  de  fervices 
vagues  ,  ou  même  fi  elle  étoit  faite  en  récompenfe  de  fervices  défignés  & 
déterminés ,  mais  cjui  par  leur  nature  ou  par  la  qualité  de  la  peifonne  qui 
les  auroit  rendus  ,  ne  fufJént  point  appréciables  a  prix  d'argent  ;  telles 
donations  ne  tiennent  rien  de  la  vente,  &  ne  donnent  point  par  conféquent 
ouverture  au  profit  de   quint. 

30.  Si  je  donne  un  Fief  à  la  charge  que  le  donataire  fera  certaines  chofes 
pour  mon  fcrvice  ,  ce  contrat  n'efl:  point  un  contrat  de  vente ,  mais  un 
conrrat  de  la  claflé  do  ut  fadas.  Néanmoins  fi  ces  fervices  font  de  nature  à 
être  appiéciés  à  prix  d'argent,  c'eft  un  contrat  équipollent  à  vente,  qui 
donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

Il  en  feioit  autrement  fi  les  fervices  n'étoient  pas  appréciables  à  prix 
d'argent. 

Lorfqu'un  Fief  eft  donné  à  la  charge  de  nourrir  le  donateur,  cette 
charge  étant  une  charge  appréciable  à  prix  d'aigcut,  le  contrat  doit  être, 
félon  notre  piincipe,  équipollent  à  vente;  &  par  conféquent  produire  un 
profit  de  quint  de  la  fomme  à  laquelle  fera  eftimée  cette  charge. 

Lorfqu'un  Fief  ell  donné    à    rente  viagère  ,   c'eft   encore    un   contrat 
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éqiHpollent  à  vente;  car  la  charge  d'une  rente  viagère  eil:  une  charge  appréciable 
à  piix  d'argent;  &  une  aliénation  qui  elt  laite  à  prix  d'argent  opère  le 
protit  de  quint ,  non  -  feulement  quand  elle  cil  faite  pour  une  lomme 
certaine ,  payable  en  une  feule  fois ,  comme  danii  le  cas  de  la  vente 
proprement  dite  ;  mais  aulfi  lorfqu'elle  eit  faite  pour  plulieurs  fomn.es 
payables  par  chaque  année,  &  dont  le  nombre  dépend  de  la  duiee  incertaine 
de  la  vie  du  cédant. 

Lorfqii'un  héritage  eft  donné  en  échange  contre  des  meubles ,  le  contrat 
eft  aufîi  réputé  équipoUcnt  à  vente ,  parce  que  des  meubles  lont  facilement 
réduélibles  en  deniers ,  &  pour  obvier  aux  fraudes.  Car  il  feroit  facile  de 
déguifer  un  contrat  de  vente  ,  en  donnant  un  héiitage  en  échange  de 
meubles ,  avec  une  paétion  fecrette,  que  celui  qui  auroit  donné  les  meubles 
pour  riieritage  ,  les  racheteroit  pour  une  fomme  d'argent  convenue. 

A  l'égard  de  l'échange  d'un  Fief  contre  un  autre  immeuble  ,  c'eft  un 
contrat  qui  n'elt  point  équipollent  a  vente  ,  &  qui  ne  pioduit  point , 
fuivant  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans,  de  profit  de  quint  aux  Seigneurs. 
Mais  par  les  Edits  de  Mai  164^,  de  Février  1674,  &  les  Déclarations  des 
X3  Mars,  I  Mai  &:  4  Septembre  1696,  ces  contrats  engendrent  profit  de 
■quint  au  profit  du  Roi  dans  les  mouvances,  &  au  profit  des  Seigneurs  qui 
ont  payés  une  certaine  finance  au  Roi,  pour  jouir  de  ce  droit  dans  l'étendue 
de  leurs  Seigneuries ,  finon  au  profit  des  étrangers  ,  qui ,  au  refus  dcfdits 
Seigneurs,  ont  acheté  lefdits  droits  dans  l'étendue  deidites  Seigneuries. 

Obfervez  ejue  fur  ce  droit  de  quint ,  le  Seigneur  prend  ce  qui  lui  efl 
dû  par  les  Coutumes ,  &  le  furplus  appartient  à  l'Adjudicataire  des  droits 
d'échange. 

Ce  que  nous  avons  dit  que  l'échange  d'un  Fief  contre  un  immeuble ,  ne 
produit  point  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans,  de  profit  de  quint, 
au  profit  des  Seigneurs,  a  lieu  non-feulement  lorfque  l'échange  fe  fait  contre 
un  immeuble  réel;  c'eft-à-dire,  contre  un  héritage;  mais  même  lorfqu'il  fc 
fait  contre  une  rente  contlituée  ;  &  il  faut  pour  cela  que  trois  chofes 
concourent.  10.  Il  faut  que  la  rente  que  j'acquiers  ne  foit  pas  une  rente 
fimulée  qu'une  perfonne,  au  moyen  d'une  contre-lettre  portant  indemnité 
que  je  lui  donnerois ,  feroit  femblant  de  créer  à  mon  profit ,  pour  au'il 
la  donnât  en  échange  du  Fief;  au  relie,  cette  fraude  doit  être  prouvée; 
&  la  feule  circonllance  qu'elle  n'a  été  créée  que  quelques  jours  avant  le 
contrat,  &  par  quelqu'un  de  mes  proches,  ne  fuffit  pas  pour  faire  préfumei: 
cette  fraude.  20.  11  faut  que  cette  rente  que  je  donne  en  échange  du  Fief, 
foit  due  par  un  tiers;  car  li  elle  eft  due  par  celui  de  qui  j'acquiers  le  Fief, 
qui  me  donne  le  Fief  pour  s'acquitter  envers  moi  de  cette  rente;  ce  n' eft 
pas  tant  un  échange ,  qu'une  dation  en  paiement  ;  &  le  contrat  de  dation 
en  paiement  eft  équipollent  à  vente,  ainli  que  nous  l'avons  vu  ci-defliis. 
30.  Il  faut  que  cette  rente  ne  foit  pas  devenue  exigible  lorfque  je  l'ai 
donnée  en  échange  du  P'ief  ;  car  fi  elle  étoit  dcja  devenue  exigible,  putà 
au  moyen  d'une  oppofition  à  un  Décret  que  j'aurois  faite  pour  raifon 
de  cette  rente,  ou  ii  j'avois  obtenu  contre  le  débiteur  Sentence  qui,  faute 
par  lui  de  rapporter   l'emploi    qu'il   feroit  obligé   de  rapporter  ,    l'auroit 
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condamné  à  la  rcmbouufer  ;  en  ces  cas,  celui  qui  a  aliéné  fon  Fief  en 
échange  de  cette  rente,  acquiert  la  créance  de  cette  fomme  exigible;  & 
c'ell  une  aliénation  faite  à  prix  d'argent ,  mediante  pecuniâ  niimcratâ ,  & 
par  conféquent  un  contrat  équipoUent  à  vente ,  qui  donne  lieu  au  profit  de 
quint.  Tel  eft  le  fentiment  de  Lalande  fur  Vart.  13.  de  notre  Coutume. 

Au  relie  ,  lorfque  ces  trois  conditions  concourent ,  l'échange  contre  une 
rente  conllituée ,  n'eJl  point  regardé  comme  un  contrat  équipoUent  à 
vente ,  quand  même  l'acquéreur  du  Fief  auroit  promis  fournir  &  faire 
valoir  la  rente  ;  &  que  pour  fe  décharger  de  fon  obligation ,  il  l'auroit 
rembourfée  par  la  fuite  ;  car  il  feroit  toujours  vrai  que  le  Fief  auroit  été 
aliéné  en  échange  d'une  rente  ,  &  non  à  prix  d'argent,  &  l'argent  que 
l'acquf'rcur  du  Fief  donne  par  la  fuite  ,  n'elt  pas  donné  pour  le  prix  du 
Fief  cu'il  a  acquis,  mais  pour  le  rachat  de  l'obligation  qu'il  a  contradé 
de  foi  rnir  &  faire  valoir  la  rente  qu'il  a  donnée  en  contre  -  échange  : 
cela  a  été  ainli  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Louet  ,  &  par  Lalande,  fur 
l'article  13.  de  notre  Coutume. 

Le  bail  à  rente  rachetable  eft  encore  regardé  comme  un  contrat 
équipoUent  à  vente  ,  à  caufe  de  la  faculté  qu'a  le  preneur  d'avoir  l'héritage 
pour  une  fomme  de  deniers  en  rachetant  la  rente  ;  c'efl:  pourquoi  la 
Coutume  de  Paris,  art.  23.  affujettit  ce  contrat  au  profit  de  quint,  ainfi 
que  notre  Coutume,  art.  10.  pourvu  que  le  bailleur  fe  foit  défaifi  de 
la  foi. 

%.  1 1. 

Des  Contrats  mêlés  de  vente, 

Lorfqu'on  échange  un  Fief  contre  un  héritage  de  moindre  valeur  ,  avec 
u'n  retour  en  deniers  ,  le  contrat  eft  mêlé  de  vente  ;  &  par  conféquent  il 
donne  lieu  au  profit  de  quint ,  pour  raifon  de  la  fomme  de  deniers  que 
retourne  l'acquéreur  du  Fief.  Cela  eft  décidé  par  Y  art.  13.  de  notre 
Coutume  ,  qui  porte  :  »  En  échange  d'héritages ,  quand  il  y  a  tournes  ou 
»  choies  équipoUentes ,  eft  acquis  quint  -  denier  au  Seigneur  pour  les 
»  tournes;  &  pour  l'outre  plus,  rachat». 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  retour  avoit  été  donné  en  autres  chofes 
mobiliaires  au  lieu  d'argent ,  ou  s'il  eût  confifté  en  une  rente  rachetable 
conftituée  par  l'acquéreur. 

Obfcrvez ,  en  palfant ,  que  le  rachat  qui  eft  dû  pour  l'échange  mêlé  de 
vente  n'eft  pas  un  rachat  en  entier  :  par  exemple ,  fi  la  fomme  donnée 
pour  retour  fait  le  quart  de  la  valeur  du  Fief ,  &  l'héritage  donné  en 
contre-échange  de  ce  Fief  les  trois  quarts  ,  ce  contrat  fera  échange  pot» 
les  trois  quarts,  &  vente  pour  le  quart;  par  conféquent  il  fera  dû  le 
profit  de  quint  pour  le  retour  en  deniers ,  &  un  profit  de  rachat  non 
entier ,  mais  des  trois  quarts ,  c'eft-à-dire  les  trois  quarts  du  revenu  de 
l'année. 

Le  bail  a  rente  avec  démlifion  de  foi  lorf qu'il  y  a  deniers  d'entrée ,   eft 

aufli 
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aufïî  réputé  un  contrat  mêlé  de  vente  jufqu'à  concurrence  defdits  deniers  -> 
&  il  donne  lieu  par  conlequ.-nt  au  profit  de  quint  de  la  fomme  donnée 
ou  promife  par  forme  de  deniers  d'entrée ,  &  le  rachat  eft  dû  pour  le 
furplus. 

II  y  a  des  contrats  qui  font  mêlés  de  donation  &  de  vente ,  relies  font 
les  donations  qui  contiennent  la  charge  de  payer  quelque  fomme  d'argent , 
ou  qui  contiennent  quelques  autres  charges  appréciables  à  prix  d'argent. 
Lorfquc  ces  charges  n'égalent  pas  la  valeur  de  rhéritage  donne ,  le  contrat 
ell  contrat  de  vente  ou  équipollent  à  vente ,  pour  raifon  de  ces  charges 
&  donation  pour  le  furplus;  &  par  conféquent  il  eft  dû  profit  de  quint 
de  la  valeur  des   charges,   &  rachat  pour   le  furplus. 

Lorfqu'un  Fief  ell  vendu  pour  le  prix  de  locoo  liv.  que  je  fuppofe  être 
fe  valeur ,  &  que  par  le  contrat  le  vendeur  déclare  qu'il  fait  remrfe  de 
12000  liv.  fur  le  prix  ,  le  contrat  eil-il  entier cment  contrat  de  vente, 
&  produit-il  le  profit  de  quint  de  la  fomme  entière  de  icooo  Irv.  ou  s'il 
eft  un  contrat  de  veiue  feulement  pour  les  deux  cinquièmes ,  n'y  ayant 
que  les  deux  cinquièmes  du  prix  qui  foient  exigibles  ;  &  donation  pour 
le  furplus. 

Dumoulin  décide  que  ce  contrat  eft  entièrement  contrat  de  vente  &: 
que  le  profit  de  quint  eft  dû  pour  la  fomme  entière  de  zocoo  liv.  qui 
en  eft  le  prix;  la  remife  de  partie  de  ce  prix  qui  eit  faite  par  ce  contrat 
eft  une  donation  qui  ne  tombe  que  fur  le  prix  &  non  fur  la  chofe  vendue; 
le  vendeur  a  pu  avoir  fes  raifons  pour  faire  tomber  fa  donation  plutôt 
fur  le  prix  que  fur  la  chofe ,  afin  de  conferver  à  fa  famille  le  droit 
de  retrait  lignager  fur  l'acquéreur,  que  la  famille  n'auroit  pas,  li  l'hérita f^e 
eût  été  aliéné  à  titre  de  donation. 

On  oppofera  peut-être  contre  cette  décifion  ,  qu'un  prix  dont  le  vendeur 
fait  remife  par  le  contrat,  eft  un  prix  imaginaire,  qu'il  eft  de  leliènce 
de  la  vente  que  le  prix  ne  foit  point  imaginaire  ,  mais  foit  un  prix- 
que  l'acheteur  fe  foit  effeélivement  obligé  de  payer ,  ainli  qu'il  eft  établi 
en  la  Loi  36.  ff  de  contrah,  empt.  Cum  in  venditione  quis  rei  pretium 
poriit  y  donationis  caufâ  non  exaclunis ,  non  yidctur  vcndcre  ;  la  réponfe 
eft,  qu'il  eft  à  la  vérité  de  l'elfence  du  contrat  de  vente  qu'il  contienne 
un  prix  qui  ne  puifle  pas  être  un  prix  imaginaire  ;  mais  de  même  qu'il  n'eft 
pas  néceiîàire  que  ce  prix  foit  de  toute  la  valeur  de  îa  chofe  ,  &  que 
la  vente  faite  pour  un  prix  inférieur  à  cette  valeur,  ne  lailîé  pas  d'être 
valable ,  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  contradée  entre  perfonnes  entre 
lefquelles  les  avantages  foient  prohibés.  Si  quis  donationis  caufâ  minoris 
vcndat^  venditio  valet.  L.  38.  ff.  cod.  tit.  il  n'eft  pas  néceflaire  pour  qu'un 
contrat  foit  entièrement  un  contrat  de  vente ,  que  le  prix  foit  dans  toute 
fon  étendue  un  prix  que  le  vendeur  ait  eu  intention  d'exiger  ,  &  que 
l'acheteur  fe  foit  véritablement  obligé  de  payer;  il  fuffit  qu'il  foit  tel 
pour  une  portion  ,  quoiqu'il  foit  imaginaire  pour  le  furplus  ;  car  dès-lors 
qu'il  eft  tel  pour  une  portion ,  ce  prix  pour  cette  portion  étant  un 
véritable  prix ,  delà  la  vente  contient  un  prix ,  &  contient  par  conféquent 
tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  la  fubftancc  du  contrat  de  vente  •  quand 
Part.  L  X 
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le  contrat  de  vente  n'auroit  été  fait  que  pour  cette  fommc ,  le  contrat 
de  vente  aiiroic  été  valable  ,  puilque  vcnduio  donationis  caufâ  mcnorls 
fucla  valet.  Ce  ne  doit  donc  pas  être  un  empêchement  à  la  validité  du 
contrat  que  le  Turplus  foit  un  prix  imaginaire ,  puilque  ce  fuiplus  auroit 
pu  être  entièrement  retranché  du  contrat  ,  fans  donner  atteinte  à  fa 
validité ,  non  mugis  noccre  débet  pretium  pro  hâc  parte  imaginurium  ejjè 
quàm  nocerc  otnnino  pro  hac  parte  conjUtutiim  non   ejfe. 

On  oppofera  encore  que  le  prix  dont  le  vendeur  a  fait  remife  par  le 
contrat ,  n'étant  point  un  véritable  prix ,  le  quint  n'en  peut  être  dû , 
puifquc  c'efl  le  quint  du  prix  de  la  vente  du  Fief  qui  ell  du;  la  réponfe 
eft  que  le  quint  qui  cil  dû  au  Seigneur  ,  eft  le  quint  de  la  valeur  du 
Fief;  que  s'il  fe  règle  fur  le  prix  pour  lequel  le  Fief  a  été  vendu,  c'efl 
que  ce  prix  elt  préfumé  en  être  eftedivement  la  valeur ,  &  que  les  profits 
ne  devant  point  s'exiger  à  la  rigueur ,  un  Seigneur  ne  feroit  pas  lecevable 
à  demander  une  autre  eftimation  que  celle  qui  a  été  faite  entre  les 
contraétants  ;  d'où  il  fuit  que  lorfque  les  contraélants  ont  déclares  eux- 
mêmes  le  vrai  prix  du  Fief ,  c'elt  fur  ce  prix  que  le  profit  doit  fe  régler , 
&:  non  pas  feulement  fur  la  partie  que  l'acheteur   eli  obligé  d'en  payer. 

Qiiid  ?  Si  le  contrat  étoit  conçu  de  cette  manière  :  Pierre  a  vendu  un 
tel  Fief  à  Jacques,  a  la  charge  qu'il  lui  payera  la  fomme  de  izoooliv. 
lui  faifant  remife  du  furplus  ?  Il  faut  dire  avec  Dumoulin  ,  que  ce  contrat 
efi  pareillement  en  entier  contrat  de  vente ,  &  que  la  donation  qui  s'y 
rencontre  ne  tombe  que  fur  le  furplus  du  julle  prix,  &  non  fur  le  Fief 
vendu;  d'où  il  fuit  que  le  profit  de  quint  ell  dû  en  entier,  &  que  pour 
le  régler,  il  faut  faire  l'eitimation  de  la  julte  valeur  du  Fie£ 

§.  III. 

De  quelques  Contrats  dont  on  a  douté  autrefois  s'ils  étoient 
Contrats  de  vente  y  &  s'ils  donnoient  ouverture  au  profit  de 
Quint, 

De  la  Vente   avec  faculté  de  Réméré, 

La  vente  avec  faculté  de  réméré  ne  doit  point  être  confondue  avec  le 
contrat  pignoratif. 

Le  contrat  pignoratif  n'èft  point  une  vente;  c'efl  un  contrat  par  lequel 
l'un  des  contractants  engage  envers  l'autre  une  certaine  chofe  ,  pour  une 
certaine  femme  qu'il  reçoit ,  &  lui  accorde  le  droit  de  la  pofféder  &  d'en 
jouir  jufqu'à  la  reilitution  de  la  fomme  pour  laquelle  la  choie  efl  engagée , 
qu'il  pourra  faire  quand  bon  lui  femblera. 

Il  eft  confiant  que  le  contrat  pignoratif  d'un  Fief  ne  peut  donner  lieu 
au  profit  de  quint,  puifqu'une  perfonne  qui  donne  un  Fief  à  ce  titre,  en 
conferve  la  propriété. 
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Au  contraire,  la  vente  qui  eft  faite  avec  la  faculté  de  réméré  cfl:  une 
vraie  vente,  qui  transfère  la  propriété  qu'en  a  le  vendeur  à  l'acheteur,  qui 
s'oblige  feulement  k  la  reilituer  au  vendeur ,  lorfque  le  vendeur  voudra  la 
recouvrer,   en  rendant- à  l'acheteur  ce  qu'il  lui  en  a   coûté. 

Dans  le  cas  du  contrat  pignoratif,  celui  qui  a  reçu  la  chofc  à  ce  titre, 
&  fes  héritiers,  la  polfédent  tanquàm  alicnam  &  Jibi  oblioatam ;  ils  ne 
peuvent,  par  quelque  temps  que  ce  foit,  fût-il  de  cent  ans  &  plus,  fe 
défendre  de  la  rendre  à  celui  qui  l'a  engagée  ,  ou  à  fes  fucceffeurs  qui 
offriroient  d'en  rendre  le  prix.  Car  cet  eagagille  ne  peut  prelcrire  contre 
fon  titre  ,  parce  que  le  pofTédant  tanquâm  ahenam ,  non  potefi  ipfc  fibi 
mutare  caitfam  pojjijjionis  fiiœ.  Au  contraire,  celui  qui  a  acheté  avec  la 
claufe  de  réméré  ,  quand  même  elle  feroit  indéfinie,  étant  vrai  propriétaire, 
le  vendeur  n'ayant  contre  lui  qu'une  aclion  peilbnnclle  pour  y  rentrer ,  ell 
affranchi  de  cette  obligation  par  le  temps  ordinaire  de  la  prefcription  de 
trente  ans ,  qui  eft  le   temps  de  la  durée  des  aélions. 

Tous  conviennent  que  la  vente  faite  avec  faculté  de  réméré,  (lorfque 
cette  faculté  eit  indéfinie,  ou  pour  un  temps  long)  donne  ouverture  au 
profit  de  quint;  mais  les  Coutumes  font  différentes  fur  la  queftion  de  favoir 
îi  elle  y  donne  otiveiture ,  lorfque  le  temps  du  réméré  n'excède  pas  neuf 
ans. 

Notre  Coutume  d'Orléans,  fans  diftingucr  fi  la  faculté  de  réméré  eft 
accordée  pour  un  temps  court  ou  pour  un  temps  long,  décide  indiftindement 
que  la  vente  faite  avec  cette  faculté  ,   donne   lieu   au  profit  de  quint. 

Au  contraire  ,  quelques  Coutumes  décident  qu'il  n'y  a  point  lieu  au 
profit  de  quint  par  le  contrat  de  vente  avec  faculté  de  réméré ,  qui  n'excède 
pas  neuf  ans  ,  pourvu  qu'elle  foit  exercée  dans  ledit  temps  :  telles  font 
les  Cobitumes  du  Maine  &   d'Anjou  ,  de  Tours   &  de  Blois. 

Dans  celles  qui  ne   s'en    expliquent  pas,  telle  qu'eft  celle  de    Paris,   la 
queftion  eft  fort  controverfée  ;  elle  a  été  jugée  différemment  par  les  Arrêts  ; 
&  les  Auteurs    font   partagés.   Le    ientiment  de  ceux  qui  penfent   que    la 
vente  faite  avec  faculté    de  réméré   pour    un   temps    court,  doit  produire 
un  profit  de  quint,  paroît   le  plus  conforme  aux  principes,  puifque    cette 
vente  a  tout  ce  qui  conftitue   une   véritable  vente  ,    &   qu'elle  n'eft  point 
détruite  par  l'exercice  de  la  claufe  de  réméré  ,   mais  feulement  réfiliée  pour 
l'avenir.   Ceux  qui    foutiennent  le  fentiment   oppofé  ,    fe    fondent  fur  des 
raifons  d'équité   &  de   faveur    qui ,   félon  eux ,   doivent  l'emporter   fur  la 
rigueur  du  principe  ;  ils  difent  que  la  faculté   de  réméré  dans  un    temps 
court  ,    quoique  très-diiférente  du  contrat  pignoratif,  par  fa  nature,   tient 
pourtant  de  ce  contrat ,  quant   à  fes  effets  ;   que  le  vendeur  qui  transfère 
la  propriété  de  fon  Fief  à  l'acheteur ,  à  la  charge  de  pouvoir  la  recouvrer 
dans  un  temps  court,  ne    paroît    pas   s'en   dépouiller   effeélivenient  ;    mais- 
plutôt   l'engager   pour  un   temps  ;   qu'on  ne  doit  point  confidércr  un  effet 
qui  n'eft  pas  durable.  On    peut  ajouter  ,  que  rien  n'eft  plus   favorable  que 
de  faciliter  à  une  perfonne  le  moyen  de  confcrver  &  de  recouvrer  l'héritage 
de  fes  pères,  qu'il  eft  obligé  de  vendre  malgré  lui  ,    pour  quelque  cas  de 
néceliité  urgente  ;  &  que  cette  faveur  exige  que  pour  lui  faciliter  ce  moyen , 
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la  vente  qu'il  efl:  obligé  de  faire  foit  exempte  du  profit  de  quînt,  qui 
rendroit  le  réméré  beaucoup  plus  difficile ,  h  l'acheteur  étoit  oblige  de  le 
payer ,  &  le  vendeur  obligé  en  confequence  de  le  lui  rembourfer.  Dumou'in 
a  été  touché  de  ces  raiîbns  d'équité,  quoiqu'il  tienne  le  fentiment  contraire: 
Hoc  vaUè  œqiium  ,  dit-il ,  tumcn  contraruim  prj.clicatiir  quia  venditio 
ipfius  feudi  jub  pacto  de  rctrdvcndendo  ,  quantiimcunqiic  ïntra  modicum 
tcmpus  redimatiir,  efl  vcra  &  pcrftcla  venditio^  &  alienatio  dominii  & 
pojjejfwnis  feiidi  quœ  fortïtur  effcchim  pro  temporc  fuo. 

Les  Coutumes  qui  exemptent  de  profits  la  vente,  avec  faculté  de  réméré 
pour  un  temps  court ,  l'en  exemptent  non-feulement  lorfque  le  réméré  eil 
exercé  pendant  le  temps  porté  par  le  contrat  ;  mais  même  lorfqu'il  l'efl 
pendant  le  temps  d'une  prorogation  accordée  depuis  le  contrat,  pourvu 
que  ce  temps  de  prorogation  &  celui  du  contrat  ne  faflènt  enfcmble 
que  celui  de  la  Coutume. 

Si  le  contrat  ne  portoit  pas  de  faculté  de  réméré,  celle  qui  auroit  été 
accordée  ex  intcrvallo  venant  à  être  exercée,  non-feulement  n'exempteroit 
pas  de  profit  le  contrat  de  vente,  mais  opereroit  un  double  profit,  comme 
contenant  une  nouvelle  vente. 

Il  en  ell  de  même  fi  elle  n'eft  accordée  qu'après  l'expiration  de  celle 
portée  par  le  contrat  ;  c'eft  pour  cela  qu'il  faut  que  ces  prorogations  foient 
contenues  dans  un  Aéle  qui  ait  une  date  certaine. 

C'eil  une  quellion  dans  ces  Coutumes  fi  la  vente  faite  avec  faculté  de 
réméré,  pendant  neuf  ans,  ell  exempte  de  profit  lorfque  le  réméré  elt 
exercé ,  après  l'expiration  des  neuf  ans  ;  mais  avant  que  le  vendeur  ait  été 
déchu  par  Sentence.  Livoniere  décide  qu'elle  n'en  efl  pas  exempte  :  la 
Jurifprudence  qui  exige  une  Sentence  de  déchéance  proroge  bien  aj  vendeur 
la  faculté  de  réméré ,  mais  ne  dépouille  pas  le  Seigneur  du  droit  qui  lui  a 
été  acquis,  d'exiger  le  profit,  par  l'expiration  du  temps  de  la  grâce  du 
réméré. 

De  la    natation  entre    Cohéritiers  ou    Copropriétaires ,    &  de   la 
vente  que  l'un   d'eux  fait  à  l'autre  de  fa  portion  indivife, 

La  Jurifprudence  eft  confiante  que  la  licitation  d'un  Fief  entre  cohéritiers 
auxquels  il  cil  venu  d'une  fuccelfion,  ou  entre  copropriétaires,  qui  ont  un 
titre  d'acquifition  en  commun,  ou  entre  les  héritiers  de  ces  perfonnes,  n'cft 
point  regardée  comme  une  vente ,  mais  plutôt  comme  un  partage ,  &  qu'en 
confequence  elle  ne  donne  ouverture  ni  au  profit  de  vente  ,  ni  à  aucun 

autre. 

Que  la  licitation  foit  regardée  comme  un  partage  ,  cela  efl:  fondé  fur 
ce  que  n'étant  pas  toujours  facile  de  fortir  de  communauté  par  un  partage 
proprement  dit,  c'eft-a-dirc,  par  une  divifion  réelle  de  la  chofe  qui  eft  à 
partager  ,  toute  autre  manière  à  laquelle  on  a  coutume  d'avoir  recours  pour 
en  fortir ,  tient  lieu  de  partage  ;  oi  la  licitation  efl:  une  de  ces  manières. 
L.   55.  W.  famil.  ercifc,   L.  i.  cod.  comm.  divid. 
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De  ce  que  la  licitation  tient  lieu  de  partage,  il  s'enfuit  qu'elle  ne  doit 
point  donner  ouverture  au  profit  de  quint,  m  à  aucun  autre;  car  le  partage 
neit  pas  une  nouvelle  acquilition  :  c'eit  l'exercice  du  titre  auquel  la  chofe 
qui  m'échoit  aujourd'hui  en  entier  par  le  partage  ou  la  licitation ,  m'étoit 
auparavant  avenue  pour  une  portion  indivile  ;  ce  principe  eft  fondé  fur  la 
nature  de  l'indivis;  &  parce  que  nous  ne  polledons  par  indivis  qu'à  la  charge 
du  partage  qui  peut  être  exigé,  &  en  attendant  que  le  partage  déclare  ce 
que  chacun  de  nous  doit  avoir  ;  il  s  enfuit  que  le  droit  d'indivis  que 
chacun  des  copropriétaires  a  dans  une  chofe,  renferme  le  droit  d'avoir  le 
total  de  cette  chofe  dans  le  cas  où  elle  lui  écheroit  par  le  partage  ou  la 
licitation  qui  en  tient  lieu  ;  par  conféquent ,  lorfqu'un  Fief  d'une  fuccellion 
vient  en  total  par  la  licitation  à  l'un  de  plufieurs  cohéritiers ,  il  eft  vrai 
de  dire  qu'il  tient  le  total  à  titre  de  fuccelfion  ,  puifque  l'indivis  auquel 
il  a  fuccédé  renfermoit  le  droit  au  total ,  au  cas  que  ce  total  lui  échût 
par  le  partage.  La  licitation  n'ell  point  pour  lui  un  nouveau  titre  d'acquifition  , 
mais  un  aéle  déclaratif  de  ce  à  quoi  il  a  fuccédé  ;  d'où  il  fuit  qu'il  ne 
doit  point  être  dû  de  profit  pour  cette  licitation. 

Pareillement  lorfque  deux  ou  plufieurs  pcrfonnes  ont  acquis  un  Fief  par 
indivis ,  &  qu'enfuite  ils  le  licitent  entre  eux ,  la  licitation  ne  doit  pas  être 
regardée  comme  un  nouveau  titre  d'acquifition  qui  produife  un  nouveau 
profit ,  puifque  celui  à  qui  le  Fief  a  été  adjugé  en  total  par  la  licitation  , 
ayant  déjà ,  par  l'acquifition  qu'il  avoit  faite  avec  les  autres ,  un  droit  au 
total ,  au  cas  que  le  Fief  demeurât  à  lui  feul  par  la  licitation  qu'il  étoit 
en  droit  d'exiger  ;  il  s'enfuit  qu'il  eft  ccnfé  avoir  ce  total  en  vertu  du 
premier  tinc  d'acquifition  qu'il  en  avoit  faite  en  commun  avec  les  autres  : 
&  la  licitation  n'eft  point  un  nouveau  titre,  mais  a  feulement  déclaré  à 
qui  la  chofe  ,  qui  pouvoir  toujours  être  confervée  par  tous  ,  dévoie 
reftcr. 

Ces  principes  font  aufii  conformes  a  ce  que  nous  avons  dit  touchant 
l'origine  des  profits  ;  nous  avons  dit  qu'ils  tenoient  lieu  du  prix  du  confen- 
tement  que  le  Seigneur  donnoit  à  ce  qu'un  Fief  fût  tranfmis  a  des  héritiers 
ou  à  un  acquéreur;  le  Seigneur  qui  confent  à  ce  que  plufieurs  fuccédent 
par  indivis  à  un  Fief,  ou  à  ce  que  plufieurs  acquièrent  par  indivis  ua 
Fief,  confent  à  tout  ce  qui  eft  néccifairement  renfermé  dans  cette  fucceflioti 
ou  cette  acquifition;  or,  la  charge  ou  condition  du  partage  eft  nccefiairement 
renfermée  dans  une  fuccelfion  par  indivis  ,  ou  dans  une  acquifition  par 
indivis  :  le  confentement  du  Seigneur  au  partage  eft  donc  aufti  renfermé 
dans  le  confentement  qu'il  a  donné  à  cette  fuccefiion  ou  à  cette  acquifition 
par  indivis  ;  il  n'en  faut  donc  pas  un  nouveau  pour  le  partage  ou  la 
licitation  ,  &  par  conféquent  il  ne  peut  être  dû  un  nouveau  profit. 

Non-feulement  la  licitation  tient  lieu  de  partage,  il  en  eft  de  même  d'une 
vente  que  l'un  des  cohéritiers  ou  des  copropriétaires  feroit  à  l'autre  de 
fa  portion;  cet  aéle,  quoique  le  Notaire  y  employât  le  terme  de  vente, 
feroit  réputé  un  Aéle  de  partage  plutôt  qu'une  vente  :  Ma^ïs  id  quod  aclum 
cj}  int:r  contrah  titcs  quàm  fcriptura  attcndi  débet. 

On  préfume  qu'on  n'a  eu  recours  a  cette  vente  que  comme  à  un  moyen 


150  Traité  des   Fiefs  , 

pour  fortir  de  communauté ,  &  que  la  principale  intention  àes  contradanps 
a  été  de  faire  un  Acle  dilTolutif  de  communauté,  &  par  conféquent  un  Acte 
qui  tînt  lieu  de  partage. 
Cela  a  pafle  en  maxime,  que  tout  Aéle  entre  cohéritiers  ou  copropriétaires, 
.  dont  l'objet  eft  de  diflbudre  la  communauté  qui  eft  entr'eux  ,  tient  lieu 
de  partage  fous  quelque  dénomination  qu'il  foit  conçu  ,  &  eit  exempt  de 
profit. 

Pour  qu'une  vente  que  l'un  de  plufieurs  cohéritiers  fait  de  fa  portion  à  Ufl 
cohéritier ,  foit  exempte  de  profit  ;  il  eft  indifférent  qu'il  n'ait  encore  été 
fait  aucun  partage  ,  ou  qu'il  en  ait  été  fait  un  par  lequel  le  Fief  fût  échu 
en  commun  à  quelques-uns  d'eux;  car  àhs  qu'ils  étoient  reftés  en  communauté 
entr'eux,  pour  raifon  de  ce  Fief,  il  en  reftoit  un  partage  à  faire  entr'eux, 
&  la  vente  que  l'un  fait  de  fa  portion  à  l'autre  ,  eft  l'ade  qui  en  tient 
lieu. 

Il  n'eft  pas  auflî  néceflaire  que  la  vente  que  fait  l'un  de  plufieurs  cohéritiers 
à  l'autre  de  fa  portion  dans  un  Fief,  diffolve  toute  communauté  par  rapport 
à  ce  Fief,  il  fuffit  qu'il  la  dilFoIve  entr'eux  deux.  Par  exemple,  fi  l'un  de 
quatre  cohéritiers  vend  à  un  autre  fa  portion ,  quoique  celui  qui  l'acquiert 
demeure  en  communauté  avec  les  deux  autres  ,  cet  ade  n'en  tiendra  pas 
moins  lieu  de  partage ,  &  n'en  fera  pas  moins  exempt  de  profit  ;  car  il 
fuffit  qu'il  diiTolve  la  communauté  avec  celui  qui  a  vendu  fa  portion.  Tout 
ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  des  cohéritiers  reçoit  la  même  application 
à  l'égard  des  copropriétaires. 

Nous  n'avons  parlé  que  des  copropriétaires  originaires  :  ce  que  nous  avons 
dit,  que  l'adjudication  par  licitation  faite  à  l'un  d'eux,  ou  la  vente  faite 
à  l'un  d'eux  par  les  autres  de  leurs  portions,  ne  produit  point  de  profit 
de  quint  ,  ne  s'entend  que  des  copropriétaires  originaires  ou  de  leurs 
héritiers. 

Il  en  eft  autrement  d'un  tiers ,  qui  n'eft  devenu  copropriétaire  que  par 
l'acquifition  qu'il  a  faite  de  la  part  indivife  de  l'un  des  copropriétaires 
originaires;  s'il  eft  adjudicataire  par  licitation,  il  doit  profit  de  quint  du 
prix  des  portions  par  lui  acquifes.  Par  exemple  ,  fuppofons  que  quatre 
particuliers  aient  fuccédé  enfemble  à  un  Fief,  ou  l'aient  acheté  enfemble , 
&  que  depuis  un  étranger  acquiert  la  portion  d'un  des  quatre;  fi  l'un  des 
copropriétaires  originaires  ou  quelqu'un  de  fes  héritiers  ,  fe  rend  adjudica- 
taire par  licitation,  il  ne  fera  dû  aucun  profit;  mais  fi  c'cft  celui  qui  n'eft 
pas  copropriétaire  originaire  qui  eft  adjudicataire,  il  devra  profit  des  portions 
qui  accèdent  à  la  fienne  par  la  licitation. 

La  raifon  s'en  tire  du  même  principe,  par  lequel  nous  prouvons  qu'il 
n'en  eft  point  dû  lorfque  c'eft  quelqu'un  des  copropriétaires  qui  eft 
adjudicataire. 

Ce  principe  eft,  que  l'adjudication  par  licitation  tenant  lieu  de  partage, 
elle  n'eft  point  un  nouveau  titre  d'acquifition ,  &  que  l'adjudicataire  par 
licitation  eft  cenfé  tenir  k  total  diredement ,  en  vertu  du  titre  auquel  il 
tenait  la  portion  indivife  à  laquelle  les  autres  ont  accédé  par  la  licitation  , 
parce  que  la  nature  de  l'indivis  donnoit   lieu  à  cette  acceffion ,  Si  Juperior 
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in  licitatione  foret  ;  delà  il  fuit  que  fi  un  des  copropriétaires  fe  rend 
adjudicataire  ,  étant  cenfé  tenir  ce  total  en  vertu  de  Tacquifition  originaire 
qu'il  a  faite  avec  fes  copropriétaires ,  &  le  profit  de  quint  entier  ayant  été 
acquitté  pour  laifon  de  ladite  acquifition ,  il  ne  peut   devoir  rien  de  plus. 

Au  contraire,  par  le  même  principe ,  fi  c'ell  l'étranger  qui  clt  adjudicataire 
par  la  licitation  ,  comme  le  titre  en  vertu  duquel  il  tcnoit  la  portion 
indivife  ,  n'ell  pas  le  titre  originaire  d'acquilition ,  mais  le  titre  paiticulier 
par  lequel  il  avoit  acquis  d'un  des  copropriétaires  fon  quart  indivis,  il  eft 
cenfé  avoir  acquis  aufli,  en  vertu  de  ce  titre,  les  trois  autres  quarts  qui  lui 
accèdent  par  licitation  ;  mais  le  profit  de  quint  n'a  été  payé  que  pour  un 
quart ,  pour  raifon  de  cette  acquifition  ,  par  conféquent  puifqu'il  devient 
pLopriétaire  des  trois  autres  quarts  en  vertu  de  cette  acquilition ,  il  faut  qu'il 
achevé  de  payer  le  profit  de  quint  pour  les  trois  quarts  qui  rgilent  à 
payer. 

I^u  Fief  donné  pour  remploi  des  reprifes  de  la  femme ,  &  autres 

accommodements  de  Jamille» 

Lorfque  par  un  partage  de  communauté  la  femme  ou  le  mari  prélèvent  en 
acquittement  des  reprifes  qu'ils  ont  a  exercer,  un  Fief  conquét  de  cette 
communauté  ,  il  n'ell  pas  douteux  que  ce  prélèvement  faifant  partie  du 
partage  de  la  communauté,  n'efl  point  proprement  un  contrat  de  vente,  & 
ne  donne  point  ouverture  au  profit  de  quint. 

Que  fi  la  femme  a  renoncé  à  la  communauté  ,  &  qu'on  lui  donne  en 
paiement  de  Ççs  reprifes  un  Fief  conquét,  il  y  a  plus  de  difficulté;  la 
femme,  au  moyen  de  la  renonciation,  n'ayant  aucune  part  à  prétendre  dans 
les  biens  de  la  communauté ,  cet  Aéle  ne  peut  palier  comme  dans  l'efpece 
précédente ,  pour  une  efpece  de  partage  des  biens  de  la  communauté  ;  il 
femble  qu'il  ne  puiffe  être  confideré  que  comme  datio  in  jolutum^  qui,  comme 
nous  l'avons  vu  ci-delïus ,  eft  un  aéte  équipollent  à  vente  qui  donne 
ouverture  au  profit  de  quint.  Néanmoins  c'eft  aujourdhui  une  Jurifprudence 
affez  unanime  que  cet  aéle  n'elf  point  regardé  comme  une  vente ,  &  ne 
produit  point  de  profit.  La  raifon  en  ell ,  que  les  biens  de  la  communauté 
ne  font  point  des  biens  étrangers  à  la  femme ,  quoiqu'elle  y  renonce  ;  les 
deniers  dotaux  de  la  femme,  &:  le  prix  de  fes  propres  aliénés,  dont  elle 
a  la  reprife  ,  font  préfumés  avoir  fervi  jufqu'à  concurrence,  à  faire  l'accui- 
fition  de  ces  biens  ;  ces  biens  font  donc  en  quelque  façon  ,  jufqu'a  cette 
concurrence ,  cenfés  les  biens  dotaux  de  la  femme ,  fuivant  cette  règle  de 
droit ,  rcs  ex pecunia  dotali  comparatœ  dotales  ejft  videntiir  ;  par  conféquent, 
lorfqu  on  donne  à  la  femme  quelque  Fief  conquét  en  acquit  de  fes  re  prifes , 
ce  iVelt  pas  tant  une  vente  qu'on  lui  fait,  que  la  délivrance  d'un  bien  fur 
lequel  elle  avoit  déjà  une  prétention  pour  fes  reprifes  qui  doit  lui  tenir  lieu 
de  l'emploi  que  fon  mari  devoir  faire  de  fes  deniers  propres. 

Obfervez  que  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté,  n'empêche 
pas  qu'il  n'y  ait  eu  une  communauté,  dans  tous  les  biens  de  laquelle  elle 
a  eu  une  ^^t  habitualiter ;  en  renonçant  à  la  communauté,  elle  ne  reuor.ce 
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qu'à  ce  qui  pourroit  refter  après  le  prélèvement  des  reprifes  qu'elle  aura  à 
exercer  liir  cette  communauté.  Elle  ne  renonce  pas  aux  biens  de  cette 
communauté  jufqu'à  concuircnce  de  ce  qu'elle  a  droit  d'en  prélever  pour 
fes  reprifes.  En  prélevant  pour  fes  repnfcs  ces  b.cns  de  la  communauté, 
elle  ne  les  acquiert  pas  ;  mais  la  part  habituelle  qu'elle  avoit  dans  les  biens 
de  la  communauté  fe  realife  &  fe  détermine  auxdits  biens  qu'elle  prélevé  pour 
fes  reprifes. 

Qidd?  Si  c'eft  un  propre  du  mari  qui  a  été  donné  à  la  femme  en  acquit 
de  fes  rcpiifes?  Les  pioprcs  du  mari  étant  des  biens  tout-à-fait  étrangers 
à  la  f.mme  ,  l'acle  par  lequel  on  lui  donne  des  Fiefs  propres  du  mari  en 
paiement  de  fes  repnfcs ,  foit  qu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté ,  foit 
qu'elle  l'ait  acceptée  ,  ne  peut  palier  que  pour  une  vraie  datio  in  foliitum^ 
qui  équipolle  à  vente,  &  doit  par  confequent  produire  le  profit  de  quint; 
il  y  a  pourtant  quelques  Auteurs  qui ,  même  en  ce  cas  ,  ont  voulu 
exempter  la  femme  de  profit  ,  &  qui  rapportent  un  Arrêt  pour  leur 
opinion  ;  mais  il  eil  rejette  par  le  plus  grand  nombre. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  femme  reçoit  application  aux  héritiers  de  la 
femme;  il  n'y  a  pas  lieu  au  profit,  fi  on  leur  donne  un  conquét  en  acquit 
des  reprifes  de  la  femme  ,  il  y  a  lieu  fi  c'eft  un  propre. 

Des  accommodements  de  familles  entre  les  Pères  ,  Mères    &  les 

Enfants, 

Il  eft  certain  que  le  contrat  de  vente  produit  le  profit  de  quint  entre 
quekiues  pcrfonnes  que  ce  foit ,  quand  même  ce  fcroit  un  père  ou  une 
merc  qui  vendroit  un  Fief  à  fes  enfants.  On  a,  à  la  vérité,  affranchi  du 
profit  de  rachat  les  donations  faites  par  les  pères,  mères  ou  autres  afcendants; 
mais  c'eft  par  une  raifon  qui  ne  peut  recevoir  d'application  dans  le  cas  de 
la  vente  ;  la  donation  alors  eft  exempte  de  profit ,  parce  qu'elle  eft  regardée 
comme  une  fuccelïion  anticipée,  &  qu'il  n'eft  point  dû  de  profit,  lorfque 
les  enfants  fuccédent  à  leur  père  ;  mais  lorfqu'un  père  vend  fon  Fief  à  l'on 
fils,  ce  titre  ne  peut  être  regardé  comme  une  fuccelhon  anticipée;  il  ne  lui 
délaifle  pas  un  Fief  pour  s'acquitter  par  avance  de  l'obligation  naturelle  qu'il 
a  de  le  lui  délaiffer  un  jour ,  mais  il  le  lui  vend ,  il  le  lui  délaiffe  au  moyen 
du  prix  qu'il  en  reçoit  ;  il  traite  en  ce  cas  avec  fon  fils  comme  il  traiteroit 
avec  un  étranger,  &  par  confequent  la  vente  qu'il  lui  fait  doit  être  fujette 
au  profit  de  quint  ,  de  même  que  les  ventes  entre  étrangers  y  font 
fujettes. 

Il  faut  prendre  garde  à  ne  point  abufer  de  ce  principe,  pour  affujettir 
au  profit  de  quint  plufieurs  efpeces  d'accommodements  de  famille  entre 
les  pères  &  mères  &  leurs  enfants ,  fous  prétexte  de  la  relfemblance  apparente 
de  ces  accommodements  de  famille ,  avec  le  contrat  de  vente ,  c'eft  ce 
qui  paroîtra  par  les  queftions  fuivantes. 

Lorfqu'une  perfonne  a  prorois  à  fa  fille  en  mariage  une  fomme  de 
30000  liv.  &  qu'après  un  certain  temps  il  lui  donne  un  Fief  de  pareille 
valeur  au  lijeu  de  la  fomme  promife  en  dot,  &  pour  en  demeurer  quitte, 

eft-  il 
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cfl-il  dû  profit  de  quiiu  >  Il  femble  d'abord  qu'il  efl  dû  ;  car  ce  Fief 
étant  donné  en  paiement  de  la  dot  que  le  père  devoit  à  fa  fille  :  c'eft  datio 
in  johitinx  ,  or  d.irz  in  folutum  cfl  vcndcre^  L.  4.  de  Eviciion.  C'eil  donc 
une  vente  qui  doit  donner  lieu  au  profit  de  quint  ;  néanmoins  la  Coutume 
de  Paris  ,  art.  i6.  décide  formellement  qu'il  n'en  ell:  point  dû;  &  cette 
difpofition  étant  fondée  fur  la  Juriiprudence  qui  étoit  déjà  établie  lors  de 
la  réformation  de  la  Coutume,  doit  être  fuivie  ,  comme  ks  Auteurs  en 
conviennent  dans  les  autres  Coutumes.  La  raifon  en  eit ,  que  cet  aéle  pa«- 
lequel  un  père  donne  à  fa  fille  un  Fief  a  la  place  de  la  lomme  qu'il  lui 
avoir  promife  en  dot,  doit  être  regardé  plutôt  comme  un  accommodement 
de  famille  que  comme  une  vente  ;  c'eft  un  accommodement  que  le  père  fait 
avec  fa  fille  &  fon  gendre,  par  lequel,  de  leur  confentement,  il  fubllitue 
une  autre  chofe  à  la  fomme  qu'il  avoir  promife  en  dot  à  fa  fille  ;  &  eu 
délaiflant  ce  Fief  a  fon  gendre  ,  qui  veut  bien  l'accepter  à  la  place  de  la 
fomme  promife  en  dot,  il  exécute  &  accomplit,  quamvis  in  re  diverfa  ^ 
la  donation  qu'il  a  faite  par  le  contrat  à  fa  fille  ,  plutôt  qu'il  ne  fait  une 
vente. 

Qiiid?  Si  l'enfant  qui  a  reçu  un  Fief  en  dot,  le  rend  a  fon  père  pour  une 
fomme  d'argent  que  Ion  père  lui  donne  à  la  place  ?  Il  femble  d'abord 
que  ce  foit  une  vente  que  le  fils  en  fait  à  fon  père,  vente  qui  doit  produire 
un  profit  de  quint;  néanmoins  le  contraire  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté 
par  Brodeau  fur  Xart.  16.  de  la  Coutume  de  Paris,  La  raifon  en  ell,  que 
c'efl  encore  un  accommodement  de  famille  plutôt  qu'une  vente  ;  comme 
l'enfant  n'avoir  cet  héritage  qu'à  la  charge  de  le  rapporter  a  la  fucceflion  de 
fon  père ,  dans  laquelle  il  lui  auroit  pu  échoir  au  lieu  de  cet  héritage ,  de 
l'argent  &  toute  autre  chofe;  la  reflitution  qu'il  en  fait  à  fon  père  ,  moyennanc 
une  fomme  d'argent  qu'il  reçoit  à  la  place  ,  n'eft  pas  tant  une  vente  qu'il 
lui  en  fait  qu'une  anticipation  de  rapport  de  cet  héritage  qu'il  auroit  été 
obligé  de  faire  après  la  mort  de  fon  père. 

Lorfqu'un  père  donne  a  fon  fils  un  Fief  a  la  charge  d'acquitter  Tes  dettes  , 
foit  en  général  ;  foit  en  particulier  à  la  charge  d'acquitter  une  certaine 
dette,  il  femble  qu'il  doive  être  dû  un  profit  de  quint;  car  la  charce 
d'acquitter  les  dettes  ell  une  charge  qui  fe  réduit  en  argent ,  la  donation 
faite  à  cette  charge  eil:  un  contrat  équipoUent  à  vente  qui  produit  le  profit 
de  quint  ,,fuivant  que  nous  l'avons  dit  ci-delfus.  Il  paroît  que  donner  à  la 
charge  qu'on  payera  en  mon  acquit  loooo  liv.  que  je  dois  ,  c'eft  la  même 
chofe  que  donner  à  la  charge  qu'on  me  payera  loooo  liv.  car  c'eft 
véritablement  me  les  payer  ,  que  de  les  payer  à  un  autre  par  mon  ordre 
&:  à  mon  acquit  :  (^uod  alterïus  jujfu  folvitur  ^  pro  eo  efi  quajî  ipfi  Johitum 
ejfct.  Or,  fi  je  donnois  a  mon  fils  un  Fief  pour  le  prix  de  loooo  liv.  qu'il 
me  payeroit  ,  perfonne  ne  doute  que  ce  ne  fût  une  vente  fujette  au  profit 
de  quint;  donc  c'en  eft  une  auffi  lorfque  je  lui  donne  cette  foiume  à  la 
charge  de  payer  à  mon  créancier  cette  fomme.  Nonobfiant  ces  raifons ,, 
Livoniere  penie  qu'il  ne  doit  point  être  dû  de  profit  en  ce  cas;  on  peut 
due  pour  fon  avis,  qu'un  père  en  donnant  a  fon  fils  un  héritage  h  la 
charge  d'acquitter  fes  dettes,  ne  taie  autre  chofe  qu'anticiper  fa  fuccelFioiî 
Fan,   I,  V  '         ' 
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cjiie  cet  enfant  n'auroit  pu  avoir  qu'en  payant  fcs  dettes;  il  ne  fe  fait  ricït 
par  cet  Aéle  que  ce  qui  fe  feroit  fait  après  la  mort  du  père;  cet  Ade,  ne 
contenant  donc  autre  chofe  qu'une  anticipation  de  la  fuccellion  du  pcre,  ne 
doit  point  pafîer  pour  une  vente  en  aucune  manière  ,  ni  donner  lieu  au 
profit  de  quint. 

Par  h  même  raifon  ,  le  même  Auteur  décide  ,  que  fi  un  père  donne 
«n  Fief  à  fon  iils  en  acquit  de  ce  qu'il  lui  doit  pour  les  reprifcs  de  fa 
mère  ,  foJt  pour  le  reliquat  d'un  compte  de  tutelle ,  foit  pour  quelqu'autre 
caufe  que  ce  foit,  cet  acle  ne  doit  donc  point  palFer  pour  une  vente,  mais 
pour  un  accommodement  de  famille  ;  que  l'enfant  n'eit  point  cenfé  avoir 
acheté  le  Fief  par  la  quittance  qu'il  a  donnée  à  fon  père  de  ce  que  fon 
père  lui  devoit  ;  mais  qu'il  elt  cenfé  l'avoir  en  avancement  de  fuccelîion, 
parce  qu'il  n'auroit  pu  le  prendre  dans  la  fucceffion  de  fon  père  ,  qu'à  la 
charge  des  dettes  dont  fon  père  étoit  tenu ,  foit  envers  lui ,  foit  envers  des 
tiers.  Guyot  rapporte  deux  Arrêts  qui  ont  confirmé  ce  fentiment ,  l'un  dç 
1^88,  &  l'autre  de  1733,  rendus  ^P^"^^  "^^  partage  d'avis. 

I?e  la    Tranf action^ 

Lorfque  fur  un  procès  intenté  ou  prêt  à  l'être  fur  la  propriété  d'un  Fief, 
il  intervient  une  tranfaction  par  laquelle  celui  qui  s'en  prétendoit  propriétaire 
fe  delille  de  fa  demande ,  moyennant  une  fomme  d'argent  qu'il  reçoit  du 
polîéfibur ,  cette  tranfaélion  donne-t-elle  lieu  au  profit  de  quint  ?  QiLÏd  vict 
verfci.  Si  par  la  tranfadion  le  Fief  dont  la  propriété  étoit  contefléc  ,  elt 
délailTé  au  demandeur  en  revendication  ,  moyennant  une  fomme  d'argent 
que   ce    demandeur  paye    à   l'autre  partie  en   faveur  de  la  tranfaction. 

Lalande  im  Yaj-t.  i.  de  notre  Coutume,  pofe  pour  règle  générale,  qu'art 
premier  cas  la  tranfaclion  ne  peut  paffer  pour  contrat  de  vente  ,  &  ne 
donne  pas  ouverture  au  profit  de  quint;  qu'au  fécond  cas  la  tranfaétiou 
équipolle  à  vente,  &  donne  ouverture  au  profit  de  quint  de  la  fomme  portée 
par  la  tranfaction. 

Cette  opinion  de  Lalande  eft  conforme  à  Vart.  360  de  la  Coutimie  d'Anjou, 
qui  porte  que  lorfque  par  tianfaction  il  y  a  mutation  de  poflbiîeur  ,  il  cil 
dû  lods  &  ventes  des  fomraes  payées  par  la  tranlliction  ,  &  qu'au  contraire , 
il   n'en  elt  point  dû  s'il  n'y  a  eu  mutation  de  pofleliéur. 

L'avis  de  Dumoulin  me  paroît  plus  juite  :  il  décide  que  ,  quoique 
l'héritage  contentieux  demeure  par  la  tranfaétion  au  polTelfeur  ,  néanmoins 
il  y  aura  lieu  au  profit  de  quint ,  fi  le  Seigneur  elt  en  état  de  jultifier  que 
la  propriété  de  l'héritage  n'appartenoit  [point  au  pofleffeur  ,  mais  au 
demandeur ,  en  ce  cas  le  polleffeur  acquérant  la  propriété  par  la  tranfaétion , 
pour  une  fomme  convenue;  c-ette  tranfaction  contient  une  aliénation  a  prix 
^'argent,   &:  par  conféquent  donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

Cet  avis  tic  Dumoulin  doit  ètK  entendu  avec  cette  limitation  ,  que  le 
^Seigneur  ne  peur  être  admis  à  la  juiiification  de  ce  fait,  qu'autant  qu'il  en 
,î.UL"oit  la  preuve  à  la  main^  &  ^u'^  ieroiten  état  de  le  jultifier  fommairement  j 
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autrement  il  ne  doit  pas  être  admis   à  rellufciter   un  procès  de   difciitiou 
termine  par  la  trantadion. 

Il  y  a  un  fécond  cas  auquel  la  tranfadion  par  laquelle  le  Fief  litigieux 
demeure  au  poiïeilcur ,  ne  laide  pas  de  donner  lieu  au  profit  de  quint  ;  c'eft 
loifque  la  l'ommc  que  le  polieliCur  a  donnée  par  la  tranfaclion  pour  fc 
confèrver  1  héritage  en  égale  a  peu  près  la  valeur;  li  en  réfulte  une  preiompdon 
que  le  polfeUéur  a  reconnu-  n'en  être  pas  propriétaire  ,  puilqu'il  a  bien 
voulu  en  payer  la  valeur.  La  tranfaclion  doit  donc  être  prcfumée  contenir 
en  ce  cas ,  une  aliénation  du  Fief  a  prix  d'argent ,  t[ui  doit  produire  le 
profit  de  quint. 

Hors  ces  deux  cas  d'exception ,  tous  conviennent  que  la  tranfadion 
par  laquelle  le  Fief  litigieux  demeure  au  polielieur,  ne  produit  point  le 
profit  de  quint  de  la  fomme  que  le  poiï'eiieur  donne  ou  promet  donner 
par  la  tranladion  ,  pour  fc  confèrver  l'héritage,  &  qu'elle  n'eil  point  en 
ce  cas  regardée  comme  le  prix  de  l'héritage ,  mais  elt  donnée  ad  rcdimcndam 
litem ,  ad  rcdimcndam  vexj.tionem. 

Dans  la  féconde  efpece ,  lorfque  le  Fief  litigieux  efl  délaiffé  au  demandeur 

en  revendication  ,    moyennant  une   fomme  que  le   poUclIcur  reçoit ,  je  ne 

pcnfe  pas  qu'on  doive    décider    indilHndcment  ,   comme  fait  Lalande  ,    que 

la  tranfadion  produit  le  profit  de  quint.   Il   faut  encore,  en  ce  cas,  que 

le  Seigneur  juitifie  que  la  propriété  du   Fief  appartenoit  au   polltlTeur,   &: 

que  le  demandeur   Tacquiert  par   la  tranfadion.   La   laifon    en   eft ,   que  la 

tranfaélion   étant  par  fa  nature  dé   rz  inccrtX  &  diibid  ,    elle    ne    peut   par 

elle-même  établir  ce  fait.  Il  faut  donc  que  le  Seigneur  qui,  comme  demandeur, 

eft  obligé  de  fonder  fa   demande  ,  le  juitifie    d'ailleurs.   C'clt   le  fentiment 

de  Dumoulin  :   Cùm  quis   tranfîgit  rcjVitucndo  rem  aclori^  adhiic  idem  piito 

fi  JoLi  trdnfaclio  attendatnr;  undè  fi  non  haheat  patronus  ciUud  fundamcntum 

nihil  potcrit  exigre^   non  cru  fundata   intcntio  patroni  fitper  rclevio  ^  vcl 

fuper  rétracta^   vcl  fiipcr  qiiinto  pretii^  ctiam  fi  mediante  pecunid  tranfactiun 

fit,   nifi  prohet  eiun  qui  r<.m  refiituit ,  rcverâfuijfe  vcriini  Dominiim.M.oYm, 

§.  33.  glof.  I.  num.  6j. 

Cette  décifion  de  Dumoulin  doit  fouffrir  cette  limitation  ,  que  fi  la 
partie  à  qui  le  Fief  a  été  reltitué  par  la  tranfadion  a  donné  une  fomme  à 
peu  près  égale  à  la  valeur  du  Fief,  il  en  réfulte  une  préfomption  eue 
le  Fief  ne  lui  appartenoit  pas ,  qu'il  l'a  acquis  par  la  tranfadion  ;  c'cit 
pourquoi  le  quint  fera  dû  au  Seigneur ,  fans  qu'il  foit  obligé  de  faire  aucune 
pleuve. 

Que  fi  la  conteftation  fur  laquelle  on  a  tranfigé  ne  concernoit  pas  la 
propriété  du  Fief,  mais  qu'il  fut  queilion  de  quelque  créance ,  &  que  celui 
qu'on  prétendoit  débiteur  ,  eût  cédé  par  la  tranfadion  a  celui  qui  fe 
prétendoit  l'on  créancier  ,  un  Fief  ;  en  ce  cas  il  n'y  a  aucun  doute  que 
la  tranfadion  donne  lieu  au  profit  de  quint,  puifque  le  Fief  ell  domié  au 
demandeur  en  paiement  de  ce  dont  il  fe  prétendoit  créancier. 

Que  s'il  y  avoir  conteltation  entre  un  act]uéreur  &  un  lignager  du  vendeur 
qui  pietendît  exercer  le  retrait;  &  que  par  la  tranfadion  l'acquéreur  dclaîllât 
Ihciitage,  cette  tranfadion  ne   donneroit  point  lieu   au  profit   de  quint: 

y  i- j 
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car  elle  contient  plutôt  la  reconnoifTance  du  retrait  que  le  llgnager  avoît 
droit  d'exercer  ,  qu'une  vente  ,  a  moins  qu'il  ne  parût  que  cette  tranfadion 
n'eût  été  faite  en  fraude ,  après  le  temps  du  retrait  pafle ,  ou  qu'il  fût 
conilant  que  l'héritage  n' étoit   point  fujet   au  retrait, 

JD'une  efféce  de  Contrat  qui  ejl  gratuit  de  la  part  de  celui  qui 
aliène^  &  qui  ejl  acquijition  à  prix  d'argent  de  la  part  ds 
celui  qui  acquiert^ 

C'cft  un  principe  établi  par  Dumoulin  ,  que  c'eft  par  rapport  à  celui 
qui  aliène ,  plutôt  que  par  rapport  à  celui  qui  acquiert ,  qu'on  doit  juger 
de  la  nature  des  contrats,  &  juger  fi  c'eft  une  aliénation  à  prix  d'argent 
qui  doive  produire  le  profit  de  vente,  ou  fi  c'eft  une  aliénation  gratuite 
qui  n'y  donne  pas  lieu  ;  la  raifon  efl,  félon  lui ,  parce  que  tradens  ejl 
prunitLva ,  or'iginalLs ,  &  efficacijjima  caufz  mutât  ionis  riz  anus  ^  accipicns 
autan  ejl  tantum   caufa  concurrcns. 

Il  apporte  pour  exemple  de  fon  principe  le  contrat  par  lequel  une 
pcrfonne  voulant  gratifier  Charles  ,  débiteur  de  Pierre  d'une  fomme  de 
looco  liv.  donne  fon  Fief  à  Pierre,  en  acquit  de  ce  que  lui  doit  Charles, 
lans  vouloir  rien  répéter  contre  Charles;  on  demande  s'il  efl  dû  profit 
de  quint  pour  l'acquifition  que  Pierre  fait  de  ce  Fief?  5i  on  la  confidéroit 
par  rapport  au  Fief,  il  faudroit  dire  qu'oui;  c'efl  datio  in  folutum^  Pierre 
acquiert  ce  Fief  en  acquit  d'une  fomme  de  icooo  livres  qui  lui  eft  due; 
néanmoins  Dumoulin  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  profit  de  quint,  parce 
que  le  contrat  ne  doit  point  être  confidéré  de  la  part  de  l'acquéreur  Pierre , 
mais  de  la  part  de  celui  qui  a  aliéné  fon  Fief.  Or ,  celui  qui  l'a  aliéné 
iayant  aliéné  gratuitement ,  n'en  ayant  retiré  aucun  prix  ,  on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  foit  une  aliénation  à  prix  d'argent  qui  doive  donner  lieu  au 
profit  de  vente. 

Vice  verja.  Si  pour  m'acquitter  envers  mon  créancier  d'une  fomme  de 
loooo  liv.  je  donne,  de  l'ordre  de  mon  créancier,  a  fon  fils,  un  Fief  à 
moi  appartenant ,  pour  lui  fervir  de  dot  en  m^ariage ,  il  y  aura  lieu  au 
profit  de  quint  ;  car  quoique ,  par  rapport  au  fils  qui  reçoit  ce  Fief  en 
dot,  ce  foit  un  titre  gratuit,  puifqu'il  n'en  débourfe  rien  ,  c'eft  par  rapport 
2  moi  qui  l'aliène  ,  une  aliénation  a  prix  d'argent ,  puifque  je  reçois  pour 
le  prix  de  mon  Fief  la  libération  d'une  fomme  de  loooo  liv.  que  jç 
devois. 

Je  cède  un  Fief  à  Pierre ,  à  la  charge  qu'il  payera  loooo  liv.  à  Charles , 
à  qui  j'en  fais  préfent;  efl-ce  une  vente  qui  donne  lieu  au  profit  de  quint? 
Sans  doute  ;  car  dans  cette  efpece  j'aliène  véritablement  à  prix  d'argent  ; 
j'ai  reçu  au  moins,  ficlione  hrcvis  m  a  mis  ^  pour  le  prix  de  mon  Fief  le^ 
deniers  dont  j'ai  fait  préfent  à  Charles  ;  car  lorfque  l'acheteur  compte  par 
pion  ordre  les  loooo  liv,  à  Charles,  je  fuis  ccnîe  les  avoir  reçues  moi- 
même,  luivant  cette  règle  de  Droit,  rji/od  jii/fu  alterins  Jbîvitur ,  pro  eo 
cjl  i^uafi  ipji  fohtum  eJK  L.  i8o,  ff,  de  R,  .T,  C'eft  la  même  chofe  que  s'il 
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tne  les  avoit  payées  à  moi-même ,  &  que  je  les  eulTe  données  enfuite  à 
Charles.  Si  j'ai  fait  une  donation  à  Charles ,  cette  donation  n'eft  pas  de 
mon  Fief,  mais  de  20000  liv.  piovenues  du  prix  d'icelui  ;  à  l'égard  de  mon 
Fief,  je  l'ai  vendu  pour  une  fomme  de  deniers  de  laquelle  j'ai  difpofé, 
&:  par  conféquent  il  doit  y  avoir  lieu  au  profit  de  vente.  Cette  efpece  eft 
bien  différente  de  la  première  des  deux  précédentes;  lorfque  je  donne  mon 
Fief  à  Pierre  en  acquit  des  loooo  liv.  que  lui  doit  Charles,  on  ne  peut 
pas  dire  que  j'en  reçoive  quelque  choie  pour  mon  Fief,  il  n'y  a  que 
Charles  qui  reçoit  la  libération  de  ce  qu'il  doit  à  Pierre ,  je  ne  puis  pas 
être  cenfé  avoir  cela  ,  il  n'y  a  que  le  débiteur  qui  puiflé  recevoir  la 
libération  de  ce  qu'il  doit  ;  je  ne  puis  pas ,  per  rerum  naturam ,  recevoir 
la  libération  de  ce  que  je  ne  dois  pas.  J'aliène  mou  Fief  à  titre  gratuit 
par  rapporta  moi,  puifque  je  ne  reçois  rien. 

SectionII, 

Expojition  du  fécond   Principe* 

C'eft  la  vente  du    Fief  &  non  d'autre   chofe  qui  produit  le  profit  dc 
(^uint. 
De  ce  principe   naît   la   décifion  des  queflions  fuivautes, 

S.   I. 

De  la  vente  des  Bois  de  haute  -futaye. 

On  demande  fi  la  vente  d'une  coupe  de  bois  de  haute-futayc ,  donne 
îieu  au  profit  de  quint?  La  raifon  de  douter  eft,  que  ces  bois ,  tant  qu'ils 
font  fur  pied ,  font  partie  du  fonds  féodal  auquel  ils  tiennent  ;  que  le 
Fief,  par  la  vente  qui  en  eft  faite,  femble  être  diminué;  d'où  il  paroît 
j'éfulter  que  cette  vente  de  partie  de  Fief  doit  produire  les  profits  de  quint. 
Les  raifons  de  décider  au  contraire  font,  que  ces  bois  ne  font  partie  du 
fonds  ou  du  Fief  qu'en  tant  qu'ils  y  tiennent;  que  dès  qu'ils  font  coupés, 
ils  deviennent  de  limples  meubles  :  l'acheteur  ne  les  achetant  pas  avec  le 
fonds  auquel  ils  tiennent  ,  m.ais  à  la  charge  de  les  en  féparer,  ne  peut 
en  vertu  de  cette  vente ,  en  acquérir  la  propriété  qu'à  mefure  qu'ils  feront 
coupés;  cette  vente  qui  lui  eft  faite  n'eft  qu'une  vente  de  fimplcs  meubles, 
laquelle  ne  peut  opérer  aucune  mutation  dans  le  Fief,  puifque  l'acheteur 
n'acquiert  que  des  meubles,  &  non  aucune  partie  du  Fief,  le  Fief  demeure 
au  vendeur  de  cette  coupe  dans  toute  fon  intégrité;  il  eft  feulement  déprécié 
de  valeur  par  cette  coupe  ;  piais  le  vailal  a  droit  de  changer  la  furface 
de  fon  fonds  :  cette  vente  n'étant  donc  qu'une  vente  de  meubles ,  &  non 
une  vente  du  Fief,  ni  de  partie  du  Fiçf  p  nç  peut  donner  lieu  au  profit 
h  cjuint, 
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Qidd?  Si  le  vafTal  avoit  vendu  à  quelqu'un  la  coupe  d'un  bois  de  hautc*- 
futaye  fur  pied,  &  que  peu  de  jours  après  il  vendît  à  la  même  perfonne 
le  tonds?  En  ce  cas,  on  picrunicroit  que  les  deux  ventes  ncn  font 
qu'une  ,  &  qu'on  n  a  fait  piécédeu  la  picmicre  que  pour  frauder  le  Seigneur 
du  profit  de  quint;  c'elt  pourc^uoi  en  ce  cas,  l'acheteur  devra  le  quint  des 
deux  ventes.  Il  en  feroit  de  m^me,  quoique  les  ventes  fuflènt  faites  à  des 
perfonnes  différentes,  fi  par  les  circonltances  il  paroi/Toit  que  le  premier 
acheteur  n'etoit  qu'une  perfonne  interpofee. 

§.  1 1. 

:        De  la  vente  de  rufufruit ,  ou  d^ autres  droits  du  Fief, 

Le  droit  d'ufufruir,  ainfi  que  les  autres  droits  réels  que  quelqu'un  peut 
avoir  dans  un  héritage  féodal,  ne  font  pas  partie  du  Fief;  ceux  à  qui  ces 
droits  appartiennent ,  n'en  portent  pas  la  foi;  d'oii  il  fuit,  félon  notre 
principe  ,  que  la  vente  de  ces  droits  n'étant  pas  la  vente  du  Fief,  ni  de 
partie  du  Pief,  elle  ne  donne  point  ouverture  aux  profits,  comme  elle 
ne   donne   point  ouverture  à  la  foi. 

C'eft  pourquoi,  li  le  propriétaire  d'un  héritage  féodal  en  vend  l'ufufruit 
à  quelqu'un  moyennant  une  fomme  d argent,  ou  li  l'ufufruitier  vend  fou. 
droit  d'ufufruit  au  propriétaire  pour  le  reunir  &  confolidcr  a  la  propriété, 
où  s'il  le  vend  à  un  tiers;  en  tous  ces  cas,  il  n'y  aura  aucun  lieu  au 
jîrofit   de  quint. 

Que  fi  le  propriétaire  avoit  d'abord  vendu  l'ufufruit  de  fon  Fief,  & 
que  peu  de  jours  après  ,  il  vendît  à  la  même  perfonne  la  propriété  ,  ces 
deux  contrats  n'en  feroient  qu'un  ,  &  feroient  cenfés  navoir  été  ainfi 
fcparés  que  pour  frauder  le  Seigneur  d'une  partie  de  ces  droits  ;  c'eft 
pourquoi  il  ell  du  le  quint  des  deux  contrats  ;  le  piemicr  eil  préfumé 
limiile. 

Il  en  efl  de  même  des  droits  de  fervitudes  ;  fi  le  propriétaire  d'un  héritage 
féodal  \'end  à  un  voifin  un  droit  de  fervitude  fur  fon  héritage  ,  ou  qu'il 
racheté  le  droit  de  ferv  itudc  que  le  propriétaire  d'un  héritage  voifin  a  fur 
le  ficn,   ces   ventes  ne  donnent  ouverture. ni  à  la  foi,  ni  aux  profits. 

Il  en  efl  de  n-.éme  des  rentes  foncières  :  fi  j'ai  donné  un  héritage  féodal 
à  rente  foncière,  avec  demillion  de  foi,  &  que  je  vienne  par  la  Aute  à 
vendre  ma  rente,  la  vente  de  cette  rente  ne  donnera  ouvertuie  ni  a  la  foi 
ni  aux  profits:  car  le  fief  efl  par  devers  le  preneur  &  fcs  fuccefléiirs , 
cette  rente  foncière  eil  un  droit  réel  que  j'ai  confervé  fur  f  héritage  féodal  j 
mais  ce  droit  ne  fait  point  partie  du  Fief. 

Par  la  m  me  raifon  ,  fi  je  ccnfiitue  à  quelqu'un  une  rente  fur  mon 
héritage  féodal,  il  n'y  aura  ouverture  ni  à  la  foi  ni  aux  profits,  par  cette 
conîlitution  de  rente,  ni  pat  la  vente  qu'en  feroit  celui  au  proht  de  qui 
elle,  a  été  conftituée.  Art.  ^  &  6  de  notre  Coutume. 

Ceci  foufrie  exception,  dans  le  cas  auquel  celui  à  qui  cette  rente  efl 
conilituée ,  qui  n'eit  pas  oblige  à  la  vérité  d'en  porter  la  foi  ni  le  Seigneur 
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de  l'y  recevoir,  en  avoir  d'un  commun  accord  avec  ce  Seigneur,  porte  la 

foi;  cette  rente,  par  ce  moyen,  deviendroit  Fief,    &  les   ventes  qui  en 

feroient  faites  par  la  fuite  ,  donneroient  ouverture  &  à  la  foi  &:  au  profit 
de  quint. 

§.  III. 

Des  Droits  ad  rem. 

Le  droit  ad  rem  n'étant  pas  proprement  la  chofe  même ,  l'adion  que 
«juelqu'un  a  pour  avoir  un  Fief  qui  lui  elt  du,  n'étant  pas  proprement 
Je  Fief ,  il  s'enfuit ,  fuivant  notre  principe ,  que  la  vente  d'une  telle  aftiori 
n'eft  pas,  par  elle-même  ,  la  vente  du  Fief,  &  quelle  ne  donne  pas 
ouverture  ni  à  la  foi  ni  au  profit  de  quint. 

Mais  11  l'adion  ad  fcudum  hahendum  qui  a  été  vendue  ,  vient  à  être 
exercée ,  &  qu'en  conféquence  de  cette  action  ,  l'acquéreur  acquiert  le 
Fief  même ,  comme  en  ce  cas  l'aclion  qui  a  été  vendue  fe  réfoud  &  fe 
fond  dans  le  Fief  même,  la  vente  qui  a  été  faite  de  l'aclion,  devient  la 
vente  du  Fief  même ,  &  donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

Ces  deux  principes  font  tirés  de  la  doélrine  de  Dargentré  ,  en  fou 
Traité  de  Landimiis^  num.  22.  Venditio  juris ^  à'it-'û^  nihil  continet  prœtcr 
incorporulc  ^  nihïl  fcudah  ^  nullam  mutationem  matiàs.  Sed  fi  virtiitc  talcs 
cejjionis  emptor  fcudiim  conficutns  fit ,  tune  dcmiun  laudimia  debebiintur. 
Ils  paroifiént  aujourd'hui  adoptés  par  tous  les  Auteurs ,  quoique  Dumoulin 
ait  varié  fur  le  fécond. 

De  CGS  principes    naît  la  décifion  àçs  queflions  fur  cette  matière. 

Si  celui  qui  ayant  vendu  fon  Fief  fous  faculté  de  réméré,  vend  &  fait 
tranfport  de  fon  droit  de  réméré  a  un  tiers,  ell-il  dii  profit  de  quint  pour 
ce  tranfport  7  II  ell  certain  que  ce  tranfport  feul  &  par  lui  -  même  n'y 
donne  pas  ouverture;  c'efl  pourquoi  li  le  celfionnaire  du  droit  de  réméré 
n exerce  point  le   réméré,  il   ne  fera  point  dû  de  profit  pour  cette  vente. 

Que  fi  le  cellionnaire  a  exercé  le  réméré,  &  €n  conféquence  a  acquis 
k  Fief,  le  tranfport  qui  lui  aura  été  fait  du  droit  de  réméré  produira-t'il 
le  profit  de  quint  ?  Dumoulin  varie  fur  cette  qucilion,  car  au  §.  33. 
gloj]  2.  il  décide  nettement  que  fi  un  vaifal  vend  fon  Fief  à  Titius  ,  avec 
faculté  de  réméré,  pour  $00  écus ,  &  qu'il  vende  fon  droit  de  réméré  à 
Caius  pour  500  autres  écus,  &  que  Caius  exerce  le  réméré  a  lui  tranfporté 
fur  Titius;  qu'en  ce  cas  il  ne  fera  rien  dû  au  Seigneur  pour  le  tranfport, 
mais  un  feul  profit  de  quint  des  500  écus,  prix  de  la  vente  faite  à  Titius; 
à  moins  qu'il  ne  paroilfe  que  Titius  eût  été  une  perfonne  interpofée  pour 
cacher  la  vente  que  le  vaflal  avoir  eu,  dès  le  commencement,  delfein  de 
faire  pour  1000  écus;  car  alors  le  quint  feroit  dû  de  icoo  écus:  néanmoins  , 
au  §.  78.  num.  59.  le  même  Dumoulin  décide  tout  le  contraire;  {avoir 
que ,  lorique  le  réméré  _ell  exercé ,  non  par  le  vendeur  &  fes  héritiers  , 
mais  po.r  un  tiers  cefiionnaire  du  droit,  de  réméré;  il  ell  dû  un  nouveau 
profit  de  vente  pour  le  réméré,  non-feulement  du  prix  du  Fi<;f,  mais  aulîi 
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du  prix  da  tranfport ,  parce  que  c'cfl  comme  fi  le  vendeur  avoit  exercé 
lui-même,  &  avoic  enluitc  revendu  a  ce  ticis  l:  Fief  qu'il  avoit  tén:eic. 
En  vam  M.  Guyot  veut-il  concilier  Dumoulin ,  en  difant  qu'il  laut  entci.dre 
ce  qu'il  die  au  §.33.  du  cas  auquel  le  dioit  de  réméré  tranfporté  na  pas 
été  exercé  :  pi  if.ju'au  contraire  DumonUn  fuppofe  expreiîément  qu'il  l'a 
été,  fuivant  l'eTpece  que  nous  venons  de  rapporter;  dans  cette  contrariété, 
il  f;]ut  préférer  la  décifion  que  Dumoulin  a  donné  au  §.  78.  &  dire  , 
contormcment  à  notre  fécond  principe,  que  ce  tranfport  de  l'adion  de 
réméré  donne  ouverture  a  un  nouveau  profit  de  quint,  parce  que  ce  dioic 
de  léméré  ayant  été  exercé,  s'efl  réfoud  &  fondu  dans  le  Fief  même  ,, 
de  ttlle  manière  que  cette  venie  du  droit  de  réméré  eff  devenue  la  vente 
du  Ficf  même  que  le  verdeur  a  faite  à  ce  ccilionnaire. 

Obftrvez  que  le  quint  dû  par  un  tifis  ceflionnaire  du  droit  de  réméré' 
qui  l'a  exercé  en  veitu  de  fa  celTiou  ,  fe  prend  tant  fur  le  prix  du  réméré 
que  fur  le  prix  de  la  cclîion.  Far  exemple  ,  fi  j'ai  vendu  mon  Fief  à  Pierre 
|icco  écus,  avec  faculté  de  lémcié,  &  que  je  vende  à  Jacques  mon  droit 
de  réméré  pour  1000  liv.  Jacques  qui,  en  vertu  de  fon  tranfport,  aura 
exercé  le  réméré ,  devra  le  profit  de  quint  de  4000  liv.  car  c'elt  comme  fi 
après  a\'oir  exeicé  moi-même  le  lémcié  de  mon  Fief,  je  lui  avois  revendu 
moi  même  4CC0  liv. 

Pour    bien    comprendre   ceci ,   obfervcz  que   les  droits  qui  réfultent   des 
contrais   &  engagements    font  pcrfonnels   aux    contradants  ;     cju  un    droit 
de  réméré  ,  comme   toute  autre  créance ,  réfide  en  la  perfonne  du  créancier  : 
le  ceflionnaire  d'un  créancier  n'elt  pas   lui-même  le   créancier;   il  n'exerce 
les  actions  qui  en   réfultent  que  procuratorlo    nomme  ,  comme    Procureur 
de  fon  cédant,  en  la  perfonne  de  qui  réfide  l'action;  il  difieredun  fimple 
Procureur,  en  ce  qu'un  limple  Procureur  exerce  les   adions  aux  rifques   & 
au  profit  du   mandant,  à  qui  il  ell  obligé  de  rendre  quidquui  à  dchitore  pcr 
hune   aclioncm  acceperit ^  au  lieu  que  le  celfionnaire   exerce  les  adions  qui 
lui  font  cédées,   non  aux   rifques   &   profit   de    fon    mandant,    mais   a  feS' 
propres    nfques    &    à  fon   propre   profit  ,   n'étant  point  obligé    de  rendre 
quïdquid  ex   ca    aclione  (ihi  cert.i  acceperit  ;   c'eil   pourquoi  le  ceirionnairc 
elt  appelle  en  Droit,    Procurator  in  rem  fuam  ^  à  la  ditiérence  du    fimple 
Procureur  ,   qui    eft    Procvr.itor    in     rem    alienam.    Selon    ces   principes  , 
lorfque  je   vends  mon  droit   de   réméré  à    Pierre    pour    1000   liv.  &   que 
Pierre  ,  tanquàm  Procurator  meus  in  rem  fuam ,  exerce  le  réméré  ;  comme 
il  ne  peut  exercer  ce  réméré  que  t.inquàm  meus  Procurator  ^  c'eif  moi,  en 
quelque  façon  qui  l'exerce,   &  le  tranfport  que  je  lui  ai  fait  de  mon  dioit, 
devient  la  vente   du  Fief  même    que   je   fuis  cenfé  lui  vendre   après  avoir 
exercé  le  rcméié  par  fon  miniitere,  &  le  piix  de  cette  vente  efl  les-  3000  liv. 
que  le  celîijnnaire  a  payé  pour  moi  à  1  acheteur,  a  qui  j'étois  obligé  de  les- 
rendre  en  exerçant  le  réméré,  &:  les  1000  liv.  qu'il  ma  payé  au-delà. 

Si  je  faifois  donation  de  m.on  dioit  de  réméré  à  un  tiers,  pour,  par  lui 
l'exercer  à  fes  dépens,  ce  tiers  qui  fauroit  exercé  devroit-il  profit  de  quint 
du  prix  du  lémcré?  La  raifon  de  douter  ell  que  fon  titre  efl  une  donation  ,^ 
1^1  railbu  de  décider  clt  q^iie   j'ai  bien  donné  mon  droit  de  réméré;   mais 
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ï  l'égard  du  Fief  auquel  s'eft  réfoud  &  tondu  le  droit  de  réméré  ,  je  ne  l'ai 
pas  donné,  mais  en  chargeant  le  donataire  d'exercer  le  réméré  à  les  dépens, 
je  fuis  cenfé  lui  avoir  vendu  ce  Fief  pour  la  fomme  que  j'étois  obligé,  eiï 
exerçant  le  réméré,  de  rendre  à  l'acheteur,  &l  par  conféquent  il  en  doit  le 
quint. 

Si  après  avoir  vendu  mon  Fief  3000  liv.  avec  faculté  de  réméré  ,  je 
faifois  tranfport  h  Pierie  de  mon  droit  de  réméjé  pour  1000  liv.  &:  que 
Pierre,  fans  l'avoir  exercé,  en  fît  tr.infport  a  Jacejucs  pour  500  liv, 
combien  fcia-t'il  du  de  profit  ?  Il  n'en  fera  dû  qu'un  pour  le  tranfport 
fait  par  Pierre  à  Jacques  ;  il  eft  vrai  que  Jacques  ayant  exercé  le  rcnicré 
comme  cellionnaire  de  Pierre  qui  l'étoit  de  moi ,  c'tit  en  mon  nom  que 
le  réméré  s'exerce.  C'eit  tout  comme  fi  ,  après  avoir  exercé  le  réméré, 
j'avois  revendu  mon  Fief  à  Pierre  pour  4000  liv.  qui  l'auroit  revendu  x 
Jacques  pour  4')  00  liv.  mais  comme  cette  vente  que  je  fuis  cenfé  avoir 
faite  h.  Pierre ,  n'eft  que  fiélive ,  elle  n'a  produit  aucune  mutation  réelle , 
le  Fief  ayant  palfé  direélemcnt  a  Jacques  cefïionnaire  de  Pierre ,  cette  vente 
cenfée  faite  à  Pierre  ne  doit  point  produire  de  profit  ,  il  n'y  a  que  cellt*- 
que  Pierre  ell  cenfé  avoir  faite  à  Jacques  pour  4500  liv.  qui  doit  produire 
le  quint  de  cette  fomme. 

Mon  oncle  m'a  ptomis  en  mariage  un  Fief  qu'il  ne  m'a  pas  encore  livré, 
je  vends  mes  droits  relultants  de  cette  donation  a  Pierre  ,  moyennant 
300C0  liv.  qui  comme  ceirionnaire  fe  fait  livrer  le  Fief  par  mon  oncle  .^ 
dcvra-i'il  profit  de  quint  ?  Dumoulin,  fur  le  §.  33.  ghji  z.  num.  33  &: 
fuivants ,  décide  qu'il  n'eft  dû  que  rachat  pour  la  donation  qui  m'a  été  laite 
par  mon  oncle,  &,effeduée  en  la  perfonne  de  ce  ceffionnaire,  &  qu'il  n'eli: 
dû  aucun  profit  de  quint  par  la  celïion  que  j'ai  fait  de  mon  droit;  cela  ell 
ronforme  au  principe  quil  fuit  fur  ce  Paragraplie,  que  la  vente  d'un  droit 
ud  fcudum  ne  produit  point  de  profit,  quoique  ce  droit  fe,  foit  réfoud  & 
fondu  dans  le  Fief  même;  mais  comme  Dumoulin  lui-même  a  abandonné 
ce  principe  fur  l'Article  18.  &  qu'il  en  a  fuivi  un  contraire  ,  lequel  a 
prévalu  ;  favoir  ,  que  la  vente  d'un  droit  ad  feiidum  produifoit  le  profit 
de  quint  lorfqu'il  venoit  a  fe  réfoudre  &  à  fe  fondre  dans  le  Fief  même  ; 
il  faut  dire  ,  conformément  à  ce  principe  dans  cetre  efpece  ,  que  le 
tranfport  fait  de  mes  droits  pour  30000  liv.  à  Pierre,  qui  en  conféquence 
a  acquis  le  Fief,  elf  une  vraie  vente  du  Fief,  qui  produit  le  profit' de 
quint  ;  car ,  c'elf  comme  (i  je  me  l'étois  fait  livrer  par  mon  oncle ,  &  que 
je  le  lui  eufTe  vendu  pour  30000  liv.  il  fera  donc  dû  en  ce  cas  un  profit 
de  quint  pour  ce  tranfport,  &  il  ne  fera  rien  du  pour  la  donation,  qui 
n'a  pas  produit  une  mutation  de  main  réelle,  n'ayant  acquis  que  par  fic^tioiv 
le  Fief,  pour  le  revendre  à  Jacques,  &  que,  dans  la  vérité,  1]  a  palîc 
diredement  de  la  perfonne  du  donateur  en  celle  de  Jacques^ 
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i5i  Traité  des   Fiefs  ^ 

§.    I  V. 

De   la   vente   des  Droits  fuccejjîfs. 

On  a  mis  en  qucftion  fi  la  vente  des  droits  fiiccefTifs  donnoit  lieu  au 
protic  de  quint  pour  les  Fiefs  de  la  fiicceiTion?  La  raiibn  de  douter  ctoit 
qu'une  hérédité  le  confidere  féparément  diZ'i  corps  héréditaires  qui  y  font 
renfermés,  que  la  vente  de  l'hérédité  elt  la  vente  d'un  dioit  &  non  pas  la 
vente  dei  Fiefs  &  autres  choies  qui  font  dans  la  fuccellion ,  qu'elle  ne 
doit  donc  pas  donner  lieu  au  profit  de  quint,  puilqu'il  n'y  a  que  la  vente 
du  Fief  même  qui  y  donne  lieu.  Nonobftant  ces  raifons,  il  fuit  décider  que 
la  vente  des  droits  fuccelfifs  donne  lieu  au  profit  de  quint  pour  raifon  des 
Fiefs  de  la  fucceffion,  lorfque  l'acquéreur,  en  vertu  de  cette  cefFion ,  eu 
acquiert  la  propriété  ,  ce  n'elt  quç  fubtUitate  juris  que  l'hérédité  ell  regardée 
comme  quelque  choie  de  différent  des  chofes  qui  la  compofent;  mais,  ru 
ipfà  y  la  vente  de  l'hérédité  contient  U  vente  de  toutes  les  choies  qui  \z, 
compofent,  &  par  conféquent  des  Fiefs  qui  en  dépendent;  l'acquéreur  des 
droits  fucceffifs  en  acquiert  la  propriété  en  vertu  de  la  vente  des  droits 
fuccelfifs  qui  lui  en  a  été  faite ,  il  en  ell:  donc  acquéreur  à  titre  de  vente., 
&  par  conféquent  il  en  doit  le  profit  de  quint. 

Section     II  L 

Expojîtion  du  troijieme  Principe, 

La  vente  qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint  efl  celle  qui  eft  non^ 
feulement  parfaite  ,  mais  confommée   par  la  tranflation    de    propriété    dtt 

Fief. 

§.     I. 

De  la   vente  conditionnelle  du  Fief, 

N'y  ayant  que  la  vente  qui  eft  parfaite  qui  produife  le  profit  de  quint  ^' 
il  s'enfuit  que  celle  qui  elt  encore  fufpcnduc  par  une  condition  fous 
laquelle  elle  a  été  contraélée ,  n'y  donne  pas  ouverture ,  quand  même , 
en  conféquence  de  cette  vente  conditionnelle ,  la  tradition  auroit  été  faite 
avant  l'échéance  de  la  condition  ,  &  la  propriété  transférée  à  l'acheteur, 
C'eit  la  dodrine  de  Dumoulin,  §.  78.  ^hf.  i,  z,  3.  num.  40. 

De  la  v^nte  appellée  en    Droit  Additllo    in   diem ,    &   des 
Adjudications  Jauf  quinraine, 

Qn  appelle  adJicIio  in  dicm  la  vente  qui  eit  faite  d'une  chofe  a  quelqu'un 
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fous  cette  condition ,  qu'elle  n'aura  pas  lieu ,  fi  dans  un  certain  temps  Je 
vendeur  trouve   à  la  vendre  à  une  meilleure  condition. 

Le  Jurilconfulte  ,  en  la  Loi  2.  ff.  dt  addiclïom  in.  d'um ,  propofe  la 
queliion  di;  ihvoir  fi  une  pareille  vente  doit  être  regardée  comme  une  vente 
conditionnelle  qui  ne  reçoive  fa  pcrfcdion  qu'à  l'échéance  de  la  condition, 
c'cd-à-dire ,  lorique  le  temps  convenu  eit  expiré  fans  qu'il  y  ait  eu  den- 
chérilléur  ,  ou  li  cette  vente  doit  être  regardée  comme  contradce  purement, 
&  fous  une  condition  non  lulpenlive  ,  mais  réiblutoire  feulement  ?  Il  dtcidc 
que  cela  dépend  de  l'intention  qu'ont  eue  \<t^  contradants,  de  laquelle  on 
juge  par  les  circonlbnces  &  les  termes  dont  ils  fe  font  fervis.  Par  exemple , 
ii  la  vente  eil  conçue  dans  ces  termes:  levons  vends  mon  Fief  iqcoo  Ilu. 
fi  dans  trois  mois,  ou  bien  au  cas  que  dans  les  trois  mois  perfonne  nt 
m  en  offre  un  plus  haut  prix  ,  il  paroît  par  ces  termes  de//  &  au  cas  que, 
que  l'intention  des  parties  a  été  de  faire  une  vente  conditionnelle  ;  au 
contiaire,  fi  la  vente  eil  conçue  en  ces  termes  :  Je  vous  vends  mon  Fi'f 
loooo  liv.  &  nous  Jommes  convenus  que  Ji  dans  les  trois  mois  j'en  t/'ouve 
im plus  haut  prix,  la  pr fente  demeurera  nulle  &  r^fdice.  Il  eft  évident  en 
ce  cas  que  la  vente  ell  pure  &  fimple  ,  &  que  la  condition  n'eil  que 
réfolutoire. 

Lorfque  la  vente  efl  vraiment  conditionnelle  ,  comme  elle  ne  reçoit, 
en  ce  cas,  fa  perfeélion  que  par  l'échéance  de  la  condition;  c'ell-à-dire, 
par  l'expiration  du  temps  convenu  ,  fans  qu'il  foit  furvenu  d'enchériffcur  , 
elle  ne  peut,  fuivant  notre  principe,  produire  plutôt  le  profit  de  quint, 
quand  même  la  tradition  auroit  été  faite  d'abord. 

Au  contraire,  lorfque  la  condition  n'çH  que  réfolutoire,  elle  produit  le 
profit  de  quint  incontinent;  mais  fi  dans  le  temps  convenu,  il  furvient  un 
enchériliéur  à  qui  le  Fief  foit  vendu  ,  comme  en  ce  cas  le  premier  contrat 
de  vente  fe  réfoud,  non  pas  feulement  ut  ex  mine  &  pour  l'avenir,  comme 
dans  le  cas  de  la  claufe  de  réméré;  mais  ut  ex  tune  &  pour  le  paiTé,  & 
qu'il  y  a  lieu  à  la  reltitution  des  fruits.  L.  4.  §.  4..  Le  profit  ,  pour  ce 
premier  contrat,  celle  d'être  dû,  &:  il  y  a  lieu  à  la  répétition,  s'il  a  été 
payé. 

Si  le  premier  acheteur ,  fur  lequel  on  a  enchéri  pendant  le  temps  convenu , 
a  lui-même  enchéri,  &  au  moyen  de  fon  enchère,  a  confervé  le  Fief  qui 
lui  avoir  été  vendu  ;  il  efl  cenfé  l'avoir  non  en  vertu  du  premier  contrat 
de  vente  qui  ,  par  l'enchère  ,  a  été  annullé  ,  mais  en  vertu  du  fécond 
réfultant  de  fa  nouvelle  enchère,  ainfi  qu'il  réfulte  clairement  de  la  Loi  6. 
§.  I,  ff  de  in  dicm  addicl.  ôc  par  conféquent  c'efl  le  fécond  contrat,  c'eft 
la  nouvelle  enchère  qui  a  produit  le  profit  de  quint.  C'elt  le  fentiment  de 
Dargentré  ,  de  laudimiis  ,   §.   5. 

Delà  il  fuit  que,  s'il  a  été  fait  fucceflivemcnt  bail  àçs  droits  feigneuriaux 
du  Fief  à  deux  différents  Fermiers  ;  que  le  premier  contrat  de  vente  fut 
intervenu  pendant  le  cours  du  bail  du  premier  Fermier ,  &  que  l'enchère  eût 
été  mife  après  l'expiration  de  ce  bail  ,  &  pendant  le  cours  de  celui  du 
fécond  Fermier,  le  profit  feroit  dû  au  fécond  Fermier,  &  s'il  avoit  été 
touché  par  le  premier,  il  devroit  le  rendre. 

X  ij 
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Ce  que  nous  avons  dit  que  la  vente  appcllée  addiclïo  in  dian  fe  réfoud 
pro  ut  ex  tune ,  loiTqu'il  fe  trouve  dans  le  temps  convenu  un  autre  acheteur 
qi.i  en  donne  un  prix  plus  avantageux ,  &  qu'en  conlcqncnce  il  y  a  lieu  à 
la  répétition  du  profit,  reçoit,  luivant  Dumoulin,  une  lim.itation,  qui  elt 
que  cette  décifion  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque  le  temps  dont  on  cit 
convenu  par  le  contrat,  efl  un  temps  court,  comme  dans  un  mois,  (ix 
raois ,  un  an  :  effedivement  les  Loix  fur  cette  matière  le  décident  ainfi: 
cz'i  fortes  de  ventes  qui  avoient  lieu  chez  les  Romains,  étoieiu  dans  cette 
efpcce. 

^wz  fi  on  eût  convenu  d'un  temps  plus  long  :  par  exemple,  que  la  vente 
fera  révoquée  &  demeurera  nulle,  fi  dans  les  dix  ans  le  vendeur  en  trouve 
un  meilleur  prix,  Dumoulin  prétend  qu'en  ce  cas  le  contrat  n'eft  révoqué 
que  pour  l'avenir,  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la  rellitution  des  fruits;  qu'en 
conféquence,  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  la  rellitution  du  profit.  Il  rapporte 
cette  rajfon  de  difparité  num.  165  &  i56.  in  hrcvi  tempore  vcnditor  nvn 
potc-Ji  pecuniold  rcccptâ  quant  in  fufpenfo  habct  commode  uti  ;  merito 
brcvi  extante  conditione  ctiam  fruclus  rccupcrat  ^  nec  alicnatujn  dicitur 
quod  hrcvi  revertitur,  fecus  quando  vendit io  tempore  notabdi  durât ,  quia. 
cum  venditor  utatur  prctip  ,  œquum  ejî  emptorcm  fuos  fruclus  fucere ^  la 
vente  n'étant  donc  révoquée  que  pour  l'avenir ,  ayant  eu  tout  fon  effet 
pour  le  palFé,  &  pendant  un  temps  confidérable  ,  le  profit  en  cit  dû,  qnid 
cnim  ahjurdius ,  dit-il,  au  nombre  163,  quùm  de  rc  quœ  tôt  annos  nianuni 
mi'tavit ,  nnlla  dcberi  jura, 

1.Ç.S  adjudications,  fauf  quinzaine ,  qui  ont  lieu  parmi  nous  dans  les  ventes 
qui  fe  font  en  Jufiice  ,  foit  fur  une  licitation  ,  foit  fur  une  failie  réelle, 
ont  beaucoup  de  relfemblance  à  la  vente  appellée  addiclïo  in  diem  :  le  fauf 
quinzaine  dans  ces  adjudications  efl:  une  condition  fufpenfive  qui  empêche 
q:!e  la  vente  ne  foit  parfaite  ,  jufqu'h  ce  que  par  le  défaut  d'enchériîfeur, 
ptndant  le  temps  njarqué,  l'adjudication  foit  devenue  pure  &  fimple;  c'eit 
pourquoi  le  profit  n'eit  dû  que  lors  de  l'adjudication  pure  &  limple  ,  ôc 
IXQU  point  par  cette  adjudication  fauf  quinzaine. 

J^u  Paclc  commiffoire, 

Le  paélc  commiffoire  efl  un  paéle  par  lequel  on  convient  que  fi ,  dans 
un  certain  temps  convenu  ,  l'acheteui:  n'a  pas  payé,  la  vente  n'aura  pas 
iieu. 

Ce  paéle  ne  rend  pas  la  vente  conditionnelle ,  mais  contient  feulement 
\x\\t  condition  réfoluioire.  L.  i.  ff.  de  Leg.  commijfbr  ;  c'elt  pourquoi  le 
nrofit  de  quint  ell:  dû  d'abord. 

La  réfolution  du  contrat  qui  fe  fait  faute  de  paiement  dans  le  temps 
convenu,  fe  fait  non-ieulcment  pour  favenir,  mais  pour  le  paffé,  &  opère 
la  rellitution  des  fruits,  L.  <^.  ff',  h,  tit.  D'où  il  luit  qu'il  y  a  lieu  à  la 
répétition  des  profits. 

Dumoulin  néanmoins,  a  l'endroit  ci-deffus  cité,  nomb.  167.  y  apporte 
cette  fiuitation,  à  moins  qu'on  ne  ftit  convenu  d'un  temps  long;  car,  ea 
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ce  cas,   il   pcnfc  que  la  réfolution  du  contnt  qui  fe  fait,  ne   fe  fait  que 
pour  l'avenir,  &  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la  répétition  du  profit. 

§.      I   I. 

Des   Ventes  non  fuivies  de  tranjlation  de  propriété,   &  dont  U'À 
Parties  fe  font  défifléîs  avant  la  tradition, 

C'cft  une  queflion  très-controverfcc  entre  Dumoulin  &  Dargentré,  fi  la 
Vente ,  pour  produire  le  profit  de  quint,  doit  être  fuivie  de  tianflation  de 
propriété. 

Dumoulin,  fur  le  §.  33.  prétend  que  la  vente  étant  parfaite  par  le  feul 
confentement ,  empt'io  rcndltio  folo  confcnfu  pcrficitur^  elle  produit  dès- 
lors  le  profit  de  quint,  &  qu'il  u'eft  pas  nécelfaire  pour  qu'elle  y  donne 
lieu,  qu'elle  ait  été  confornmée  par  une  tradition  réelle  ou  feinte,  qui  ait 
transféré  la  propriété  du  Fief  à  l'acheteur. 

Il  prétend  qu'en  cela  le  profit  de  quint  eft  différent  de  la  foi  &  du  profit 
de  rachat;  pour  que  la  foi  foit  faillie,  &  que  le  Seigneur  puifTe  failir  par 
faute  de  foi  non  faite,  il  faut  qu'il  y  ait  ouverture  de  Fiet",  c'eft-à-dire, 
qu'il  faut  que  le  valîàl  qui  lui  a  porté  la  foi ,  ait  cefic  d'être  vaffal  m 
celfant  d'être  propriétaire  ;  mais  il  n'ell  pas  néceffaire  que  cette  propriété 
ait  palfé  à  un  autre  :  c'eil  pourquoi  le  Seigneur  peut  faifir  féodalement  le  Fief 
<i'unc  fuccefiion  vacante;  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  i^achat ,  la  fmiple  ouverture 
de  Fief  ne  fufiit  pas;  il  faut  qu'il  y  ait  mutation  de  Fief,  c'cft-à-dire, 
qu'il  ne  fuffit  pas  que  le  vaiîal  qui  a  porté  la  foi  ait  cdïé  d'être  propriétaire 
du  Fief,  il  faut  que  cette  propriété  ait  palfé  à  une  autre  perfonne;  mais 
pour  qu'il  y  ait  lieu  au  profit  de  quint  ,  il  n'eft  pas  nécelfaire  ,  félon 
Dumoulin,  qu'il  y  ait  ouverture,  ni  c]u'il  y  ait  mutation  de  Fief  C'ell, 
filon  lui ,  le  feul  contrat  de  vente  du  Fief  qui  produit  ce  profit ,  avant 
qu'en  exécution  du  contrat,  la  propriété  en  ait  été  transférée  à  l'acheteur. 
H  fe  fonde  fur  ce  que  Vart,  23.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  dit  :  quand  . 
un  Ficf  cjî  vendu  ,  d'où  il  conclud  que  la  Coutume  fait  naître  le  profit 
de  quint  de  la  vente  du  Fief,  &,  que  la  vente  du  Fief,  étant  parfaite  par 
le  feul  confentement,  la  tranflation  de  propriété  qui  arrive  par  la  tradition 
qui  fe  fait  en  conféquence  de  la  vente,  n'appartenant  point  à  la  perfection 
de  la  vente,  mais  feulement  à  fon  exécution,  il  n'eft  point  nécefiairc,  pour 
que  le  profit  de  quint  foit  dû  ,  que  la  tranflation  de  propriété  foit 
intervenue. 

Au  conuairc,  Dargentré,  en  fon  Traité  <^e  laiidlmiis  ^  §.  z,  prétend  que 
Ja  vente  qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint,  n'eil  que  celle  qui  a  reçu 
fa  confommation  par  la  tradition  réelle,  &  qui  a  transféré  la  propriété,  &  . 
non  pas  la  fimple  convention  :  fa  raifon  eit  que  la  piincipale  caufe  qui 
donne  lieu  aux  profits  quels  qu'ils  foient  ell  la  mutation  ,  qu'il  n'y  a  que 
la  vente  qui  a  été  fuivie  de  mutation,  cjui  puifié  donner  lieu  au  profit  de  quint. 
Je  fimple  contrat  de  vente,  avant  la  tradition,  ne  coafiitant  que  dans  le 
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commun  confcntement  des  deux  contraélants,  peut  fe  détruire  entièrement 
par  un  mutuel  confentcment  contraire,  ainli  qu'il  eit  décidé  en  Droit, 
L.  80.  L.  95.  §.  fn.  ff.  de  folut,  L.  3$.  L.  icé.  ff.  de  R.  J.  &  que  le 
Seigneur  ne  peut  pas  prétendre  des  droits  d'un  contrat  qui  eil  détruit,  ab 
aclu  revocabdi^  dit  encore  Dargcntié,  malè  (Molin;£us)  colUgu  ejfechis 
irrevocabdes. 

Ce  fentiment  de  Dargentré  me  plaît  davantage  que  celui  de  Dumoulin  ; 
il  a  rapport  à  ce  que  nous  avons  dit  de  l'origine  des  profits;  fi,  comme 
nous  l'avons  dit,  ils  tirent  leur  origine  du  préiént  que  les  valîàux  faifoient 
au  Seigneur  pour  le  confentcment  qu'il  donnoit  à  ce  qu'ils  pulient  difpofer 
de  leurs  Fiefs ,  &  les  tranfmettre  à  leurs  héritiers ,  il  s'enfuit  qu'où  le 
confentcment  du  Seigneur  n'étoit  pas  néceffaire  ,  il  ne  peut  être  dû  de 
profit  ;  or  ,  le  contentement  du  Seigneur  n'étoit  néceliaire  que  pour 
l'exécution  de  la  vente,  pour  pouvoir  faire  paiTer  h  un  autre  le  Fiet  qui 
n'étoit  accordé  qu'à  la  perfonnc  du  vall'al  ;  ce  confentement  n'étoit  point 
néceffaire  pour  la  vente  tant  qu'elle  dcmeuroit  dans  les  termes  d'une  limple 
convention,  le  profit  ne  doit  donc  être  dû  que  pour  la  vente  qui  a  été 
fuivie  de  la  tradition  &  tranflation  de  propriété  de  Fief,  &  non  pour  celle 
qui  eJl  demeurée  dans  les  termes  d'une  fimple  convention. 

Ce  fentiment  de  Dargentré  paroît  d'autant  plus  véritable,  que  les  Articles 
des  nouvelles  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  décident  qu'il  y  a  lieu  à  la 
répétition  du  profit  de  quint,  lorfque  l'acheteur  du  Fief  efl  évincé  pour 
une  hypothèque  dont  il  n'a  pas  été  chargé.  Pourquoi  cela,  fi  ce  n'cfl  parce 
que  ,  félon  la  Loi  3.  ff.  de  achonib.  cmpt.  Datïo  pojjejjionis  qitœ  à  venditorc 
jieri  débet  ,  tdlis  efl  ut  fi  qiiis  cam  pojjejfionem  jure  avocaverit ^  tradlta. 
pojpjjio  non  inîclligutur  :  donc  fi  la  vente,  fuivie  d'une  tradition  impai faite 
qui  n'a  pas  rempli  tous  les  engagements  du  vendeur,  &  n'a  pas  transféré  à 
l'acheteur  la  chofe,  de  manière  à  pouvoir  la  garder,  ne  donne  pas  lieu  au 
profit  ;  il  femblc  qu'k  plus  forte  raifon  ,  celle  qui  n'a  été  fuivie  d'aucune 
tradition  ,   n'y  doit  pas   non  plus  donner   lieu. 

Quoique  ces  raifons  me  paroilîent  convaincantes  pour  le  fentiment  de 
Dargentré,  je  n'oferois  pas  pourtant  le  propofer  comme  iur  dans  la  pratique, 

§.     III. 

De  la    Venu  de  laquelle  les  Parties  fe  font  déjijlées, 

Lorfque  les  parties  fe  font  défiflécs  dw  contrat  de  vente  ,  avant  la  tradition, 
il  n'y  a  aucun  doute,  fi  on  fuit  le  principe  de  Dargentré  fur  le  Paragraphe 
précédent,  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  profit  de  quint,  puifque  la  vente 
n'ayant  point  été  fuivie  de  tranilation  de  propriété  ,  elle  n'a  pu,  fuivant  ce 
principe  ,  y  donner  lieu. 

Si  au  contraire  on  fuit  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  qui  penfe  que  la 
vente  parfaite,  quoique  non  fuivie  de  tranilation  de  propriété,  donne  lieu 
au  profit  de  quint,  il  femble  qu'on  doive  décider  que  la  vente,  dont  les 
parties  le  font  défiltées  avant  la  tradition,  ne  laiffe  pas  de  donner  lieu  au 
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profit  de  quint ,  parce  que  cette  vente  y  ayant  donné  lieu  ,  fuivant  ce 
principe,  dès  qu'elle  a  été  parfaite,  le  Seigneur  ne  peut  plus  être  privé 
d'un  droit  qui  lui  a  été  acquis  ,  qitod  nojîrum  ejl  fine  fado  nofiro  auferri 
non  potcft. 

Cependant  Dumoulin  ,  §.  78.  glof.  r.  mim.  31.  6*  feq.  décide  que  la  vente 
dont  les  parties  le  font  défillées  avant  la  tradition  ,  ne  donne  point  lieu  au 
profit  de  vente  ou  de  quint ,  pourvu  que  les  parties  fe  foient  défiftées  avant 
que  le  Seigneur  ait  fait  la  demande  du  profit;  le  contrat  de  vente  a  produit, 
à  la  vérité ,  le  profit  de  quint  dès  l'inltant  de  fa  perfection  ;  mais  il  ne 
l'a  produit  que  d'une  manière  révocable  ;  tant  que  la  chofe  eit  demeurée 
entière,  il  a  été  au  pouvoir  des  contradants  de  fe  défifter.  La  chofe  doit 
être  cenfée  demeurée  entière,  tant  qu'il  n'y  a  eu  ni  traditioa  du  Fief  faite 
à  l'acheteur,  ni  demande  du  profit  faite  par  le  Seigneur. 

La  chofe  feroit-elle  réputée  entière,  li  le  prix  avoir  déjà  été  payé  an 
vendeur?  Dumoulin  décide  qu'elle  ne  laifferoit  pas  d'être  réputée  entière, 
^  qu'il  n'ell  dû  aucun  profit  en  ce  cas,  pour  la  vente  dont  on  s'efl  défifté  ; 
car,  par  rapport  au  Seigneur,  c'eit  la  tranflation  de  propriété  du  Fief  vendu, 
c'elt  la  mutation  de  vallal  qui  empêche  que  la  choie  ne  foit  entière,"  &  non 
le  paiement  du  prix  fait  au  vendeur,  qui  ell:  une  chofe  qui  ne  le  regarde 
pas. 

Eil-il  dû  profit  de  quint  pour  la  vente  dont  les  parties  fc  font  défiftées 
avant  la  tradition  réelle  ;  mais  après  une  tradition  feinte  ,  réfultante  d'une 
claufe  de  conllitut,  de  rétention  d'ufufruit  &  autres  fcmblables?  Dumoulin 
&  Dargentré  conviennent  que  ces  traditions  feintes,  qui  ne  mettent  point 
Facheteur  en  une  poiTeiTion  réelle  de  la  chofe ,  n'empêche  point  que  la 
chofe  ne  foit  entière  ,  &  que  les  parties  ne  puillént  fe  défiller  du  contrat  de 
vente  tanquàm  re  intégra;  parce  que  ces  traditions  feintes  ne  confiitant  dans 
aucun  fait  extérieur  ,  mais  dans  la  feule  volonté  des  parties ,  elles  fc 
détruifent  de  plein  droit,  ainfi  que  le  contrat,  par  une  volonté  contraire  ; 
c'eit  pourquoi  la  vente  dont  on  s'efi:  défifté  ,  quoiqu'après  des  traditions 
feintes,  ne  donne  point  lieu  au  profit  de  quint,  fuivant  le  fentiment  de 
Dumoulin  ,  pourvu  que  ce  défiitement  k  foit  fait  avant  que  le  Seigneur  aie 
fait  aucune  demande  du  profit. 

Lorfque  la  tradition  réelle  efi:  intervenue ,  tous  conviennent  que  le  Seigneuf 
ne  peut  plus  être  privé  de  fon  profit ,  quand  même  les  parties  fe  defiileroienc 
du  contrat  avant  le  paiement  du  prix. 

Néanmoins ,  fi  les  parties  fc  défifi:oient  incontinent ,  on  prefqu'incontinent , 
par  exemple ,  dans  la  huitaine ,  Dumoulin  décide  qu'il  ne  fera  dû  aucun 
profit,  quoique  le  déililcmcnt  fe  faife  après  la  tradition  réelle,  ou  après 
h  demande  du  profit.  Pumoulin,  art.  y'6,  gloj]  i.  art.  ^4,.  35, 
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§.    I  V. 

De  la  Vente  qui  na  pas  eu  fort  effet  faute  de  paiement  du  prix; 

Lorfqu'un  Fief  a  été  vendu  (Se  livré  fidc  non  habita  de  pretio  ^  a  la  charge 
de  payer  le  prix  comptant,  ou  dans  un  autre  terme  court,  comme  de 
huitaine  ,  &  que  le  vendeur  y  rentre  faute  de  paiement  ;  il  n'eit  pas 
douteux,  da-îs  le  fentimcnt  de  Dargentré  ,  qu'il  n'ell  8ù  aucun  profit  de 
quint,  ni  pour  la  vente,  ni  pour  la  réfolution  delà  vente.  la  raifon  en  cfl 
évidente ,  fuivant  Dargentré  :  la  vente  ne  donne  lieu  au  profit  de  quint 
ciue  lorsqu'elle  eft  fuivie  de  tranflation  de  propriété  :  or,  dans  cette  efpecc, 
il  n'y  a  pas  eu  de  tranflation  de  propriété,  puilque,  fuivant  les  principes 
de  Droit ,  la  tradition  de  la  choie  vendue  n'en  transfère  la  propriété  c]ue 
lûrfque  le  prix  en  a  été  payé ,  ou  que  le  vendeur  a  fait  crédit  :  Acceptis 
p^gncrlbus  aut  fidejujforibus  ,  aiit  Jliltcm  quoniadocumqus  fide  habita  de 
pr.  tio. 

Dans  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  qui  n'exige  pas  la  tranflation  de 
propriété  du  Fief  vendu  ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  profit,  la  queltion  peut 
Ibuffrir  plus  de  difficulté  ;  néanmoins  Dumoulin  décide  lui  -  même  qu'en 
ce  cas  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  au  profit  de  quint;  &  que  cette  vente  doit 
être  confidérée  comme   une  vente  qui  n'a  pas  eu  d'eflet. 

Il  réfulte  de  ces  principes,  que  loifque  celui  a  qui  un  Fief  a  été  adjugé 
par  une  vente  faite  en  Jultice,  ne  paye  pas  le  prix  de  fon  adjudication, 
i&  que  l'héritage  eft  revendu  fur  fa  folle  enchère,  il  n'eft  point  dû  de  profit 
pour  cette  première  vente  qui  lui  a  été  faite;  car  toutes  les  ventes  fe  font 
en  Juiïïce  prœfcnt'i peamiil. 

Si  la  vente  a  été  faite  à  crédit,  le  profit  ne  laiflera  pas  d'être  dû,  quoique 
îe  vendeur  ait  été  obligé  de  faire  revendre  ou  de  rentrer  lui  -  même  dans 
l'héritage,  faute  de  paiement;  car  cette  vente  ayant  été  fuivie  de  tranflation 
de  propriété  ,  eft  une  vente  qui  a  eu  fon  effet,  fa  perfcélion  ,  &  fi 
confommation. 

Dumoulin  ,  §.  78.  glof.  i.  num.  ^6.  apporte  une  limitation  a  cette 
décifion  ,  qui  eft  que  fi  l'acheteur  à  qui  l'héritage  a  été  vendu  &  livré  à 
tréàit  fid';  habita  de  prctio  ^  avoit  fait  banqueroute  peu  de  jours  après, 
il  ne  feroit  point  dû  de  profit  pour  cette  vente  ,  parce  qu'en  ce  cas  on 
doit  préfumer  que  dès  le  temps  du  contrat  ,  l'acheteur  avoit  dcffein  de 
eron-iper  le  vendeur  ;  d'où  il  fuit  que  cette  vente  doit  être  confidérée 
com.me  nulle  ,  tamqiiàm  cmptoris  dolo  contracia  ,  fuivant  les  principes  de 
droit,  qui  difsnt,  que  dolus  dans  caiifam  contrachii,  conîrachim  fucit  ipj*/- 
parc  mdhun. 


§.  V. 
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§.   V. 

De  la  Vente  fuivie  du  Décret» 

Lorfqii'un  acheteur  ,  pour  purger  les  hypothèques  de  fon  vendeur ,  fait 
taire  fur  Uii  un  décret  volontauT ,  &  que  Théritage  Uii  cft  adjugé  pour  le 
même  prix  ,  &  aux  mêmes  conditions  que  par  fon  contrat  ;  c'ell:  en  ce 
cas  le  contrat  de  vente  qui  lui  a  été  fait,  qui  produit  le  profit  de  quint, 
l'adjudication  qui  lui  eft  faite  n'en  produit  pas  un  nouveau  ;  car  cette 
adjudication  n'eit  pas  une  nouvelle  vente,  elle  n'elt  que  la  confirmation  de 
celle  qui  avoir  déjà  été  fute. 

Si  fur  le  Décret  que  cet  acheteur  fait  faire ,  un  autre  que  lui  fe  rend 
adjudicataire,  fera-t-il  dû  double  profita  11  faut  difiinguer  deux  cas;  le 
premier  clt  celui  auquel  il  n'a  tenu  qu'à  l'acheteur  de  fe  rendre  lui-même 
adjudicataire  pour  le  prix  porté  par  fon  contrat;  en  ce  cas,  lorfqu'il  biffe 
adjuger  l'héritage  à  un  autre,  il  elt  dû  deux  profits,  un  pour  la  vente  qui 
lui  a  été  faite ,  &  l'autre  pour  l'adjudication  faite  au  nouvel  adjudicataire  ; 
il  ne  peut  pas  dire  que  la  vente  qui  lui  a  été  faite  n'a  pas  eu  d'tfîet , 
puifquelle  lui  a  transieré  un  droit  irrévocable  de  propriété  de  la  chofe 
vendue,  qu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  conferver. 

Au  fécond  cas,  lorfque  le  Décret  eft  devenu  forcé ,  &■  qu'étant  furvcnu 
des  oppofitions  des  créanciers  du  vendeur  pour  une  plus  grande  fomme  que 
celle  portée  au  contrat ,  l'acheteur  qui  faifoit  décréter  n'a  pas  été  le  maître 
d'empêcher  les  enchères  qui  ont  été  portées  au  àçVi  du  julle  prix  fixé  par 
fon  contrat,  &  de  retenu-  fhéritage  pour  ce  prix;  en  ce  cas,  il  n'eft  dû 
profit  que  pour  l'adjudication  ;  il  n'en  eft  pas  dû  pour  le  premier  contrat 
de  vente  ;  car  cet  acheteur  n'ayant  pu  confeiver  l'héritage  pour  le  prix  & 
aux  conditions  portées  car  fon  contrat ,  la  vente  qui  hu  a  été  faite  eft  une 
vente  qui  n'a  pas  eu  d'eftet  ni  d'exécution  ,  &  qui  ne  doit  point  donner  par 
conféquent  ouverture  aux  profits.  Quoique  l'héritage  ait  été  livré  à  l'acheteur 
&  que  la  propriété  lui  en  ait  été  transférée  ,  dès  qu'il  lui  eft  évincé  par  les 
oppofitions  des  créanciers,  furvenues  à  fon  Décret,  c'eft  tout  comme  s'il 
ne  lui  avoit  pas  été  livré.  L.  3.  ff.  de  action,  empt.  Cette  décifion  ne  peut 
foufFrir  de  difficulté,  étant  fondée  fur  les  art.  jc^  de  la:  Coutume  de  Paris 
&  115  de  celle  d'Orléans,  ajoutés  lors  de  la  réformation  de  ces  Coutumes* 
par  lefquels  l'acheteur ,  qui  eft  contraint  de  déguerpir  pour  les  dettes  de 
îbn  vendeiu" ,  eft  déchargé  du  profit  de  vente. 

Si  l'acheteur  a  couvert  les  enchères  &  s'eft  rendu  lui-même  adjudicataire 
pour  un  prix  plus  fort  que  celui  de  fon  contrat,  en  ce  cas ,  il  ne  peut  être 
dû  deux  profits ,  l'un  pour  le  contrat ,  &  l'autre  pour  l'adjudication  ;  car 
ces  deux  titres  n'ayant  produit  qu'une  feule  mutation ,  il  faut  néceflairement 
que  l'un  des  deux  n'ait  pas  eu  effet ,  puifqu'on  ne  peut  pas  être  propriétaire 
d'une  chofe  à  deux  différents  titres  :  Ut  nec  ex  pliiribiis  caiijis  idem  nobis 
dcbcri  potcji^  ità  ex  pluribus  eau  fis  idem  nojîrum  ejfe  nequit.  L.  i<.  ^.  de 
Reg.  Jur.  Or,  lequel  des  deux  titres  n'a  pas  eu  d'effet?  D'un  côté  on 
Paru  /.  y 
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dira  que  c'eil  le  premier  contrat ,  au  moyen  de  ce  que  le  décret  eft  devenu 
forcé ,  &  de  ce  qu'on  a  enchéri  fur  le  prix  porté  au  contrat ,  jam  non 
licuit  emptori  habere  rem  ex  primo  contrachi.  L'acheteur  n'a  donc  plus  le 
Fief  en  vertu  de  ce  premier  contrat,  mais  en  vertu  de  l'adjudication  qui  lui 
en  a  été  faite;  c'eft  donc  l'adjudication  qui  eft  fon  feul  titre,  &  qui  doit 
donner  lieu  au  profit  de  quint;  &  le  premier  contrat  doit  être  regarde 
comme  n'ayant  pas  eu  d'effet  :  d'un  autre  côté ,  on  dira  que  le  premier 
contrat  de  vente  n'a  pas  été  détruit,  &:  qu'il  en  réfulte  une  aclion  au  profit 
de  cet  acheteur  contre  fon  vendeur,  pour  répéter  de  lui  ce  qu'il  a  été  obligé 
d'enchérir  au  defîlis  du  prix  porté  par  ce  contrat ,  (  laquelle  adion  il  pourroic 
exercer  utilement,  s'il  furvenoit  des  biens  à  fon  vendeur);  cet  acheteur 
demeure  donc  toujours  propriétaire  du  Fief  en  vertu  de  ce  premier  contrat 
de  Vente,  La  tradition  qui  lui  en  a  été  faite  en  vertu  de  ce  premier  contrat  y 
lui  en  a  véritablement  transféré  la  propriété  ;  il  ne  l'a  point  perdue  ,  il  l'a 
toujours  confervée  ;  fon  adjudication  n'a  pas  pu  lui  donner  ce  qu'il  avoit 
déjà,  ce  qu'il  n'avoir  point  délaillé;  mais  comme  ce  droit  de  propriété  qu'il 
avoit  acquis  en  vertu  de  ce  contrat  de  vente,  étoit  une  propriété  révocable, 
dont  il  pouvoir  être  dépouillé  par  les  créanciers  hypothécaires  de  fon  vendeur; 
il  a  acquis  par  l'adjudication  Tirrévocabilité  de  cette  propriété  :  ce  n'efl  donc 
pas  proprement  le  Fief  qu'il  a  acquis  par  l'adjudication  ,  mais  la  libération 
des  hypothèques  dont  ce  Fief  étoit  chargé  ;  c'eft  donc  le  premier  contrat 
plutôt  que  l'adjudication  qui  eft  la  vente  du  Fief,  &  par  conféquent  c'eft 
le  premier  contrat  plutôt  que  l'adjudication ,  qui  doit  donner  lieu  au  profit. 
Nonobftant  ces  raifons  ,  les  nouvelles  Coutumes  de  Paris ,  art.  84.  & 
d'Orléans,  art,  116.  ont  tranché  cette  qucftion,  &:  décident,  que  lorfquc 
Tacheteur  eft  l'adjudicataire  par  décret ,  le  Seigneur  a  le  choix  de  prendre 
le  profit,  ou  du  contrat  de  vente,  ou  de  l'adjudication. 

Lorfque  les  droits  feigneuriaux  du  Fief  dominant  ont  été  affermés  à 
différentes  pcrfonnes  fuccellivement  ;  &  que  le  contrat  de  vente  du  Fief 
fervant  a  été  fait  durant  le  premier  bail,  &  l'adjudication  durant  le  fécond 
bail  ,  auquel  des  deux  Fermiers  le  profit  eft-il  du  ?  Nos  Coutumes ,  en 
décidant  qu'il  eft  au  choix  du  Seigneur  de  prendre  le  profit  félon  le  prix 
du  contrat  ou  du  Décret ,  décident  aficz  ouvertement  que  c'eft  celui  des 
deux  titres  dont  le  prix  eft  le  plus  fort  ,  qui  donne  lieu  au  profit  ;  c'eft 
pourquoi ,  lorfque  l'acheteur,  (le  Décret  étant  devenu  forcé) ,  a  été  obligé 
de  fe  rendre  adjudicataire  pour  un  prix  plus  fort  que  celui  de  fon  contrat, 
ce  neft  plus  le  contrat,  mais  l'adjudication  qui  donne  lieu  au  profit;  d'où 

.  il  fuit  ciu'il  doit  appartenir  au  Fermier  du  fécond  bail  pendant  lequel  s'eft 
fait  l'adjudication.  Les  nouvelles  Coutumes  n'ont  point  eu  d  égard  aux  raifons 
qu'on  pouvoir  alléguer  ,  &  que  nous  avons  ci-delfus  alléguées  pour  foutenir 
que,  même  en  ce  cas,  c'étoit  le  contrat  de  vente,  &  non  l'adjudication  qui 
devoir  donner  lieu  au  profit.  La  réponfe  qu'on  y  peut  faire  eft,  que  les 
créanciers  oppofants ,  fans  avoir  égard  à  la  vente  du  Fief,  faite  à  trop  vil 
prix  par  leur  débiteur,  en  le  faifant  vendre ///re///o  pignoris  ^  parlajuftice, 
à  un  plus  haut  prix  à  l'acheteur  ;  cet  acheteur  infpeclo  juris  eff  chi  qui  jiiris 

Julillitati prœvalcre  débet ^^  acquis  le  Fief  en  vertu  de  cette  adjudication; 
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la  propriété  que  lui  en  a  transféré  la  tradition  qui  lui  a  été  faite  du  Fief  en 
vertu  du  contrat,  étant  une  propriété  qu'il  ne  pouvoit  conferver ,  eft  une 
propriété  qnœ  folâfiibùlitatc  juris  confijîit.  &  qui  ne  doit  pas  être  confidérée; 
c'elt  par  la  feule  adjudication  qu'il  eit  devenu  véritablement,  yz/m  effcchi  ^ 
propriétaire;  &  par  confequent  ce  n'eil  pas  le  contrat  de  vente,  mais 
l'adjudication  qu'on  doit  conlidérer  en  ce  cas  comme  le  titre  d'acquifition 
qui  donne  ouverture  au  profit. 

Si  l'acquéreur  d'un  Fief  à  titre  de  donation,  le  fait  décréter  fur  lui  &  s'en 
rend  adjudicataire ,  y  aura-t'il  lieu  au  profit  de  quint  ?  Il  faut  diftinguer 
àtux  cas  ;  le  premier  cil ,  lorfque  n'étant  furvenu  aucunes  oppofitions  de 
créanciers  du  donateur  ,  le  donataire  fe  rend  adjudicataire  pour  un  prix 
imaginaire;  il  n'efl  pas  douteux  en  ce  cas ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  profit  de 
quint ,  parce  qu'en  ce  cas  le  donataire  eil  propriétaire  du  Fief  en  vertu  de 
la  donation ,  que  le  Décret  n'a  fait  que  confirmer  ;  ce  décret  ne  peut  pafTer 
pour  une  véritable  vente,  le  prix  en  étant  imaginaire. 

Le  fécond  casefl,  lorfque  fur  les  oppolitions  des  créanciers  du  donateur, 
qui  font  furvenues  au  décret ,  le  donataire  a  été  adjudicataire  pour  un  prix 
véritable  ,  qu'il  a  conligné  ou  payé  aux  créanciers;  en  ce  cas,  fuivant  l'efprit 
des  nouvelles  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans,  aux  articles  ci-delFus  cités,  on 
doit  décider  que  le  Seigneur  a  droit  de  demander  le  profit  de  quint  du 
prix  payé  aux  créanciers ,  fans  avoir  égard  à  la  donation  que  leur  débiteur 
avoit  faite  ;  le  donataire  qui  s'en  eft  rendu  acheteur  &  adjudicataire  efl 
cenfé  l'avoir  ,  non  en  vertu  de  la  donation ,  mais  en  vertu  du  décret, 

s.  v  I. 

De  la  Vente  d*un  Fief  dont  l'Acheteur  a  été  évincé  ^  foit  parce 
que  la  chofe  n'appartenait  pas  au  Vendeur  ^  foit  pour  des 
hypothèques  du  Vendeur  ou  des  charges  réelles  ^  à  la  charge 
defquelles  la   Vente  n' avoit  pas  été  faite* 

On  demande  s'il  y  a  lieu  à  la  répétition  du  profit ,  lorfque  l'acheteur  d'un 
Fief  a  été  f  vincé  fur  une  demande  en  revendication  ?  La  raifon  de  douter 
eft  que,  félon  le  principe  de  Dumoulin,  la  vente  donne  lieu  au  profit  de 
quint ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  fuivie  de  uanflation  de  propriété.  Néanmoins 
Dumoulin,  §.  23.  glof.  i.  quœj}.  19.  num.  64.  décide  qu'il  y  a  lieu  à  la 
répétition  du  profit;  il  eft  vrai  que  félon  fon  principe,  le  feu!  contrat  de 
vente,  quoiqu'il  ne  foit  pas  fuivi  de  tranllationde  propriété,  donne  ouverture 
au  profit  de  quint  ;  mais  il  faut  que  ce  foit  une  vente  valable  &  efficace ,. 
&  ex  quâ  transferri  dominium  po/Jit  ^  licet  nondhn  tranjlatiim  fit  ^  telle 
que  n'eft  pas  la  vente  faite  par  celui  qui  n'eft  pas  propriétaire.  On  pourra 
oppofer  cette  maxime  de  droit,  res  aliéna  vendi  potcjî;  d'où  on  conclura 
que  la  vente  eft  valable,  quoique  faite  à  non  Domino  ^  &  qu'elle  donne  lieu 
au  profit?  La  réponfe  efl,  qu'elle  eft  bien  valable  au  refpeél  du  vendeur,  à 
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l'effet  de  l'obligei-  aux  dommages  &  intérêts  de  l'acheteur  ,  faute  par  lui 
de  pouvoir  remplir  fon  engagement  ;  mais  elle  n'eil  pas  valable  ,  quant  à 
l'eftet  de  pouvoir  produire  par  la  tradition  qui  fe  feroit  en  conféquence  , 
la  tranflation  de  propriété  de  la  chofe  vendue;  &  c'eltcet  effet  qu'on  confiderç, 
lorfqu'il  eft  queiUon  des  profits  feigneuriaux. 

Si  le  contrat  de  vente  a  été  fuivi  de  tranflation  de  propriété ,  mais  que 
l'acheteur  foit  évincé  fur  une  adion  hypothécaire  d'un  créancier  du  vendeur, 
y  a-t'il  lieu  à  la  répétition  du  profit  payé  par  l'acheteur  ?  Dumoulin  en  ladite 
glofe,  nomh.  61^.  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  parce  que  cette  vente  ayant 
€té  fuivie  d'une  tranflation  de  propriété,  &  n'ayant  été,  par  l'éviélion  qui 
eft  furvenue,  privée  de  fon  effet  que  pour  l'avenir,  &  non  pour  le  paflë, 
elle  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  être  une  vente  véritable  oc  effedive  ,  qui 
donne  lieu  au  profit  de  quint. 

Il  apporte  néanmoins  une  exception  à  fa  décifion  ;  favoir,  lorfque  deut 
circonltances  concourent ,  1°.  l'mfolvabilité  du  vendeur  ,  contre  lequel 
l'acheteur  ne  peut  avoir  de  recours  ;  20.  le  peu  de  temps  qui  s'eft  écoulé 
entre  l'acquilition  &  l'éviclion,  pendant  lequel  l'acheteur  n'a  pu  fe  récompenfer 
par  les  fruits,  du  profit  qu'il  a  payé;  en  ce  cas,  dans  le  concours  de  ces 
deux  circonllances ,  Dumoulin  accorde  à  l'acheteur  une  répétition  du  profit 
contre  le  Seigneur,  par  une  raifon  de  pure  équité,  ne  patromis  in  liicro 
ciim  ipfius  jaciurd  vcrfetiir. 

Les  nouvelles  Coutumes  de  Paris,  art.  79,  &  d'Orléans  ,  art.  ii<^.  n'ont 
point  fuivi  le  fentiment  de  Dumoulin:  elles  ont  jugé  que  la  vente  d'un  Fief 
fie  doit  point  paffer  pour  avoir  eu  fon  effet ,  lorfque  l'acheteur  en  étoit 
évincé  pour  des  hypothèques  dont  fon  vendeur  ne  l'avoir  point  chargé  ; 
&  en  conféquence  elles  décident  que,  fi  l'acheteur  délaiife  le  Fief  fur  l'action 
hypothécaire  contre  lui  donnée,  ie  Seigneur  doit,  ou  lui  rendre  le  profit 
qu'il  a  reçu,  ou  au  moins  le  fubroger  à  fes  droits,  pour  recevoir  à  fa 
place  le  profit  qui  fera  dû  par  la  vente  qui  fe  fera  du  Fief  fur  le  curateur 
au  délais. 

Le  principe  fur  lequel  il  paroît  que  nos  Coutumes  fe  font  fondées ,  c^g^ 
qu'uH  contrat  de  vente  ne  doit  pas  être  jugé  véritablement  efficace,  lorfqu'il 
n'a  pas  eu  l'effet  que  les  contradants  ont  voulu  qu'il  eût  ;  &  qu'en  vertu  de 
ce  contrat ,  l'acheteur  n'a  pas  acquis  le  Fief  auffi  parfaitement  &  aufli  irré- 
vocablement que  les  contractants  ont  eu  intention  qu'il  l'acquît  :  d'oi^i  il  fuit 
que  la  vente  d'un  Fief  dont  l'acheteur  eft  évincé  pour  une  caufe  dont  fon 
vendeur  étoit  obligé  de  le  défendre,  (telle  qu'eft  la  caufe  des  hypothèques 
doLit  le  Fief  fe  trouve  chargé)  ,  n'elt  point  une  vente  qui  ait  eu  fon  effet , 
6:  elle  ne  doit  point  par  conféquent  produire  de  profit;  cette  vente  ne  devant 
pDint  produire  de  profit,  il  s'enfuit  que  le  Seigneur  qui  l'a  reçu  doit  le 
rendre.  Néanmoins ,  comme  les  chofes  fe  doivent  traiter  avec  égard  & 
ménagement  avec  le  Seigneur,  nos  Coutumes  ont  voulu  que  l acheteur,  a-u 
Jieu  de  répéter  le  profit  qii'il  a  payé ,  fe  contentât  d'être  fubrogé  aux  droits 
du  Seigneur  pour  le  premier  profit  à  venir  qui  fera  dû  par  l'adjudication 
qui  fe  fera  de  l'héritage  fiy:  le  curateur  créé  au  délais.  Elles  fubviennent  pau 
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ce  moyen  au  Seigneur,  qui  ayant  employé  de  bonne  foi  l'argent  quil  a  reçu 
pour  le  profit ,  n'en  a  pas  de  prêt  pour  rendie  à  l'acheteur. 

Comme  c'eft  en  faveur  du  Seigneur  que  cela  ell  établi,  &  que  chacun  peut 
renoncer  à  ce  qui  eft  établi  en  fa  faveur,  la  Coutume  d'Orléans  ajoute  qu'il 
eft  au  choix  du  Seigneur  de  prendre  le  profit  dû  pour  l'adjudication ,  ea 
rendant  celui  qu'il  a  reçu ,  fi  celui  dû  pour  l'adjudication  le  trouve  plus 
conlidérable. 

S'il  ell  moins  confidérable ,  ce  fera  une  petite  perte  pour  l'acheteur ,  que 
la  Coutume  veut  qu'il  fupporte  cs(iao  anïmj^  fi  l'on  vendeur  ell  infolyablc, 
j)lutôt  que  d'inquiéter  le  Seigneur  qui  a  dépenfé  l'argent  de  bonne  foi. 

D  où  il  fuit,  que  fi  l'acheteur  a  pu  fe  défendre  de  l'évidion  par  quel- 
qu'exception  qu'il  ait  omis  d  oppofer ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cet  article  de 
la  Coutume  ;  il  ne  peut  pas  fe  plaindre  que  la  vente  du  Fief  qui  lui  a  été 
faite  n'a  p..s  eu  fon  effet,  puiiquil  n'a  tenu  qu'à  lui  de  conferver  le  Fief 
&  de  parer  à  l'évidion,  dammini  quod  qiiis  Juâ  adpâ  fmtït ,  non  fennrc 
videtitr. 

la  Coutume  dit ,  s  il  efl  contraint  de  déguerpir  pour  Us  dettes  de  fon 
vendeur.  Il  en  ell  de  même  s'il  ell  contraint  de  déguerpir  pour  les  dettes 
des  auteurs  de  fon  vendeur ,  auxquelles  l'héritage  par  lui  acquis  fe  trouve 
hypothéqué  ;  car   il  y  a  même  raifon. 

Mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cet  article,  il  faut  qu'il  n'ait  pas  été  charge 
de  ces  hypothèques  ;  car  s'il  en  a  été  chargé  ,  &  que  pour  s'en  libérer  il 
ait  voulu  délailler ,  fon  délaillement  n'ell  point  un  délaiffement  forcé,  mais 
volontaire  ;  la  vente  qui  lui  a  été  faite  a  eu  tout  fon  effet ,  puifqu'ellc 
lui  avoit  été  faite  à  la  charge  de  ces  hypothèques;  &  par  conféquent  il  ne 
peut  y  avoir  lieu,  félon  notre  principe,  h  la  rellitution  du  profit. 

La  Coutume  ajoute  :  Et  cz  julfant ,  // (l'héritage) /èven^,  &c.  Delà  on 
conclut,  que  fi  Tacheteur  ne  délailTe  pas  fur  l'aélion  hypothécaire,  mais  fe 
laiife  condamner  au  paiement  de  ladite  hypothèque ,  &  qu'en  conféquencc 
l'héritage  foit  faifi  fur  lui,  &  adjugé  à  un  tiers,  deux  profits  feront  dûs 
au  Seigneur  ;  car  cet  acheteur  ayant  opté  de  conferver  l'héritage  ,  plutôt  que 
de  le  délailTer,  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite  a  eu  un  eflet,  &  par  conféquent 
le  profit  ell  dii  au  Seigneur. 

Que  fi  cet  acheteur  s'en  rendoit  lui-même  adjudicataire,  il  n'en  feroit 
pas  dû  un  fécond,  cette  adjudication  qui  ne  produit  point  de  mutation,  ne 
pouvant  produire  de  profit. 

Revenons  au  cas  où  l'acheteur  ell  contraint  de  délaiifer  ;  en,  ce  cas  ,  T\ 
le  Seigneur  n'avoir  pas  reçu  le  profit,  pourroit-il  l'exiger  en  fubrogeanr 
pour  le  profit  à  venit?  Non,  les  Coutumes  fuppofent  le  cas  auquel  le  profit 
a  été  payé  ;  cette  fubrogation  n'a  été  accordée  que  pour  décharger  le  S-igncui.; 
de  l'obligation  de  rendre  ;  elle  ne  doit  point  avoir  lieu  lorlque  le  Seigneur 
n'ayant  rien  reçu  ,  n'a  rien,  à  rendre  :  le  profit  n'elf  point  dû  pour  cette 
vente  du  Fief  dont  l'acheteur  a  été  évincé:  car  s'il  étoit  dû,  la  Coutume 
ii'obligeroit  pas  le  Seigneur  à  en  rendre  un  à  cet  acheteur  ,  lorfqu'il  Ta 
payé  ;  que  s'il  n'ell  pas  dû  ,  le  Seigneur  ne  peut  donc  le  demander. 

Si  c'étoit  un  Fermier  des  droits  feigneuriaux  dont  le  bail  fut  expiré , 
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qui  eût  reçu  le  profit ,  feroit-il  obligé  précifément  à  le  rendre  ?  Oui ,  car 
Ion  bail  étant  expiré,  &  par  conftquciit  les  profits  à  venir  ne  pouvant  plus 
le  regarder,  l'acheteur  ne  peut  plus  être  l'ubiogé  à  fes  droits  pour  le  profit 
à  venir ,  lorfqu'il  viendra  à  eue  vendu  ;  ce  Fermier  ne  peut  donc  être 
difpenfé  de  la  rcltitution  du  profit ,  dont  la  Coutume  ne  difpenlé  qu'en 
faveur  de  cette  fubiogation. 

Il  en  eft  de  même  du  Seigneur  qui  a  aliéné  fon  Fief  dominant,  à  moins 
qu'il  n'eût  chargé  Ton  acquéreur  de  cette  fubrogation  dont  il  étoit  tenu. 

Si  le  Seigneur  qui  a  leçu  le  piofit  pour  le  Fief  dont  j'ai  été  évincé^ 
vendoit  fon  Fief  dominant  depuis  mon  évidion  ,  &  que  je  ne  pulTe ,  à 
caufe  de  fon  infohabilite,  repLtir  contre  lui  le  profit ,  pourrois-je  piéiendre 
le  profit  qui  fera  dû  pour  ;'acjudicaiion  du  Fief  que  j'ai  délaiflé  ?  Je  ne 
le  penfe  pas;  car  le  profit  d.i  pour  raifon  de  cette  adjudication  eft  dû  au 
nouveau  Seigneur ,  qui  n'eft  point  mon  débiteur  de  la  relUtution  du  profit 
que  j'ai  payé  à  fon  auteur,  n'étant  qii'un  acquéreur  à  titre  lingulier  ,  il  ne 
fuccede  point  aux  obligations  de  fon  auteur.  Lorfque  la  Coutume  fubroge 
l'acheteur  du  Fief  fcrvant  qui  a  été  évincé,  aux  droits  du  Seigneur  pour 
le  profit  que  produiia  l'adjudication  de  ce  Fief,  elle  ne  fait  cette  lubrogation 
qu'en  compenfation  du  profit  que  le  Seigneur  eit  obligé  de  lui  leftituer; 
cette  fubrogation  ne  peut  donc  avoir  lieu  que  vis-à-vis  du  Seigneur  qui  a 
reçu  ce  profit ,  ou  de  fon  héritier  ,  &  non  pas  vis-à-vis  d'un  nouveau. 
Seigneur,  fucceifeur  à  titre  fingulier,  qui  n'ell  point  tenu  de  cette  reftitution. 

Si  l'héritage  délailfé  par  l'acheteur  pour  les  hypothèques  de  fOn  vendeur^ 
étoit  dans  la  mouvance  du  Roi,  &  que  cet  acheteur  fût  un  privilégié  qui 
n'eût  point  payé  de  profit  pour  fon  acquifition,  il  eil  évident  que  ne  lui 
étant  dû  aucune  reftitution  de  profit,  puifqu'ii  n'en  a  pas  payé ,  il  ne  doit 
pas  être  fubrogé  aux  droits  du  Roi,  pour  recevoir  à  fa  place  le  profit 
qui  fera  dû  pour  ladjudication  qui  fe  fera  fur  le  curateur  au  délais  ;  cette 
fubrogation  n'étant  accordée  que  pour  tenir  lieu  de  la  reftitution  du  profit 
qui  eft  dû  à  l'acquéreur  lorfqu'il  l'a  payé. 

Qiiid  jiiris  vice  ver  fi ,  li  l'acheteur  qui  n'eft  pas  privilégié  a  payé  le  profit, 
&  que  ce  foit  un  privilégié  qui  fe  rende  adjudicataire  ;  l'acheteur  fubrogé 
par  la  Coutume  aux  droits  du  Roi  pour  exiger  le  profit  qui  fera  dû  par 
l'adjudication  ,  ne  pourra  pas  l'exiger  de  ce  privilégié ,  qui  par  fon  privilège 
n'en  doit  point;  l'acheteur  qui  eft  fubrogé  aux  droits  du  Roi,  ne  peut 
avoir  plus  de  droit  que  le  Roi ,  qui  aherius  jure  utitur  ,  eodem  jure  uti 
deb.t^  par  conféquent  il  ne  peut  exiger  un  profit  que  le  Roi,  aux  droits 
duquel  il  eft,  ne  pourroit  exiger. 

Aura-t'il  en  ce  cas  la  répétition  du  profit  qu'il  a  payé  ,  contre  le  Fermier 
ou  Receveur  du  Domaine  ?  Je  le  penfe  ;  car  la  Coutume  ne  difpenfe  le 
Seigneur  de  la  reftitution  ,  qu'en  conféquence  de  la  fubrogation  qu'elle 
accorde  à  l'acheteur  pour  recevoir  un  profit  à  la  place  de  celui  qu'il  a  payé; 
cette  difpenfe  ne  peut  donc  avoir  lieu,  lorfque  cette  fubrogation  ne  fe  peut 
faire  par  le  privilège  de  l'adjudicataire ,  qui  ne  doit  point  de  profit. 

Loifqu'un  acheteur  déguerpit  l'héritage  par  lui  acquis,  fur  l'affignation  à 
lui  donnée  par  le  créancier  d'une  rente  foncière  dont  il  n'avoit  point  été 
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chargé  ,  &  qu'en  conféquence  le  Seigneur  de  lente  foncière  rentre  dans 
l'héritage,  y  a-ul  lieu  a  la  répétition  da  profit  que  cet  acheteur  a  payé? 
Je  penle  qu'oui.  Si  la  Couiume  a  jugé  que  la  vente  dun  héritage  que 
l'acheteur  a  été  contraint  de  delanicr  pour  des  hypothèques  dont  cet  héritage 
a  été  chargé,  n'étoit  pas  une  venie  qui  eût  eu  l'eiict  qu'elle  devoit  avoir, 
&  qui  en  conféquence  ne  devoit  pas  produn-e  de  profit ,  on  doit  dire  la 
même  chofe  de  la  vente  d\in  héritage  qu'un  acheteur  a  été  contraint  de 
déguerpir  pour  une  rente  foncière  dont  il  n'avoit  pas  été  chargé  ;  il  y  a 
même  raifon  :  la  vente  n'a  pas  eu  plus  foiî  etîct  dans  un  cas  que  dans 
l'autre.  Si  cette  vente  n'a  pas  dû  produire  un  piofit,  le  Seigneur  qui  l'a 
reçu  doit,  dans  cette  efpece,  le  rendre,  n'ayant  pas  un  nouveau  profit  à 
attendre  ,  auquel  il  puillë  fubroger  l'acheteur  ,  comme  dans  le  cas  du 
délaiffement  par  hypothèque. 

Si  l'acheteur,  qui  a  été  contraint  de  délaifTer  l'héritage  par  lui  acquis, 
foit  fur  une  demande  en  revendication ,  foit  pour  des  hypothèques  ,  ou 
pour  une  rente  foncière  ,  lavoit  polTédé  pendant  un  temps  conlidtrable  , 
la  vente  feroit-elle  cenfée  avoir  eu  allez  deffet  pour  que  le  profit  en  fût 
dû  au  Seigneur?  Dumoulin  le  penfe  ainfi  ;  fa  raifon  elt  que,  lovfque  l'acheteur 
a  pofTédé  pendant  un  temps  confidérable ,  on  ne  peut  pas  due  que  ce  foit 
une  vente  qui  n'ait  point  eu  d'effet ,  puifque  le  contrat  a  produit  fon  effet , 
c'eft-à-dire ,  une  niutation  qui  a  duré  un  temps  confidérable  :  l'acheteur 
ayant  perçu  les  fruits  de  l'héritage,  &  en  fa  qualité  d'acheteur  de  bonne 
foi,  ayant  confervé  les  fruits,  &  n'ayant  point  été  condamné  à  les  rendre, 
il  doit  le  profit,  qui  ell  une  charge  de  ces  fruits  ;  d'autant  plus  qu'il  n'auroit 
pas  eu  droit  de  les  percevoir  fans  payer  les  profits  ,  le  Seigneur  n'étant 
obligé  de  le  lai/lèr  jouir  qu'à  cette  condition.  Qu'on  n'oppofe  pas  que  la 
vente  faite  à  l'acheteur  qui  a  délaiffé  l'héritage  fur  une  aêlion  en  revendi- 
cation, n'a  pas  opéré  de  mutation,  parce  qu'elle  ne  lui  a  pas  transféré  la 
propriété;  car  les  mutations  fe  conlidcient,  non  pas  tant  de  la  part  àts, 
propriétaires  que  des  poîTelfeurs ,  qui  CLvïUtzr  pojjidcnt;  ce  font  les  pofTef- 
léurs ,  comme  polfeiléurs  ,  qui  font  chargés  des  devoirs  &  des  droits 
feigneuriaux,  lefquels  étant  des  charges  du  Fief,  fuivent  le  polfeliéur  ainft 
que  l'obferve  Dumoulin,  §.  33.  gl  i.  quejl.  45.  ninn.  149. 

Ces  raifons  font  convaincantes  ;  néanmoins  les  Coutumes  réformées  ,  qui 
déchargent  du  profit  la  vente  de  l'héritage  dont  l'acheteur  a  été  évincé 
pour  les  dettes  de  fon  vendeur,  en  fubrogeant  cet  acheteur  aux  dioits  à\i 
Seigneur  pour  le  profit  à  venir  ,  ne  diitingucnt  point  s'il  cft  évincé  au 
bout  d'un  temps  long  ou  au  bout  d'un  temps  court.  Dira-t'on  qiae  ces 
Coutumes  doivent  être  reltreintes  au  cas  où  l'évidion  furviendroit  après,  peu. 
d'années?  Mais  ubi  Lx  non  dijiinguu y  me  nos  dijUnguen  debemas. 

Si  la  vente  de  l'héritage  évincé  à  l'acheteur  pour  des  hypothèques ,  eil 
déchargée  indiflinélement  du  profit  de  quint,  pourquoi  la  vente  de  l'héritage 
évincé  pour  autres  caufes  ,  comme  pour  charges  réelles  ,  ou  fur  untf. 
revendication,  n'en  fera-t'elle  pas  également  déchargée;  à  moins  que,  pour 
lé  rapprocher  davantage  du  principe  de  Dumoulin,  on  ne  voulût  dire  que 
c'elt  par  un  droit  particulier  que  la  vente  de  fhéritage   que  l'acheteur  eil 
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contraint  de  délaifler  fur  une  adion  hypothécaire ,  eft  indiflin5icmcnt  déchar[;6 
du  profit  de  quint  ;  que  cela  elt  établi  en  confidération  du  nouveau  profit 
auquel  donne  lieu  ce  délais,  par  l'adjudication  qui  doit  le  faire  de  l'héri- 
tage fur  ce  délais;  que  dans  les  autres  cas  d'évidion,  on  doit  s'attacher 
au  principe  de  DumouUn  ,  &  n'accorder  la  répétition  du  profit ,  que 
lorfquc  l'acheteur  a  joui  peu  de  temps ,  &  non  pas  lorfqu'il  a  joui  alfez 
de  temps  pour  regagner  par  les  fruits ,  le  profit  qu'il  a  payé. 

Pierre  a  vendu  à  Jacques ,  Jacques  a  vendu  à  Jean  ;  Jean  efl  contraint 
de  délailfer  l'héritage  pour  les  dettes  de  Pierre  premier  vendeur;  la  pre- 
mière vente  faite  à  Jacques  doit-elle  être  déchargée  du  profit,  aufii  biea 
que  la  féconde  faite  à  Jean?  On  peut  dillinguer  deux  cas  :  le  premier  cfl 
fi  le  fécond  acheteur  a  été  évincé  peu  après  la  première  vente  ;  en  ce  cas,. 
les  deux  ventes  doivent  être  déchargées  du  profit  de  quint  ;  la  féconde- 
vente  n  a  pas  eu  effet  non  plus  que  la  première.  Jacques,  premier  acheteur, 
fouffre  lui-même  évidion  en  la  pcrfonne  de  Jean  qu'il  eil  obligé  de  garantir.. 
Au  fécond  c:ks ,  fi  l'évidion  n'ell  furvenue  que  long- temps  après  ,  il  y  a  lieu 
de  penfer  ,  fuivant  le  principe  de  Dumoulin ,  que  le  premier  acheteur  ne 
doit  pas  avoir  la  répétition  du  profit  ;  la  première  vente  qui  lui  a  été  faite 
a  eu  un  effet  durable  ,  il  a  regagné  le  profit  c]u'il  a  payé ,  foit  par  les. 
fruits  de  l'héritage  ,  foit  par  les  intérêts  du  prix  qu'il  en  a  reçu  de  celui 
à   qui  il  l'a  vendu. 

Que  fi  Jacques ,  premier  acheteur ,  l'avoit  donné  a  Jean ,  à  titre  de  dona- 
tion ;  en  ce  cas ,  quelque  peu  de  temps  qu'il  y  ait  entre  la  vente  faite  à 
Jacques  &  l'évidion  foufferte  par  Jean  ,  la  vente  faite  à  Jacques  ne  doit 
point  être  déchargée  du  jn'ofit  de  quint;  car  Jacques  ne  fouffre  aucune  évidion 
du  Fief  par  lui  acquis ,  n'étant  point  garant  envers  fon  donataire  ;  l'évidion 
que  fouffre  Jean  donataire   ne  rejaillit  point  fur  lui. 

Article    IV. 

'La  vente  efi-elU  fujette  au  profit ,  lorfquc  c*efi.  le  Seigneur  qui 
acheté  le  Fiej  relevant  de  lui  ,  ou  qui  le  rend,  ou  lorfqu'elle 
ejl  faite  pour  caufe  d'utilité  publique». 

C'eft  une  queftion  fi  le  Seigneur  qui  n'a  que  la  nue  propriété  de  fa 
Seigneurie,  ou  qui  en  a  affermé  les  droits  utiles ,  acheté  un  Fief  relevant  de 
fa  Seigneurie ,  en  doit  le  profit  à  l'Ufufruitier  ou  au  Fermier  ?  Dumoulin 
&  Dargentré  décident  pour  l'affirmative,  avec  cette  limitation,  que  l'Ufu- 
fruitier ou  le  Fermier  ne  pourront  procéder  par  voie  de  faifie  féodale  pour 
s'en  faire  payer  ;  mais  auront  feulement  la  voie  d'adion.  Ce  fentiment  de 
Dumoulin  &  de  Dargentré,  a  été  confirmé  par  deux  Arrêts  rendus  en  1704  ,. 
&  1708  ,  rapportés  par  M.  Guyot ,  qui  néanmoins  eft  d'avis  contraire.  La 
queftion  fouffre  difficulté.  Dumoulin ,  contre  fon  ordinaire,  n'a  donné  aucune 
raifon  de  fa  décifion  ;  on  peut  dire  ,  contre  l'avis  de  Dumoulin  ,  que  les 
profits  étant  dûs  pour  l'iuvefliture  ,   la  vente  du  Fief  faite  au  Seigneur  de 

qui 
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qui  il  relevé  ,  qui  n'a  pas  befoin  de  recevoir  de  perfonnc  l'inveftiture ,  & 
eil:  de  droit  inveili ,  n'eit  pas  de  nature  a  produire  de  profit.  Les  profits 
ont  fuccédc  au  prélciu  qu'on  faifoit  au  Seigneur  pour  le  confentemcnc  qu'il 
donnoit  à  la  vente;  donc,  dans  le  cas  où  il  n'cft  pas  hcfoin  de  ce  conien- 
tement  ;  dans  le  cas  où  le  Seigneur  a  acheté  ,  la  vente  n'elt  pas  de  nature 
à  produire  un  profit.  On  dit  pour  le  fentiment  de  Dumoulin,  que  quoique 
la  vente  faite  au  Seigneur  ,  ne  foit  pas  de  nature  par  elle-même  à  produire 
un  profit ,  néanmoins  le  Seigneur  le  doit  payer  à  l'ufufruitier  ou  à  fon 
Fermier,  par  forme  de  récompenfe  &  de  dédommagement  ,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  par  fon  fait  dcUrïorzm  ufiifraclàs  aut  conduâionis  cuiifam  Jaccrc  ; 
il  femble  qu'on  peut  répondre,  que  le  Seigneur,  en  affermant  hs  droits 
fcigneuriaux  de  fon  Fief,  ou  en  conllituant  un  ufufruit  fur  fon  Fief,  n'a 
accordé  a  fon  Fermier  ou  à  l'Ufufruitier  ,  que  le  droit  de  percevoir  ks 
profits  des  ventes  qui  en  produifent ,  &  non  de  celles  qui  n'en  produifcnt 
pas;  telle  qu'ell  celle  faite  au  Seigneur  lui-même,  &  que  le  Seigneur  n'ell 
point  cenfé  s'être  interdit  la  faculté  d'acquérir. 

Si  ce  Fief  étoit  retiré  fur  le  Seigneur  par  le  lignager  du  vendeur ,  le 
lignager  en  devroit-il  le  profit  ?  Oui,  car  par  le  retrait  lignager  ,  la 
vente  du  Fief  eft  cenfée  avoir  été  faite  au  lignager  &  non  au  Seigneur.  On 
oppofera  peut-être  l'article  405.  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  qui  dit  ,  qu'il 
n'eit  point  dû  de  profit  par  retrait  lignager  :  la  réponfe  cil  facile  ;  cela  ne 
veut  dire  autre  chofe  ,  finon  qu'il  n'ell  pas  dû  un  nouveau  profit  pour 
le  retrait  lignager  :  mais  il  en  eil  dû  un  pour  la  vente  faite  à  l'acheteur  fur 
qui  le  retrait  lignager  a  été  exercé  ;  &  ce  profit ,  au  moyen  du  retrait 
lignager ,  n'ell  pas  dû  par  l'acheteur  ,  dont  le  droit  eft  anéanti ,  mais  par 
le  lignager  qui  fuccede  à  fa  place,  la  vente  c^^t  d'être  une  vente  faite  au' 
Seigneur,  &  devient  une  vente  faite  au  lignager,  laquelle  ell  fufccptible  de 
profit. 

Lorfqu'un  Sei'gneur  vend  à  quelqu'un  un  Fief  qu'il  pofledoit  fans  l'avoir 
réuni,  les  Auteurs  décident  qu'il  n'eit  point  dû  de  profit;  cela  eft  conforme 
à  nos  principes  ,  qu'il  falloit  autrefois  l'approbation  du  Seigneur  pour  la 
vente.  Or ,  il  eft  clair  que ,  lorfque  c'eft  le  Seigneur  lui-même  qui  vend  , 
il  n'eft  pas  befoin  d'autre  approbation  ;  d'ailleurs  il  y  a  lieu  de  préfumer  que 
le  Seigneur  en  vendant,  n'a  pas  entendu  exiger  autre  chofe  de  l'acheteur  que 
le  prix  convenu,  &  qu'il  [a  vendu  d'autant  plus  cher  que  l'acheteur  n'auroic 
point  de  profit  a  payer;  du  moins  dans  le  doute,  on  doit  interpréter  ainft 
k  contrat;  l'interprétation  du  contrat  de  vente  fe  faifant  toujours  contre  le 
vendeur,  qui  doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  expliqué. 

Les  contrats  de  vente  laits  pour  quelqu'utilité  publique  ,  comme  pour 
l'embelliiTement  d'une  Ville,  font  exempts  de  profits;  c'elt  le  fentimenç 
unanime  de  tous  les  anciens  Auteurs.  Les  Corps  de  Ville  font  bien  en  ce 
cas  difpenfés  de  payer  le  profit,  mais  ils  ne  font  pas  di'penfés  de  payer 
l'indemnité  qui  elt  due  au  Seigneur ,  de  ce  qu'il  perd  fa  mouvance. 
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En  quoi  conjijîe  le  profit  du  pour  la    Vente  des  Fiefs, 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  le  profit  de  Fief  qui  eft  dû  pour  U. 
vente  des  Fiefs  ;  il  y  en  a  dans  lefquelles  il  n'eit:  du  pour  la  vente  des  Fiet^ 
que  le  profit  de  rachat  ,  qui  eit  du  pour  toutes  les  autres  efpeces  de 
mutations  ,  &  qui  confiltc  dans  le  revenu  d'une  année  ;  telles  font  les 
Coutumes  du  Bcrry,  de  Chartres,  du  Perche,  du  Dunois  ;  il  y  en  a  dans 
lefquelles  le  profit  dû  pour  la  vente  des  Fiefs  eit  le  douzième  du  prix, 
comme  dans  les  cenfives,  tcDes  font  celles  d'Anjou  &  du  Maine.  Le  profit 
le  plus  oïdinaire  pour  la  vente  des  Fiefs  ,  eit  celui  qui  conlîfîe  dans  la 
cinquième  partie  du  prix,  &  qu'on  appelle  pour  cette  raifon  le  profit  de 
quint  ;  c'eii  celui  qui  a  lieu  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans. 
Quelques  Coutumes  accordent  encore  un  profit  plus  fort;  favoir,  le  qumc 
&  le  requint,  c'clt-à-dire ,  le  quint  &  Iç  cinquième  du  quint;  telle  efl  celle 
de  Montargis. 

Le  profit  eft  dû  ordinairement  par  l'acheteur  ;  il  y  a  pourtant  des  Coutumes 
où  il  ell  dû  par  le  vendeur  :  telles  étoient  les  anciennes  Coutumes  de  Paris  & 
d'Orléans,  qui  en  cela  ont  été  changées  lors  de  la  reformation;  il  y  en  a 
encore  qui  ont  cette  difpofition  :  à  Blois  le  profit  eit  dû  par  le  vendeur, 
h  moins  qu'il  ne  foit  expielfément  convenu  que  le  prix  fera  franc  au  vendeur, 
auquel  cas  c'ell  l'acheteur  qui  eit  tenu  du  profit,  &  qui  doit  le  quint  &  le 
requint;  hors  ce  cas,  c'eft  le  vendeur  cpii  le  doit,  &  il  n'eft  dû  que  le  quint. 

Dans  cette  diverfité  de  Coutumes,  on  doit  fuivre  celle  du  lieu  où  le  Ficf 
fervant  eit  fitué,  car  les  profits  font  des  charges  réelles  de  ce  Fief;  or,  c'ell 
la  Loi  du  lieu  où  un  héritage  ell  fitué,  qui  en  doit  régler  les  charges. 

Le  quint  qui  a  lieu  dans  nos  Coutumes,  confille  dans  la  cinquième  partie 
du  prix  du  Fief, 

Le  prix  eft  ce  que  le  vendeur  reçoit  ou  eft  cenfé  recevoir  pour  &  a  la 
place  de  la  choie  qu'il  vend.  Le  prix  du  Fief  dont  le  quint  eit  dû  ,  eft 
non  -  feulement  le  prix  principal,  mais  tout  ce  qui  en  fait  partie. 

La  fomme  d'argent  qui  eft  donnée  ou  promiie  ,  fous  le  nom  de  pot-de- 
vin ,  d'épingles,  ou  Ibus  quelqu'autre  dénomination  qv.e  ce  foit,  fait  partie 
du  prix,  pour  peu  qu'elle  ibit  confidérable ,  puifqu'elle  entre  dans  la  bourfc 
du  vendeur;  par  conféquent  le  quint  en  eif  dû. 

Il  en  eft  autrement  du  pot-de-vin  proprement  dit,  c'eft-à-dire  de  la  dépenfc 
de  bouche,  lorfque  pour  contracter  le  marché,  l'acheteur  donne  un  repas 
au  vendeur  &  aux  entremetteurs  du  marché  ;  la  dépenfe  de  ce  repas  ne 
fait  pas  partie  du  prix ,  mais  des  loyaux-coûts ,  &:  n'entre  point  en  lignç 
de  compte  pour  régler  le  profit. 

Les  charges  impofées  à  l'acheteur  qui  peuvent  s'évaluer  en  argent ,  font 
aiiffi  partie  du  prix ,  &  il  eft  dû  le  quint  de  leur  eftimation. 

Il  faut  eu  excepter  les  charges ,  qui  font  charges  du  Fietméme,  comme 
Fief,  telles  que  font  les  rentes  inféodées. 

Les  loyaux  coucs  n'entrent  point  en  ligne  de  compte  pour  le  quint; 
pa  appelle  lopyx-coûts  tout  ce  cpi  le  dcpenfe  pour  contradei:  le  marché  j 
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dans  ce  rang  eft  le  pot-de-vin  proprement  dit  ,  dont  nous  venons  d"^ 
parler  ci  -  deflus ,  la  dépenfe  faite  pour  vifiter  ou  faire  vifiter  l'héritage 
vecdii  ;  ce  qui  eii  donné  aux  entremetteurs  du  marché  ;  les  frais  du  contrat , 
contrôle,  inlinuation  ,  centième  denier. 

Lorfqu'un  héritage  eil  vendu  par  Décret  en  Jullice  ,  les  frais  ordinaires 
de  criées  tiennent  lieu  des  frais  du  contrat  ;  ce  font  des  loyaux-coûts  qui 
n'entrent  point  en  ligne  de  compte  pour  le  profit  de  quint. 

On  appelle  frais  ordmaires ,  tous  ceux  qui  ,  indépendamment  d'aucun 
incident ,  font  néceluires  pour  parvenir  a  l'adjudication. 

A  l'égard  des  frais  extraordinaires ,  qui  font  ceux  faits  fur  les  incidents 
furvenus  pendant  le  cours  de  la  faifie,  putà^  pour  avoir  main -levée  àçs, 
oppofitions.  Si ,  par  une  convention  particulière  ,  on  en  chargeoit  l'acheteur , 
ils  devroient  être  regardés  comme  faifant  partie  du  prix ,  fur  lequel  ils  fe 
prendroient  fans  cette  convention, 

Lorfqu'un  acheteur  fait  faire  fur  lui  un  Décret  volontaire,  ces  frais  font 
des  loyaux-coûts  qui  n'entrent  point  en  ligne  de  compte  pour  le  profit 
de  quint 

Si  le  prix  du  contrat  étoit  payable  dans  un  certain  terme  fans  intérêt,  le 
Seigneur  pourroit-il  exiger  le  qumt  avant  le  terme?  Dumoulin  penfe  que,  ii 
l'acheteur  n'eft  pas  encore  entré  en  poifelfion  ,  le  Seigneur  qui  n'a  que  la 
voie  d'adion,  ne  peut  demander  ,  en  ce  cas,  le  profit  avant  le  terme,  parce 
qu'autrement  le  Seigneur  auroit  plus  que  le  quint  du  prix  :  une  fommc  qui 
fe  paye  comptant,  étant  déplus  grande  valeur  que  pareille  fomme  exigible 
feulement  au  bout  d'un  certain  temps,  fuivant  la  règle,  minus  Jolvit  qui 
tardlàs  jblvit ^  nam  &  ttmporc  minus  folvitiir.  Mais  fi  le  valTal  eit  entré 
en  poircilion ,  comme  en  ce  cas  le  Fief  étant  ouvert,  ell  fujet  à  la  iaiiie 
féodale  fi  le  valTal  ne  le  couvre  par  la  foi,  &  que  le  Seigneur  neil  point 
obligé  de  l'y  admettre,  fans  être  au  préalable  faussait  des  profits  qui  lui  font 
dûs,  il  n'eil  pas  poflible  que  le  vaifal  jouiife  ,  pour  le  profit  de  quint  à 
l'égard  du  Seigneur,  du  terme  qui  lui  ell  accordé  poiu-  le  prix  à  l'égard  de 
fon  vendeur. 

Mais  pour  régler  le  profit  de  quint ,  ne  devroit-on  pas  diminuer  fur  le 
prix  Vin terétj,  c'ell-a-dire ,  un  efcompte;  cela  paroît  très-équitable,  car  fans 
cela,  le  vaifal  payeroit  plus  que  le  quint  du  prix;  loooo  liv.  payables  fans 
intérêt  dans  un  terme  de  cinq  ans,  ne  valent  pas  certainement  locco  liv, 
prcEJcntis  pcciiniœ  ;  fans  ce  terme  ,  le  prix  de  l'héritage  auroit  été  porté 
à  une  fomme  moindre  de  loooo  liv.  ii  le  vafial  etoit  obligé  de  payer 
comptant  le  quint  fans  aucune  diminution  ni  efcompte  ,  il  payeroit  le 
quint  de  lOooo  liv.  prœfcntis  pccumœ ^  &  par  confeqrent  le  quint  d'une 
fomme  plus  forte  que  n'tft  le  prix  de  la  vente,  puifque  loooo  liv. prœfcntij 
pecuniœ  eft  quelque  chofe  de  plus  fort  que  loooo  liv.  pavables  feulement 
dans  cinq  ans.  Malgré  ces  raifons,  qui  paroillént  fort  plaufibles  ,  il  ne 
feroit  pas  fur  pour   le  vallal  de  faire  au  Seigueur  cette  conteftation. 

Il  nous  relte  à  obferver  qu'il  y  a  un  cas  auquel  le  profit  de  quint  ne  fe 
règle  pas  fur  le  prix  porté  au  contrat  de  vente,  mais  fur  l'eftimation  qui 
doit  être  faite  de  l'héritage  féodal» 
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Ce  cas  cfl;  lorfqu'un  vafTal  s'eft  joué  de  fou  Fief,  en  le  donnant  \  cens, 
&  que  le  cens  n'a  pas  été  inféodé  ;  le  Fief,  en  ce  cas ,  étant  lepiéfenté 
par  le  cens  que  le  bailleur  s'elt  retenu  fur  fon  héiitage  féodal  ,  le  Fief 
ell  vendu  lorfque  le  cens  eft  vendu  ;  mais  comme  c'ell  toujours  le  corps  de 
l'héritage  qui  eif  le  Fief  du  Seigneur  qui  n'a  point  inféodé  le  cens,  ce  profit 
de  quint  ne  fc  réglera  point  fur  le  prix  de  ce  droit  de  cens  porté  au 
contrat  de  vente  qui  en  ell  faite  ;  mais  fur  l'eftimation  qui  fera  faite  du 
corps  de  l'héritage  c|ui  demeure  toujours  le  Fief  du  Seigneur  \  c'eil  ce  qui 
cil  porté  par  l'article  8.  de  notre  Coutume. 

Des  actions  qua  le  Seigneur  pour  être  payé  du  Profit  de  Quint* 

St'.ivant  l'article  44.  de  notre  Coutume  ,  quand  h  Fief  ejî  vendu  ,  le 
Seigneur  auquel  eJÎ  dû.  U  quint  fc  peut  adnjjèr  à  t acheteur  ,  6»  le  pourfuivre. 
perfonnellement  ^  ou  fe  prendre  à  fon  Fief  par  fatjîe  ^  à  fon  choix  &  option. 
La  Coutume  de  Paris  a  une  femblable  difpofition,  &  c'elt  le  droit  commun. 
Ce  qui  ell  dit  ici  du  profit  de  quint,  a  lieu  pour  les  autres  profits. 

L'aélion  qu'a  le  Seigneur  pour  être  payé  des  profits  qui  lui  font  dûs , 
eft  de  ces  aélions  qu'on  appelle  perfonnelles  réelles,  ou  perfonalis  in  rem 
fcriptu'^  car  celui  qui  acheté  un  Fief,  fâchant  ou  devant  favoir  que,  félon 
les  Coutumes,  il  ell  dû  par  l'acheteur,  pour  la  vente  d'un  Fief,  un  profit, 
s'oblige,  ex  quafî  contraclu^  \  le  payer,  &  de  cette  obligation  perfonnelle 
qu'il  contracle ,  naît  une  aélion  contre  lui  au  profit  du  Seigneur. 

Delà  fuit  la  décifion  de  la  queilion  ,  fi  l'acheteur  pourroit  être  reçu  à 
abandonner  au  Seigneur  le  Fief  pour  être  quitte  du  profit.  Fuifquc  l'acheteur 
le  doit  perfonnellement  ,  il  s'enfuit  cju'il  ne  peut  en  être  quitte  en 
abandonnant  le  Fief  qu'il  a  acquis.  Cela  a  été  jugé  pour  le  Seigneur  de 
la  Ferté,  contre  un  nommé  André,  qui,  ayant  acheté,  dans  le  temps  du 
déclin  des  billets  de  banque,  le  Fief  de  la  Jonchere  pour  un  prix  exorbitant , 
offroit  de  l'abandonner  pour  le  profit  de  quint  que  lui  demanûoit  le  Seigneur  5 
fans  é^ard  k  fcs  offres,  il  fut  condamné  à  le  payer. 

L'action  qu'a  le  Seigneur  pour  être  payé  de  les  profits,  n'eft  pas  feulement 
perfonnelle,  elle  elt ,  comme  nous  lavons  à\l^ perfonalis  in  rem  fcripta  ^ 
car  l'obligation  que  l'acheteur  contracle  de  payer  les  profits  ,  n'oblige  pas 
feulement  la  perfonne  de  cet  acheteur,  elle  afiéélc  l'héritage  acquis  a  cette 
obligation,  &  en  conféquence  de  cette  affeclation,  le  Seigneur  peut  intenter 
cette  adion  contre  les  tiers  détenteurs  du  Fief  ,  pour  le  paiement  des 
profits  dûs  du  chef  de  leurs  auteurs.  C'eil  ce  que  décide  la  nouvelle  Coutume 
de  Paris,  art.  24.  lorfqu'elle  dit  que  le  Seigneur  peut  fe  prendre  à  la  chofe 
pour  fes  profits.  La  Coutume  d'Oilcans ,  art.  66.  le  décide  encore  plus 
expre/Tément, 

En  cela,  la  voie  dcTaclion  eft  plus  efncace  que  ne  l'eft,  dans  notre  Coutume , 
la  voie  de  la  faifie  féodale,  qui  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  anciens  profits 
contre  un  tiers ,  hors  le  cas  de  l'article  fécond ,  ainfi  que  nous  l'ayons 
t'xpliqué  au  titre  de  la  flùiie  fccdalc, 

L'aifiion  qui  a  Ueu  contre   les  tiers  détenteurs  pour  les  anciens  proiitSj 


Pâme  I,  Chapitre  V,  i8r 

n^ayant  lieu  que  parce  que  rhéiitage  y  eft  affedé,  &:  par  conféquent  n'ayant 
lieu  contr'eux  qu'en  leur  qualité  de  polTcfleurs  de  l'héritage ,  il  n'eft  pas 
douteux ,  à  leur  égard ,  qu'ils  peuvent  l'abandonner  pour  en  être  quitte. 

Outre  ces  adions ,  le  Seigneur  a  encore  la  voie  de  la  faifie  &  arrêt  des 
rentes,  loyers  &  penfions  des  héritages  redevables  diQ^  droits  feigneuriaux , 
liiivant  l'article  423,  de  notre  Coutume. 

Le  Seigneur  a  un  privilège  fur  les  fruits  civils  du  Fief,  ainfi  qu-e  fur 
les  fruits  raturels  &  fur  le  fond  pour  its  droits  feigneuriaux,  lequel  privilège 
l'emporte  fur  ceux  de  tous  les  autres  créanciers  privilégiés  ;  il  faut  pourtant 
en  excepter  celui  àts  créanciers  qui  auroient  travaillé  à  réparer  la  maifon 
qui  relevé  en  Fief;  car  ces  Ouvriers  ayant,  par  leur  travail,  confervé  la 
maifon,  doivent  être  préférés  au  Seigneur,  cujus  ipfi  negotium  gejferunt,  en 
lui  confervant  fon  Fief,  &;  en  faifant  que  cette  maifon  pût  produire  des 
loyers. 

S.   I. 

Des  Fins  de  non -recevoir  contre  les  Profits, 

La  première  fin  de  non-rccevoir  qu'un  vaflal  peut  oppofer  contre  un 
Seigneur  qui  feroit  la  demande  des  profits ,  réfulte  de  ce  que  le  Seigneur 
î'auroit  reçu  en  foi  fans  en  faire  réferve.  Notre  Coutume  préfume  qu'en  ce  cas 
Je  Seigneur  les  a  ou  reçus  ou  remis ,  &:  en  conféquence  elle  l'exclut  de 
pouvoir  par  la  fuite  les  demander. 

'L2L  kconàç:  fin  de  non-recevoir  réfulte  de  la  prefcription  de  30  ans ,  qui 
court  du  jour  que  le  profit  efi  né  &  qu'il  a  pu  être  demandé. 

Cette  prefcription  court  contre  les  Seigneurs  quoiqu'ils  foient  mineurs, 
parce  que  ces  profits  ne  font  qu'un  mobilier.  La  prefcription  de  30  ans 
ne  court  pas,  à  la  vérité,  contre  les  mineurs  lorfqu'elle  tend  à  leur  faire 
perdre  un  immeuble  ,  parce  que  les  immeubles  des  mineurs  ne  peuvent  être 
fujets  a  la  prefcription  qui  renferme  une  efpece  d'aliénation;  mais  il  n'y  a 
aucune  raifon  qui  empêche  que  cette  prefcription  ne  coure  contr'eux  lorfqu'il 
ne  s'agit  que  de  choies  mobiliaires,  telles  que  font  les  profits. 

Quoique  les  profits  foient  dûs  à  un  Chapitre,  ou  a  un  homme  d'Egîife 
à  caufe  de  fon  bénéfice,  cette  prefcription  a  lieu:  il  efi:  vrai  qu'on  ne  prefcrit 
contre  l'Eglife  que  par  40  ans;  mais  la  prefcription  des  profits ,  qui  font 
des  fruits ,  court  plutôt  contre  la  perfonne  du  bénéficier  que  contre  le  bénéfice; 
elle  regarde  plutôt  l'intérêt  des  particuliers  du  Chapitre  que  l'intérêt  du 
Cliapitre  même ,  &  par  conféquent  ils  doivent  fe  prefcrirc  par  le  temps 
àc  la  prefcription,  qui  a  lieu  contre  les  particuliers. 

Cette  prefcription  court  aulTi  pour  les  profits  dûs  au  Roi;  car  il  n'y  a 
que  le  fonds  du  domaine  &  non  les  fruits  qui  foient  imprefcriptibles. 

Cetie  prefcription  s'interrompt  par    une  demande  en  Jufiice  ,   qu'on   ne 
laiiTe  point  tomber  en  péremption,  ou  par  une  faifie-arrêt  faite  pour  avoir 
le  paiement  des  profits ,  ou  par  h  faifie  féodale. 
La  troifiemc  fin  de  non-reçevoir  contre  les  profits  anciens,  réfulte  da 
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Décret  du  Fief  auquel  le  Seigneur  ne  s'eft  point  oppofé;  le  Décret  à  fa 
vérité  ne  purge  point  le  droit  de  feigneurie  qu'a  le  Seigneur  liir  le  Fief» 
&;  il  n'a  pasbefoin  pour  cela  de  s'oppofer  au  Décret,  parce  que  la  maxime 
nulle  terre  fans  Seigneur^  étant  reçue  dans  ces  Provinces  ,  l'adjudicataire 
de  l'héritage  n'a  pu  ignorer  qu'il  relevoit  d'un  Seigneur;  mais  n'étant  pas- 
obligé  de  l'avoir  s'il  étoit  dû  d'anciens  profits  auxquels  le  Fief  décrété  fût 
affcélé,  le  Seigneur  doit  lui  en  donner  la  connoilTance  en  s'oppofant  aa 
Décret ,  faute  de  quoi  ils  font  purgés  par  le  Décret  \  c'elt  ce  qui  elt 
décidé  en  l'article  480.  de  notre  Coutume. 

§.     I  I. 

De  la  remîfe  que  les  Seigneurs  ont  coutume  de  faire  d'une  partis 

du  profit. 

Les  Seigneurs  n'exigent  pas  a  la  riguewr  les  profits  qui  leur  font  diis ,  Us- 
ent coutume  de  faire  une  remife  à  l'acquéreur  ,  qui  eit  ordinairement  du 
tiers  ou  du  quai't  du  profit  qui  leur  elt  dii  ;  quelquefois  elle  eft  plus- 
grande,  quek]uefois  elle  eil  moindre. 

Cette  remile  eil  un  pur  bienfait,  Ubtralitas  niilîo  jure  cDgentc  facîa  ;  le 
Seigneur  ne  peut  être  obligé  a  la  faire,  &  il  y  a  efitétiveraent  des  Seigneurs 
qui  n'en  font  point  ;  néanmoins ,  il  a  tellement  pafle  en  ufage  de  faire  ces- 
Ibrtes  de  remifes ,  qu'il  en  réfulte ,  non  pas  à.  la  vérité  une  obligation  de 
rigueur,  mais  une  efpece  d'obligation  de  bienféance  de  les  Ï2Ïyq^  licet  exigera 
l'audlmia  intégra,  Jcd  non  decct.. 

De  cette  obligation  de  bienféance  ,  il  réfuîte  r°^  qu'Un  Seigneur  mineur 
émancipé  n'efl  point  reftituable  contre  la  remife  qu'il  auroit  faite  du  tiers- 
ou  du  quart  d'un  profit  confidérable;  car  n'ayant  fait  que  ce  que  des- 
Seigneurs,  prudents  pères  de  famille,  ont  coutume  de  faire  en  pareil  cas  ^ 
il  n' eft  pas  rellituable.  Il  en  réfulte,  en  fécond  lieu,  que  les  tuteurs  peuvent 
faire  des  remifes  fur  les  profits  dûs  à  leurs  mineurs ,  les  adrainiitrateurs- 
fur  les  profits  dûs  a  ceux  dont  ils  adminiftrent  Les  biens;  car,  quoique  le 
pouvoir  d'un  adminiftrateur  ou  d'un  tuteur,  quelqu'étendu  qu'il  foit,  fût-ce 
un  adminiftrateur  cum  libéra ,  n'aille  pas  jufqu'à  pouvoir  donner  les  biens 
dtjnt  il  a  l'adminiftration ,  ni  à  faire  des  remifes  gratuites.  L.  22.  L.  46". 
ff-  §•  7-  ^'  ^^  adminijirat.  tutor.  Néanmoins  les  donations  qui  ont  pour 
motif  un  devoir  de  bienféance,  ne  leur  font  pas  interdites.  L.  12.  §.  3.- 
fi;  de  tit.  L.  4.  ff.  uhi  piip.  ediic.  Cela  eft  permis  même  aux  adniiniftrateurs^ 
d'hôpitaux  &  maifons  de  charité. 

II.  faut  pourtant,    pour  que  ces  remifes  foient  pafTées  dans    le  compte 
des   tuteurs  &  adminiftrateurs,  qu'elles   ne  foient   pas  excelfives  ;   elles  ne 


font  pas  réputées  exceffives  lorfqu'elles  ne  palîént  pas  le  tiers  ,  fui  vaut 
Duplneau.  Brodeau  leur  permet  la,  remife  jufqu'à  la  moitié.  Je  pcnferois 
qu'il  faudroit  diftinguer  entre  les  profits  Ai\s  pour  une  vente  volontaire  &: 
ks  autres  profits  ;  on  peut  permettre  à   des  tuteurs  &  adminiftrateurs  de 
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faii'«  remife  jufqu'a  la  moitié,  pour  le  profit  des  ventes  volontaires,  parce 
que  ces  remiles  le-  font  quelquetbis  pour  l'intérêt  même  du  Seigneur  plutôt 
que  par  libeialité  ,  pour  faciliter  une  vente  qui  ne  fe  feroit  pas  contracléc 
fans  cela. 

Mais  à  l'égard  des  autres  profits,  je  ne  penfc  pas  qu'il  foie  permis  a  des 
tuteurs  &  adminilhateurs  de  faire  des  remifes  au-delà  du  quart,  ou  tout 
au  plus  du  tiers;  car  ces  remifes  étant  honnêtes,  la  bienféance  n'obligeant 
point  à  en  faire  de  plus  conlidérables,  il  ny  a  aucune  raifon  qui  puilTc 
autorifer  le  tuteur  ou  adminiltrateur  dans  ce  qu'il   auroit  remis  au-delà. 

Par  Lettres -Patentes  d'Henri  II ,  de  15  $6,  citées  par  Salvaing,  les 
Receveurs  du  domaine  doivent  remettre  le  tiers  des  droits  féodaux  à  ceux 
qui  déclarent  leurs  acquilitions  &  en  payent  les  droits  dans  les  trois  mois 
du  contrat.  Tel  eil  l'ufage  de  la  Chambre  des  Comptes. 

Il  réfulte  en  troilieme  lieu  de  cette  obligation  de  bienféance ,  que  la 
remife  faite  par  un  père  à  un  de  fes  enfants ,  fur  un  profit  que  fon  enfant 
hii  devoit  pour  quelqu'acquifition  faite  dans  fes  mouvances  ,  n'cfl  point 
une  donation  fujette  à  rapport;  car  cette  remife  lui  eit  faite  comme  elle 
auroit  été  faite  à  un  étranger. 

Ferriere  apporte  cette  limitation,  que  fi  la  remife  exccdoit  la  moitié,  & 
que  le  profit  fût  conlidérable,  il  y  auroit  lieu  au  rapport  pour  l'excédent; 
la  remife  pour  cet  excédent  ne  pouvant  plus  palfer  pour  une  fimple  remife 
de  bienféance,  mais  étant  une  vraie  donation. 

Il  n'y  a  que  celui  à  qui  le  profit  eft  dû,  qui  en  puiffe  faire  la  remife; 
c'efl pourquoi,  lorfque  le  Seigneur  n'a  que  la  nue  propriété  de  la  Seigneurie, 
il  ne  peut  faire  remife  des  profits  qui  appartiennent  à  l'ufufruitier,  lequel, 
fans  avoir  égard  à  cette  remife ,  elt  en  droit  de  les  exiger  en  entier  de 
l'acquéreur. 

Il  y  a  un  peu  plus  de  difficulté  à  l'égard  du  Fermier  des  droits  feigneuriaux; 
il  y  a  cette  différence  entre  l'ufufruitier  &:  le  fimple  fermier,  que  fulufruitier 
ayant  y//5  in  re ,  c'efl  lui  qui  eit  le  créancier  du  profit,  le  Seigneur  de 
îa  nue  propriété  ne  l'cii:  pas;  au  contraire,  le  fimple  fermier  n'ayant  aucun 
drûit  réel  dans  le  Fief  dominant ,  n'ayant  qu'une  fimple  ceffion  des  droits 
du  Seigneur  ;  c'ell  dans  la  perfonne  du  Seigneur  que  réfide  la  créance  des 
profits;  &  comme  le  tianfport  des  créances  ne  défaifit  point  le  ciéancier 
qui  les  ce^e ,  jufqu'à  ce  que  le  cefiionnaire  ait  fignifié  fon  tranfport  aux 
débiteurs  ;  il  femble  que  le  Seigneur ,  quoiqu'il  ait  affermé  les  droits 
feigneuriaux  utiles  de  fa  Seigneurie ,  demeurant  toujours  le  vrai  créancier  de 
ces  droits  ,  pourroit ,  avant  que  le  fermier  fe  fût  fait  connoître  aux  débiteurs 
des  profits ,  faire  des  remifes  &  les  libérer  efficacement ,  fauf  néanmoins 
le  recours  du  fermier  contre  le  Seigneur  ,  qui ,  par  ces  remifes ,  l'auroit 
empêché    de  jouir  en  entier  de  fon  bail  &  celfion. 

Néanmoins,  Livonniere  décide,  en  ce  cas,  que  la  remife  feroit  de  nul 
effet,  &  n'ôteroit  point  au  fermier  le  droit  d'exiger  le  profit  entier  de 
l'acquéreur,  qui  n'auroit  aucun  recours  contre  le  Seigneur  pour  faire  valoir 
Ja  remire.  Il  cite  Chopin  &  un   Arrêt  pour  fon  fentiment. 

Il  n'eil  pas  douteux   que ,  fi  le  Seigneur  ctoit  infolvable  lorfqu'il  a  fait 
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cette  remife,  elle  feroit  fans  effet;  car  étant  faite  en  fraude  du  fermier  ,  îe 
fermier  aiiroit  en  ce  cas  l'adion  Paulicnne  révocatoire  contre  le  débiteur  du 
profit,  à  qui  la  remife  du  profit  auroit  été  faite. 

Il  refte  une  queftion  touchant  ces  remifes  de  profit  ,  favoir,  fi  un 
acquéreur  à  qui  on  a  fait  une  remife  ,  peut  fe  faire  rembourfer  le  prix  en 
entier  par  le  retrayant  lignager  ^  mais  je  la  renvoie  au  Retrait  lignager. 

APPENDICE. 

I?es  Privilèges  qu'ont  certaines  Perfonnes  d*être  exemptes  de 
profits  pour  les  acquittions  qu'elles  font  dans  les  Mouvances 
du  Roi, 

§.    I. 

Quelles  Perfonnes  joui ffent  de  ces  Privilèges, 

Les  Secrétaires  du  Roi,  par  Edit  de  i')4')  ;  les  Chevaliers  de  l'Ordre 
du  Saint-Efprit,  par  Edit  de  i-^Si.  MM,  du  Parlement,  par  Edit  de  1690;. 
les  Maîtres  des  Requêtes  ;  MM.  de  la  Chambre  des  Comptes;  les  Tréforiers 
de  France  ont  le  privilège  d'être  exempts  des  droits  feigneuriaux  pour 
leurs  acquifitions  dans  les  Mouvances  du  Roi  ,  tant  en  vendant  qu'ers 
achetant. 

Quoique  les  Edits  qui  accordent  ces  privilèges  ne  parlent  pas  des  veuves  ; 
néanmoins,  comme  il  ell  d'ufage  de  faire  jouir  les  veuves  des  mêmes  droits 
dont  jouillbient  leurs  maris ,  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'elles  jouiflent  aulTi 
de  cekii-ci. 

§.  1 1. 

Dans  retendue  de  quelle  Seigneurie  ce  Privilège  a-t'il  lieu  F 

Ce  privilège  s'étend-il  à  l'Apanage  de  Mgr.  le  Duc  d'Orléans  ?  Il  eft  fans 
difficulté  que  ceux  dont  le  privilège  eft  poitérieur  à  l'éreétion  de  l'Apanage, 
ne  peuvent  le  prétendre ,  car  le  Roi  accordant  un  privilège ,  ne  l'accorde 
pas  au  préjudice  d'un  tiers ,  &  par  conféquent  il  n'eft  pas  ccnfé  l'avoir  accordé 
au  préjudice  du  Seigneur  Apanagifle, 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  ceux  dont  le  privilège  efl  plus  ancien 
que  l'éreâion  de  l'Apanage,  tels  que  font  les  Secrétaires  du  Roi;  l'Apanage 
cft  to-ujours  cenfé  faire  partie  du  domame  de  la  Couronne.  L'Ordonnance 
du  Domame  de  l'an  i')7o  ,  déclare  que  les  terres  aliénées  à  la  charge  da 
retour,  font  de  pareille  nature  &  condition  que  le  domaine. 

Le  privilège  qu'ont  les  Secrétaires  du  Roi  :Vêtre  exempts  de  profits  powr 
les  acquifitions   qu'ils  font  dans   les  mouvances  du  domaine  du  Roi ,   doit 

donc 
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donc  aufTi  avoir  lieu  dans  celles  qu'ils  font  dans  les  mouvances  de  l'Apanage , 
puifque  l'Apanage  ell:  toujours  cenfé  le  domaine  du  Roi.  Le  Roi  elt  cenfé 
{'avoir  donné  a  l'Apanagilte  aux  mêmes  conditions  qu'il  Tavoit,  l'Apanagille 
étant  aux  droits  du  Roi  ,  doit  fouffrir  les  mêmes  privilèges  que  le  Roi 
fouffroit ,  fuivant  cette  maxime,  qui  aherius  jure  utïtur  eodem  jure  uti  débets 
Cela  paroît  avoir  été  jugé  par  un  Arrêt  de  164.1.  Néanmoins  le  contraire 
a  été  depuis  jugé  contre  les  Secrétaires  du  Roi  ,  par  un  Arrêt  duConfeif 
de  Ré^QncQ^  du  mois  de  Juillet  171 8. 

A  l'égafd  des  domaines  engagés ,  il  faut  diftinguer  :  fi  l'engagement 
ii'eft  que  depuis  l'Edit  qui  contient  le  privilège ,  il  eft  cenfé  tait  à  la 
charge  de  ce  privilège  ,  &  il  a  lieu  pour  les  acquifitions  laiccs  dans  les 
mouvances  du  domaine  engagé;  mais  il  n'y  a  pas  lieu,  fi  l'engagement  eft 
plus  ancien  que  l'Edit,  car  le  Roi  n'eft  pas  cenfé  avoir  accorde  un  privilège 
au  préjudice  de  l'engagifte,  a  qui  appartiennent  les  droits  utiles  du  domaine 
engage. 

Les  domaines  des  Evêchés ,  pendant  que  dure  la  régale,  étant  cenfés 
réunis  aux  domaines  du  Roi,  jufqu'à  ce  que  le  Roi  en  inveHiHe  l'Evêque 
fucccITeur^  en  recevant  de  lui  le  ferment  de  fidélité;  il  s'enfuit  que  les 
acquifitions  faites  par  des  Privilégiés ,  pendant  ce  temps ,  font  exemptes  de 
profits.  Il  y  en  a  un    Arrêt  au  Journal  à^s  Audiences. 

A  l'égard  des  droits  d'échange  qui  le  lèvent  au  profit  du  Roi  dans  les 
Seigneuries  particulières,  lorfque  le5  Seigneurs  ne  les  ont  point  acquis  du 
Roi;  ces  droits  font  des  droits  domaniaux  de  burfalité ,  &  non  un  droit  de 
propriété  domaniale  ;  ils  ne  font  point  réunis  &  incorporés  au  domaine  du 
Roi  ;  c'eft  pourquoi  les  Privilégiés  ne  font  point  exempts  des  droits  d'échange, 
pour  les  acquiiitions  qu'ils  font  dans  les  Seigneuries  particulières.  Cela  a  éié 
décidé  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  23  Décembre  1738. 

§.  III. 

En  quel  cas. 

Les  Edits  accordent  ce  privilège  tant  en  vendant  qu'en  achetant,  c*e(l 
pourquoi  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ,  dans  les  Coutumes  où  Je  profit  eft  dû 
parle  vendeur,  la  vente  faite  par  un  Privilégié  cil  exempte  de  profits, 
quoique  l'acheteur  ne  le  foit  pas  ;  de  même  dans  les  Coutumes  où  le  profit 
eft  dû  par  l'acheteur ,  la  vente  eft  exempte  de  profits  lorfque  l'acheteur  eft 
Privilégié  quoique  le  vendeur  ne  le  foit  pas. 

Quid?  Si  dans  les  Coutumes  qui  chargent  le  vendeur  du  profit,  le 
vendeur  n'étoit  pas  Privilégié  ,  &  que  l'acheteur  qui  eft  privilégié  fc  chargeât 
du  profit  qui  fcroic  franc  au  vendeur,  fi  en  ce  cas  le  vendeur  non  Privilégié 
étoit  pourfuivi  pour  le  paiement  du  profit ,  l'acheteur  Privilégié  pourroit- 
il ,  en  prenant  fon  fait  &  caufe  ,  demander  congé  de  la  demande -du  Fermier 
du  Domaine,  en  conféquence  de  fon  privilège?  Il  fembleroit  que  non,  & 
que  la  demande  du  Fermier  fcroit  bien  fondée ,  parce  que  le  profit  eft  du 
dans  cette  efpcce  par  un  non  Privilégié;  que  la  convention  qu'a  eue  l'acheteur 
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par  le  contrat ,  d'acquitter  le  vendeur  ,  ne  peut  décharger  le  vendeur  de 
l'on  obligation  de  payer  le  profit  dont  aucun  privilège  ne  l'exempte. 
Nonobftant  ces  raifons  ,  il  a  été  décidé  par  Lettres  -  Patentes  de  157:;, 
rapportées  par  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou,  que  les  Secrétaires  du  Roi 
qui  acquerreroient  des  Fiefs  dans  les  mouvances  du  domaine ,  étoient  exempts 
des  droits  feigncuriaux  ,  foit  que  les  acheteurs  en  fullènt  chargés  par  les 
Coutumes  ,  Ibit  qu'ils  n'en  fufient  chargés  que  par  la  ftipulation  du  vendeur 
qui  auroit  vendu  franc  denici  ;  d'où  il  fuit,  qu'en  ce  cas,  le  profit  ne  peut 
être  demandé  au  vendeur ,  quoique  non  privilégié ,  de  peur  que  cetoe 
demande  ne  rejaillifle  contre  l'acheteur,  qui  s'eft  obligé  d'en  indemnifer  le 
vendeur  ;  cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  bénéficia  principis  plenijjimam 
accipiunt  intcrprctatlonem  ;  par  conféquent  l'exemption  de  ce  privilège  doit 
s'étendre  non-feulement  au  cas  où  la  Coutume  le  chargeroit  du  profit;  mais 
même  à  celui  auquel  il  en  feroit  chargé  par  la  daufe  de  fon  contrat. 

Il  y  a  même  raifon  pour  le  décider  dans  le  cas  inverfe  ,  que  dans  les 
Coutumes  qui  chargent  l'acheteur  du  profit;  (i  le  vendeur  privilégié,  en 
vendant  fon  héritage  à  un  acheteur  qui  ne  l'ell:  pas,  fe  charge  des  profits  par 
le  contrat;  cette  vente  en  doit  être  exempte  ,  cela  a  été  jugé  en  1736, 
pour  le  Préfident  Pelletier. 

Dans  les  Coutumes  où  le  profit  eft  dû  par  l'acheteur ,  fi  un  héritage  a 
été  vendu  à  un  acheteur  non  Privilégié,  fur  lequel  un  lignager  privilégié 
exerce  le  retrait,  le  Seigneur  qui  a  reçu  le  profit  de  l'acheteur  non  privilégié, 
doit-il  le  rendre  ?  Oui  ,  la  raifon  en  eft  que  l'acquifition  faite  par  cet 
acheteur  non  privilégié,  eft  réduite,  par  le  retrait  lignager,  ad  non  achun  ^ 
ad  non  caufam^  par  le  retrait ,  la  vente  fe  trouve  être  faite,  non  à  l'acheteur  „ 
mais  au  lignager  privilégié,  qui  piend  fa  place.  Cette  vente  étant  donc  une 
vente  faite  à  un  Privilégié,  doit  être  exempte  de  profit,  &  le  Seigneur  qui 
l'a  reçu  doit  le  rendre;  cela  eft  porté  par  des  Lettres -Patentes  de  i')45, 
rapportées  par  Chopin  à  l'endroit  ci-deilus  cité.  Au  refte  comme  lachcteur 
qui  a  payé  le  profit  doit  être  indemnité  par  le  retrayanr ,  &  qu'il  ne  le 
feroit  pas  fuffilamment  ,  fi  le  retrayant  privilégié  ne  lui  rcndoit  pas  le 
profit  qu'il  a  paye  ,  quoiqu'il  ait  une  aétion  pour  le  répéter  du  Seigneur  à 
qui  il  l'a  payé  :  Qiua  melius  cjl  hahcre  rem  quant  aclioncm ,  plus  efl  cautlonis 
in  rc  quam  in  perjbnâ  ;  le  retrayant  doit  le  lui  rendre,  &  l'acheteur  doit 
céder  au  retrayant  fes  aélions  contre  le  Seigneur  pour  la  répétition  du 
profit.  C'eft  le  fentiment  de  Dumoulin. 

Qiiid  vice  vcrpK  Si  un  privilégié  acheté  &  que  le  lignager  non  privilégié 
ait  retire  l'héritage,  le  profit  eit-il  dû  au  Seigneur,  ou  doit- il  être  payé  à 
l'acheteur  comme  s'il  l'eût  payé?  Quelques  Arrêts  ont  jugé  qu'il  devoit  être 
payé  par  le  retrayant  à  l'acheteur  privilégié  ;  qu'ayant  été  exempt  de  le 
payer,  c'eft  comme  s'il  l'avoit  payé;  que  s'il  ne  lui  étoit  pas  rembourfé 
par  le  retrayant  ,  il  ne  jouiroit  pas  de  fon  privilège  ;  ces  raifons  me 
paroifTent  fort  mauvaifes,  &  les  Arrêts  qui  ont  jugé  pour  le  retrayant,  font 
contraires  aux  principes  &  à  d'autres  Arrêts  meilleurs,  rapportés  par  Guyot. 
Par  le  retrait  la  vente  devient  une  vente  faite  non  plus  à  l'acheteur  privilégié, 
mais  au  lignager  qui  ne  l'eft  pas;  c'eft  une  vente  faite  à  un  non  privilégié. 
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&  par  conféqiient,  dont  le  profit  eft  dii  au  Seigneur.  Le  privilégié  ne  doit 
point:  jouir  en  ce  cas  de  fon  privilège;  car  il  ne  lui  efl  accordé  que  lorfqu'il 
vend  ou  qu'il  acheté.  Or  ,  en  cette  efpece  ,  il  n  efl  point  acheteur ,  puilque 
l'achat  qu'il  a  fait  n'a  pas  eu  lieu ,  &  que  le  lignager  a  été  fubrogé  à  fa  place  : 
fon  privilège  ne  lui  doit  fervir  que  lorfqu'il  vend  ou  qu'il  acheté  efFedivement, 
pour  qu'il  le  faffe  d'une  façon  plus  avantageufe;  mais  lorfque  fon  acquifitioa 
n'a  pas  lieu  ,  non  débet  indc  negotiari  extra  fines  privUegii ,  comme  dit 
Dumoulin  ,  art,  22.  num.  6, 


Fin  de  la  première  Partiel 
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PARTIE    SECONDE. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Du  Profit  de  Rachau 


^^^^^  E  profit  de  rachat  eft  un  droit  féodal',  qui  confifte  dans  le  droit 

"1  *       *  Ijk  qu'a  le  Seigneur  d'avoir  une  année  du  revenu  du  Fief  relevant 

i    L    lil  ^^  ^"i  toutes  les  fois  qu'il  change  de  main ,  à  Texception  des 

f.*        ^Jifî  ^^^  auxquels  il  eft  dû  un  profit  particulier   de  vente,   &  de 

fe^^^^ê«  quelques  cas  auxquels  il  n'eft  dû  que  la  foi  fans  profit. 

L'origine  du  profit  de  rachat  vient  de  ce  que  les  Fiefs  n'étoient  anciennement 
q,u'k  vie.  Lorfque  par  la  fuite  ils  font  devenus  difponibles  &  héréditaires , 
c'a  été  à  la  charge  d'un  droit  pécuniaire  a.i  profit  du  Seigneur  ;  droit  qu'on 
appelle  rachat ,  parce  que  par  ce  droit,  le  fuccefieur,  foit  à  titre  univerfel, 
foit  à  titre  fingulier ,  racheté  en  quelque  façon  le  droit  de  reverfion ,  qui' 
originairement  appartenoit  au  Seigneur ,  lorfque  le  vafial  mouroit  ou  abdiquoit. 
la  propriété  de  fon  Fief. 
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Section    première. 
Principes  généraux  fur  les  cas  auxquels  le  rachat  ejl  dû. 
Première     Règle. 

Le  rachat  eft  dû  régulièrement  à  toutes  les  mutations  du  Fief  fervant  : 
Qiioties  &  quomodocumquc  fcudiim  mutât  manum^  hocefly  quoties  contingit 
mutatiovaJalU^    dehetur  patrono  rdevium.  Molin.    §.    33.  glof.  i.  n.  i. 

Cette  règle  reçoit  plufieurs  exceptions,  i''.  A  l'égard  des  mutations  qui 
arrivent  à  titre  de  vente  ou  équipollent  a  vente ,  pour  lefquelles  les  Coutumes 
ont  établi  un  profit  particulier  de  vente ,  dont  il  a  été  parlé  au  Chapitre  V. 
de  la  première  Partie.  i°.  A  Tégard  de  certaines  mutations  qui  font  exemptes 
de  tout  profit;  telles  font  dans  la  plupart  des  Coutumes  les  mutations  à 
titre  de  fucceffion  en  ligne  direde  ,  ou  de  donation  en  ligne  direde ,  & 
quelques  autres.  3^.  La  règle  fouffre  une  exception  dans  le  cas  des  règles 
ci -après. 

Seconde    Règle. 

C'efl  la  mutation  plutôt  que  le  contrat  en  conféquence  duquel  elle  arrive, 
qui  fait  naître  le  profit  de  rachat.  Cette  règle  eft  encore  tirée  de  Dumoulin  : 
Kelevium  non  dcheri  ex  fimplici  contraclu  ,  etiamfi  ad  expre^am  fidci 
dlmijjionem  procedatur ,  niji  ad  tradhionem  ficiam  vd  veratn  devmtum 
f lient ,  taliter  qiiod  feiidum  miitaverit  maniim ,  tranfeiindo  à  vetcri  vajfallo 
ad  novum. 

En  cela  le  profit  de  rachat  diffère  du, profit  de  vente,  qui  félon  la  dodrinc 
de  Dumoulin ,  efl:  produit  par  le  contrat  de  vente  plutôt  que  par  la  mutation  ; 
c'efi:  pourquoi  il  dit ,  in  venditionc  ex  folo  contraclu  jura  oriuntur ,  fcd 
rcvocab'ditcr  ufqiiè  ad  traditionem  ,  vcl  interpellationem  patroni.  Sed  in 
cœtcris  contraclihus  jura  non  oriuntur:  nijî  Jiniul  cum  traditione  &  aperturâ 
feudi.  Molin.  dicî.  glojf.    niim.  10. 

Obfcrvez  néanmoins  que  la  dodrine  dé  Dumoulin  touchant  le  profit  de 
vente  foutfre  difficulté  ,  ainfi  que  nous  l'avons  remarqué  en  fon  lieu  au 
Chapitre  V.  de  la  première  Partie. 

De-là  il  fuit  que  fi,  en  conféquence  d'un  contrat  de  vente  putatif,  ou  autre 
titre  putatif ,  ou  d'un  contrat  ou  autre  titre  qui  a  été  refcindé  ,  j'ai  acquis  un 
Fief,  &  que  par  la  fuite  coniperto  errore  tituli  aut  refcijfo  titulo  ,  je  fois 
contraint  de  le  délailfer;  fi  je  l'ai  poffédé  pendant  plufieurs  aimées,  &  que 
je  n'aye  point  été  condamné  à  rapporter  les  fruits,  le  rachat  eft  dû,  parce 
que  ce  n'efi  pas  le  titre  qui  y  donne  lieu,  mais  la  mutation;  &  il  fuffit 
qu'il  y  en  ait  eu  une  qui  ait  eu  un  effet  durable ,  quoiqu'elle  procède  d'un 
titre  faux  ou  qui  ait  été  refcindé. 
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Troisième     Règle. 

Pour  qu'il  y  ait  mutation ,  &  en  conféquence  ouverture  au  profit  de 
rachat,  il  faut  que  le  Fief  palTe  d'une  perfonne  a  une  autre,  il  ne  fuffit  pas 
que  celui  à  qui  il  appartient  celTe  d'en  être  propriétaire ,  auquel  cas  le  Fief 
cfl;  bien  ouvert ,  mais  ne  change  pas  de  main. 

Cette  règle  eft  encore  tirée  de  Dumoulin  au  même  endroit,  /2.  5.  & 
en  cela  le  rachat  eft  différent  du  droit  de  faifie  féodale  pour  laquelle  la 
femple  ouverture  du  Fief  fuffit. 

Il  fuit  de  cette  règle  qu'une  fucceflion  vacante  ne  donne  point  lieu  au 
profit  de  rachat  ;  car  les  Fiefs  de  la  fucceîTion  vacante  font  à  la  vérité  ouverts, 
mais  ils  ne  changent  pas  de  main,  puifqu'il  n'y  a  perfonne  qui  en  foie 
propriétaire.  Dumoulin  ,  d.  glof  num.  ^ . 

M.  Guyot  prétend  que  l'ouverture  du  fief  donne  la  naiffance  au  profit, 
quoiqu'il  ne  foit  exigible  que  lors  de  la  mutation  ;  je  crois  ce  principe  faux 
&  contraire  à  la  dodrine  de  Dumoulin. 

Quatrième    Règle. 

La  mutation  qui  n'eft  que  la  réfolution  d'une  précédente  aliénation  ne 
donne  pas  ouverture  au  rachat. 

Cette  règle  ne  foufFre  aucune  difficulté  à  l'égard  des  réfolutions  qui 
réfolvent  l'aliénation  même  pour  le  paffé  ,  telles  que  celles  qui  réfultent 
des  lettres  de  refcifion,  &c. 

L'aliénation  étant  privée  de  fes  effets ,  même  pour  le  palTé  ,  c'eft  tout 
comme  s'il  n'y  en  avoit  point  eu,  &  par  conféquent,  il  ne  doit  point  être 
dû  de  profit  de  rachat,  ni  pour  l'aliénation,  ni  pour  la  reverlion ,  parce 
que  par  rapport  aux  effets,  &  au  moyen  des  fruits  qui  font  rendus  à  celui 
qui  avoit  aliéné  fon  Fief;  c'eft  tout  comme  s'il  n'y  avoit  point  eu  de 
mutation. 

Lorfque  l'aliénation  ne  fe  réfout  que  pour  l'avenir ,  notre  principe  foufîre 
un  peu  plus  de  difficulté,  &  Dumoulin  a  varié  fur  ce  principe,  car  fur 
Vart.  33.  glof.  I.  de  la  Coutume  de  Paris ,  /z.  38  6"  39.  il  fait  une  diftinélion 
du  contrat  de  vente  &  des  autres  contrats.  Lorfque  l'aliénation  qui  a  été 
faite  en  vertu  d'un  contrat  de  vente  fe  réfout  pour  l'avenir  comme  dans  le 
cas  du  réméré ,  il  convient  qu'il  n'eft  point  dû  de  profit  de  quint  pour  la 
mutation  qui  réfultc  de  cette  réfolution,  parce  que  fe  faifanr  en  vertu  d'une 
condition  inhérente  au  contrat  de  vente  ,  cette  réfolution  n'eft  qu'une 
exécution  du  contrat  de  vente  pour  lequel  le  profit  a  été  acquitté  ,  quia , 
inquit  ^  hœc  fecunda  mut.itio  fit  ex  cauja  primœvcnditionis ,  putà  donatione 
vcl  permutatïone  ....  Ex  cauja  per  quam  contrachis  non  annullatur ,  Jed 
traditio  remanet  pro  prœtcrito  temporc  efficax;  mais  qu'en  ce  cas  les  deux 
rachats  font  dûs  ncdum  ex  prima  ,  fed  etiam  ex  fecunda  mutât ione  vcl 
rcfitutionc  rei ,  fve  revcrfio  fiât  ex  caufâ  voluntariâ  in  quâ  non  effet  duhium  ^ 
five  ex  caufâ  necejfarid  &  incxijîenti  primœ  mutationi  &  contrachù:  la  raifoR 
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de  différence  clique  le  profit  de  quint  le  pa^e  pour  le  contrat  de  vente  ^ 
&  pour  tout  ce  qui  en  eit  une  fuite;  &  par  coniëquent,  ce  profit  qui  a 
été  payé  pour  le  contrat  de  vente,  eÛ  cenlé  payé  pour  la  reverfion  qui  en 
eft  une  fuite  ,  il  ne  doit  donc  point  être  du  d'autres  profits  pour  la  reverfion  , 
ou  féconde  mutation;  mais  le  rachat  ell  du  principalement  pour  la  mutation; 
par  conféquent  ,  y  ayant  deux  mutations,  lorl'qu'une  donation,  échange 
ou  autre  contrat  fe  rélbut  pour  l'avenir  ,  il  doit  être  dû  deux  rachats.  li 
apporte  pour  exemple  de  cette  décifion  l'efpece  d'une  donation  faite  fous 
la  condition  de  reverfion  de  la  chofe  donnée  en  cas  de  mort  du  donataire 
fans  enfants  ;  &  il  décide  en  conféquence  qu'il  ell:  dû  un  fécond  droit  de 
rachat  dans  le  cas  de  cette  reverfion ,  quoiqu'elle  ne  foit  qu  une  reverfion 
de  la  donation  ex  causa  inhœrenté  donationi. 

II  eft  étonnant  que ,  dans  la  même  glofe  nomb.  $7  &  $8  ,  &  dans  des  efpeces 
toutes  femblables ,  Dumoulin  ,  contraire  à  lui-  même  ,  abandonne  cette 
diftindiofl  entre  la  réfolution  des  aliénations  à  titre  de  vente,  &  la  réfolution 
des  aliénations  qui  procèdent  de  quelqu'autre  contrat,  &  qu'il  décide  que 
la  révocation  d'une  donation  pour  caufe  de  furvenance  d'enfant,  ne  donne 
pas  lieu  à  la  vérité  à  la  répétition  du  premier  rachat  pour  la  mutation  qu'a 
opérée  la  donation  ,  parce  qu'elle  ne  rcibut  pas  l'aliénation  pro  temport 
prœtiriîo ,  mais  qu'elle  ne  donne  pas  lieu  à  un  fécond  rachat  pour  la 
féconde  mutation  qui  fe  fait  par  la  revocation  de  la  donation,  parce  que 
cette   mutation  n'elt   qu'une    réfolution   de   la   première ,  Si  fiât  rcvocaûo 

{donationis)  ex   capitc  Icgis  fi  unquam Non  reducitur  ad  non   caufani 

])ro  tcmporc  prœtcrito  ^  ^  fi^  femd  dehetur  rehvium  pro  traditione  ex  cuujli 
donationis  y  non  pro  refhtiitionc  qiiœ  non  fit  nova  mutatio ,  fied  rcfiolutlo 
primœ  ex  conditïone  refolutivâ  inexifienti  donationi. 

Dans  cette  contrariété  de  fentiment  de  Dumoulin  que  M.  Guyot,  en  fon 
Traité  des  Fiefs,  n'a  pas  manqué  de  remarquer  ,  il  faut  s'en  tenir,  (&  c'efl 
le  fentiment  de  M.  Guyot ,  )  au  principe  que  Dumoulin  établit  au  nomb.  58  , 
que  la  mutation  qui  n'ell  que  la  réfolution  d'une  précédente  aliénation , 
quoiqu'elle  ne  la  rcfolve  que  pour  l'avenir,  ne  donne  pas  lieu  à  un  nouveau 
rachat;  cela  cil  fondé  fur  ce  que  nous  avons  dit  de  l'origine  du  rachat; 
c'écoit,  comme  nous  l'avons  dit,  un  préfcnt  qui  fe  faifoit  au  Seigneur  pour 
le  conléntcnient  qu'il  donnoit  à  l'aliénation  ou  à  la  fuccellion  des  Fiefs  , 
qui ,  dans  leur  origine  ,  n'etoient  ni  aliénables  ni  héréditaires  ;  donc  le 
profit  n'ell  dû  que  pour  les  mutations  qui  font  des  aliénations  ,  ou  des 
fucceifions ,  &  non  pas  pour  celles  qui  font  plutôt  la  cefFation  d'une  aliénation 
précédente,  qu'une  nouvelle  aliénation.  En  conféquence  ilfaut,  conformément 
au  principe  de  Dumoulin  ,  au  nombre  58  ,  décider  contre  Dumoulin  ,  au 
nomb.  31.  qu'il  n'cfi  pas  dû  un  nouveau  profit,  lorfque  le  Fief  donné 
retourne  au  donateur,  en  vertu  d'une  claufe  de  retour  appofée  a  la  donation. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  j'ai  donné  un  Fief  en  échange  d'une  maifon 
que  j'ai  reçue  à  la  place  ,  &  qu'ayant  été  évincé  de  cette  maifon ,  qui 
n'appartenoi't  pas  à  mon  copermutant ,  j'ai  rentré  dans  le  Fief  que  j'avois 
aliéné  condlcHone  ob  rem  dati^  re  non  feciuâ ,  il  ne  fera  pas  dû  un  nouveau 
rachat,  quoiqu'il  arrive  une  nouvelle  mutation  du  Fief  dans  lequel  je  rHitre, 

parce 
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.  parce  qu'elle  n'eft  que  la  réfolution  de  raliénation  que  j'en  avois  faite , 
qui  efl  cenfée  faite  fous  la  condition  que  la  chofe  qu'on  m'avoic  donnée 
en  contr'échange  me  demeureioit,  &  il  ne  fera  pas  dû  un  nouveau  rachat , 
quoiqu'il  arrive  une  nouvelle  mutation  du  Fief  dans  lequel  je  rentre. 

Notre  Re^le  ne  comprend  pas  feulement  les  réfolutions  qui  fe  font  ex 

causa  mccjjlinâ ,  &  fans  aucun  fait  de   la  part    de  l'acquéreur ,  telles  que 

font  celles  dont  nous  venons  de  rappoi'ter  des  exemples  ;  elles  comprenncnc 

même  celles  auxquelles  un  fait  de  l'acquéreur    donne  lieu  :  c'eft  pourquoi 

Dumoulin  décide  qu'il  n'elt  pas  dû   un   nouveau  rachat  pour    la  révocation 

de  la  donation  d'un  Fief  pour  l'ingratitude  d<.i  donataire,  quoique  Tingratitude 

du  donataire  procède  de  fon  fait ,  &  qu'en  conféquence  la  révocation  qui  fe 

fait  pour  cette  caufe,  ne  fe  falle  qu'à  la  chai'ge  tks  hypothèques  &  autres 

droits  que  le  donataire  peut  avoir  impofes  fur  l'héritage  ,  à  la  différence 

de  celle  qui  fc  fait  ex  caujli  neccjfàriâ  fans  aucun  fait  de  la  part  de  l'acquéreur. 

Dites  la  même  chofe  h  l'égard  des  autres   contrats  v.  g.  fi  un  Fief  qui   a 

été  donné  à  rente  eft  déguerpi  pour  la  rente   par  le  preneur  ou  quelqu'un 

de  fes  fucceifeurs  ,   il  ne  fera  pas  dû  de   rachat ,  car   ce   déguerpillcment 

n'eft  qu'une  réfolution  de  l'aliénation  faite  par  le  bail  à  rente. 

Notre  règle  comprend  au/Iî  la  réfolution  de  {'aliénation  qui  fe  fait  par  le 
déliftement  que  les  parties  font  du  contrat  qui  a  donné  lieu  à  raliénatioii 
avant  que  le  contrat  ait  reçu  fa  confommatioo.  C'eft  pourquoi,  fr  après  que 
le  Fief  vendu  a  été  livré,  mais  avant  que  le  prix  ait  été  payé,  les  parties 
fe  défiftent  de  la  vente ,  &  qu'en  conféquence  l'acheteur  rende  le  Fief  au 
vendeur,  Dumoulin  décide  que  cette  mutation  que  produit  la  r^ftixution: 
qui  eft  faite  du  Fief,  ne  donne  lieu  ni  au  profit  de  quint,  parce  que  ce  n'efl 
pas  en  vertu  d'une  nouvelle  vente  ,  mais  en  vertu  du  défiftement  de  la 
première;  ni  même  au  profit  de  rachat,  parce  que  cette  rettirution  de  Fief 
eft  plutôt  une  eeffation  de  la  première  mutation  ,  qu'une  nouvelle 
mutation. 

Par  la  même  raifon,  fi  j'ai  donné  mon  Fief  en  échange  pour  une  maifon 
qu'on  devoir  me  donner  à  la  place,  &  qu'avant  qu'elle  m'ait  été  donnée 
,nous  nous  foyons  défiftés  de  l'échange,  &  que  mon  copermutant  m'ait  rendu 
mon  Fief  &  ait  gardé  fa  maifon ,  je  ne  devrai  pas  un  nouveau  profit  de 
rachat  pour  rentrer  dans  mon  Fief,  parce  que  la  reftitution  qnj  m'en  a 
été  farte  eft  plutôt  la  réfolution  de  l'aliénation  que  j'en  avois  faite ,  qu'une 
Houvelle  mutation. 


qui  a  livré  le  Fieff  il  j'ai  reçu  pour  mon  Fief  que  j'ai  échangé,  ce  qu'oîi. 
nfavoit  promis  de  me  donner  en  contre  -  échange  ;  fi  un  donataire  qui 
n'avoir  aucune  condition  à  remplir,  rétrocède  la  chofe  donnée;  en  ce  cas 
fi  le  Fief  eft  par  la  fuite  rétrocédé  à  celui  qui  l-'avoit  aliéné,  cette  renoceffioa 
ne  paflera  plus  pmu"  un  défiftement  du  premier  contrat,  quand  même  Içy 
parties  fe  feroient  fervies  de  ces  termes;  mais  pour  un  nouveau  conti-at; 
&  la  reftitution  qui  fe  fera  en  conféquence  ,  fera  une  vraie  nouvf^u'- 
Pan.  IL  B  b 
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mutation  ,   qui  donnera  lieu  à  un  nouveau  profit ,  foit  de  quint ,  foit  dr 

rachat,  iuivant  la  nature  du  contrat. 

Cinquième     Règle, 

Il  n'y  a  que  les  mutations  efficaces  qui  donnent  lieu  au  rachat. 

Corollaire     premier. 

Delà  il  fuit  que ,  fi  celui  qui  a  acquis  un  Fief,  foit  à  tinre  de  donation , 
foit  à  titre  d'échange ,  ou  à  quelqu'autre  titre  que  ce  foit,  a  été  obligé  peu 
après  de  le  délailler,  ex  caufâ  neccjfarid  &  inexiflentl  ipfms  ac^uijinoni  ^ 
il  n'y  aura  pas  lieu  au  rachat. 

Premier  Exemple.  Une  perfonne  a  acquis  un  Fief,  &  peu  après  a  été 
contrainte  de  le  délaiifer ,  foit  fur  une  adion  de  revendication,  parce  qu'il 
n'appartenoit  pas  à  celui  de  qui  elle  l'a  acquis ,  foit  pour  des  hypothèques 
ou  charges  réelles  dont  elle  n'avoit  pas  été  chargée  ;  il  n'y  a  pas  lieu  au 
profit  de  rachat ,  &  s'il  a  été  reçu  ,  il  doit  être  rendu ,  parce  que  la  mutation 
qui  s'eft  faite  n'a  pas  eu  un  effet  durable  ;  il  eft  vrai  que  la  propriété  du 
Fief  a  pafle  en  la  perfonne  de  l'acquéreur  ;  mais  l'acquéreur  n'ayant  pu 
conferver  la  chofe ,  c'eft  tout  comme  s'il  ne  l'avoit  pas  acquife  ,  pervenijfe 
illiid  propriè  dicitiir   qiiod  ejt  remanfurum ,  L.  71.  in  fin.  fP.  de  V.  S. 

Il  en  feroit  autrement  fi  l'éviélion  n'étoit  furvenuc  qu'après  quelques 
années  ;  car  l'acquéreur  ayant  joui  ,  ayant  pu  fe  dédommager  &  àu-delà 
par  les  fruits  du  profit  de  rachat  qu'il  a  payé ,  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
mutation  n'ait  pas  eu  d'effet. 

Second  Exemple.  Si  un  héritier  a  été  chargé  par  k  teilament  du  défunt 
d'un  legs  d'un  Fief  de  la  fuccelfion,  fous  une  condition  qui  ait  exifté  peu 
après  la  mort  du  tefiateur,  il  ne  fera  point  dû  de  rachat  pour  la  fucceifion  , 
mais  feulement  pour  le  legs  ;  car  quoique  la  fuccelfion  ait  opéré  une 
mutation ,  que  l'héritier  ait  été  fait  propriétaire  du  Fief  légué ,  néanmoins 
cette  mutation  ne  doit  pas  être  confiderée  ,  parce  qu'ayant  duré  fi  peu , 
elle  ne  peut  paffer  pour  une  mutation  efficace  :  non  videtur  quifquam  id 
capcre  quod  eï  mcejjc  eft,  ald  reflitucre.  L.   51.  ff.  de  R.  J. 

Troijieme  Exemple.  J'ai  fuccédé  à  un  Fief  que  mes  auteurs  n'avoient  acquis 
que  pour  un  temps ,  &  la  reverfion  eit  arrivée  peu  après  que  j'y  ai  fuccédé, 
&  avant  que  j'aye  perçu  au  moins  les  fruits  d'une  année,  il  n'y  aura  pas 
lieu  au  rachat  ;  car  cette  mutation  n'eft  pas  efficace.. 

Que  fi  c'ell  par  fon  fait  que  celui  qui  a  acquis  un  Fief  ou  qui  y  a 
fucdcdé ,  ne  l'a  pas  confervé ,  la  mutation  ne  fera  pas  moins  cenfée  avoir 
été  efficace,  &  avoir  donné  lieu  au  rachat,  comme  dans  les  cas  fuivants. 

i"^.  Si  on  m'a.  donné  un  Fief;  &  qu'ayant  peu  de  temps  après  outragé 
le  donateur  ,  la  donation  ait  été  révoquée  pour  caufe  d'ingratitude. 

2°.  Si  j'ai  fuccédé  à  un  Fief,  &  que  je  l'aye  déguerpi  peu  après  pour 
une  rente  dont  il  étoit  chargé  ;  idem,  fi  je  l'avois  acquis  à  la  charge  de 
cette  re«iite. 
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3*'.  Pareillement  ,  fi  c'eft  par   une   fatalité  naturelle   que  je  naye  pas. 
'long -temps  conCervé  le  Fief;  la  mutation  n'en  elt  pas  moins   efficace: 
comme  fi  je  fuis  mort  peu  après  y  avon-  fuccédéj  d'ailleurs,  c'eit  le  conferver 
<]ue  de  le  tranfmeme  dans  fa  fuccelïion. 

Corollaire     II. 

Quoique  l'acquéreur  ait  confervé  pendant  plufieurs  années  le  Fief  par  lui 
■acquis,  s'il  en  a  été  évincé,  &  condamné  à  le  reftituer  avec  tous  les  fruits 
quil  en  a  perçus,  le  rachat  ne  fera  pas  dû  pour  fon  acquifition;  &  il  y 
aura  lieu  à  la  répétition,  s'il  a  été  payé:  Ion  acquifition  étant  privée  de 
tout  l'effet  qu'elle  avoit  eue,  pai"  la  reltitution  des  fruits  à  laquelle  il  a 
été  condamné;  c'elt  une  acquifition  qui  n'a  pas  eue  d'effet,  c'efl  une  mutation 
inefficace. 

Premier  Exemple.  Si  j'ai  acquis  d'un  mineur,  à  titre  d'échange  ou  de 
bail  à  rente  un  Fief;  &  que  le  mineur  dans  les  dix  ans  de  fa  majorité  ^ 
ie  foit  pourvu  contre  l'aliénation  qu'il  avou  faite,  &  m'ait  fait  condamner 
à  délaiflèr  l'héritage  tenu  en  Fiei',  &  à  lui  icitituer  tous  les  fruits  que  j'ew 
ai  perçus  ,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  rachat  pour  la  mutation  qu'opère 
l'acquidtion  que  j'en  ai  faite  ;  car  cette  acquilition  étant  refcindée  ,  la 
mutation  qu'elle  a  opéré  étant  privée  de  fon  effet,  même  pour  le  palfé  , 
par  la  reftitution  des  fruits  par  moi  perçus  à  laquelle  j'ai  été  condamné; 
c'eft  une  mutation  qui  n'eft  pas  efficace  ,'  &  qui  par  conféquent  ne  doit 
point,  fuivant  la  cinquième  règle,  donner  ouverture  au  profit  de  rachat; 
c'eft  pourquoi  en  ces  cas,  non-feukinent  le  Seigneur  ne  peut  pas  l'exiger 
s'il  n'a  pas  encore  été  payé ,  mais  il  le  doit  rendre  s'il  l'a  reçu. 

Second  Exemple.  Lorfque  j'ai  inccéàé  à  un  Fief  que  le  defimt  a  voit  légué 
fous  une  condition  qui  n'a  à  la  vérité  exillé  que  long-tempo  après,  mais  que 
j'étois  chargé  par  le  teflament  de  reftituer  avec  tous  les  fruits  que  j'en  aurois 
perçu. 

Il  en  efl  de  même  des  autres  efpeces  de  reflitution ,  comme  fi  j'ai  acquis 
d'un  majeur  qui  fe  foit  fait  reftituer  pour  lézion  d'outre  moitié. 

Néanmoins  fi  les  Lettres  de  Reltitution  ont  pour  fondement  le  dol  de 
Facquércur  qui  a  payé  le  profit,  foit  de  rachat  ,  foit  de  quint  ,  pour  font 
acquilition  ,  fuivant  la  nature  du  titre  de  cette  acquifition,  quoic^u'il  paroifle 
par  l'événement  que  le  profit  n'étoit  pas  dû  ,  le  contrat  ayant  été  refcindé, 
&  la  mutation  privée  de  ces  effets,  même  pour  lepaffé;  néanmoins  Dumoulin 
obferve  qu'en  ce  cas,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  repétition.  La  raifon  en  efl 
que  perfonne  n'eft  recevable  à  alléguer  fon  propre  dol ,  &  à  le  faire  fervir 
de  fondement  à  une  demande  en  Juftice  ;  cet  acquéreur  qui  a  payé  le 
profit  ne  doit  donc  pas  être  écouté  dans  la  repétition  qu'il  en  demande, 
fur  le  fondement  que  l'acquifition  qu'il  a  faite  a  été  refcindée  à  caufe  de  fon 
dol  ;  car  c'eft  alléguer  fon  dol ,  ce  qui  n'eft  pas  permis. 

S'il  ne  f avoir  pas  payé,  le  Seigneur  ne  pourroit  pas,  après  le  procès  jugé,, 
lui  demander  le  profit  ;  car  le  Seigneur  commettroit  lui-même  un  dol ,  en 
demandant  un  profit  qui  ne  lui  elt  pas  dû.  Le  Seigneur  ne  pourroit  pas 

Bbij 
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dire  a  cet  acquéreur  qui  fe  défendroit  de  le  payer  ,  vous  n'êtes  pas  recevabic 
à  vous  défendre  de  votre  dol;  car  cet  acquéreur  lui  répliqueroit ,  vous 
même  vous  agiiTez  par  dol  en  demandant  un  profit  qui  n'eit  pas  dû  :  or  in 
pari  aiiifd  doli  durior  eji  caujli  pctitoris. 

Que  il  le  procès  n'étoit  pas  encore  jugé,  le  Seigneur  feroit  bien  fondé 
à  exiger  le  profit, 'fans  que  l'acquéreur  pût  demander  que  le  Seigneur 
s'obligeât  de  le  lui  rendre  en  cas  de  perte  de  fon  procès;  car  la  perte  du 
procès  ne  pouvant  être  fondée  que  fur  le  dol  de  l'acquéreur;  en  difanc 
au  Seigneur ,  vous  me  rendrez  le  profit ,  (i  je  perds  men  procès ,  c'eil 
comme  s'il  dilbit ,  vous  me  rendrez  le  profit  s'il  cfl  prouvé  que;  j'ai  acquis 
le  Fief  par  dol;  c'ell  donc  de  la  part  de  cet  acquéreur  alléguer  fon  dol,  & 
le  faire  fervir  de  fondement  à  la  demande  qu'il  feroit  au  Seigneur  de 
s'obliger  à  la  relHtution  du  profit ,  en  cas  de  perte  du  procès ,  ce  qui  n'ell 
pas  admiffible:  telle  efi:  la  doélrine  de  Dumoulin  fur  le  §.   33.  gloj'.  i. 

Si  la   vente  a   été  relcindée  pour   quelque  caufe  de  rcfiitution  ,  &  que 
néanmoins  la  mutation  qui  s'ell  faite  en  conféquence  de  cette  vente ,  n'ait 
pas  été  privée   de  fon   effet ,   l'acheteur  ayant  été  feulement  condamné   à 
rendre   l'héritage   au  vendeur  ,  fans  aucune   reftitution  des  fruits  que  cet 
acheteur  a    perçus    pendant    plufieurs  années,  fera-t'il  dû    profit  pour  la 
mutation   qui   s'efi:  fajte  en   conféquence   de  la   vente?  Dumoulin   décide, 
D,glpf.  //.  44..  que  le  pîofit  de  quint  n'eft  pas  dû  &  doit  être  reilitué  s'il 
a,  été  payé,    parce   que    le    profit  de  quint  étant  dû  pour  le  contrat   de 
vente,  û  ne  peut  plus  être  dû,  la  vente  étant  annulléc,   &  n'y  ayant  plus 
de  vente.  Il  ajoute,  qu'il  ell  dû  rachat  pour  cgiiq  mutation,  parce  que  la 
vente  eft  bien  refcindée ,  mais  la  mutation  ne  l'etl  pas  pour  le  temps  palle, 
elle  ne  l'cll  que  pour  le  temps  a  venir;  cette  mutation  a  eu  elîét,  puifqu'en 
conféquence   l'acheteur  a  polTédé  le  Fief ,    en  a  joui ,  &  a  perçu  les  fruits 
qu'il  n'a  point  éfé  condamné  de  rendre;  il  doit  donc   être  dû  rachat  pour 
cette  mutation.  Il  eil  vrai  que  la  mutation  qui  fe  fait  a  titre  de  vente ,   ne 
donne  pas  lieu  au  rachat  dans  les  Coutumes  où  le  contrat  de  vente  donnç 
lieu  à  un  profit  différent,   tel   qu'eit  le   pi'ofit  de  quint;  mais  le  contrat 
de  vente  étant  dans  cette  efpece  refcindé  ,   la  mutation  qui  s'ell  faite  eq 
conféquence  ,    ne  fe  trouve  plus  être  une  mutation  de   vente  ,   mais    une 
mutation  deiiituée  de  tout  ce  qui  peut  la  caradérifer ,  &  qui  par  conféquenc 
doit  donner  lieu  au  rachat. 

Sixième    Règle. 

La  mutation  qui  procède  d'une  acqujfition  que  le  Seigneur  défaprouve, 
&  pour  laquelle  il  ne  veut  pas  accorder  l'inveftiturc  ,  ne  donne  pas  lieu 
au  rachat.  Par  exemple,  on  a  donné  un  Fief  à  une  Communauté,  quoiqu'elle 
Fait  pofiédé  pendant  plufieurs  années ,  il  ne  fera  point  dû  de  rachat  pour 
cette  donation  ,  fi  le  Seigneur  a  refufé  de  l'aduiçtcrç  \  la  foi  ^  l'a  fommç 
éQ  vuider  les  mains, 
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Septième    Règle. 

La  mutation  qui  arrive  dans  la  nue  propriété  du  Fief,  eil  une  vraie 
mutation  qui  donne  lieu  au  profit  de  rachat,  aulli  bien  que  celle  de  la 
pleine  propriété. 

Dumoulin,  conformément  à,  cette  règle,  décide  gl  i.  n.  152  &  fuiv.  que 
la  donation  û'un .  Fief  ,  quoique  faite  avec  rétention  d'ufufruit  ,  donne 
incontinent  ouverture  au  rachat ,  &  que  le  Seigneur  n\ii  point  oblige 
d'attendre  l'extinclion  de  l'ufufiuit  pour  en  être  payé.  Notre  Coutume 
d'Orléans  a  une  dirpofuion  contraire  au  fentiment  de  Dumoulin  ;  elle  décide > 
art.  185.  que  le  donataire,  pendant  que  dure  l'ufufruit  fur  lui  retenu, 
ïi'cll:  tenu  entrer  en  foi  &  payer  les  profits  ;  cette  dilpofitipn  elt  paiticulierc 
à  la  Coutume  d'Orléans,  &  ne  doit  pas  être  fuivie  ailleurs;  elle  paroît 
fondée  fur  cette  raifon,  qu'il  feroit  dur  que  le  donataire  fût  fujetnux  devoirs 
&:  droits  féodaux  ,  pendant  qu'il  ne  retire  encore  aucune  utilité  de  fon  Fief. 
On  peut  dire,  pour  rapprocher  cette  difpolition  du  principe  ,  que  la  mutation 
qui  arrive  dans  la  nue  propriété  du  Fief,  par  la  donation  faite  avec  rétention 
d'ufufruit ,  ell  une  vraie  mutation  qui  donne  lieu  au  rachat  ;  mais  que  la 
Coutume,  par  raifon  d'humanité,  accorde  délai  au  donataire  pour  le  payer, 
jufqu'à  l'extindion  de  l'ufufruit. 

Il  y  a  lieu  de  penfer  que  les  héritiers  collatéraux  de  ce  donataire  ou  autres 
fuccefi'eurs  qui  fuccédent  a  cette  nue  propriété  pendant  que  Tulufruit  dure, 
doivent  jouir  de  la  même  furféance  pour  le  profit  de  rachat,  qu'ils  doivent 
de  leur  chef  pour  les  nouvelles  mutations  qui  le  font  faites  en  leurs  perfonncs 
pendant  la  durée  àc  l'ufufruit. 

De  ce  que,  hors  la  Coutume  d'Orléans,  la  rétention  d'ufufruit  ne  fufpend 
pas  l'exigibilité  du  rachat  dû  pour  la  donation  ,  naît  la  quelHon  de  lavoir 
par  qui  il  doit  être  acquitté  ;  fi  c'eif  par  le  donataire  qui  n'a  qu'une  propriété 
imc^  ou  par  le  donateur  ufLjfruitier  ?   C'eil  une  queilion  qui  peut  avoir  lieu 
dans  k  Coutume  de  Paris,  comme  dans  toutes  les  autres  Coutumes,  lorfque, 
par  la  mort  de  quelqu'un ,  la  propriété  appartient  à  un  héritier  collatéral ,  & 
l'ufufruit  à  un  autre  héritier ,  ou  à  une  douairière  ,  ou  à  un  donataire  ou 
légataire  en' nfufruit;   fi   en   ce  cas   c'ell:  à   Ihéritier   delà  propriété  ou  k 
l'héritier  de  l'ufufruit  à  acquitter  le  rachat,  &  pareillement  lorfque  ,  pendant 
Ja  durée  de  l'ufufruit,  il  arrive  des  mutations  dans  la  nue  propriété,  fi  c'eft 
à  ceux  en  h  perfonnede  qui  ces  mutations  arrivent,  à  les  acquitter?  Dumoulia 
furie  §.  33.  glof.  I.  n.  155  &  fuïv.Tï^xi^  cette  quellion.  Les  raifons  pour 
charger  le  propriétaire  font,  que  le  rachat  eft  dû  pour  l'invelliture  du  Fief; 
il  eft  dû  pour  que  le  propriétaire  le  puillé  acquérir,  y  puille  fuccéder,  le 
Fief  n'étant  difponible  &  héréditaire,  qu'à  la  charge  de  ce  profit;  c'efi:  donc 
la  propre  dette  du  propriétaire  qu'il  ne  doit  pas  faire  palfer  a  TuCufruitier, 
i.çs  raifons  d'en  charger  l'ufiifruitier  font ,  que  les  profits  de  Fief  font  Ati 
charges  réelles  du  Fief  ;   que ,  fuivant  les  principes  de  Droit ,   l'ufufruitier 
cil  tenu  de  routes  les  charges  réelles  de  la  chofe  dont  il  jouit  en  ufufruit, 
qu'il  doit  donc  êtiç  tpnu  d'acquitté^*-  les  profits  pendam  Ip  temps  de  foa 
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ufufruit;   d'ailleurs  rufufruit  eft  une   fervitude  qu'on  met  au  nombre  deS 

fervitudes  quce  in  patïendo  confiJJunt  :  le  propriétaire  du  Fief  qui  eft  chargé 

d'ufufruit  n'eft  tenu  qu'a  laifler  rulufiuitier  du  Fief  jouir  du  Fief;  il  le  doit 

fouft'rir  jouir,  il  ne  doit  pas   par   Ion   fait  l'empêcher  de  jouir;  mais  fi  le 

Seigneur  du  Fief,    pour  fon  droit  de   rachat ,  qui  eft  un  droit  qiii   doit 

prévaloir  fur  celui  de  lufufruiticr,  veut  jouir,  &  empêche  rufufruitier  d'en. 

jouii'  ,   le  propriétaire  ncft  pas   obligé  d'en  garantir'   l'ulLifruitier  ,  qui  ne 

peut  avoir  de  droit  de  jouir  que  de  ce  qui  relte    après  ce  qui  appartient 

à  d'autres,  qui  ont  un  droit  plus  fort  que  lui  ;  c'eft  ce  que  donne  à  entendre 

Dumoulin    lorfqu'il  dit ,    ijiiid  releviiim  &   onus    realc    antè   ujumfriichim. 

conflitinum  ,  incxijims  feitdo^  ejus  utilitatem  &  rcditum  minuens  ;  igitiir  débet 

folvi  &  prcejlari  perfntchiarium,  quamvisjruâuarius  non  tcneatur  agnofcere 

onera  perfonalia^proprietarii^  tamcn   tenetur  ad  onera  realia^onera  aiitem 

feudaliii  magis  funt  realia  ,  perfona  obl'tgatur  rationc  rei.  Par  cesraifons, 

Dumoulin  conclut ,  que  dans  tous  les  cas  des  queftions  ci-delTus ,  le  rachat 

doit  être  payé  par   l'ufufiuitier  ;  il  apporte  deux  limitations  a  fa  décifion. 

La  première  ell ,  que   fi  l'ufufruit  a  été  lailfé  pour  tenir  lieu  d'aliments, 

en  ce  ca,5  le  rachat  doit  être  acquitté  par  le  propriétaire ,  parce  qu'autrement 

cet  ufufiuitier  n'auroit  pas  d'aliments  pendant  l'année  du  rachat.  La  féconde 

exception  eft ,  que  li  les  mutations  furvenues  pendant  le  cours  de  rufufruit 

procèdent  du  fait  du  propriétaire  grevé  d'ufufruit ,  c'eft-à-diie  d'aliénations 

volontaiies  de  la  nue  propriété,  pendant  le  cours  de  lufufruit;  en   ce    cas 

l'ufufiu  tier  en  doit  être  acquitté   par  le  propriétaire ,  qui  n  a   pas  dû  par 

fon  fait  grever  l'ufufruit.  Dargentré  eft  à  peu  près  du  même   fentiment  de 

Dumoulin  ,  finon  qu'il  fait  une  autre  diftinélion    entre   l'ufufruit  conftitué 

à  titre  onéreux  &  1  ufufruit  conftitué  à   titre  lucratif;   il   veut  que  lorfque 

l'ufufruit  a  été  conftitué  à  titre  onéreux ,  l'ufufruitier  foit  acquitté  ind  f- 

tinélement  par  le  piopriétaire ,  de  tous  les  rachats  qui  naiflent  pendant  le  cours 

de  l'ufufruit;  au  lieu  que  s'il  a  été  conftitué  à  titre  lucratif,  il  penfe  qu'il  ne 

doit   être    acquitté    que   de  ceux    auxquels   auroit   donné    lieu   le   ^t  du 

propriétaire ,  comme  font  les  aliénations  volontaires.  La  Coutume  de  Paris 

reformée,  art.   40.  décide  la  quellion  pour  la  douairière;  elle  dit  que  la 

douairière  ne  doit  aucun  relief  du  Fi&f  dont  elle  jouit  pour  fon  droit,  & 

qu'elle  en  dcit.être  acquittée  par  l'héritier;  mais  comme  il  peut  y  avoir  une 

raifon  particulière  de  décifion  pour  le  douaire,  qui  eft  defiii>é  aux  aliments 

de  la  veuve ,  la  qveftion  relte   indécife   pour  les  autres   efpeces  d'ufufruit. 

Voici  ce   que  je  penfe  fur  ces  queftions  ;  je  tais  différence  du  rachat  qui 

eft  dû  pour  la  donation  même  faite  avec  rétention  d'ufufruit  par  la  fucceffion 

de  celui  qui  a  légué  l'ufufru  t ,  d'avec  ceux  qui  naiilént  df  puis  que  l'ufufruitier 

a  commencé  de  jouir  en  ufufruit.  Les  premiers  font  à  la  charge  du  propriétaire, 

rufufruit  devant  étie  di'hvré  à  l'ufufruitier  fianc  pour  tout  le  palié ,  &  même 

des  char[;es  qui  feroient  dues  pro  ipfo  hahendo  jure  iijufriicîûs;  c'eft  l'efpece 

des  An êts  rapportés  par  Louet;  à  l'éj/ard  des  rachats  nés  depuis  que  l'ufufruitier 

a  commencé  à  jouir,  lefquels  au iv  nt  fans  le  fait  du  propriétaire  ,  mais  par 

leur  moit,  je  penfe  que  l'ufufru-ticr  en  doit  être  charge,  parce  que  ce  font 

effedivement  de  vraies  charges  réelles ,  &  ce  n'eft  pas  autre  chofe.  En  vain  dit- 
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on  que  c'efl  une  dette  perfonnelle  du  propriétaire ,  par  laquelle  il  a  acheté 
le  droit  de  fuccéder  au  Fief  ou  de  l'acquérir  :  cela  étoit  ainfi  dans  l'origine 
des  Fiefs;  mais  les  Fiefs  étant  devenus  entièrement  patrimoniaux,  ce  rachat 
s'ell  converti  en  une  charge  réelle ,  dont  le  Fief  eft  tenu  dans  le  cas  des 
mutations.  Notre  opinion  fouffre  difficulté;  plufieurs  penfent  que  le  propriéuire 
doit  tous  les  rachats. 

Huitième     Règle, 

Tout  pofTefTeur  eft  préfumé  propriétaire,  tant  qu'il  n'en  paroît  point  d'autre; 
&  celui  qui  poiFede  comme  propriétaire,  n'elt  pas  recevabie  à  dire  qu'il  ne 
J'cft  pas. 

Les  mutations  de  Fief  fe  règlent  plutôt  du  côté  de  la  poiïefTion  ,  quoique 
réparée  de  la  propriété ,  qu'elles  ne  le  règlent  du  côté  de  la  propriété ,  féparéc 
de   la  poireffion. 

Corollaire     premier. 

Lorfque  le  propriétaire  du  Fief  en  a  perdu  la  polTeffion ,  les  mutations 
qui  arrivent  de  la  part  des  poiTeffeurs  qui  fe  portent  pour  propriétaires  fans 
l'être,  font  de  vraies  mutations  ,  qui  donnent  lieu  au  rachat.  Telle  eft  la 
décifion  de  Dumoulin,  §.  33.  glof  i.  n.  i^zj.  €>  fuiv.  &  elle  eft  fondée  fur 
ce  que  les  droits  féodaux  font  des  charges  du  Fief ,  qui  doivent  être  portées 
par  ceux  qui  le  polFedent  &  en  perçoivent  les  fruits  ;  cela  eft  indubitable 
tant  que  le  vrai  propriétaire  ne  paroît  point;  cela  a  lieu  quand  même  le 
vrai  propriétaire  auroit  paru  &  donné  la  demande  en  revendication ,  jufqu'à 
ce  que  le  procès  foit  jugé;  car  jufqu'à  ce  temps,  le  pofTeftëur  eft  toujours 
préfumé  propriétaire,  ôc  le  Seigneur  peut,  en  conféquence,  lui  demander 
hs  profits  dûs  de  fon  chef  &  de  celui  de  fes  auteurs  ;  le  poiTefléur  ne  peut 
pas  demander  une  furféance  jufqu'au  jugement  du  procès;  car  le  procès  ne 
doit  pas  préjudicier  au  Seigneur ,  ni  empêcher  qu'il  ne  foit  fervi  de  fon 
Fief. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  le  vrai  propriétaire  s'eft  fait  par  la  fuite 
délailfer  l'héritage,  comme  dans  cette  efpece  :  Pierre  polfédoit  un  Fief  qui 
ne  lui  appartenoit  pas,  Jean  a  fuccédé  en  collatérale  à  Pierre ,  &  Jacques  y 
a  fuccédé  à  Jean  ;  le  vrai  propriétaire ,  fur  une  demande  en  revendication , 
fe  Tell:  fait  délailfer  par  Jacques,  les  profits  pour  les  deux  fucceffions  collatérales 
font-ils  dûs?  Il  faut  diftinguer;  fi  l'héritage  a  été  délaifle  au  vrai  propriétaire 
fans  reftitution  de  fruits,  les  profits  font  dûs  pour  les  deux  fucceffions;  car  il 
fuffit  que  Jacques  &  Jean  aient  fuccédé  avec  effet,  &  aient  été  pofleffeurs  : 
quoiqu'ils  n'aient  pas  été  propriétaires,  les  mutations,  félon  notre  règle, 
devant  fe  conlidérer  de  la  part  des  poffeffeurs  plutôt  que  des  propriétaires, 
par  la  raifon  que  nous  avons  donnée. 

Si  au  contraire  l'héritage  a  été  délaiffé  au  vrai  propriétaire  ,  avec  ri^ftitution 
de  tous  les  fruits  perçus,  tant  par  Pierre ,  que  par  Jean  &  Jacques  ;  en  ce  cas 
il  ne  fera  point  dû  de  profit  pour  les  deux  fucceffions  collatérales;  &  fi  le 
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Seigneur  a  perçu  les  profits,  il  doit  les  rendre,  parce  que  les  deux  mutations 
qu'ont  opérées' les  deux  lucceffions  collatérales,  l'ont  des  mutations  qui  n'ont 
point  eu  d'effet,  qui  n*ont  procuré  aucuns  fruits  à  Jacques  &  à  Jean,  les 
traits  par  eux  perçus  ayant  été  rendus  au  vrai  propriétaire;  &  par  confequent, 
fuivant  k  règle  cinquième,  ces  mutations  ne  peuvent  donner  lieu  a.u  profit 
de  rachat. 

Corollaire     IL 

Lorfque  le  Fief  cft  pofiedé  par  un  autre  que  par  le  propriétaire ,  les  mutations 
qui  arrivent  dans  la  propriété  ne  donnent  pas  lieu  au  profit  de  rachat. 

Ce  fécond  corollaire  ell  fondé  fur  la  même  raifon  que  la  règle  &  le 
premier  Corollaire;  favoir,  que  les  profits  &  devoirs  féodaux  font  des  charges 
réelles  du  Fief,  qui  ne  peuvent  pas  être  dues  par  ceux  qui  ne  poffédent 
pas  le  Fief;  c'ell  pourquoi,  fi  Pierre  étoit  propriétaire  d'un  Fief  dont  iî  ne 
fût  pas  en  polfelTion  ,  &  qu'il  eût  laifTé  la  propriété  par  fuccelfion  collatérale 
a  Jean,  qui  feût  pareillement  lailfée  à  Jacques,  il  ne  fera  point  dû  de  profit 
pour  les  deux  fuccellions  ,  quand  même  Jacques  auroit  donrié  la  demande 
en  revendication  ;  le  Seigneur  ne  peut  pas  lui  demander  cç.s  profits,  car  il 
n*cll:  pas  fon  homme  tant  qu'il  n'efl  pas  polfelfeur. 

Qiiid?  S'il  s'cit  fait  délailiér  l'héritage  par  revendication  ;  en  ce  cas,  il  faut 
diftingucr  fi  l'héritage  lui  a  été  délaifié  avec  reflitution  de  tous  les  fruits^ 
tant  de  fon  temps  que  de  celui  de  fes  auteurs  ;  en  ce  cas ,  les  deux  profits 
pour  les  fuccefiions  échues  à  Jean  &  à  Jacques  font  dûs;  car  l'émolument  de 
la  polTelfion  que  Pierre  avoit  perdue ,  étant  rendu  par  cette  reftirution  des 
fruits,  c'elt  comme  fi  Pierre  ne  l'eût  jamais  perdue,  &  qu'elle  eûtpaiie  dajis 
fa  fuccef'ïïon  k  Jean,  &  enfuite  a  Jacques  dans  la  fuccelfion  de  Jean. 

Au  contraire,  fi  le  Fief  a  été  relUtué  à  Jacques  fans  refiitution  de  fruits» 
Jacques  devra  de  fon  chef  un  rachat  pour  le  Fief  qu'il  tient  de  la  fuccelfion 
de  Jean,  puifque  c'eil  à  titre  de  fuccelfion  collatérale  qu'il  s'eft  trouvé  non- 
feulement  propriétaire,  mais  encore  polfclTeur  ;  il  n'en  devra  point  du  chef 
de  Jean ,  qui  a  fuccédé  à  la  propriété  de  ce  Fief,  parce  que  Jean  n'a  jamais 
pofiedé  ce  Fief. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas,  félon  Dumoulin,  auquel  le  vrai  propriétaire  à 
qui  le  Fief  a  été  délailTé  ,  quoique  fans  reflitution  de  fruits,  doit  les  profits 
du  chef  de  fes  prédécefFeurs ,  quoique  fes  prédécefieurs  n'aient  point  pofiédé 
le  Fief;  c'elt  celui  auquel  le  Seigneur  n'auroit  point  voulu ,  depuis  que  le 
vrai  propriétaire  du  Fief  en  a  perdu  la  poflefTion ,  reconnoîtrc  pour  fes 
vaflàux  les  poflefleurs.  Dumoulin  penfe  qu'en  ce  cas,  le  vrai  propriétaire 
doit  payer  au  Seigneur  les  profits  dûs  du  chef  de  fes  prédécefîeurs,  quoique 
fes  prédéceifeurs  n'aient  point  poffédé  le  Fief  La  raifon  en  eil: ,  qu'il  faut  que 
le  Seigneur  ait  des  profits  pour  les  mutations  qui  peuvent  arriver  de  la  part 
ou  du  propriétaire,  ou  du  pofTcireur  du  Fief;  le  Seigneur  n'ayant  point  voulu 
reconnoître  le  poflefTeur  pour  fon  valfal ,  n'a  pu  les  prétendre  du  côté  de 
ce  poifeireur  qu'il  n'a  poinî  reconnu  pour  fon  vaflàl;  il  faut  donc  qu'il  les 

ait 
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ait  du  côté  du  propriétaire:  ce  propriétaire  ne  peut  pas  dire  que  fes.prédé- 
celîèurs,  n'ayant  pas  poiledé  le  Ficf,  n'ont  pu  devoir  de  profits;  il  doit 
imputer  le  défaut  de  jouiliance  de  fes  prédécelFeurs  à  leur  négligence,  plutôt 
que  de  priver  le  Seigneur  d'un  cafuel  qui  lui  elt  dû  de  la  part  de  l'un  des  deux  ^ 
ou  du  propriétaire,  ou  du  poireiFeur;  il  ne  peut  point  non  plus  oppofer  au 
Seigneur  qu'il  auroit  dû  les  percevoir  de  la  part  des  poffeiTeurs  ;  car  il  ne 
peut  pas  faire  un  crime  au  Seigneur  de  ce  qu'il  a  pris  fon  parti  &  celui 
de  Çqs  prédécelfeurs ,  contre  les  ufurpateurs  de  fon  Fief  :  c'eit  la  doélrine 
de  Dumoulin,  d.  §.  33.  gl.  i.  n.  151.  qui  dit  que  cette  décifjon  doit  avoir 
lieu ,  foit  que  le  Seigneur  ait  formellement  dénié  l'invelliture  au  poileffeur  ^ 
&  ait  tenu  le  Fief  en  fa  main  par  la  faifie  féodale ,  foit  qu'il  ait  laiiTé  jouir 
le  poifeifeur ,  pourvu  qu'il  n'ait  jamais  reconnu  pour  vallàl  le  poficfîèur  ou 
its  auteurs. 

Obfeivez ,  que  de   même  que  le  poiTeiTeur,  évincé  par  une  demande  en 
revendication  fans  reftitution  de  fruits,   ne  peut,  lorfqu'il  a  joui  un  temps 
futfifant,  repéter  les  rachats  qui  ont  été  payés  de  fon  chef,  ou  de  celui  de 
ÎGs  auteurs;  de  même,  &  à  plus  forte  raifon ,    celui  qui  a  été  évincé  par 
Lettres  de  refcifion,  mais  fans  reftitution  de  fruits,  n'a  pas  cette  répétition. 
Vice  verja.  De  même  que  le  pofTcifeur  évincé  par  une  demande  en  reven- 
dication avec  reftitution  de  fruits,  a  la  répétition  des  profits,  &  qu'en  ce 
cas,  les  mutations  fe  règlent  du  côté  des  propriétaires  qui  les  ont  oljtenus 
par  leur  demande;  de  même  lorfque  je  fuis  évincé  par  des  Lettres  de  refcifion 
prifes  contre  le  titre  de  quelqu'un  de  mes  auteurs,  avec  reftitution  de  fruits  5 
j'ai  la  reftitution  des  profits  payés ,  tant  de  mon  chef,  que  de  celui  de  mes 
auteurs;  &  hs  mutations  en  ce  cas,  fe  règlent  du  côté  de  celui  qui  les  a 
obtenus  par  fes  Lettres  de  refcifion;  car  par  l'effet  &  au  moyen  de  la  rcltitution 
des  fruits ,  c'eft  comme  fi  ,  lui  &  fes   auteurs  étoient  toujours    demeurés 
propriétaires  depuis  l'aliénation    qui  a  été  refcindée  :  c'eft  la   dodrine  de 
Dumoulinî 

Neuvième    Règle, 

Les  mutations  qui  arrivent  pendant  que  le  Seigneur  tient  le  Fief  en  fa 
main  par  la  faifie  féodale ,  ne  laifTent  pas  de  donner  lieu  au  profit  de  rachat; 
&  les  fruits  que  le  Seigneur  perçoit  pendant  cette  faifie  ne  peuvent  venir 
en  déduélion  de  ce  profit. 

Vc^ici  l'efpece  de  cette  règle.  Pierre ,  propriétaire  d'un  Fief,  ne  portant 


de  demander  les  profits  échus  par  toutes  ces  fuccelîions  pendant  le  cours 
de  la  faifie  féodale?  La  raifon  de  douter  eft  que  le  Seigneur,  ayant  comme 
réuni  à  fon  domaine  le  Fief  faifi  féodalement,  &  ayant  comme  dépoifédé  fon 
valfal,  il  ne  pouvoit  plus,  pendant  que  la  faifie  féodale  fubfiftoit,  fe  faire 
que  le  vaflal  transférât  à  ks  héritiers  ou  autres  fuccefleurs ,  la  propriété  & 
pofléllion  d'un  Fief  qu'il  n'avoit  pas  ;  que  le  Fief  étant ,  pendant  le  temps 
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de  la  faifie  féodale,  en  la  main  du  Seigneur,  la  polTeffion  ne  pouvoit  pas 
pafler  pendant  ce  temps  de  la  main  du  valial  en  celle  d'un  autre  valTal ,  étant 
impoffible  de  concevoir  que  le  Fief  fût  en  même -temps  en  la  main  & 
poirefTion  du  Seigneur  &  en  celle  du  valFal,  cum  per  natumm  rerum  duo 
lion  pojfunt  pojjidcre  in  folidum.  En  fécond  lieu  ,  on  dit  que  le  Seigneur  riC 
peut  pas  prétendre  la  même  chofe  à  deux  litres  lucratifs;  qu'ayant  le  revenu 
du  Fief  fervant ,  en  conféquence  de  la  faille  féodale,  il  ne  peut  pas  demander 
les  droits  de  rachat  échus  ,  qui  ne  conliitent  en  autre  chofe  qu'en  ce  retenu. 
30.  Enfin  ,  on  dit  qu'il  pourroit  arriver  que  pendant  la  longue  durée  de 
la  faifie  féodale  ,  il  y  eût  un  fi  grand  nombre  de  mutations ,  que  les  rachats, 
s'ils  étoient  dûs ,  abforberoient  le  prix  du  Fief  ;  que  le  vaflàl  négligent 
perdroit  fou  Fief ,  &  fubiroit  une  aulfi  grande  peine  que  celle  du  valial 
qui  dçnie  fon  Seigneur,  &  même  plus  grande,  puifque  le  Seigneur  auroic 
le  Fief  fans  les  charges  réelles;  on  répond  à  cela,  que  fi  le  Seigneur  eft 
réputé  par  la  faifie  féodale  propriétaire  &  polieffeur  du  Fief  faifi,  on  ne  le 
dit  qu'en  ce  fcns ,  que  le  Seigneur  a ,  par  la  faifie  féodale,  le  droit  de  percevoir 
tous  les  fruits  du  Fief,  &  d'exercer  tous  les  droits  qui  y  font  attachés, 
comme  s'il  étoit  effeélivement  réuni  au  Fief  dominant,  &  que  le  valial  en 
fût  dépolfédé.  Mais  que  dans  la  réalité ,  le  valial  conferve  la  propriété  du 
Fief,  à  laquelle  efl  attaché  le  droit  d'en  difpofer  fie  de  le  tranfmcttre  à  fes 
héritiers;  donc,  quand  il  tranfmet  ce  drcit  durant  la  faifie  féodale  aies 
héritiers ,  ou  quand  il  a  aliéné  ion  Fief,  il  arrive  mutation  dans  le  Fief; 
il  peut  donc  arriver  durant  le  cours  de  la  faifie  féodale ,  des  mutations  de 
Fief  qui  donnent  lieu  au  profit  de  rachat.  Delà  naît  la  réponfe  a  ce  qu'on 
objeéte  que  deux  ne  peuvent  pofFéder  ïn  fohdum  ^  que  le  Fief  étant  en  la 
main  &  poiTelîion  du  Seigneur,  ne  peut  pafiér  de  la  main  du  vaifal  en  celle 
d'un  autre.  On  réplique  ,  que  deux  ne  peuvent  à  la  vérité  pofleder  réellement 
in  folidum  ;  aulfi  il  n'y  a  réellement  que  le  valial  qui  polîéde  :  durant  la 
faifie  féodale,  le  Seigneur  n'a  que  la  détention  naturelle  &  utile  de  la 
poiTelFion  ,  c'efi:  le  vaifal  qui  elt  le  poliblléur  de  droit ,  il  peut  former 
complainte  contre  tout  autre  que  le  Seigneur  ,  &  par  conlequent  rien 
n'empêche  que  pendant  que  le  Fief  eit  fictivement  en  la  main  du  Seigneur , 
on  ne  puiïïe  dire  qu'il  pafle  de  la  main  du  vafial ,  en  laquelle  il  eft  réellement, 
en  celle  d'un  fuccelFeur.  Quand  à  lautre  objeélion,  que  le  Seigneur  ne  peut 
pas.  avoir  le  revenu  du  Fief  à  deux  différents  titres  lucratifs,  La  réponfe  ell 
que  le  revenu  du  Fief  qui  appartient  au  Seigneur  pour  fes  droits  de  rachat, 
eft  l'année  du  revenu  du  Fief,  qui  ne  commencera  qu'après  les  offres  de 
foi ,  fuivant  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ,  &:  eit  par  conféquent 
quelque  chofe  de  différent  du  revenu  du  Fief,  qu'il  a  eu  pendant  le  cours 
de  la  faifie  féodale;  ce  revenu  qu'il  a  eu  étant  en  pure  perte  pour  le  valial , 
ne  peut  fervir  a  acquitter  le  valial  des  profits  de  radiât  durant  le  cours  de 
îa  faifie.  Quant  à  l'inconvénient  qui  peut  arriver,  que  le  grand  nombre  de 
rachats  auxquels  un  grand  nombre  de  mutations  auroit  donné  lieu ,  abforbât 
le  prix  du  Fief  ;  c'eft  un  inconvénient  qui  ne  peut  entrer  en  confidération  , 
les  valfaux  y  donnant  lieu  par  leur  faute. 
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Dixième    Règle. 

Les  mutations  du  Fief  fervant  qui  arrivent  par  Tacquifition  que  le  Seigneur 
de  qui  ils  relèvent  en  fait,  ou  par  l'aliénation  qu'il  en  fait  après  l'avoir  acquis 
fans  le  réunir ,  ne  donnent  pas  lieu  au  profit  de  rachat. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  les  deux  cas  de  cette  règle  au  Chapitre  V. 
Partie  I.  en  parlant  du  profit  de  quint  ;  cela  reçoit  application  pour  le 
profit  de  rachat. 

OnziemeRegle. 

Lorfque  deux  différentes  perfonnes  acquièrent  ,  foit  entre  vifs  ,  foir  par 
difpolition  tellamentaire  de  la  même  perfonne  &  en  même-temps  ,  l'un  le 
Fief  fervant,  l'autre  le  Fief  dominant,  la  mutation  du  Fief  fervant  ne  donne, 
en  ces  cas,  lieu  a  aucun  profit.  Cette  règle  elt  tirée  de  Dumoulin,  D.  §.^33. 
glojj'.  1.  mun.  4,7.  C'ell  une  fuite  de  la  précédente.  Lorfque  le  Seigneur  aliène 
en  même-temps  à  deux  différentes  perfonnes  le  Fief  dominant ,  &  le  Fief 
fervant  ;  il  elt  vrai  de  dire,  que  le  Fief  fervant  a  été  aliéné  par  le  Seigneur; 
or,  fuivant  Ja  règle  précédente,  il  n'eft  pas  dû  de  profit  pour  la  mutation 
du  Fief  fervant ,  lorfque  c'ell  le  Seigneur  qui  l'aliène  ;  il  ne  doit  pas  en  être 
dû  pour  là  fucceifion  du  Fief  fervant,  lorfque  c'ell  le  Seigneur  lui-même  de 
,^ui  il  relevé,  qui  le  tranfmet  dans  fa  fiicceffion. 

Douzième     Règle. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans ,  plufieurs  mutations  qui  arrivent  dans  le  cours 
d'une  même  année  donnent  lieu  a  autant  de  profits  de  rachats  entiers 
lorfqu'elles  procèdent  d'une  caufe  volontaire  ,  fecàs  lorfqu'elles  arrivent  par 
mort;  auquel  cas,  il  n'eft  dû  qu'un  feul  rachat  pour  toutes  les  mutations 
arrivées  dans  la  même  année ,  pourvu  que  ce  foit  le  même  Seigneur. 

Les  Auteurs  ont  été  partagés  fur  la  quedion  de  favoir  fi  plufieurs 
mutations  qui  arrivent  dans  une  même  année ,  donnoient  lieu  à  plufieurs 
rachats  ?  Dumoulin  fait  une  diflinâion  des  mutations  volontaires  &  des 
fortuites;  il  accorde  au  Seigneur  autant  de  rachats  entiers  qu'il  y  a  eu  de 
mutations,  lorfque  ces  mutations  ont  été  volontaires;  c'cft-à-dire,  lorfqu'elles 
procèdent  d'aliénations  :  mais  il  prétend  que  ,  lorfqu'elles  font  fortuites 
ou  qu'elles  arrivent  par  la  mort  fucceffive  des  propriétaires  du  Fief  fervant. 


qu  11  elt  du  autant  de  rachats  entiers  qu  il  y  a  eu  de 
mutations,  quoiqu'arrivées  dans  une  même  année.  D'autres  ont  prétendu  que^ 
lorfque  dans  une  même  année  il  ariivoit  une  féconde  mutation ,  le  profit 
dû  pour  cette  féconde  mutation  devoit  fe  confondre  avec  celui  dû  pour  la 
première ,  jufqu'a  concurrence  de  ce  qui  reftoit  à  courir  de  l'année  dont  le 
Seigneur  devoit  avoir  le  profit  pour  la  première  mutation;  par  exemple,  û 
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trois  mois  aprcs  la  première  mutation,  qui  font  le  jjLiart  d une  annte,  il 
arrive  une  leconde -mutation",  -le  profit  dû  pour  la  féconde  mutation,  fe 
confondra  pour  les  trois  quarts ,  avec  les  trois  quarts  de  l'année  qui  relient 
à.  courir  pour  le  profit  de  la  première  mutation,  &  il  ne  fera  du ,  pour  le 
profit  de  cette  leeoiide  mutation,  que  le  revenu  <}u  quart  dune  année  au- 
dtlà  du  revenu  de  l'année  due  au  Seigneur  pour  laipremiere  mutation. 

Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  ont  embtafTé  ce  dernier  fenriment  ;  la  nôtre, 
iors  de  fa  réformation,  a  fuivi- celui  de  Dumoulin;  elle  décide,  article  17, 
que /i  en  une  même  année  un  même  Fief  tombe  en  plufiairs  rachapts  ^  par 
mort ,  envers  niant  Seigneur,  ne  fera  deu  qu'un  feul  rachapt. 

Dans  les  Coutumes  quo^  ne  s'en  font  point  expliquées,  telle  qu'eft  celle 
de  Paris ,  il  paroît  qu'on  a  adopté  la  doûrme  de  Dumoulin. 
:    Notre  Coutume  à'w.  fi  en  une  même  année  ^  entendez  par  une  même  année 
lin  elpace  de  365  jours,   qui  fe  comptent  de  die  in  diem  ^  &   non  pas  de 
momiuio  ad  inonicntum. 

C'eft  pourquoi  li  le  premier,  dont  la  mort  a  donné  ouverture  au  rachat , 
*  eft  mort  le  25  Avril  1753,  à  dix  heures  du  foir,  le  fécond,  qui  mourroit 
le  25  Avril   1754,  une  minute  après  minuit,  ne  feroit  pis-  ccnfe  mort  dans 
la  même  année. 

Obfervez  auHi  que  dans  les  années  i)ifiextîles ,  le  jour  intercalaire  n'eft  pas 
compté. 

Notre  Coutume,  fuivaiit  Favis  de  Dumoulin,  ne  réduit  à  un  feul  rachat 
plufieurs  mutations  arrivées  dans  une  même  année ,  que  lorfqu' elles  iont 
arrivées  par  mort;  il  en  eft  autrement  lorfque  ce  font  des  mutations  volon- 
taires auxquelles  le  fait  du  vallàl  a  donné  lieu  :  comme  fi  celui  qui  a  acquis 
un  Fief  a  titre  de  donation,  d'échange,  ou  de  bail  à  rente  non  rachetable, 
le  cède,  dans  la  même  année,  à  un  autre,  à  l'un  de  ces  titres,  il  fera  dû 
deux  rachats;  les  vailaux  s'y  font  foumis,  en  faifant  volontairement  les  deux 
contrats  d'aliénation  dans  la  même  année. 

QiLid  ?  Si  l'une  des  deux  mutations  étoit  arrivée  par  aliénation  &  l'autre 
par  mort,  M.  Guyot  fait  en  ce  cas  une  dilHnétion.  Si  la  première  eil  arrivée 
par  mort ,  &  qu'il  en  arrive  une  féconde  dans  la  même  année  par  aliénation , 
il  fera  dû  deux  rachats  ;  car  il  n'eit  pas  douteux  qu'il  en  eft  dû  un  pour 
la  première  mutation ,  de  quelque  manière  qu'elle  foit  arrivée.  La  queition 
ne  peut  tomber  que  fur  celui  de  la  féconde  mutation  :  donnera-t'elle  lieu 
à  un  nouveau^  rachat  étant  furvenue  dans  la  même  année  ?  Oui ,  fi  cette 
féconde  mutation  eft  volontaire,  car  l'exemption  ne  tombe  que  fur  leï 
fortuites,  fur  celles  qui  arrivent  par  mort;  contra  vice  verjâ^  fi  la  première 
a  été  volontaire,  &  qu'il  en  arrive  une  féconde  dans  la  même  année  par 
mort,  il  ne  fera  point  dû  de  profit  pour  la  féconde ,  parce  que  cette  féconde 
eft  de  celles  qn'on  a  voulu  exempter. 

Ce  fentiment  paroît  contraire  ^  la  Lettre  de  notre  Coutume,  car  lorfqu'elle 
dit  :  Si  en  une  même  année  ,  un  même  Fief  tombe  en  plufieurs  rachapt:: 
par  mort.  Ces  termes  fignifient  que  tous  ces  rachats  font  ouverts  par  morr. 
Suivant  l'opinion  de  M.  Guyot,  il  auroit  fallu  que  la  Coutume  eût  dit  :  t::. 
phhficurs  rachats,  dont  les  derniers. font. ouverts  par  mort^  mais  en  difant: 
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pluficiirs  rachats  par  mort ,  elle  les  fuppofe  tous  ouverts  par  mort.  Cette 
dilpoiition  de  notre  Coutume  contient  une  exception  à  la  règle  générale^ 
qu'il  eft  dû  rachat  à  toutes  mutations  ;  le?  Loix  d'exception  font  de  rigueur  ^ 
éc  n'ont Jieu  que  dans  les  cas  in  q^u^jus  verbj.  fiatuti  vcrificantur. 

"  En  efi-il  de  même  des  mutations  par  mariage  comme  des  mutations  par 
mort  ?  Il  y  a  un  Arrêt  rapporté  au  fécond  tome  du  Journal  des  Audimccs ^ 
qui  juge  que  cette  mutation  étant  une  fuite  nécelîaire  du  changement  d'état 
de  la  femme,  pa;.'oit  être  une  mutation  fortuite  plutôt  qu'une  mutation 
volontaire ,  &  par  conféquent  la  diitindion  de  Dumoulin  qui  réduit  à  une 
feule ,  pluiieurs'  mutations  arrivant  dans  une  même  année ,  lorfqu'elles  font 
fortuites  &  non  volontaires ,  paroît  recevoir  fon  application  à  ces  mutations 
par  mariage.  Néanmoins  notre  Coutume  •  n'ayant  exprimé  qiie  le  cas  àç^^ 
mutations  par  mort,  je  trouverois  de  la  difficulté  à  étendre  fa  difpofition  à 
un  autre  cas. 

Notre  Coutume  dit  :  Si  en  une  même  année  un  rnsme  Fief  tombe  en 
plujhurs  rackapts  par  mort  envers  un  même  Seigneur ,  il  feroit  donc  dû 
à<:t\.\yi  profits  fi  lors  de  la  féconde  mutation  le  Fief  dominant  appartenoit  à 
un  nouveau  Seigneur. 

(luid?  Si  le  Seigneur  qui  fe  trouve  lors  de  la  féconde  mutation  étoic 
l'héritier  de  celui  à  qui  le  profit  de  la  première  mutation  a  été  acquis,  je 
penferois  qu'il  devroit  être  regardé  comme  le  même  Seigneur,  &  qu'il  ne 
pourroit  exiger  un  fécond  profit  ;  car ,  un  héritier  ell  cenfé  la  même 
perfonne  que  le  défunt,  il  fuccede  à  fes  obligations;  &  par  conféquent  à 
celle  en  laqtielle  étoit  le  défunt  Seigneur,  de  compenfer  &  confondre  tous 
les  profits  qui   écherroient  par  mort  dans  l'année ,  avec  le  premier. 

•  Qiiid?  Si  les  mutations  étoient  arrivées  pendant  le  cours  des  baux  de 
deux  diffférents  Fermiers  des  droits  feigneuriaux?  Il  ne  fera  dû  qu'un  feul 
profit,  car  le  Fermier  des  droits  feigneuriaux  n'cil  point  créancier  de  foii 
chef,  &  ex  propriâ  perfonâ  ,  des  profits  qui  naiflent  durant  fon  bail',  iF 
n'efl  que  le  ceffionuaire  du  Seigneur  qui  les  lui  a  cédés  par  le  bail  qu'il  lui  a 
■  fait  ;  c'eft  au  Seigneur  proprement  à  qui  ils  font  dûs  ;  c'eft  pourquoi  hs 
rachats  ouverts  pendant  le  premier  &  le  fécond  bail,  doivent  être  cenfés 
ouverts  envers  le  même  Seigneur.,  &  ne  donner  lieu  qu'à  un  feul  profit. 

Lequel  des  deux  Fermiers  aura  le  profit?  Je  penfe  que  c'eft  celui  pendant 
le  bail  duquel  la  première  mutation  s'cil:  faite  &  non  l'autre,  car  le  profit 
ré  par  la  première  mutation,  pendant  le'  cours  du  bail  du  premier  Fermier, 
fe  trouve  dàé  à  ce  Fermier;  &  le  Seigneur  qui  par  la  féconde  mutation  n'en 
acquiert  pas  un  nouveau ,  n'a  plus  rien  qu'il  puiife  céder  au  fécond  Fermier, 


V 


%o6  Traité  des  Fiefs  , 

Section     II. 

^es  différentes  efpeces  de  mutations  qui  donnent   lieu   au  Profit 

de  rachat. 

Article     premier. 

De  la  mutation  par  fuccejjion. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  les  fuccelfions  qui  donnent  ouverture 
au  profit  de  rachat;  toutes  s'accordent  à  y  affujettir  les  iuccelîions  collatérales, 
fauf  en  Anjou  &  au  Manie,  loiique  le  frère  ou  la  fœur  fuccede  à  fon 
frère  ou  à  fa  fœur. 

Quelques  Coutumes  affujettiffent  au  rachat,  même  les  fuccelfions  en  ligne 
direéle.  Les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  en  exceptent  celles  qui  font  fans 
moyen,  c'eft-à-dire ,  les  fucceflions  des  enfants  à  leurs  percs  &  mères,  ou 
celles  des  pères  &  mères  a  leurs  enfants  ;  mais  elles  y  alTujettiffent  les 
fucceflions  des  enfants  à  leur  aïeul  ou  aïeule,  ou  de  l'aïeul  à  fes  petits- 
enfants  ;  elles  n'exceptent  pas  tous  les  héritiers  de  la  ligne  direde ,  mais 
feulement  ceux  qui  touchent  de  parenté,  fans  moyen,  la  perfonne  à  qui  ils 
fuccédcnt ,  dès  qu'ils  font  au  premier  degré  de  parenté ,  foit  defcendante , 
foit  afcendante. 

Le  plus  grand  nombre  des  Coutumes  exempte  de  rachat  toutes  les 
fucceflions  directes,  en  quelque  degré  de  la  ligne  defcendante  ou  afcendante 
que  foit  l'héritier.  Celles  de  Paris,  art.  33.  &  d'Orléans,  art.  zi.  font  de  ce 
nombre.  Elles  afllijettiflent  au  rachat  toutes  les  fucceflions  collatérales  ,  & 
en  exceptent  toutes  les  fucceflions  diredes  ,  ce  qui  comprend  tant  celles 
de  la  ligne  afcendante  que  celles  de  la  ligne  defcendante.  La  raifon  pour 
laquelle  les  fucceflions  en  ligne  direéle  ont  été  exceptées  de  profit,  efl  tirée 
de  la  grande  union  qui  efl  entre  ces  perfonnes,  qui  fait  qu'elles  ne  font 
confidérées  que  comme  une  même  perfonne,  pater  6"  filins  una  eadem  que. 
pcrfona  cenjetur  ;  d'où  il  fuit  qu'on  peut  dire ,  en  quelque  façon ,  qu'il  n'y 
a  pas  de  mutation  lorfqu'un  entant  fuccede  à  fon  père  on  à  quelqu'autre  de 
fes  afcendants,  ou  lorfqu'un  perc  ou  quelqu'autre  afcendant  fuccede  à  fon 
enfant,  les  pères  n'ayant  leurs  biens  que  pour  les  tranfmettre  à  leurs  enfants; 
les  enfants  font  en  quelque  façon  copropriétaires  avec  leurs  pères  des  biens 
de  leurs  pères,  fiUus  vivo  patrc  bonorum  paternorum  Dominus  intelligitur , 
de  manière  qu'il  fuccede  à  des  biens  qui  étoient  déjà  a  kii,  bonis  quœ  jam 
antè  erant  fua  ^  d'où  efl;  venu  le  nom  de  fiios  hœrcdes;  cette  fucceflion  n'efl 
donc  point,  en  quelque  façon,   une  vraie  mutation. 

On  pourroit  peut-être  dire  plus  Amplement,  que  l'hérédité  des  Fiefs  en 
dircéle  étoit  introduite  avant  que  les  profits  enflent  pris  nailfance. 

Fice  ver/?;,  les  enfants  étant  redevables  de    tout    ce   qu'ils    font,   &  par 
conféquent  de  tout  ce  qu'ils  out ,   a    ceux    qui   leur   ont  donné   la  vie; 
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tout  ce  qu'ils  font  &  tout  ce  qui  leur  appartient,  appartient,  en  quelque 
façon  ,  à  ces  perfonnes ,  âc  par  conféquent  lorique  ces  perfonnes  leur 
fuccédent,  elles  ne  fuccédent  pas  à  des  biens  qui  leur  foient  étrangers; 
&  cette  fuccellîon  n'elt  pas,  en  quelque  façon,  une  vraie  mutation. 

Les  fuccelfions  donnent  ouverture  aux  profits,  foit  qu'elles  fe  déférent  par 
la  mort  naturelle ,  foit  qu'elles  fe  déférent  par  la  profeflion  religieufc  ;  car 
c'eft  également  une  fucceflion  de  l'une  &  de  l'autre  manière. 

La  règle  que  la  fucceflion  à  un  Fief  donne  lieu  au  profit  de  rachat  > 
reçoit  plufieurs  limitations. 

La  première  elt  qu'il  n'y  a  pas  lieu  aux  profits,  (î  cette  fucceflion  n'a 
pas  eu  effet.  Par  exemple  ,  fi  le  Fief  auquel  j'ai  fuccédé  étoit  fujet  à 
reverfion,  laquelle  eft  échue  dans  l'année,  fur -tout  fi  c'ell  avant  que  j'en 
aie  perçu  la  récolte. 

Par  la  même  raifon,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  rachat  fi  celui  dont  j'ai  été 
héritier  avoir  légué  un  Fief  de  fa  fuccefiîon  fous  une  condition  qui  foit 
échue  peu  après  ,  &  que  j'aie  été  obligé  d'en  faire  la  délivrance  au 
légataire. 

Que  s'il  l'avoit  légué  purement  &  fimplement  ,  on  doit  décider  a  plus 
forte  raifon,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  profit  pour  la  fuccefiion  ,  car  la  propriété 
de  la  chofe  léguée  étant  cenfée  palier,  rccfd  via^  par  la  fidion  de  droit, 
de  la  perfonne  du  tcfiateur  en  celle  du  légataire ,  il  fe  trouve  que  l'héritier 
n'a  point  du  tout  fuccédé  à  ce  Fief  ;  il  ne  peut  donc  pas  devoir  de 
profit. 

Néanmoins,  fi  le  légataire  avoit  différé  plufieurs  années  à  en  demander 
la  délivrance  ,  il  fcroit  dû  un  profit  de  rachat  par  l'héritier  ,  outre  celui 
que  devra  le  légataire  ,  quoique  fhériticr  n'ait  pas  fuccédé  à  la  propriété, 
car  il  a  fuccédé,  avec  effet,  à  la  poireffion  de  ce  Fief  légué;  ce  qui  fuffit, 
félon  la  feptieme  Règle  de  la  Seélion  précédente  pour  donner  ouverture 
au  profit. 

De  ce  que  la  fucceflion  qui  n'a  pas  d'effet  ne  donne  pas  lieu  au  profit, 
naît  la  q  eilion  de  lavoir  s'il  y  a  lieu  au  profit,  lorfque  l'héritier  bénéficiaire 
renonce  par  la  fuite  à  la  fucceffion  ?  Il  faut  dire  que  non,  car  la  renonciation 
que  fait  un  héritier  bénéficiaire  n'eft  qu'un  abandon  des  biens  de  la  fucccllioii 
qu'il  fait  aux  créanciers  pour  fe  décharger  de  l'adminillration  de  ces  biens; 
mais  cette  renonciation  ne  le  fait  pas  ceffer  d'être  héritier  ,  ni  même  d'ctre 
propriétaire  des  biens  de  la  fucceffion  qu'il  abandonne  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  vendus  ou  adjugés. 

L'héritier  bénéficiaire  qui  rend  compte  aux  créanciers  des  biens  de  la 
fucceffion  bénéficiaire  ,  peut-il  coucher  en  mife  les  profits  de  rachat  qu'il  a 
payé  pour  les  Fiefs  de  la  fucceffion  >  On  dit  pour  raifon  de  douter ,  que 
ces  profits  ne  font  point  des  dettes  de  la  fucceffion,  mais  des  dettes  perfonnelles 
de  l'héritier ,  qui  les  a  contraélées  en  acceptant  la  fucceffion  ;  que  ce  ne  font 
pas  même  des  charges  néceffaires  de  la  fucceffiou,  puifque  fi  la  fucceffion 
n'eft  pas  acceptée,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rachat,  fuivant  une  des  Règles  de  la 
Seélion  précédente  ;  que  c'eil  pour  fon  avantage  particulier  que  l'héritier 
bénéficiaire  a  accepté  la  fucceffion,  &  qu'il  a,  par  cette  acceptation ,  contracté 
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la  dette  des  profits ,  afin  de  pouvoir  profiter  de  ce  qui  fe  trouvcroit  de  relie 
dans  les  biens  de  la  fucceffion  après  les  dettes  payées  ;  cette  dette  étant  donc 
contraélce  pour  l'avantage  particulier  de  l'héritier,  &  ne  tournant  point  au 
profit  de  la  fuccélfion ,  il  femble  que  Théritier  en  doit  être  tenu  en  fon  nom , 
&  qu'il  ne  peut  coucher  en  mile,  dans  fon  compte  de  la  fucceffion  ,  ce 
qu'il  en  a  payé.  Nonobitant  ces  raifons ,  on  a  décidé  communément  que 
1  héritier  peut  coucher  dans  fon  compte  les  profits  féodaux  qu'il  a  payés;  ii 
eft  vrai  que  ces  profits  ne  font  pas  dettes  de  la  fucceffion  en  ce  fens,  qu'ils 
r.e  font  pas  une  dette  du  défunt;  mais  ils  font  une  dette  de  la  fucceffion, 
ou  au  "moins  une  charge  de  la  fucceffion  en  un  autre  fens  ;  favoir  qu'ils 
font  dûs  par  fhéritier  en  fa  qualité  d'héritier,  &:  pour  raifon  de  la  fucceffiion. 
Or,  le  bénéfice  d'inventaire  donne  à  l'héritier  le  droit  de  n'être  tenu  de 
toutes  les  dettes,  &  de  toutes  les  charges  de  la  fucceffion,  que  fur  les  biens 
de  la  fucceffion,  &  par  conféquent  de  les  pouvoir  coucher  dans  fon  compte;. 
il  cil  Trai  que  ces  profits  n'auroient  pas  été  a  payer,  fi  la  fucceffion  n'eût 
pas  été  acceptée  ;  mais  ils  n'en  font  pas  moins  des  charges  de  la  fucceffion. 
D'ailleurs ,  li  les  créanciers  fonffrent  en  cela  quelque  chofe  de  l'acceptation 
de  la  fucceffion ,  ils  en  font  dédommagés  par  des  avantages  qu'ils  ne 
trouveroient  point ,  fi  la  fucceffion  étoit  abandonnée  &   vacante. 

Si  l'héritier  bénéficiaire,  après  avoir  renoncé,  &  avant  que  les  biens  de  la 
fucceffion  bénéficiaire  aient  été  vendus,  meurt  &  laiffi^  un  héritier  collatéral, 
fera-t'il  dû  un  fécond  profit  de  rachat  pour  cette  fucceffion  t  II  femble  que 
l'héritier  bénéficiaire  étant  mort ,  après  avoir  renoncé  ,  les  biens  de  la 
fucceffion  bénéficiaire  ne  fe  trouvent  plus  dans  la  fienne,  &  que  fa  fucceffion 
par  coufcquent  ne  fait  point  une  nouvelle  mutation  des  Fiefs  de  la  fucceffion 
bénéficiaire ,  &  ne  donne  pas  lieu  à  un  nouveau  rachat.  Au  contraire ,  on 
dit  que,  fuivant  les  principes ci-delfus  établis,  l'héritier  bénéficiaire ,  nonobftant 
ia  renonciation  qu'il  fait,  demeurant  toujours  héritier  &  propriétaire  des  biens 
de  la  fucceffiion  bénéficiaire,  les  Fiefs  de  cette  fucceffion,  palFent  rétllemenc 
à  l'héritier  de  cet  héritier,  il  fe  fait  donc  une  nouvelle  mutation  qui  donne 
lieu  à  un  nouveau  profit  de  rachat-  Qu'on  ne  dife  pas  t]ue  cette  mutation, 
eft  une  mutation  qui  n'a  pas  d'cffist,  parce  qu'il  ne  jouit  pas  des  Fiefs  de  la 
fucceffion,  les  biens  de  la  fuccefiîon  ayant  été  abandonnés  aux  créanciers. 
La  réponfe  eft  qu'à  la  vérité,  ce  n'eft  pas  en  fon  propre  nom  qu'il  en 
jouit  ,  mais  en  tant  que  fuccédant  à  la  qualité  d'héritier  ;  ce  que  produifent 
en  revenu  les  biens  de  la  fucceffion  bénéficiaire,  fert  à  acquitter  les  dettes 
dont  il  eft  tenu  en  cette  qualité  d'héritier  bénéficiaire;  auffi  c'eft  en  cette 
qualité  qu'il  doit  le  rachat. 

Si  les  biens  de  la  fucceffiion  étoient  vacants ,  le  Seigneur  feroit  en  droit 
de  demander  aux  créanciers  que ,  jufqu'à  l'adjudication  defdits  biens ,  ils 
rommaffent.un  homme  vivant  &. mourant,  par  la  mort  duquel  il  feroit  dû 
profit  ;  mais  les  biens  n'étant  pas  vacants  au  moyen  de  ce  que  l'héritier 
bénéficiaire,  nonobftant  fon  abandon,  en  demeure  toujours  propriétaire ,  il 
eft  ].\i\t  qu'il  y  ait  ouverture  au  rachat  par  fa  mort;  autrement  le  Seigneur 
feroit  de  pire  condition  que  fi  les  biens  étoient  vacants. 

Lorfque-  le  Fief  d'un  débiteur  qui  eioit  faift  réellement  lors  de  fa   mort 


Partie  IL   Chapitre  I.  Z09 

&  prct  a  être  adjugé,  fe  vend  peu  après  fa  mort  fur  fon  héritier  bénéficiaire. 
M.  Cuyot ,  en  fon  Traité  des  Fiefs ,  prétend  qu'il  n'ell  point  dû  ,  en  ce 
cas,  de  rachat  pour  la  fuccelTion,  parce  quelle  ne  caufe  qu'une  mutation 
qui  n'a  pas  eu  d'effet.  Je  trouve  que  cette  déciiion  fouffre  difficulté.  La  mutation 
qu'a  opérée  la  fuccelTion  a  eu  effet,  l'héritier  bénéficiaire  a  fuccédé  à  ce  Fief 
faifi;  c'ert  fur  lui  qu'on  l'a  vendu;  il  a  en  fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
profité  du  prix,  puifque  ce  prix  a  fervi  à  l'acquitter  des  dettes  de  la  fucceffion, 
dont  il  étoit  tenu  en  fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ;  par  conféquent  il  doit 
le  profit  de  rachat  pour  la  fuccelïion ,  en  fadite  qualité  d'héritier  bénéficiaire. 

Lorfqu'un  héritier  fe  fait  refiituer  contre  fon  acceptation  de  la  fucceffion 
&  fa  qualité  d'héritier,  le  rachat  pour  la  fucceffion  ell-il  dû  ?  Je  penfe  que 
non  ,  &  que  le  Seigneur  doit  rendre  le  profit  s'il  l'a  reçu.  Ce  cas  eft  bien 
différent  de  celui  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  renonce  :  celui-ci  ne  renonce 
qu'aux  biens,  mais  conferve  fa  qualité  d'héritier;  c'eft  contre  lui  que  les 
créanciers  de  la  fucceffion  font  leurs  pourfuites;  c'eit  fur  lui  qu'ils  font  vendre 
les  biens ,  &  c'cft ,  comme  le  remarque  M.  Guyot  ,  une  fort  mauvaife 
procédure  que  de  faire  créer  un  curateur  à  la  fucceffion ,  lorfqu'un  héritier 
bénéficiaire  a  renoncé.  Au  contraire  ,  l'héritier  qui  fe  fait  reltituer  ,  étant 
reffitué  contre  la  qualité  même  d'héritier,  les  chofes  doivent  être  confiderées 
comme  s'il  ne  l'aroit  jamais  été  ;  comme  s'il  n'avoir  jamais  fuccédé  ;  &  par 
conféquent  il  ne  peut  être  dû  de  profit. 

La  fucceffion  échue  à  une  perfonne,  avant  qu'elle  fe  foit  expliquée  fur  fon 
acceptation,  &  même  qu'elle  fût  que  cette  fucceffion  lui  fût  déférée,  n'en 
eft  pas  moins  eenfée  avoir-  opéré  une  mutation  réelle  &  efficace,  &  doit 
par  conféquent  donner  lieu  au  rachat  ;  car  celui  à  qui  elle  eft  échue  en  a. 
été  fi  réellement  faifi ,  qu'il  tranfmet  tous  les  biens  de  cette  fucceffion  dans 
la  fienne;  &  tous  les  fruits  qui  en  ont  été  perçus  en  font  dûs  à  fa  fucceffion. 

L'héritier  de  celui  qui  eft  mort  fans  s'être  expliqué  fur  l'acceptation  de  la 
fucceffion,  s'il  étoit  lui-même  en  degré  de  pouvoir  fuccéder  au  premier  mort, 
pourroit-il ,  pour  éviter  de  payer  deux  rachats  pour  le  Fief  de  la  fucceffion 
du  premier  mort,  y  renoncer  du  chef  du  premier  mort,  qui  ne  s'efl  point 
expliqué,  &  l'accepter  de  fon  chef  ?  Il  femble  qu'il  le  peut;  car  celui  à  qui 
la  fucceffion  du  premier  mort  avoir  été  déférée,  étant  mort  re  intégra^  fans 
s'être  expliqué,  il  a  tranfmis  à  fon  héritier  le  droit  de  renoncer  pour  lui- 
même  ,  comme  il  auroit  pu  le  faire  lui-même  :  cum  duas  perfonas  fuflineap 
defuncii  &  propriam.  Rien  ne  l'empêche  de  renoncer  du  chef  du  défunt, 
&  d'accepter  ex  propriâ pcrfonâ ^  la  fucceffion  du  premier  mort.  Néanmoins,. 
Dumoulin,  art.  33.  glofi  i.  niim.  loz.  décide  que  cela  ne  fe  peut,  6c 
qu'il  ne  peut  accepter  la  fuccelfion  du  premier  mort  que  du  chef  du  fécond , 
pour  des  raifons  d'inconvénients  qu'il  fe  propofe  de  détailler  au  n°.  132. 
fur  lequel  nous  ne  trouvons  rien.  Je  ne  vois  pas  les  raifons  d'inconvénient , 
&  je  ne  fens  pas  pourquoi  cela  ne  fe  pourroit  pas  faire  ;  on  dira  pour  le 
fentiment  de  Dumoulin,  qu'en  acceptant  ex  proprui  perfond  la  fucceffion 
du  premier  mort ,  je  reconnois  qu'elle  étoit  avantageufe ,  &  que  celui  auquel. 
je  fuccédé  l'auroit  acceptée,  s'il  eût  fu  qu'elle  lui  étoit  déférée  ,  &  que  s'il  l'a 
fu  ,  on  doit  fuppofer  en  lui  la  volonté  de  l'accepter  ;  qu'amfi,  fi  j'y  renonce. 
Paru  IL  D  d 
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ex  ipfnis  pcrfonâ^  c'efl  en  fraude  que  je  le  fais,  pour  éviter  de  payer  un 
double  profit  de  rachat.  J'avoue  que  le  défunt,  s'il  eût  fu  qu'elle  lui  étoit 
déférée,  l'auroit  probablement  acceptée ,  que  peut-être  il  a  eu  la  volonté  de 
l'accepter  ;  mais  je  nie  qu'en  fuppolant  cela ,  je  commette  une  fraude  en  y 
renonçant  ex  ^cr/ô/z^  dôfunâi ,  qiua  nemo  vidctirr  dolo  facerc  qui  communi 
jure  utuur  ;  en  renonçant  a  cette  fucceliion  ex  perfonâ  defunâi  ^  je  fais  ce 
que  j'ai  droit  de  faire  ;  il  n'eft  pas  douteux  que  le  défunt  avoit  droit  de 
renoncer  k  cette  fuccellion,  quoiqu'elle  lui  fût  avantage ufe  ;  il  eft  également 
certain  qu'il  a  conlérvé  ce  droit,  tant  qu'il  n'a  point  manifelté  la  volonté 
d'accepter  cette  fuccelîion  ,  quand  même  il  auroit  eu  la  volonté  de  l'accepter; 
car  ce  n'eft  pas  la  feule  volonté  d'accepter  la  fuccelfion,  mais  la  manifeftation 
de  cette  volonté  qui  nous  prive  du  droit  d'y  renoncer  ;  le  défunt  avcic 
donc  toujours  confervé  le  droit  d'y  renoncer,  il  me  l'ati'anfmis,  j'en  peux 
ufer  ;  en  renonçant,  je  n'ufe  que  de  mon  droit,  quand  je  le  ferois  pour 
éviter  de  payer  un  double  profit,  je  ne  commets  aucune  fraude,  puifque 
j'ufe  de  mon  droit. 

La  règle  que  la  mutation  qui  fe  fait  par  fucceflion  ,  donne  lieu  au  rachat, 
reçoit  une  exception  dans  nos  Coutumes,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  par 
rapport  aux  fucccfiions  dircdes,  tant  afcendantes  que  defcendantes  :  nous 
en  avons  rapporté  ci-dellus  les  raifons.  Delà  naît  la  queftion  de  favoir  fi , 
lorfque  la  fucceflion  d'un  père,  dans  laquelle  il  y  a  un  Fief,  eft  déférée  à 
deux  enfants,  dont  l'un  accepte  la  fuccciiion  &  l'autre  y  renonce,  la  part 
du  renonçant  qui  accroît  à  l'acceptant ,  doit  être  regardée  comme  venue 
diieélement  à  cet  acceptant  de  la  fuccelîion  de  fon  père,  &  en  conféquence 
doit  être  exempte  des  profits  ?  La  raifon  de  douter  eft  ,  que  cette  part  ayant 
été  déférée  au  rc^nonçant  ,  il  femble  que  l'acceptant  ne  l'acquiert  pas 
direclement  de  la  fuccelîion  de  fon  père  ,  mais  du  renonçant.  On  doit 
néanmoins  décider  que  l'acceptant  n  acquiert  pas  du  renonçant,  qui  en 
conféquence  de  fa  renonciation  n'avoit  jamais  eu  la  part  qui  lui  a  été  déférée  ; 
&  par  conféquent  cette  part  n'a  pu  paiîér  de  fa  perfonne  à  l'acceptant.  Les 
Coutumes  réformées  de  Paris,  art.  6.  &  d'Orléans,  art.  39.  en  ont  une 
difpofition  formelle  ;  il  y  eft  dit  ,  ri  eft  aiijji  duc  droit  de  rachapt  pour  Li 
renonciation  par  aucuns  des  enfants  ,  à  ï hérédité  de  leurs  père  €■'  mtre  ,  ayeul 
ou  ayeule^  encore  que  par  ladite  renonciation  y  ait  accroijfement  au  projit 
des  autres  enfants  ;  pourveu  que  pour  faire  ladite  renonciation  n'y  ait  argent 
bailli  ou  autre  chofe  équipoilente.  Cette  fin  a  caufé  beaucoup  d'embarras  aux 
Commentateurs.  M.  le  Camus  en  fes  obfervations  fur  cet  article  ,  qui  fe 
trouvent  dans  Ferriere,  tranche  la  difficulté  &  dit  cpe  c'eft  une  erreur  qui 
s'eft  gliflee. 

EfFeélivement ,  10.  Selon  les  principes,  une  renonciation  n'en  eft  pas  moins 
une  vraie  renonciation  ,  quoique  le  renonçant  ait  reçu  pour  renoncer  ,  de 
l'argent  des  perfonnes  quiavoient  intérêt  qu'il  renonçât  ,'&  auxquels  fa  portion 
devoit  accroître  par  la  renonciation  :  {hd  prctium  omittcndœ  hœreditatis 
caufd  capit  ^  non  videtur  effe  liœrcs.  L.  24.  ff.  de  adquir.  hi^redit.  Ce  principe 
eft  adopté  par  Dumoulin,  qui  dit  qu'il  a  lieu,  quand  même  le  renonçant 
anroic  reçu  la  jufte  valeur  du  prix  de  la  portion  qui  lui  étoit   déférée,  & 
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quand  même  ce  renonçant  auroit  pris  la  voie  de  la  renonciation  plutôt  que 
de  la  celFion  ,  pour  éviter  à  fes  cohéritiers  le  profit  qu'auroit  caufé  la 
cefTion. 

z''.  La  Jurifprudence  ayant  admis,  que  même  la  ceflion  &:  vente  qu'un 
cohéritier  fait  à  fes  cohéritiers  de  fa  portion  avant  partage  ,  doit  palTer 
pour  un  Ade  qui  tient  lieu  de  partage,  &  qui  par  conféquent  ne  donne 
pas  lieu  au  profit  ;  il  s'enfuit  que  cette  renonciation ,  quoique  faite  à  prix 
d'argent,  de  quelque  façon  qu'elle  foit  confiderée,  ne  peut  donner  lieu  à 
aucun  profit;  &  que  par  conféquent  la  fin  defdits  articles  ne  peut  plus  avoir 
lieu. 

M.  Guyot,  pour  ne  pas  abroger  entièrement  cette  dernière  partie  de  ces 
articles ,  les  reltraint  au  cas  auquel  un  héritier ,  après  avoir  non-feulement 
accepté  la  fuccefTion ,  mais  après  l'avoir  partagée ,  y  renonceroit  en  faveur 
de  ÏGS  cohéritiers. 

Lorfqu'un  Jéfuite,  qui  lors  de  l'ouverture  de  la  fuccelTion  de  fon  pere^ 
avoir  déjà  fait  fes  vœux  de  Religion,  étant  par  la  fuite  congédié  de  la  Société 
avant  l'âge  de  33  ans  ,  revient  à  la  fuccefii on  avec  im  frère  qui  l'avoit 
recueillie  en  entier,  doit-il  être  exempt  de  rachat  pour  fa  part  dans  les  Fiefs 
de  la  fucceffion?  La  raifon  de  douter  cil:,  t|u'il  fcmble  que  la  mutation  fe 
fafle  en  collatérale  :  le  frère  du  Jéfuite  ayant  recueilli  pendant  que  le  Jéfuite 
étoit  dans  la  Société ,  la  fucceffion  entière  ;  fi  le  Jéfuite  depuis  fon  congé , 
y  prend  part,  cette  part  pafie  de  fon  frère  à  lui,  &  ne  lui  vient  pas  dircdement 
de  fon  père  ;  d'autant  que  le  droit  que  le  frère  a  eu  au  total  ,  pendant  que 
le  Jéfuite  étoit  dans  la  Société,  ne  paroît  fe  réf^udre  que  ut  ex  nunc ,  & 
non  pas  ut  ex  tune  ^  puifque  fuivant  la  déclaration  du  Roi,  il  n'efl  obligé 
envers  le  Jéfuite  congédié  ,  à  aucune  refiitution  des  fruits.  Nonobftant  ces 
raifons,  il  faut  dire  que  le  Jéfuite  congédié,  qui  revient  à  la  fucceffion  de 
fon  perc,  ne  doit  point  de  rachat  pour  h.  part  qu'il  a  dans  les  Fiefs  de  cette 
fucceffion;  il  tient  cette  part  véritablement  a  titre  de  fucceffion  de  fon  père, 
&  par  conféquent  à  un  titre  qui  efl  exempt  de  profit  ;  la  Loi  permettant  au 
Jéfuite  congédié  de  venir  à  la  fucceflion  àc  fon  pcre,  il  eft  cenfé  ficlionc 
qiiadam  poji  liniinii^  n'avoir  jamais  perdu  la  vie  civile,  &  avoir  été  faifi  dès 
l'inftant  de  la  mort  de  fon  père,  de  fa  part  en  la  fucceffion  ;  car  félon  notre 
Droit  François ,  tout  héritier  efl  faifi  par  le  défunt  :  la  mutation  fe  fait 
donc  en  direélc  ôc  non  en  collatérale,  l'autre  frère  efl  cenfé  n'avoir  jamais 
fuccédé  qu'à  la  moitié;  s'il  ne  rend  pas  les  fruits  de  la  portion  du  Jéfuite, 
t'eil  par  une  grâce  que  la  Loi  lui  fait,  mais  fon  droit  n'en  efl:  pas  moins 
reftraint  à  la  moitié  ut  ex  tune^  dès  le  temps  de  la  fucceffion. 

Des  Mutations  par  déshérence  &  confifcation. 

Le  droit  de  déshérence  efl  une  efpece  de  fucceffion  du  Seigneur  aux  biens 
qu'un  défunt  ,  qui  n'a  point  laifTe  d'enfants ,  avoir  dans  l'étendue  de  fa 
Juflice. 

Cette  fuccelfion  efl  très-différente  de  la  fucceffion  proprement  dite ,  que 
la  Loi  défère  au  plus  proche  pai-ent  d'un  défunt  ;   celle-ci   efl  la  fucceffion 
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aux  droits  tant  adifs  que  palïïfs,  d'où  il  fuit  que  rhéritier  efl:  tenu  indéfiniment 
des  dettes  du  détunt,  parce  qu'il  y  fuccede  ;  au  contraire  ,  la  fucceffion  à  titre 
de  déshérence  n'ell  p:is  une  luccellion  aux  droits  adifs  &  paffifs  du  défunt , 
mais  feulement  aux  biens  dont  le  Seigneur  a  droit  de  s'emparer  ;  fon  droit 
de  Jultice  lui  donnant  droit  à  tous  les  biens  qui  fe  trouvent  vacants  dans 
l'étendue  de  fa  Jullice  ;  d'où  il  fuit  que  le  Seigneur  n'ell:  tenu  des  dettes 
de  celui  à  qui  il  fuccéde  ,  qu'autant  qu'elles  font  une  charge  des  biens ,  & 
qu'il  peut  en  conféquence  s'en  décharger,  en  abandonnant  ces  biens. 

Ces  différences  ne  font  rien  à  la  nature  des  profits  ;  il  étoit  pourtant  à 
propos  de  les  favoir. 

Le  droit  de  déshérence  opérant  une  mutation  des  Fiefs  du  défunt,  en  la 
perfonne  du  Seigneur  qui  y  fuccéde  a  titre  de  droit  de  déshérence  .  il  y 
a  lieu,  fuivant  le  piincipe  général,  a  un  profit  de  rachat  que  le  Seigneur 
Jullicier  qui  fuccéde  à  droit  de  déshérence  ,  doit  au  Seigneur  de  qui  les 
Fiefs  relèvent. 

Il  en  eft  de  même  du  droit  de  confifcation  ;  c'eft  une  efpece  de  fucceffion 
femblable  à  celle  qui  arrive  par  déshérence ,  &  le  Seigneur  jufticier  qui 
fuccede  a  quelque  Fief  que  le  condamné  avoir  dans  le  territoire  de  fa 
Juilice ,  doit  pareillement  rachat  au  Seigneur   de  qui  le  Fief  relevé. 

Le  Seigneur  ne  doit  le  profit  de  rachat  pour  le  Fief  qu'il  acquiert  a  ce 
titre,  que  lorfqu'il  le  conferve.  Notre  Coutume,  art.  ii.  lui  donne  le  choix 
d'en  porter  la  foi  &  payer  le  rachat ,  ou  de  le  mettre  hors  de  fes  mains  dans 
l'année  du  jour  qu'il  en  fera  requis  ;  lorfque  dans  ce  terme  d'une  année  il  le 
met  hors  de  fes  mains,  foit  par  vente  ,  foit  par  donation  ou  autre  titre,  il 
eft  bien  dû  un  profit,  foit  de  quint,  foit  de  rachat,  pour  la  vente  ou 
donation  qu'il  en  a  faite;  mais  il  n'eit  point  du  de  profit  pour  l'acquifition 
qu'il  a  faite  à  titre  de  déshérence  ou  de  confifcation,  parce  que  cette  acquifit  on 
n'a  pas  duré,  il  eil  cenfe  n'avoir  pas  acquis  à  deilcin  de  conferver;  il  n'en 
réfulte  qu'une  mutation  qui  n'a  pas  d'effet,  laquelle,  fuivant  la  règle  V.  de 
la  Section  précédente ,  ne  donne  pas  lieu  au  rachat. 

Si  le  Jullicier  met  le  Fief  hors  de  fes  mains  par  une  donation  qu'il  en 
fait  a  quelqu'un  de  fes  defcendants  ou  de  fes  afcendants,  fera-t-il  da  rachat? 
Il  femble  d'abord  qu'il  n'en  eit  dû  aucun,  ni  pour  la  déshérence,  puifque 
le  Seigneur  a  mis  hors  de  fes  mains  ;  ni  pour  la  donation  ,  puifqu'elle  eft 
en  dii-efte,  &  que  les  donations  en  directe  en  font  exemptes;  néanmoins, 
je  penfe  qu'il  eft  dû,  en  ce  cas,  un  profit  de  rachat  pour  la  déshérence  ou 
la  confifcation,  parce  que  le  Seigneur  jufticier  n'a  la  permiffion  par  la  Coutume 
de  ne  pas  devenir  vaffal  du  Seigneur  de  Fief,  qu'à  la  charge  de  rendre  le 
Seigneur  du  Fief  indemne.  Mais  pour  le  rendre  parfaitement  indemne ,  il 
ne  fuffit  pas  que  le  Jufticier  lui  donne  un  autre  vaffal,  en  mettant  le  tiet 
hors  de  fes  mains;  il  faut  qu'il  le  mette  hors  de  fes  mains  a  un  titre  qui 
donne  lieu  a  un  profit ,  au  moins  de  rachat,  pour  dédommagement  du  protit 
de  rachat  qu'il  lui  auroit  dû  pour  fon  acquilition  à  titie  de  déshérence  ou 
de  confifcation,  s'il  fût  refté  fon  vaffal.  Ajoutez  que  les  donations  en  direde 
ne  font  exemptes  de  profit  que  parce  qu'elles  font  faites  par  des  perionnes 
^ui  fout  regardées  comme  une  feule  &  même  perfonne  j  le  Seigneur  fcmblc 
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ne  pas  changer  de  vafTal  ;  pour  que  celle  faite  par  un  Seigneur  Jullicier, 
à  ks  entants  ou  afcendants ,  foit  exempte  de  profits,  il  faut  le  fuppcfjr 
être  devenu  vaflal  avec  effet;  &  dès-lors ,  en  luppolant  cela,  il  doit  rachat 
pour  le  Fief  qui  lui  eft  échu  par  déshérence.  En  voici  la  raifon  :  pour  qu'une 
donation  foit  exempte  de  profits,  il  faut  qu'elle  foit  faite  aux  enfants  ou 
defcendants  du  vaffal  Or ,  ou  le  Jufticier  qui  donne  à  i^s  enfants  le  Fief 
qui  lui  eft  avenu  par  déshérence ,  fera  confidcré ,  ou  non ,  comme  étart 
devenu  le  vaiîal  du  Seigneur  de  qui  ce  Fief  relevé  ;  s'il  eft  confideré  comme 
l'étant  devenu,  il  doit  le  1  achat  de  fon  chef  S'il  eft  confideré  comme  ne 
l'étant  pas  de\'enu  ,  ce  n'eft  plus  une  donation  faite  aux  entants  ou  defcendants 
du  vaffal;  &  par  conféquent  elle  n'eft  pas  exempte  de  rachat:  c'eft  pourquoi, 
de  façon  ou  d'autre ,  il  faut  qu'il  foit  dû  un  rachat. 
^  S'il  y  avoit  différents  Fermiers  feigneuriaux  au  temps  de  la  déshérence ,' 
ou  au  temps  de  la  donation,  a  qui  appavtiendroit  le  rachat?  Je  penfe  que 
c'eft  au  Fermier  du  temps  de  la  donation  ;  le  Jufticier  ayant  fatisfait  à  la 
Coutume  ,  &  mis  le  Fief  hors  de  fes  mains  ,  n'en  doit  point ,  c'eft  la 
donation  qui  en  doit. 

Si  le  Seigneur  Jufticier  ne  mettoit  le  Fief  hors  de  fes  mains  ,  qu'après 
l'année  révolue  depuis  la  fommation  ,  mais  avant  d'avoir  fait  aucun  acle  de 
vaffal,  le  profit  feroit-il  dû  ?  M.  Guyot  le  fuppofe:  j'y  trouve  de  la  difficulté. 
La  Coutume  d'Orléans,  art.  21.  dit:  Quand  â  un  Haut-Jujîicl:r  advUnt par 
aubcnagc  on  conffcation^  un  Fief  ou  arrière- Fief  y  qui  ncji  tenu  de  lui ,  il 
en  doit  dedans  tan  qu'il  en  fera  requis^  vuider  fes  mains  pour  t indemnité 
du  Seigneur  de  Fief  ou  arriere-Fief ,  ou  faire  la  foi  &  hommage  au  Seigneur 
flodal,  &  lui  payer  h  profit  de  rachapt ,  autrem  nt  le  Seigneur  de  Fief  en 
jouira  &  ïexploiclcra.  La.  Coutume  ne  dit  point,  que  faute  de  vuider  fe« 
mains  dans  l'année,  le  Jufticier  fera  la  foi,  tSr.  payera  le  rachat;  mais  elle  dit, 
que  faute  de  faire  l'un  ou  l'autre  dans  l'aniiée,  le  Seigneur  de  Fief  exploitera 
&  faifira  le  Fief;  il  conferve  donc  même  après  l'année,  le  choix  de  mettre 
le  Fief  hors  de  fes  mains,  ou  d'en  porter  la  foi  &  payer  le  rachat;  mais 
au  bout  de  l'année  le  Seigneur  peut  failir  féodalement,  pour  l'obliger  à  faire 
ce  choix. 

Lovfque  le  Jufticier  conferve  le  Fief  qui  lui  eft  échu  par  déshérence  ou 
connfcation ,  de  quand  le  rachat  eft-il  cenfé  né  ?  Eft-ce  du  jour  de  la  mort 
de  celui  dont  le  Fief  eft  tombé  en  déshérence  ou  confifcation  ;  eft-ce  dit 
jour  que  le  Jufticier  s'en  eft  mis  en  polieftion,  ou  fe  l'eft  fait  adjuger?  Eft-cc 
du  jour  qu'il  a  manifefté  fon  choix  de  le  garder?  Il  y  a  lieu  à  cette  queftion 
îorfque  le  Fief  dominant  fe  trouve  avoir  appartenu  à  différents  Seigneurs,  ou 
lorfque  les  droits  feigneuriaux  ont  été  aftermés  fucccllivement  a  différents 
Fermiers.  Pour  réfoudre  la  quefttion  ,  je  penfe  ,  que  le  profit  ne  peut  être 
cenfé  né  dès  le  temps  de  la  mort  de  celui  qui  a  été  condamné,  ou  eft  mort 
fans  héritiers,  &  avant  que  le  Seigneur  de  Juftice  fe  foit  mis  en  poffèffion 
des  biens,  ou  fe  les  foit  fait  adjuger  ;  car  c'eft  la  mutation  qui  fait  naître  le 
profit  de  rachat.  Or,  il  peut  arriver  que  le  Seigneur  Jufticier  ne  fe  met'e 
point  en  pofleffion  des  biens  de  la  perfonne  condamnée  ou  morte  fans 
héritiers  ;  car  la  déshérence  eu  la  confifcation  n'eft  pas  une  vraie  fucceiïion  ; 
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a  règle  U  mort  faifit  h  vif  ^  n'a  pas  lieu  ;  la  propriété  n'en  eft  pas  acquile 
de  plein  droit  au  Seigneur  de  Juftice ,  par  la  mort  de  cette  perfonne;  mais 
feulement  le  droit  de  les  occuper  comme  biens  vacants ,  &  de  le  les  approprier 
préférablement  à  toute  autre  perfonne  ;  la  mutation  ne  fe  fait  donc  que 
lorfqu'il  les  occupe  &  s'en  met  rn  pollellion;  &  par  conféquent  le  profit  de 
rachat  auquel  la  mutation  feule  peut  donner  ouverture  ,  ne  peut  naître 
plutôt. 

II  refte  une  autre  difficulté,  qui  efl  de  favoir  fi  le  rachat  eft  né  même 
du  jour  que  le  Juflicier  s'eft  mis  en  polfefTion  du  Fief.  La  raifon  de  douter 
eft,  qu'ayant  le  choix  de  mettre  le  Fief  hors  de  fes  mains,  il  efl:  incertain  fi 
le  rachat  fera  dû  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  le  choix  de  garder  le  Fief;  d'où  il 
femble  qu'on  doive  conclure  que  le  profit  de  rachat  n'eft  pas  encore  dû,  & 
îi'eft  pas  encore  né.  11  faut  néanmoins  décider  que  lorfque  le  Juilicier 
conferve  le  Fief,  le  rachat  efl  cenfé  dû  dès  l'inftant  qu'il  l'occupe  &  en  a 
acquis  la  propriété  ;  lorfque  l'événement  juftifie  qu'il  le  conferve  ,  il  clt 
cenfé  l'avoir  acquis  dès  le  commencement  pour  le  garder  ;  c'eft  la  mutation 
qui  donne  ouverture  au  profit  de  racliat,  &  c'eft  dès  cet  inlhnt  que  la 
mutation  s'cft  faite:  le  Seigneur  ne  pourroit  encore,  k  la  vérité,  l'exiger 
&  le  demander  dcterminaté  ;  mais  il  étoit  dû  au  moins  ahcrnatê ,  puifque 
dès  ce  temps  le  Jufticier  étoit  obligé,  ou  à  mettre  le  Fief  hors  de  fes  mains, 
ou  à  en  porter  la  foi  &  payer  le  rachat.  Or,  une  dette  akernativc  commence 
du  jour  qu'elle  eft  contradée  ,  &  non  pas  feulement  du  jour  qu'elle  eft 
déterminée  par  le  choix  que  fait  le  débiteur  de  l'une  des  deux  chofes. 

M.  Guyot  penfe  que  dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres  ,  qui  ne 
s'expliquent  pas  fur  le  cas  de  la  déshérence  &  de  la  confifcation ,  le  Jufticier 
'doit  avoir  l'année  comme  dans  la  Coutume  d^Orléans,  pour  s'exempter  du 
rachat  des  Fiefs  de  fes  fucceffions  ,  en  les  mettant  hors  de  ks  mains. 

Quelques  Coutumes,  comme  Vitry  ,  exemptent  abfolument  de  rachat  les 
mutations  par  déshérence  &  confifcation ,  même  dans  le  cas  où  le  Seigneur 
conferve  le  Fief.  Ces  Coutumes  font  exhorbitantes,  &  doivent  être  reftraintes 
dans  leur  territoire. 

Il  refte  une  queftion  fur  la  confifcation ,  qui  eft  de  favoir  fi  les  enfants 
du  condamné  auxquels  le  Roi  ou  autre  Seigneur  fait  don  des  biens  confifqués, 
doivent  le  profit  de  rachat.  La  queftion  fouffre  difficulté;  plufieurs  Auteurs 
les  en  exemptent  ;  on  peut  dire  pour  la  négative,  qu'un  condamné  perdant  la 
vie  civile ,  n'a  pas  hs  droits  de  fucceffion  paftive.  Ses  enfants  ne  peuvent 
donc  point  être  cenfés  les  avoir  à  titre  de  fucceffion ,  mais  en  vertu  du  don 
que  le  Seigneur  leur  en  fait ,  qui  eft  un  titre  que  les  Loix  n'ont  point 
exemptées  de  profit.  D'un  autre  côté,  on  peut  dire  pour  l'affirmative,  que 
le  Roi  ou  autre  Seigneur  ,  en  faifant  don  des  biens  du  condamné  à  fes 
enfants,  s'abftient  de  ces  biens  devenus  vacants  par  la  condamnation  ,  plutôt 
qu'il  ne  les  cède  &  tranfmet;  il  leur  permet  de  les  acquérir  &  d'y  fuccéder 
à  fa  place  ;  d'où  il  fuit  que  la  propriété  de  ces  biens  pafié  ,  après  ce  temps  de 
vacance  ,  de  la  perfonne  du  défunt  en  celle  de  fes  enfants,  par  l'appréhenfioii 
qu'ils  en  font  du  confentement  du  Seigneur,  c'eft  une  efpece  de  mutation 
&  de  fucceffion  en  ligne  direde  ,  qui  ne  doit  point  de  profit. 
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D&s  MutcLtions  par  donation^  legs  ^  fubjluutlon  ^  &  dém'ijjioit 

de  biens, 

La  donation  donne  lieu  au  rachat ,  &  ee  rachat  naît  de  la  tradition  réelle 
ou  feinte  qui  fe  fait  de  la  chofe  donnée  ;  car  c'eft  la  tradition  qui  opcre  la 
mutation ,  &  c'eft  de  la  mutation  que  naît  le  rachat. 

Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  14.  excepte  de  cette  règle  trois  efpeces  de 
donations ,  qu'elle  affranchit  de  tout  profit. 

La  première  ell  celle  faite  pour  Dieu,  c'eft-à-dire ,  celle  qui,  en  vertu 
d'une  permiiïïon  du  Roi  obtenue  par  Lettres-patentes  duement  enregirtrées  , 
efl  faite  à  quelqu'Hôpital ,  ou  pour  quelqu  etablilTement  pieux ,  comme  pour 
quelques  fondations  d'Ecoles  de  Charité;  cette  exception  efl  particulière  à 
notre  Coutume. 

Obfervez  que  ces  Hôpitaux  ou  autres  établifferaents  pieux  font  bien 
difpenfcs  par  notre  Coutume  du  profit  de  rachat  pour  la  donation  ,  mais 
non  de  l'indemnité  qui  efl:  due  ,  s'ils  confervent  l'héritage,  non  plus  que  de 
l'obligation  de  donner  Vicaire,  pour  les  mutations  dcfquels  à  l'avenir  il  fera 
dû  rachat.' 

La  féconde  efpece  de  donation,  qui  efl  exempte  de  profit,  efl  celle  faite 
aux  enfants:  cette  exception  n'eit  pas  particulière  h  notre  Coutume;  c'efl 
le  droit  le  plus  général  du  Pays  Coutumier.  Elle  ell  fondée  fur  la  raifon 
que  la  donation  faite  a  un  enfant,  efl  cenfée  lui  être  faite  en  avancement  de 
lucceflion  ,  ou  pour  lui  tenir  lieu  de  fucceiîion;  d'où  il  fuit  que  les  Coutumes, 
ayant  exempté  de  profits  les  iucce/îions  àes  enfants  qui  fuccédent  à  leurs 
afcendants,  les  donations  qui  leur  font  faites,  n'étant  que  des  fucceffions 
anticipées ,  en  doi\  ent  être  pareillement  exemptes. 

Cela  a  lieu  quand  même  l'enfant  renonceroit  a  la  fucceffion;  car  la  donation 
ne  lui  en  efl  pas  moins  faite  pour  lui  tenir  lieu  de  luccefiion. 

Cela  a  lieu  auffi  quand  même  la  chofe  donnée  excéderoit  la  part  que  cet 
enfant  auroit  dû  avoir  dans  la  fuccelfion  du  donateur.  La  Coutume  de  Paris  , 
art.  z6.   le  décide  formellement. 

On  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  donations  faites  aux  enfants,  qui 
font  exemptes  de  profit,  celles  faites  aux  bâtards  ,  quoique  légitimés  par 
Lettres  du  Prince;  car  ce  bâtard  n'étant  point  habjle  àfuccéder,  la  donation 
qui  lui  efl  faite  n'efl  point  une  donation  faite  en  avancement  de  fuccelfion  : 
ce  bâtard  efl  entièrement  étranger  par  rapport  aux  biens  de  fon  pcre,  la 
donation  t]ui  lui  efl  faite  demeure  donc  dans  le  cas  général  des  donations  qui 
font  fujettes  au  rachat ,  fuivant  le  fentiment  le  plus  commun. 

La  donation  faite  d'un  Fief  à  un  Couvent  par  un  pcre ,  pour  la  dot  de  fa 
fille  Religieufe  ,  efl  regardée  comme  une  donation  faite  en  direéle ,  &  en 
conféqueace  exempte  de  profits.  Cette  décifion  ne  laiife  pas  ntawmoins  de- 
fouffrir  quelque  difficulté  ;  car  c'efl  au  Couvent  que  le  Fief  efl  donné, 
quoiqu'en  contemplation  de  la  fille,  le  Fief  palfe  de  la  perfonne  du  donateur , 
non  à  la  fille ,  mais  au  Couvent  ;  ce  n'efl  donc  pas  uue  mutation  en  direéle. 
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La  raifon,  fur  laquelle  l'exemption  de  profit  pour  les  mutations  en  diredc 
cil  fondée,  qui  eft  que  le  Seigneur  femble  ne  pas  changer  de  valTal,  ne  reçoit 
point  ici  d'application;  c'eft  pourquoi  il  femble  qu'il  y  auroit  lieu  d'allujeuir 
cette  donation,  non  pas  au  profit  de  rachat,  mais  au  profit  de  vente;  car 
elle  contient  une  charge  appréciable  à  prix  d'argent,  lavoir  les  aliments  de 
la  Religieufc  ;  c'eft  pourquoi  elle  paroît  être  un  contrat  équipollent  a  vente. 

La  troifieme  efpece  de  donation,  que  notre  Coutume  exempte  de  profit , 
efl  celle  faite  à  un  afcendant  :  notre  Coutume  le  décide  en  teïmes  formels , 
art.  14. 

La  quefiion  fouffre  difficulté  dans  la  Coutume  de  Paris.  Dumoulin  fur 
Vart.  26.  oUm.  17.  mim.  6  &L  y.  décide  qu'elle  doit  être  exempte  de  rachat , 
lorfqu'elle  eil  faite  exprelfément  en  avancement  de  fucceflion.  Il  dit  qu'il  y 
a  cette  différence  entre  la  donation  fiiite  aux  afcendants  &  celle  faite  aux 
defcendants,  que  la  féconde  eil  toujours  réputée  faite  en  avancement  de 
fuccelfion,  quoique  cela  ne  foit  pas  exprimé;  &  en  conféquence  toujours 
exempte  de  profit ,  au  lieu  que  celle  faite  aux  afcendants  n'efi:  cenfée  faite 
en  avancement  de  fucceffion  &  exempte  de  rachat,  que  lorfqu'il  eft  porté 
exprelfément  que  la  donation  efl  faite  en  avancement  de  fucceffion.  On  peut 
aller  plus  loin  que  Dumoulin ,  &  dire  indillinélement  dans  la  Coutume 
de  Paris  comme  dans  celle  d'Orléans,  que  la  donation  faite  aux  afcendants 
eft  exempte  de  profits ,  comme  celle  faite  aux  defcendants.  La  Coutume 
réformée  de  Paris,  art.  33.  difant  indiltindement  pour  celles  [mutations) 
qui  je  font  par  fuccejjion  ou  par  mutation  en  ligne  directe  j  neji  rien  dû^ 
C'elf  auffi  l'avis  de  Ricard  &  de  M.  Guyot. 

Si  la  donation  faite  au  père  par  fon  fils  étoit  d'un  propre  maternel  ;  la 
raifon  de  douter  efl  que  la  confidération  d'avancement  de  fucceffion  ne  fe 
rencontre  pas  en  cette  donation,  qui  efl  d'une  chofe  dont  le  père  n'eil 
point  héritier.  Néanmoins,  je  penfe  que,  même  en  ce  cas,  la  donation  eil 
exempte  de  profits ,  parce  que  la  Coutume  ne  fait  aucune  diftindion  ; 
d'ailleurs  je  ne  penfe  pas  que  l'exemption  de  rachat  pour  la  donation  faite 
aux  afcendants  ,  foit  fondée  lur  ce  qu'elle  doive  être  confiderée  comme  ua 
avancement  de  fuccelfion  ,  ce  qui  eil  contraire  à  l'ordrib  &:  au  vœu  de  la 
nature  ,  mais  feulement  fur  la  faveur  de  ces  donations. 

La  donation  faite  par  un  bâtard  à  fa  mère ,  ne  me  paroît  pas  devoir  être 
exempte  de  profits  ;  la  Coutume  en  exemptant  de  profit  les  donations  faites 
aux  afcendants ,  ne  doit  s'entendre  que  de  ceux  qui  font  afcendants  par 
une  parenté  légitime,  la  pureté  de  nos  Loix  n'en  favorife  point  d'autre. 

Les  legs  font  des  donations  teflamentaires ,  &  par  conféquent  la  mutation 
qui  arrive  par  legs  doit  donner  lieu  au  rachat,  à  l'exception  des  cas  auxquels 
les  donations  font  exemptes  de  profit,  c'efl-à-dire ,  à  l'exception  des  legs 
faits  pour  Dieu  en  notre  Coutume  d'Orléans ,  &  de  ceux  faits  foit  aux 
afcendants  ,  foit  aux  defcendants. 

Lorfque  le  legs  efl  pur  &  fimple ,  la  mutation  qui  fe  fait  par  le  legs, 
&  qui  donne  ouverture  au  rachat,  fe  fait  dès  l'inflant  de  la  mort  du  tcflateur  ; 
car  dès  cet  infiant  la  Loi  civile  transfère  de  la  perfonne  du  teftateur  en 
celle  du  légataire ,  la  propriété  de  la  chofe  léguée ,  fuivant  ce  principe  du 

Droit 
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Droit  Romain,  Dominium  rci  hgatœ  ftatim  à  morte  ujîatoris  in  Ugatariinn 
tranjit ,  que  Dumoulin  rapporte  comme  adopté  par  notre  Droit.  Il  eil  vrai 
que  les  legs  font  fujets  à  délivrance;  mais  cette  délivrance  n'eii  que  pou;- 
feive  paiTer  au  légataire  la  pofièlïion  de  la  chofe  léguée  qu'il  doit  recevoir 
de  l'héritier  ;  mais  le  légataire  ,  dès  avant  cette  délivrance ,  dès  avant  que 
d'avoir  la  poffcirion,a  la  propriété  à  laquelle  eft  attachée  la  qualité  de  vrai 
vaifal ,  par  la  tranflation  que  lui  en  fait  la  Loi  ,  dès  l'inftant  de  la  mort 
du  teibtcur  \  c'ell  donc  en  cet  inftant  que  le  fait  la  mutation ,  &  que 
naît  le  rachat. 

Que  fi  le  legs  a  un  terme  ou  une  condition ,  qui  n'échet  qu'après  la  mort 
du  teltateur  ,  la  propriété  n'eft  transférée  en  la  perfonne  du  légataire ,  qu'à 
l'échéance  du  jour  ou  de  la  condition,  C'ell:  pourquoi  il  fe  fait  deux  mutations, 
l'une  par  fuccellion  de  la  perfonne  du  dcfunt  en  celle  de  l'héritier ,  lors 
de  la  mort  du  défunt;  &  l'autre  par  legs  de  la  perfonne  de  l'héritier  en  celle 
du  légataiie  ,  a  l'inllant  de  l'échéaiice  du  jour  ou  de  la  condition,  &  chacune 
de  ces  mutations  donne  lieu  au  profit  de  rachat  ;  néanmoins  celle  qui  fe  tait 
à  titre  de  fucceilion  n'y  donne  lieu  qu  autant  qu'il  fe  feroit  pallé  un  temps 
confidérable  entre  la  more  &  la  condition. 

Le  legs  qui  eit  répudié  ne  donne  ouverture  a  aucun  profit  de  rachat , 
car  il  n'opère  aucune  mutation;  l'héritier  retient  à  titie  de  fuccellion  la  chofe 
léguée,  comme  fi  elle  ne  Tavoit  point  été  ;  s'il  eft  héritier  en  ligne  direde, 
il  ne  doit  rien;  fi  c'cft  en  collatérale,  il  doit  rachat  pour  la  fuccelfion  de 
ce  Fief. 

Des  S uhjîltutîons  fidélcommlffaires,  ^     û  f 

Les  fubfiitutions  fideicommifTaires  différent  du  legs  direct ,    en  ce  que  k  r 

legs  dired  eft  fait  directement  au  légataire ,  au  lieu  que  la  fubfiitution 
fideicommiffaire ,  eft  la  donation  d'une  chofe  fa.te  par  le  canal  d'une 
perfonne  interpofee,  qu'on  charge  de  reftituer  la  chofe  à  la  perfonne  appelles 
à  la  fubftitution. 

La  fubftitution  peut  avoir  pluficurs  degrés  ,  lorfque  plufieurs  perfonnes 
font  chargées  de  rrllituer  fucccflivement  les  unes  aux  autres, 

La  fubftitution  d'un  Fief  opère  atitant  de  mutations  qu'il  y  a  de  perfonnes 
appellées  à  la  fubftitution  qui  la  recueillent  fucccliivement,  6:  elle  donne  lieu 
h  autant  de  rachats ,  fi  ces  mutations  le  font  en  collatérale ,  &:  qu  elki  aienc 
eu  une  durée  fuffifante. 

Lorfqu'un  père  charge  Ton  filj ,  fon  héritier ,  de  reftituer  an  bout  d'un- 
certain  temps  ou  après  fa  mort ,  à  un  autre  fils ,  un  F:ef ,  fera-t'il  du  rachat 
lorfque  ce  fils  appelle  à  la.^ubftitution ,  le  recueillera  en  vertu  de  la  fubftitution , 
après  la  mort  de  fon  frère.  La  raifon  de  douter  fur  laquelle  Ricaid  &  Henri 
fe  font  fondés  pour  décider  qu'il  n'étoit  point  dû  en  ce  cas  de  profit,  eft 
que  cette  fubftitution,  en  veitu  de  'aquelle  le  fubftitué  acv;]uiert  le  Fief,  eft 
une  donation  fidcicommilfaire  qui  lui  a  été  faite  pai-  fon  père;  pai'  conféquenc 
une  donation  en  direéle,  qui  eft  exempte  de  piofit,  le  fubftitué  tient  dt» 
teltateur  la  chofe  fubilituée ,  6c  il  ne  la  tient  pas  du  grevé.  Néanmoins ,  il 
Pan,  L  E  e 
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a  été  jugé  par  un  Arrêt  de  Règlement  de  1737,  qu  il  y  avoit  lieu  en  ce  caS 
au  rachat,  ce  qui  a  été  confirmé  depuis  par  FOrdonnance  des  Substitutions , 
tu.  I.  art.  56.  La  raifon  en  ell ,  que  comme  c'elt  la  mutation  qui  donne 
lieu  au  rachat  plutôt  que  le  titre,  on  ne  doit  pas  confidérer  fi  la  donation, 
qui  cil  le  titre  d'acquijition  elt  en  direéle ,  ou  en  collatérale;  par  conféquent 
quoique  dans  ceue  elpece  ,  le  titre  d'acquidtion  du  fubititué  foit  une 
donation  qui  lui  eil  faite  par  Ion  père  ,  une  donation  en  direéle  ;  néanmoins 
il  y  a  lieu  au  rachat,  parce  que  la  mutation  ne  fe  fait  pas  en  dirccle,  la 
propriété  du  Fief  ne  palFe  pas  de  foa  père  à  lui,  ce  n'eft  pas  à  la  vérité 
de  Ion  frère  qu'il  l'acquiert ,  mais  de  fon  père  ;  il  n'en  eil  pas  cependant 
moins  vrai  que  la  propriété  du  Fief  ne  fe  tranfmçt  pas  immédiatement  de 
fon  père,  mais  qu'elle  palfe  de  fon  frcre  à  lui. 

Par  la  même  raifon,  dans  l'efpece  inverfe,  fi  mon  oncle  m'a  laifle  un 
Fief  qu'il  m'a  chargé  de  reflituer  après  ma  mort  a  mes  enfants ,  l'ouverture 
de  la  fubltitution  faite  par  ma  mort  au  profit  de  mes  enfants ,  ne  donnera 
pas  lieu  au  profit  de  rachat ,  quoique  la  fubflitution  qui  efl  leur  titre ,  foie 
une  donation  teitamentaire  qui  leur  elt  faite  par  leur  grand  -  joncle ,  &  par 
conféquent  une  donation  en  collatérale  ;  car  il  fuffit  que  la  mutation  fe  falfc 
en  direde ,  &  que  la  propriété  paffe  du  p.ere  aux  enfants ,  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  au  racliaç. 

Des  Dém'iJJlons  de  liens. 

Il  y  avoit  lieu  de  douter,  fi  depuis  l'Ordonnance  de  173 1  ,  q^i  ne 
leconnoît,  hors  les  coHtrats  de  mariages,  que  deux  fortes  de  donations, 
celle  entre  vifs  &  la  telfamentaire  ;  on  devoir  admettre  les  démilhons  de 
biens.  La  raifon  de  douter  <fl ,  qu'elles  ne  font  ni  donations  enu"e  vits , 
puifqu'elles  font  toujours  révocables  de  la  part  du  démettant,  ni  donations 
relhmcntab.-cs ;  néanmoins,  il  paroît  que  la  Jurifprudencc  les  a  confervécs 
jtn  regardant  ces  démilfions  de  biens,  non  comme  une  donation,  mais  comme 
une  délivrance  anticipée  que  le  défunt  a  fait  de  fa  fuccelfion. 

Ces  démijtions  donnent  -  elles  lieu  au  profit  de  rachat  ,  lorfqu'elles  font 
faites  en  collatérale,  &  peut -il  être  exigé  dès  i'inilant  de  la  dçmifllon  > 
Livonicre  dit  que  le  profit  ell  dû  d'abord  ,  iuais  que  le  Seigneur  ne  peut 
Vexiger  que  lors  d»  la  mort  du  démettant  ;  il  fe  fonde  fur  ce  que  la 
rlémilïion  cil:  révoçr.ble ,  mais  la  révocabilité  de  cette  démilîion  n'empêche 
pas  que  la  propriété  du  Fief  donné  n'ait  été  réellement  &  en  effet  transférée, 
quoique  révocablement ,  ce  qui  fuffit  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  rachat.  Il  n'y 
2.  pas  même  lieu ,  comme  le  remarque  fort  bien  Guyot ,  a  la  répétition  du 
rachat  par  la  révocation  de  la  démiiïion,  à  moins  qu'elle  ne  fût  faite  peu 
après  la  démiifion;  car  elle  fe  fait  pro  ut  ex  nunc  ,  pour  l'avenir  feulement,' 
&  fans  reltitution  des  fruits ,  en  quoi  la  ré\  ocation  de  ces  démilfions  elt 
.diiîérente  dans  norre  Droit  de  la  révocation  des  donations  pour  caufe  de 
iuort,  qui  fe  faifoit  pci^r  le  paflé,  ^  avec  la  reilit.utiQn  des  fiuits,  L.  31. 
jÇ.  de  ufur,. 
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ArticleII. 

Des  Partages  ^  Acceptation  de  Communauté ,  Renonciation  à  h 
Communauté j  Ameublijfement ^  Don  Mutuel, 

§.     I. 

Des  Partages, 

Lorfqu'étant  cohéritiers  ou  copropriétaires,  nous  partageons  deux  héritages 
que  nous  avons  d'une  même  fuccelTion ,  ou  que  nous  avons  acquis  enfemble , 
&  que  l'un  de  ces  héritages  par  le  partage  me  tombe  ,  &  Tautre  tombe  à 
mon  copartageant,  il  femble  que  ce  partage  opère  une  mutation  ,  &  que 
la  moitié  par  indivis  que  mon  copartageant  avoit  dans  le  Fief,  me  tombe 
&  palle  de  lui  à  moi ,  comme  celle  que  j'avois  dans  celui  qui  lui  ell  échu 
palIé  de  moi  à  lui  ;  &  qu'en  conlequence  ,  nous  devrions  un  profit  de 
rachat,  pour  la  moitié  que  nous  acquérons  l'un  de  l'autre  par  le  partage; 
néanmoins  toutes  nos  Coutumes  décident  qu'il  n'y  a  point  lieu  en  ce  cas 
au  profit  de  rachat,  le  partage  eit  cenle  ne  faire  aucune  mutation,  mais 
feulement  déterminer  ce  a  quoi  chacun  des  cohéritiers  qui  ont  fuccédé  en 
commun,  doit  être  ccnfé  avoir  fuccédé;  &  pareillement  ce  que  chacun  de 
ceux  qui  ont  fait  une  acquifition  en  commun,  doit  être  cenfé  avoir  acquis. 
Delà  la  maxime  que  les  partages  ont  un  eftèt  démonflratif  &  rétroaélif. 
Comme  des  cohéritiers  &  des  perfonnes  qui  acquierrcnt  en  commun  ,  ne 
fuccédent  &  n'acquierrent  en  commun  ,  qu'à  la  charge  du  partage ,  le  parta-ge 
ne  doit  pas  fe  confidérer  féparément  de  la  fuccellion  ou  de  l'acquilition  faite 
en  commun ,  il  n'en  eft  que  la  détermination  &  l'exécution. 

Cela  a  lieu  quand  même  le  partage  fe  feroit  avec  des  retours  en  deniers, 
&  même  quand  tous  les  héritages  feroient ,  par  le  partage  ,  adjugés  à  ma 
feul  des  cohéritiers  ou  des  copropriétaires,  à  la  charge  d'un  retour  en  deniers 
envers  les  autres.  Il  n'y  a  lieu  en  ce  cas  ,  ni  au  rachat,  ni  au  profit  de  vente  , 
ainfi  que  nous  l'avons  vu  au  Chapitre  V.  de  la  première  Partie.  Et  cela  eft 
conforme  aux   principes    de   Dumoulin  :    Liât  in    divijîone   uni    rcs    tota. 

adjudicîtur ^  tamen  principalis  intcntio  fuit  dividcre Undè  qiiamvis  per 

accidcns  contingat  qudd  ccrta  res  in  fc  non  dividatur ^  fcd  tota  uni  nmancat  y 
tamcn  totus  achis  à  principali  fine  nuncupatur, 

%.  1 1. 

De  l'Acceptation  de   Communauté» 

Lorfque  la  femme  accepte  la  communauté,  y  a-t'il  lieu  au  rachat?  Lse 
laiton  de  douter  eft  que,  pendant  le  mariage,  le  mari  eft  feul  Seigneur  & 
propriétaire  des  biens  de  la  communai.té ,  aoù  il  fc-mble  fuivrc  qu'il  fe  fait 

Ee  i) 
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par  la  di/îblution  de  communauté,  une  mutation  dans  les  Ficft  conquéts, 
dont  la  moitié  pafle  de  la  peribnne  du  mari  en  celle  de  fa  femme  ,  qui  par 
fon  acceptation  de  la  communauté,  devient  propriétaire  de  la  moitié,  & 
que  cette  mutation  doit  donner  lieu  pour  cette  moitié  à  un  rachat  qui 
arrive  toutes  les  fois  qu'il  y  a  mutation  dans  le  Fict.  Néanmoins  les  Coutumes 
de  Paris  &  d'Orléans  décident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  rachat ,  elles  vont 
même  jufqu'à  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  la  foi,  ainfi  que  nous  l'avons 
expliqué  au  Chapitre  premier  de  la  première  Partie,  en  parlant  de  la  foi 
&  hommage.  La  raifon  en  ell  que  la  femme  pendant  la  communauté  a  un. 
droit  dans  tous  les  biens ,  lequel  droit  elle  acquiert  dès  l'uiitant  que  les  biens 
font  acquis,  le  mari  ne  les  acquérant  pas  pour  fon  compte  particulier, 
mais  pour  celui  de  la  communauté,  dont  fa  femme  eit  membre.  Il  cil  vrai 
que  durant  la  communauté,  ce  droit  n'eil  quhubUu  &  informe;  la  difpofition 
des  biens  de  la  communauté  étant,  pendant  ce  temps,  laitlée  au  mari  feul, 
ce  qui  le  fait  regarder,  pendant  ce  temps,  comme  feul  Seigneur  des  biens 
de  la  communauté;  mais  quelqu'informe  que  foit  le  droit  de  la  femme  pendant 
la  communauté  ,  dans  les  Fiefs  acquis  pendant  icelle  ,  cela  fuffit  pour  ea 
conclure  que  la  diffolution  de  communauté,  &  l'acceptation  qu'en  fait  la 
femme,  n'opère  pas  une  mutation  dans  les  Fjets  conquêts  ,  puifqu'elle  ne 
lait  que  développer  &c  réduire  ab  habitit  adaclam^  le  droit  qu'elle  y  avoit 
déjà,  &  par  conféquent  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  rachat. 

^i  c'eft  la  femme  qui  eit  prédécédéc  &  qu'elle  laillé  des  héritiers  collatéraux 
qui  acceptent  la  communauté  ,  il  y  aura  lieu  au  rachat  pour  la  part  des 
héritiers  de  la  femme  dans  le  Fief  conquct;  mais  ce  n'eil  pas  leur  acceptation 
de  la  communauté  qui  donne  lieu  à  ce  rachat;  c'elt  la  iuccelfion  collatérale, 
par  laquelle  cette  part  dans  les  conquêts  eit  cenfée  paifer  de  la  femme  à  eux 
qui  ibnt  fes  héritiers. 

Lorfque  par  le  partage  de  la  communauté  entre  la  veuve  &  les  héritiers 
collatéraux  du  mari,  un  Fief  conquct  échet  en  entier  à  la  veuve,  y  a-t'il  lie» 
au  radiât  pour  la  moitié  de  ce  conquêt  a  laquelle  ont  fuccédé  les  héritiers 
collatéraux  du  mari.  Dumoulin,  §.  33.  g/o/^  i.  num.  14.1.  décide  qu'oui, 
qu'il ,  inqiiit ,  per  divijionan  jus  patrono  quœfitum  non  tollitur ^  le  vScigneur , 
avant  le  partage  ,  avoit  droit  d'exiger  des  héritiers  collatéraux  du  mari  le 
rachat ,  pour  la  moitié  qu'ils  avoient  à  titre  de  fuccelfion  collatérale  dans  le 
conquêt;  le  Seigneur  ne  peut  pas  être  dépoinllé  fans  fon  fait,  d'un  droit 
qui  lui  a  été  acquis  par  le  partage  fait  entre  les  héritiers  &  la  veuve,  par 
lequel  le  Fief  en  total  ell  tombé  à  la  veuve,  ce  partage  ne  peut  donc  pas  l'en 
priver  ;  cet  avis  de  Dumoulin  n'a  pas  été  fuivi  par  plufieurs  de  ceux  qui  ont 
écrit  depuis  ,  tels  que  Couitant,  Bouchet  fur  Poitou,  Dupincau,  Livoniere, 
Guyot,  6^c.  Leur  laifon  eit  que,  fuivant  les  principes  ci-deilus  établis ,  le 
partage  entre  deux  copropriétaires  ou  leurs  repréfcntan ts,  ayant  un  effet 
rétroaétif  au  temps  du  tite  commun  de  leurs  acquiiitions ,  &  n'étant  que 
la  détermination  de  ce  que  chacun  àQs  copartagcants  eit  ccnfé  avoir  acquis 
pour  fa  part  dans  les  acquifitions  communes ,  la  femme  eft  cenfée  avoir 
acquis  feule  &  pour  fa  part  en  ia  communauté  le  Fief  conquêt  entier ,  qui 
tui  çlt  j:o)Tibé  par  Ip  partage  ;  Iç  n)ari  n'cil  cenfé  avoir  acquis  pour  lui  & 
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pour  fa  part  que  les  Fiefs  tombés  au  lot  de  fes  héritiers,  &  rien  de  ce  qu« 
eil  tombé  au  lot  de  la  femme. 

Comment  répondre  a  la  raifon  de  Dumoulin.  Le  Seigneur  trouvant,  avant 
le  partage,  le  Fief  polFédé  en  commun  par  la  veuve  pour  moitié,  &  par 
les  collatéraux  du  mari  pour  l'autre  moitié,  a  eu  droit  de  demander  auxdits 
héritiers,  un   rachat  dont  il   ne  doit   pas  être  dépouillé.  Le  Seigneur  elt-il 
oblige,  pour  être  fur  de  fon  droit,  d'attendre  l'événement  du  partage,  qu'ils 
ne  feront  peut-être  qu'après  un  temps  très-long  ?  On  peut  répondre  que 
les  collatéraux  du  mari  fe  trouvant  polFéder,  pour  moitié,  'le  Ficf  conquêt, 
le  Sdgncur  a  droit  à  la  vérité  de  demaadcr  le  rachat  pour  cette  moitié;  mais 
que  ce  droit  du  Seigneur  pour  le  rachat  eft  de  même  nature  que  le  droit  de 
ces  collatéraux  qui  le  produit  :  &  par  conféquent  ,  de  même  que  le  droit 
des  collatéraux  du  mari  dans  le  Fief  tombé  au  lot  de  la  femme  «'eff  évanoui 
par  le  partage  ut  ex  timc^  de  telle  manière  qu'ils  font  cenfés    n'en    avoir 
jamais  eu  aucun;  de  même  le  droit  du  Seigneur  doit  être  cenfé  évanoui  ///  ex 
tanc^  &  en  conféquence  doit  être  rellitué  par  le  Seigneur  s'il  Ta  reçu.  On 
peut  ajouter  que  l'avis  de  Dumoulin  paroît  impliquer  contradiélion  ;  Dumoulia 
dit  qu'il  eil  dû  rachat  pour  la  fucceffion  collatérale  ,  pour  moitié  du  Fief 
conquêt  qui  pailé  aux  héritiers  du  mari,  &  qu'il  n'en  eil  pas  dû  un  fécond 
pour  le  partage  par  lequel  cette  moitié  palfe  à  la  femme.   La  raifon    pour 
laquelle  il  n'en  eil  pas  du  par  le  partage  eil,  félon  Dumoulin   lui-même  , 
dans  un  auD'e  endroit ,  que  le  partage  ne  fait  que  déterminer  la  part  que 
l'enfant  a  eu,  iib  inltio^  dans  la  communauté.  Il  faut  donc,  en  exemptant 
le  partage  de  profit  &  y  aliujettniàiit  la  fuccefïion  collatérale,  fuppofer  deux 
contradiéloircs;  favoir,  que  la  veuve  a  toujours  eu  le  Fief  qui  lui  eil  tombé 
par  le  partage  ;    que   le  mari  ni  (qs  héritiers  n'y  ont  jamais  rien  eu ,    en 
conféquence  de  quoi  le  partage  n'aura  opéré  aucune  mutation  ;  &  en  même- 
temps,  il  faut  fuppofer,  pour  que  la  fucccilion  donne  lieu  au  rachat,  que 
le  mai'i  a  eu  la  moitié  de  ce  Fief,  &  l'a  transférée  a  fes  héritiers. 

Quid?  Dans  le  cas  inverfe  ,  fi  par  le  partage  le  Fief  conquêt  tombe 
en  entier  au  lot  des  héritiers  du  mari  ?  Il  faudra ,  félon  les  principes 
expliqués  en  la  queilion  précédente ,  décider  que  ces  héritiers  colhtéraux 
devront  le  rachat  pour  le  total,  car  il  eil  cenfé  appartenir  en  total  à  la 
fucceffion  du  mari. 

Par  ks  mêmes  principes,  il  faudra  décider  que  fi  l'un  de  quatre  héritiers 
meurt  lailfant  fa  fucce/lion  aux  trois  autres  héritiers,  &  que  par  le  partage 
qui  fe  fera  par  la  fuite  avec  la  veuve ,  le  Fief  tombe  à  la  veuve ,  il  ne  fera 
rien  du  ,  ni  pour  la  fucceffion  du  mari ,  ni  pour  celle  de  celui  de  fes 
héritiers  mort  avant  le  partage  ;  au  contraire ,  fi  par  le  partage  le  Fief  tombe 
au  lot  des  héritiers  du  mari ,  il  fera  du  un  profit  entier  pour  la  fucceffion  du 
mari,  &  profit  pour  le  quart  de  l'héritier  mort  avant  le  partage. 

Quoique  par  la  fubdivifion  le  Fief  tombe  en  entier  à  l'un  des  trois 
héritiers  reliants,  le  quart  de  profit  ne  lailfera  pas  d'être  dû,  car  cet  héritier, 
auquel,  par  la  fubdivifion,  le  Fief  tombe,  a  fuccédé  à  ce  Fief  non-feulement 
au  mari,  mais  à  fon  cohéritier  mort  avant  le  partage  ,  il  doit  donc  ^è\A't  dû 
rachat  pour  les  deux  fuccefiions. 
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Tout  ce  qui  a  été  dît  du  partage  reçoit  application  dans  le  cas  de  fa 
licitation  ,  puifqu'elle  paffè  pour  partage  félon  les»  principes  établis  au 
Chapirrc  V  de  la  première  Partie;  c'eli  pourquoi  fi  on  décide  que  le  Fief 
conquet  tombant  au  lot  de  la  veuve  ,  il  n'eil  dû  aucun  rachat  pour  la  part 
àQS  héritiers  collatéraux  du  mari;  il  faut  de  même  décider  qu'il  ne  fera  dii 
aucun  rachat  pour  la  fucceffion  du  mari,  fi  le  Fief  étant  licite  entre  la  veuve 
&  \ts  héritiers  collatéraux  du  mari,  eil  adjugé  à  la  veuve;  au  contraire, 
s  il  eft  adjugé  aux  héritiers,  il  fera  dû  rachat  pour  le  total,  comme  fi  le 
Fief  étoit  en  entier  de  la  fuccellion  du  mari;  c'elt  le  fentiment  de  Livoniere 
qui  rejette  ,  avec  raifon  ,  la  diftindion  que  quelques-uns  ont  voulu  faire- 
entre  la  licitation  &  le  partage. 

Parla  même  raifon,  li  la  femme,  avant  partage,  acquiert  des  héritiers 
collatéraux  du  maiù  ,  leur  part  en  la  communauté,  il  ne  fera  dû  aucun 
profit  des  Fiefs  conquêts  ,  ni  pour  raifon  de  cette  ncquifition  qui  tient 
lieu  de  partage,  ainfi  que  nous  l'avons  vu  au  Chapitre  V.  de  la  première 
Partie ,  ni  pour  la  fueceifion  du  mari ,  dans  laquelle  ils  feront  cenfés  ne 
s'être  pas  trouvés,  au  moyen  de  CQt  Aéte  tenant  lieu  du  partage. 

Vice  verfd  ,  fi  les  héritiers  collatéraux  acquièrent  les  droits  de  la  veuve 
îvant  partage,  ils  ne  devront  pas  à  la  vérité  de  profit  pour  cette  acquifition,. 
mais  ils  devront  rachat  pour  le  t<)tal  des  Fiefs  conquêts,  comme  étant  cenfés. 
s'être  trouvés  pour  le  total  en  la  fuccefiion  du  mari^ 

s-   III- 

De  la  Renonciation   à  la  Communauté, 

La  renonciation  à  la  communauté  que  fait  k  femme  ou  fes  héritiers  n'eH 
cenfée  faire  aucune  mutation  des  Fiefs  de  la  communauté,  &  ne  donne  lierc 
par  conféquent  a  aucun  rachat.  Cela  ell  décidé  par  les  art.  <^.  de  la  Coutume 
de  Paris,  &  38.  de  celle  d'Orléans.  La  raifon  en  efl  que  par  la  renonciation 
la  femme  eil  cenfée  n'avoir  eu  aucune  part  dans  les  conquêts,  elle  n'avoit 
qu'un  droit  informe,  qu'un  germe  qui  a  avorté  par  la  renonciation,  le  mari 
demeure  Seigneur  des  conquêts  ,.  jure  non  decrcj'cendi ,  il  ne  paife  aucun 
droit  de  la  perfonne  de  la  femme  ou  de  celle  de  fes  héritiers  en  celle  du 
mari;   par  conféquent,  point  de  mutation,  point  de  rachat. 

Lorfque  la  femme,  qui  a  renoncé  à  la  communauté,  fe  fart  adjuger  àçs 
conquêts  pour  ks  reprifes ,  nous  avons  vu  au  Chapitre  V.  de  la  première 
Partie,  qu'il  n'y  avoit  p^  lieu-  au  profit  de  vente,  parce  qu'elle  n'y  vient 
point  tanquam  ad  aliéna  hona  qui  lui  foient  donnés  en  paiement ,  mais 
îanquam  ad  propria  bona .-  c^s  conquêts  font  cenfés  être  le  remploi  de 
fes  deniers  dotaux,.  &  avoir  été  acquis  pour  fon  compte;  elle  n'eit  donc 
point  cenfée  en  faire  une  nouveUe  acquifition.,  &  par  conféquent,  il  n'y  a 
lieu  ni  au  profit  de  vente,,  ni  au  profit  de  rachat.  (Voyez  le-  Chapitre  V 
de  la  première  Partie.)' 
Si  ce  font  des  héritiers  collatéraux  à  qui  ces  conquiers  foient  donnés  en- 
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paiement  des  reprifes  de  la  femme  ,  ils  devront  profit  de  rachat  pour  la 
lucceilion  de  la  femme,  comme  étant  cenfés  avoir  fuccédé  à  ces  conquêts 
à  la  ferome,  &  les  avoir  trouvés  dans  fa  fuccefTion.. 

§.   I  V. 

De  V Ameubli ffement  des  Propres  du  Mari, 

L'ameubliflçment  des  propres  du  mari  ne  fait  aucune  mutation  &  ne 
4ionne  lieu  à  aucun  rachat ,  fi  la  iemme  ou  fes  héritiers  renoncent  a  la 
communauté:  puifque  la  femme  par  cette  renonciation  étant  cenfée  n'avoir 
jamais  eu  aucun  droit  formé  dans  les  biens  delà  communauté,  elle  n'a  par 
conféquent  rien  acquis  dans  les  propres  ameublis  de  fon  mari  ;  ces  propres 
demeurent  au  mari  comme  s'ils  ne  l'avoient  jamais  été. 

Il  faut  décider ,  conformément  aux  principes  établis  ci  -  deffus  ,  que 
quoique  la  femme  ou  iç.^  héritiers  acceptent  la  communauté,  l'ameublifTemcnt 
des  propres  du  mari  fera  cenfé  n'avoir  opéré  aucune  mutation  ,  ni  par 
conféquent  donné  lieu  au  rachat  fi ,  par  le  partage ,  ces  propres  ameublis 
tombent  au  lot  du  mari;  car,  félon  les  pricipcs  ci-defius  établis,  le  partage 
détermine  la  part  de  la  femme  en  la  communauté ,  à  ce  qui  tombe  en  fon 
lot,  elle  eil  cenfée  n'avoir  jamais  eu  aucune  part  dans  ce  qui  tombeau  lot 
■du  mari. 

Si  le  Fief  ameubli  tombe  au  lot  de  la  femme  ,  elle  doit  rachat,  non  pour 
l'acceptation  de  la  communauté  ,  mais  pour  rameubliffement.  Car  l'ameu- 
blillément  a  opéré  une  mutation,  en  faifant  palier  le  Fief  de  la  pcrfonnc 
du  mari  en  celle  de  la  femme.  Jufqu'au  partage  ,  il  a  été  incertain  fi 
rameubliffement  produiront  Kne  mutation,  &  par  co4iféquent  ce  profit  ne 
jieut  être  prétendu  plutôt;  mais  quand  une  fois,  par  le  partage,  le  propre 
ameubli  du  mari  tombe  au  lot  de  la  femme,  il  eil  cenfé  avoir  été  dû  de;» 
le  temps  de  rameubliffement.  Car  ,  fuivant  les  principes  ci  -  deffus  établis , 
la  femme  eft  cenfée  avoir  acquis  les  conquêts  tombés  en  fon  lot  dès  le  jour 
■qu'ils  ont  été  acquis  à  la  communauté. 

Il  parok  fuivr^e  des  mêmes  principes  que  lï  le  propre  ameubli  du  mari 
tombe  dans  le  lot  des  héritiers  collatéraux  de  la  femme,  ils  devront  deux 
-rachats ,  l'un  pour  l'ameubliffement  qui  eft  cenfé  en  avoir  fait  paffer  la 
propriété  à  la  femme  ^  &  l'autre  pour  la  fuccellion  de  la  femme. 

s.  V. 

De  V Ameubli ffement  des  Propres  de  la   Femme* 

Le  Seigneur  de  qui  reîevoit  en  Fief  le  propre  ameubli  par  la  femme, 
peut-il  exiger  le  profit  de  rachat  dès  le  temps  du  mariage  pour  le  propre 
&meubii  par  la  femme?  La  raiibn  de  douter  fil  que  l'ameubliffement  rend  le 
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mari  Seigneur  &  propriétaire  du  propre  ameubli ,  ainfi  qu'il  l'eft  de  tous 
les  conquêts;  cet  ameublilTement  paroît  donc  faire  palier  la  propriété  de  la 
perfonne  de  la  femme  en  celle  du  mari ,  &  par  conféquent  opérer  une 
mutation  qui  donne  lieu  au  rachat  ;  je  penfe  néanmoins  qu'il  faut  décider  le 
contraire.  Le  droit  informe  que  la  femme  conferve  à  ce  propre  ameubli, 
eit  femblable  à  celui  qu'elle  a  à  tous  les  biens  de  la  communauté .  elle  le 
confervera  entier  ,  s'il  lui  tombe  par  le  partage  ;  tout  cela  empêche  qa'il 
ne  fe  fafle,  par  l'ameubliffement ,  une  véritable  mutation,  la  femme  n'en  cil 
pas  encore  dépouillée ,  le  mari  n'en  elt  pas  encore  propriétaire  proprïa 
no  mine  ^  c'eft  à  la  communauté  qu'il  eft  acquis,  &  ce  n'elt  que  le  paitage 
futur  qui  déterminera  auquel  des  deux  conjoints  il  appartiendra;  il  n'y  a 
donc  encore  aucune  mutation  confiante  qui  puifTe  donner  lieu  au  rachat. 

(^lùd?  Si  le  mari  aliénoit  durant  la  communauté  ce  piopie  ameubli,  y 
auroit-il  lieu  a  un  rachat  pour  l'ameublifTement,  outre  celui  de  vente  ou  de 
rachat  qui  ilroit  dû  pour  l'aliénation  félon  la  nature  du  titre?  Je  le  penfe» 
car  la  femme ,  en  qualité  de  commune  ,  n'ayant  de  droit  qu'aux  conqnêts 
qui  fe  trouveront  lors  de  la  dilfolution  de  communauté  par*  l'aliénation  qui 
fe  fait  du  piopre  ameubli,  la  femme  ne  trouve  plus  aucun  droit,  ni  aucune 
efpérance  à  ce  propre ,  l'ameubUifement  qu'elle  en  a  fait  fe  trouve  en  avoir 
fait  paifaitement  palier  la  propriété  de  la  perfonne  de  la  femme  en  celle  du 
mari ,  &  par  conféquent  avoir  opéré  une  mutatian  qui  donne  lieu  au 
rachat. 

Ce  fera  au  Seigneur  du  temps  de  rameubliïïement  que  ce  rachat  fera  dû  , 
puifque  c'eit  rameubliflemcnt  qui  le  produit,  quoique  ce  droit  ait  été  ea 
fufpens  jufqu'au  temps  de   l'aliénation. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  pai*  le  partage  de  la  communauté  ,  le  propre 
ameubli  de  la  femme  tombe  au  lot  du  mari,  le  rachat  fera  dû  au  Seigneur 
qui  l'étoit   lors  de  rameubliflement. 

Si  c'eft  le  mari  qui  ell  prédécédé ,  &  que  le  propre  ameubli  de  la  femme 
tombe  dans  le  lot  des  héritiers  collatéraux  du  mari ,  il  y  aura  lieu  k  deux 
rachats ,  l'un  pour  l'ameubliiTeraent ,  &  l'autre  pour  la  fucceflion  collatérale 
du  mari. 

Au  contraire,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  rachat  pour  TameubliiTement ,  fi  le 
propre  ameubli  demeure,  par  le  partage  de  la  communauté,  à  h  femme  ou 
à  fes  héritiers,  lefquels  en  devront  feulement  un,  s'ils  font  coUati'raux. 

Si  la  femme  qui  a  ameubli  fon  propre  renonce  à  la  communauté ,  &  qu'en 
conféquence  fon  propre  ameubli  demeure  au  mari ,  ou  aux  héritiers  du  mari  ^ 
il  n'eit  pas  douteux  qu'il  y  aura  lieu  au  rachat  pour  l'amcublilTemcnt. 

Quid?  Si  la  femme  le  reprend  en  vertu  de  la  claufe  ,  qu'en  cas  de 
renonciation,  elle  reprendra  ce  qu'elle  a  mis  en  la  communauté,  y  aura-ill 
lieu  h  deux  rachats,  l'un  pour  rameubliffement ,  &  l'autre  pour  la  icpnfe  ? 
La  raifon  de  douter  eft  qu'il  femble  qu'il  y  a  eu  deux  mutations,  la  propriété 
du  Fi  f  ameubli  de  la  femme  paioît  avoir  pafle  pai"  Vameubliflemcnt  de 
la  femme  h  fon  maii,  &  par  la  reprife  de  fon  mari  à  elle;  néanmoins  je 
penfe  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  aucun  profit  de  rachat  pour  la  reprife  que  k 
femme  en  fait,  parce  qu'en  fuppofant  que  l'aBieubliflcment  eût  opéré    une 

mutation , 
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mutation,  une  aliénation  du  propre  ameubli,  cette  reprife  fei'oit  plutôt  la 
réfolution  de  Taliénation  qu'elle  en  auroit  faite  par  rameublilTement,  qu'une 
nouvelle  acquifition.  Or,  luivanc  la  quatrième  de  nos  Règles,  Sedion 
précédente,   ces  réfolutions  ne  donnent   pas  lieu  au  rachat. 

En  efc-il  dû  pour  l'ameubliirement  ?  On  dira  pour  l'affirmative,  qu'il  y 
a  différence  entre  ce  cas-ci ,  &  le  cas  auquel  la  femme  acceptant  la  communauté 
rentre  dans  fon  propre  ameubli  tombé  en  fon  lot  par  le  partage  de  la 
communauté?  La  railbn  de  différence  eft  qu'en  ce  cas  la  femme  commune 
rentre,  ut  ex  tune ^  dans  ce  propre  ameubli,  il  eit  cenfé  avoir  fait,  dès  le 
commencement  de  la  communauté,  fa  part  dans  la  communauté.  Le  niai'i 
eii  cenfé  n'y  avoir  jamais  rien  eu ,  &  par  conféquent  l'ameubliirement  eft 
cenfe  n'avoir  point  fait  de  mutation;  au  contiaite,  dans  ce  cas-  ci ,  lorfque 
la  femme  qui  renonce  à  la  communauté,  rentre  dans  le  propre  ameubli 
en  vertu  de  la  claufe  de  fon  contrat  de  mariage,  il  fcmble  qu'elle  n'y 
rentre  ç[\xut  ex  nunc ,  qu'elle  n'y  a  conferve  aucun  droit  pendant  que  la 
communauté  a  duré,  &  que  l'ameubliillment  a  produit  une  mutation  qui  a 
eu  eftet  pendant  tout  ce  temps.  Je  penfe  ntanmoins  qu'on  peut  dire,  même 
en  ce  cas  ,  que  rameublilîëment  n'a  opéré  aucune  mutation  parfaite  qui  ait 
donné  lieu  au  rachat;  la  femme,  quoiqu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté,  ' 
ne  doit  pas  être  regardée  entièrement  comme  fi  elle  n'avoit  jamais  été 
commune;  au  contraire,  fa  renonciation  fuppofe  quelle  l'a  été,  la  femme 
pendant  fa  communauté  a  en  un  droit  informe  fur  tous  les  effets  de  la 
communauté  ,  &  par  conféquent  fur  tés  propres  ameublis.  11  eft  vrai  que 
par  fa  renonciation  à  la  communauté,  fon  droit  fur  les  autres  effets  de  la 
communauté  s'eft  évanoui,  &c  réduit  ad  non  aclum  ^  comme  s'il  n'y  en  avoit 
jamais  eu;  mais  il  ne  s'eit  pas  évanoui  fur  fes  propres  ameublis,  il  s'eft  au 
contraire  fortifié  &  réduit  ad  acîi:m  ,  aii  moyen  de  la  claule  de  fon  contrat 
de  mariage ,  la  femme  a} ant  toujours  conférée  une  efpece  de  droit  de 
propriété  dans  fes  propies  ameublis  ,  fameubliffement  ne  doit  pas  être 
confidéré  comme  ayant  opéré  une  mutation  parfaite  qui  ait  pu  donner  lieu 
au  rachat. 

Il  faut ,  par  la  même  raifon  ,  décider  dans  le  cas  où  le  contrat  ne 
contiendroit  pas  la  claufe  de  reprife  de  l'apport  que  ,  lorfque  la  femme, 
quoique  renonçant  à  la  communauté ,  reprend  fes  propres  ameublis  pour 
l'emploi  de  lés  deniers  dotaux ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  rachat ,  car  les  biens  de 
la  communauté  étant  deftinés  à  remplir  la  femme,  de  la  reprife  de  fes  deniers 
qui  y  font  entrés,  la  femme  qui  a  des  reprifes  à  exercer,  quoiqu'elle  renonce 
à  la  communauté,  ne  perd  pas  entièrement  le  droit  qu'elle  avoit  aux  effets 
de  la  communauté;  elle  le  conferve  jufqu'à  concurrence  des  reprifes  qu'elle 
a  a  exercer  fur  ces  biens  :  d'où  il  fuit ,  que  lorfqu'elle  reprend  pour  fes 
reprifes  des  propres  qu'elle  a  ameublis ,  elle  reprend  des  biens  fur  lefquels 
elle  a  toujours  conferve  un  droit  de  propriété  à  caufe  de  la  communauté 
qui  étoit  entre  fon  mari  &  elle  ,  droit  qu'elle  a  conferve  nonobftant  fa 
renonciation ,  jufqu'à  concurrence  des  reprifes  qu'elle  avoit  à  exercer ,  & 
par  conféquent  rameubliffement  qu'elle  en  a  fait  ne  l'ayant  pas  abfolument 
expropriée,  n'a  pas  produit  de  mutation  ni  donné  lieu  au  rachat. 
Fart.  II.  F  f 
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§.    V  I. 

Du  Don  Mutuel, 

î\  n'efl:  pas  ici  queftion  du  don  mutuel  (impie  ufufruit.  Il  eft  évideii 
qu'il  ne  peut  donner  lieu  au  rachat. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  fur  le  don  mutuel  en  propriété.  II 
n'eft  pas  douteux  que  ce  don  mutuel  donne  lieu  au  rachat  des  Fiefs  propres 
qui  y  font  compris. 

A  l'égard  du  don  mutuel  des  conquêts  faits  en  propriété  au  furvivant, 
lorfquc  c'ell  la  femme  qui  furvit,  il  n'eft  pas  douteux  qu'elle  doit  rachat 
pour  la  moitié  des  conquêts  qu'elle  acquiert  par  le  don  mutuel  que  lui  a 
fait  fon  mari. 

Doit-elle  le  rachat  pour  le  total  lorfqu'elle  renonce  à  la  communauté  } 
Il  femble  qu'oui,  car  perdant  tout  droit  aux  conquêts  par  la  renonciation 
qu'elle  fait  à  la  communauté,- elle  tient  le  total  du  don  qui  lui  a  été  fait 
par  fon  mari. 

Lorfque  c'eft  le  mari  qui  furvit,  y  a-t'il  lieu  au  rachat  pour  la  moitié 
àçs   conquêts  qu'il  tient  du  don  que   lui  en  a  fait  fa  femme  ?  La  raifon 
de  douter   eil   que    le   mari   étant  ,   pendant  le   mariage ,   regardé   comme 
propriétaire  pour  le  total  des  conquêts  de  la  communauté,  il  femble  que  le 
don  mutuel  qui  lui  eil  fait  par  fa  femme,  de  fa  part  dans  lefdits  conquêts 
n'opère  aucune  mutation,  &  lui  fait  plutôt  conferver  la  part  que  fa  femme 
auroit  pu   prétendre   fans  le    don  mutuel   qu'elle  ne   la  lui   fait  acquérir, 
néanmoins  tous  conviennent  que,  lorfque  l'héritier  de  la  femme,  nonobltant 
le  don  mutuel  des  conquêts,  accepte  la  communauté,  il  y  a  lieu  au  rachat 
pour  la  moitié  de  la  femme;  car  la  femme  eft,  dès  le  temps  de  l'acquilition 
qui  eft  faite  des  conquêts,  copropriétaire  avec  fon  mari;  fon  droit  n'eft  à  la 
vérité  qu'informe  pendant  le  mariage  ;    mais  il   eft   réduit  en  Aélc  par  la 
dilTolution  de  communauté ,  &  l'acceptation  qui  en  eft  faite ,  dont  l'elfét  eft 
rétroaélif  au  temps  de  l'acquifition  des  conquêts  ;  c'eft  pourquoi  la  propriété 
de   la  moitié  des  conquêts  qui  appartient  réellement  &   véritablement  à  la 
femme,  en  conféquence  de  l'acceptation  de  communauté,  paffe   réellement 
d'elle  à  fon  mari ,  en  vertu  du  don  qu'elle  lui  en  a  fait ,  de  par  conféquent 
ce  don  opère  une  mutation  qui  donne  lieu  au  rachat. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  les  héritiers  de  la  femme  renoncent  à  U 
communauté.  Il  femble  qu'en  ce  cas ,  le  mari  demeure  propriétaire  des 
conquêts  par  la  renonciation  à  la  communauté  ,  &  que  le  don  mutuel  qui 
lui  a  été  fait  par  fa  femme  demeure  fans  effet,  &  ne  peut  par  conféquent 
donner  lieu  à  aucun  rachat.  Pocquet  diftingue  le  cas  auquel  le  mari  auroit 
demandé  aux  héritiers  de  la  femme  la  délivrance  de  fon  don  mutuel,  avant 
leur  renonciation  à  la  communauté,  &  le  cas  auquel  cette  renonciation  des 
héritiers  auroit  précédé;  il  penfe  qu'au  premier  cas,  il  y  a  lieu  au  rachat, 
<fc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dans  le  fécond  cas;  parce  que  dans  le  fécond  cas  le 
don  mutuel  devient  inutile  au  mari,  &  qu'il  conferve  le  total  des  conquêts. 
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plutôt  par  la  renonciation  faite  par  les  héritiers  à  la  communauté ,  que  par 
le  don  mutuel.  Guyot  penle  au  contraire  que  dans  l'un  &  l'autre  cas 
indillindement ,  il  y  a  lieu  au  rachat ,  à  moins  que  le  mari  ne  juflifiâc 
que  fa  communauté  étoit  onéreufe,  &  qu'il  étoit  de  l'intéiét  des  héritiers 
dy  renoncer,  quand  même  il  n'y  auroit  point  eu  de  don  mutuel;  fa  raifon 
eft  qu'en  l'un  &  l'autre  cas  ,  les  héritiers  doivent  être  cenfés  n'avoir  renoncé 
qu'à  caufe  du  don  mutuel,  &  que  par  conféquent  c'eft  du  don  mutuel  que 
le  mari  tient  la  part  de  fa  femme  dans  les  conquéts.  Cette  queflion  fouffre 
difficulté.  J'inclinerois  aflez  à  dire  indillindement  que  le  mari  ne  doit  point 
de  rachat,  demeurant  propriétaire  du  total  des  conquéts  par  la  renonciation 
à  la  communauté. 

Il  relie  la  quciUon  de  favoir  de  quand  le  rachat  pour  le  don  mutuel  des 
conquéts  eft  cenfé  dû  1  La  plupart  des  Auteurs  décident  qu'il  eft  dû  du 
jour  du  don  ,  quoiqu'il  ne  puill'c  être  exige  qu'après  la  diflblution  de 
communauté;  j'y  trouve  beaucoup  de  difficulté.  J'avoue  que  le  don  elt  paifaic 
du  jour  de  fa  date;  mais  comme  ce  don  ell  des  acquêts  qui  fe  trouveiont 
lors  du  décès ,  la  mutation  qu'opère  le  don  mutuel ,  ne  fe  fait  que  dans  ce 
temps  ,  le  donataire  alors  n'étoit  pas  encore  propriétaire  des  conquéts  , 
qu'il  n'a  acquis  que  depuis  ;  il  n'a  pas  pu  s'en  taire  de  mutation  de  fa 
perfonne  en  celle  du  donataire,  lors  du  don;  il  n'y  a  donc  pu  y  avoir  lieu 
au  rachat  lors  du  don;  ce  n'eit  pas  le  titre,  mais  la  mutation  qui  donne 
lieu  au  rachat.  Quelqu'effet  qu'on  donne  à  la  condition  de  furvie  qui  donne 
ouverture  au  don  mutuel,  il  n'eft  pas  poffible  que  le  donateur  puiife  être 
cenfé  avoir  transféré  la  propriété  des  conquéts,  avant  que  de  les  avoir  acquis 
lui-même. 

Article     III. 
Des  Baux  à  rentes    &   Echanges, 

Le  bail  à  rente ,  lorfqu'il  eft  fait  avec  rétention  de  foi ,  foit  qu'il  foie 
rachetable,  foit  qu'il  ne  le  foit  pas ,  ne  produit  aucune  mutation  d'homme, 
&  par  conféquent  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  profit  de  vente  ni  de 
rachat. 

Le  bail  à  rente  qui  eft  fait  avec  démifïïon  de  foi,  donne  lieu  au  profit 
de  vente,  s'il  eft  fa.t  avec  la  faculté  de  racheter  ,  parce  qu'alors  c'eft  un 
concrat  équipollent  a  vente;  c'eft  ce  que  Ion  peut  inférer  de  ïari.  190. 
de  notre  Coutume. 

Le  bail  à  rente  fait  avec  démiflion  de  foi ,  s'il  y  a  eu  des  deniers  d'entrée , 
eft  un  contrat  mêlé  de  vente  &  de  bail  a  rente  ,  il  donne  lieu  pour  les 
deniers  d'entrée,  au  profit  de  vente,  &  poiu'  le  furplus  au  rachat,  ainfi  que 
nous  lavons  vu  Chapitre  V.  de  la  première  Partie. 

L'échange  de  droit  commun  ne  donne  lieu  qu'au  rachat ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  un  retour  en  deniers,  auquel  cas  il  eit  dû  pour  l'héritage  de  plus 
grande  valeur  un  pj  ofit  de  quint ,  po-^r  raifon  du  retour  en  deniers  que 
jg-i/e  l'acquéreur,  èc  le  rachat  pour  le  furplus. 

Ff  ij 
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Il  y  a  nn  cas  où  l'échange  ne  donne  pas  même  lieu  au  rachat  ;  c'ell 
lorfque  l^^  héritages  échanges  font  fous  une  même  tenure  féodale.  La  raifon 
en  ell  que'c'ell  la  mutation  du  vallal  qui  donne  lieu  au  rachat;  or,  en  ce 
cas,  il  n'y  en  a  aucune,  &  le  Seigneur  conierve  les  mêmes  vaiiàux  qu'il 
avoit ,  quoiqu'ils  le  deviennent  pour  différents  Fiefs. 

La  Coutume  d'Orléans,  art.  13.  dit,  fous  une  même  tenure  féodale  ;  ce 
qui  démontre  clairement  qu'il  ne  fuffiroit  pas,  pour  l'exemption  du  rachat, 
que  les  héritages  échangés  relcvalfent  du  même  Seigneur,  il  faut  qu'ils  en 
relèvent  pour  raifon  de  la  même  Seigneurie. 

Voyez  au  Chapitre  V.  de  la  première  Partie  ,  ce  qui  concerne  les 
nouveaux  droits  d'échanges. 

Article    IV. 

Du    Mariage  des  Femmes, 

La  femme  qui  fe  marie,  confervant  la  propriété  de  fes  héritages ,  fit 
n'étant  point  obligée  de  reporter  la  foi  lors  de  fa  viduité  ,  il  paroît 
s'enfuivre  que  fon  mariage  n'opère  aucune  mutation  de  fes  héritages  féodaux , 
&  qu'il  ne  peut  donner  lieu  au  rachat  pour  les  Fiefs  ;  néanmoins  la  plupart 
des  Coutumes  décident,  que  le  mariage  des  femmes  donne  lieu  au  rachat 
pour  leurs  Fiefs.  La  raifon  en  eft,  que  le  mari  devient  l'homme  du  Seigneur 
pour  raifon  des  Fiefs  de  fa  femme ,  dont  il  acquiert ,  pendant  le  mariage , 
une  efpece  de  domaine ,  non  de  propriété ,  mais  de  gouvernement  ôc 
d'autorité  ;  c'ell:  donc  une  efpece  de  mutition  de  valfal  que  le  mariage 
des  femmes  produit ,  qui  doit  donner  lieu  au  rachat. 

§.     I. 

(^uels  Mariages  donnent  lieu  au  Rachat  ? 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  les  mariages  qui  donnent  lieu  au 
rachat;  il  y  en  a  qui  y  alfujettiffent  indillinélement  tous  les  mariages;  il  y 
en  a  qui  exceptent  les  premiers  ;  il  y  en  a  qui  n'y  affujetiflcnt  que  les 
mariages  que  la  femme  contracle  depuis  que  le  Fief  lui  elt  échu  ;  il  y  en  a 
qui  airujetiffent  même  celui  dans  lequel  elle  fe  trouve  engagée  lors  de 
l'échéance:  telle  étoit  notre  ancienne  Coutume  d'Orléans;  telles  font  encore 
dans  notre  voifinage  celles  de  Blois  &  de  Montargis. 

Dans  ces  Coutumes,  le  rachat  pour  le  maiiage  de  la  femme  dans  lequel 
elle  fe  trouve  engagée  lors  de  Véchoite  du  Fief,  n'eit  dû  que  lorfqu  il  Iim 
échoit  par  fuccellion  direéle ,  que  s'il  lui  échéoit  par  un  titre  qui  donne 
lieu  au  rachat ,  puià  par  fucceflion  collatérale ,  il  ne  fera  pas  dû  rachat 
pour  fon  mariage;  ou,  ce  qui  eft  la  même  chofe ,  il  ne  fera  dû  qu'un 
rachat  pour  les  deux  cas  de  la  fucceifion  6:  du  mariage,  une  même  échoirc 
ce  pouvant  pas  produire  en  mêm.e  tcm.ps  deux  profits  ;  c'cil:  ce  que  décide 
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expreflcment  la  Coutume  de  Blois ,  art.  92.  c'étoit  aufli  l'efprit  de  notre 
ancienne  Coutume;  &' c'eit  celui  de  h  Coutume  de  Montargis,  lerquelles, 
en  alFujettiflant  au  profit  de  rachat  le  mariage  dans  lequel  la  femme  fe 
trouve  engagée  lors  de  l'échoite  du  Fief,  ne  parlent  que  du  cas  de  la 
fuccelîion  direde. 

La  plupart  des  Coutumes  qui  y  affliiettiflent  tous  les  mariages,  exceptent 
le  cas  auquel  la  fille  qui  fe  marie  auroit  un  frère  qui  la  garantiroit ,  c'eit-à- 
dire,  qui  auroit  porté  la  foi  pour  elle;  comme  nous  avons  vu  au  Chapitre 
premier  de  la  première  Partie,  en  parlant  de  la  foi  &  hommage,  que  le 
fils  aîné  pouvoit  porter  la  foi  pour  lés  frères  &  fœurs,  pour  les  Fiefs  des 
père  &  mère  communs,  &  que  par-là  il  garantill'oit  l'es  fœurs  mariées; 
c'eft-à-dire ,  que  par  cette  foi  qu'il  portoit  pour  fes  frères  &  fœurs ,  il 
devenoit  l'homme  du  Seigneur  pour  tous  les  Fiefs  de  la  fucceflion  ;  au 
moyen  de  quoi  fes  frères  &:  fœurs  étoient  diipenfés  de  la  porter,  anfli 
bien  que  les  maris  de  fes  fœurs.  Par  coiifi-quent  ,  le  mariage  que  les 
fœurs  de  ce  fils  aîné  ,  qui  a  porté  la  foi  pour  tous  les  Fiefs  de  la 
luccellion,  ont  contradé  ou  contracteront  par  la  fuite,  n'opèrent  aucune 
mutation,  &  ne  donnent  pas  lieu  au  rachat,  puifque  le  fils  aîné  étant  feul 
l'homme  du  Seigneur  pour  tous  les  Fiefs  de  la  fucceffion ,  les  maris  que 
les  fœurs  époufent ,  ne  deviennent  point  hommes  du  Seigneur. 

Obfervez  que  les  Coutumes  apportent  une  limitation  à  cette  dccifion , 
qui  elt  que  le  frère  aîné  ne  garantit  fes  fœurs  qu'une  fois  ;  il  ne  les 
garantit  que  pour  un  maiiage:  li  elles  palfent  à  un  fécond,  leur  fécond 
mari  fera  obligé  d'ennrer  en  foi,  &  de  payer  le  rachat. 

Il  y  a  d'autres  Coutumes  qui,  en  décidant  que  les  mariages  des  filles 
donnent  lieu  au  rachat  ,  en  exceptent  le  premier  indiltindement  ,  foie 
qu'elles  aient  un  frère  aîné  qui  les  garantilfe,  foit  qu'elles  n'en  aient  point. 
Telle  elf  notre  Coutume  réformée:  avant  la  réformation,  elle  alfujettillbic 
tous  les  mariages  au  rachat ,  avec  la  modification  dont  nous  avons  parié 
ci-delRis;  mais,  par  Vart.  36  delà  nouvelle  Coutume,  il  eft  dit  :  S'il  n'y  a 
quQ.  filles  ,  ou  que  h  fils  aï  fut  {fi  aucun  y  a)  tî  a  porté  la  foi,  ne  fi 
pareillement  deu  aucun  profit  par  Icfditis  filles ,  à  caufie  de  leur  premier 
mariage. 

Dans  Vart.  fuivant,  il  eft  dit  :  Si  elles  fe  marient  en  fécondes  ou  autres 
nopces  ,  efi  deu  rachapt  pour  chacun  defdits  autres  mariages. 

C'eft  une  grande  queftion  en  notre  Coutume  ,  quel  eft  le  premier 
mariage  qu'elle  exempte  de  profit ,  fi  c'eft  le  premier  mariage  abfolutè 
qu'une  fille  conrraéle ,  ou  fi  c'eft  le  mariage  qui  eft  le  premier  depuis  que 
le  Fief  lui  appartient.  Par  exemple,  s'il  échet  un  Fief  à  une  veuve  de  la 
fuccethon  de  ïts  père  &  mère,  &  que  cette  veuve  pafTe  depuis  à  un  autre 
mariage,  y  aura-t'il  lieu  au  rachat?  Lalande  penfe  qu'il  y  aura  lieu;  que 
c'eft  le  premier  de  tous  les  mariages  qui  eft  exempt  de  profit  à  caufe  de  fa 
faveur  ;  que  les  autres  ne  méritent  pas  la  même  faveur.  Le  fentiment 
contraire  eft  reçu  en  cette  Province  ;  favoir  que  ce  n'eft  point  précifémenr 
le  premier  de  tous  les  mariages  que  notre  Coutume  a  entendu  exempter  de 
profit  ;  mais  celui  qui  eft  le  premier  ,  par  rapport  au  Seigneur  ;    &:  par 
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conféquent,  qu'une  veuve  paflant  à  de  fécondes  noces,  il  n'efl:  point  dû  de 
profit  pour  ic  Fief  dont  elle  elt  devenue  propiiétauc  depuis  fa  viduité. 

Ce  fentinient  paroîtra  viliblement  conforme  à  l'intention  de  notre  Coutume, 
{î  on  la  confère  avec  1  ancienne.  Par  l'ancienne  Coutume  ,  loifqu'une  fille 
n'avoit  point  de  frère  qui  la  garantît ,  il  étoit  dû  profit  pour  tous  les 
mariages,  pour  le  premier  comme  pour  tous  les  autres.  V article  46.  y 
alfujettllfoit  les  mariages  qu'elle  contradoit  depuis  que  le  Fief  ki  étoit  échu;, 
Vart.  40.  afîujettit  même  celui  dans  lequel  elle  fe  trouveroit  engagée  lors 
de  1  echoire  du  Fief;  que  fi  la  fille  avoit  un  frère  qui  eût  porté  la  foi  pour 
die,  il  l'exemptoit  de  profit  pour  un  mariage,  fuivant  Vtzr/.  33.  de  notre 

Si  cienne  Coutume,  qui  s'exprime  ainfi  :   Un  fils  aijhe peut  porter  la 

foy  &  ho/umuge  pour  tous  Jcs  frères  &  fœurs  ,  mariei  &  non  marie^^   ^' 
acqiitte  &  garde  une  fois  fefdits  frères   &  fœiirs   de  payer  le  prof  t. 

Far  l'ancienne  Coutume  ,  la  fille  ét^nt  donc  garantie  une  fois  de  payer 
profit  pour  le  mariage,  il  nimportoit  pas  que  le  mariage  pour  lequel  fon 
frère  aîné  l'acquittoit  fût  un  piemier  ou  un  fécond  mariage  ;  car  la 
Coutume  dit  qu'il  acquitte  fa  fœur  une  fois ,  fans  diilinguer  fi  le  mariage 
pour  lequel  il  l'acquitte  eil  le  premier  ou  le  fécond. 

Quel  changement  a  apporté  la  nouvelle  Coutume  ?  Le  voici  ;  elle  a  voulu 
que  l'exemption  de  profit  pour  un  Fief  dont  la  fille  jouiiioit,  lorfqu'elle 
avoit  un  frère  qui  a/oit  poité  la  foi  pour  elle ,  ne  dépendît  plus  de 
Texiltence  de  ce  frère  aine  ,  ni  de  la  foi  qu'il  porteroit  pour  elle,  &  qu'à 
l'avenir  les  filles  jouifient  pour  un  mariage  de  l'exemption  de  profits, 
quoiqu  tlles  neuffent  point  de  ficre  aîné,  comme  elles  en  jouilToient  dans 
l'ancienne  Coutume,  iorfqu'ellts  en  avoient  un;  c'tft  ce  que  iignifie  Vart.  36. 
de  la  nouvelle  Coutume  déjà  cite.  Donc  ,  de  même  que  par  l'ancienne 
Couit'iLe  :e  mariage  pour  Icqi.cl  ci'es  eioicnt  exemptes  de  profits  n'étoir 
pas  prùîftment  le  premier  de  tous  les  mariages ,  mais  le  premier  par 
ranpcit  au  Seigneur  ,  de  même  dans  la  nouvelle  ,  c'eil  pour  le  premier 
maii.ge,  pdi   rapport  au  Seigneur,  qu'elles  font  exemptes  de  profits. 

C  Cii  pour  cela  que  Vurt.  40.  de  l'ancienne  Coutume  ,  qui  parloir  du 
racîtar  pour  l:  mariage  daiiS  .equel  la  fille  fe  trouvoit  engagée  lors  de  l'échoite 
du  h.el  ,  n'a  pa:^  ete  miérc  dans  la  nouveKe  Coutume;  car  ce  maiiage, 
fut-il  le  fccor.d  ,  troiiieme  ou  ultérieur  ,  étant  toujours  le  premier,  par 
lapport  au  S-jigneur  ;  &  le  premier  pai  rapport  au  Seigneur  étant,  fuivant 
1  inteipreration  que  nous  donnons,  toujours  exempt  de  profits,  foit  que 
la  fi  'e  eût  un  fieie  ,  foit  qu'elle  n  en  eût  point,  cet  article  ne  pouvoir 
plus  jai.  ais  a\oir  lieu  L^^puis  la  réfoimation  ;  &  c'eit  pourquoi  il  a  été 
entièrement  ra  e  Au  contraire  ,  fuivant  l'interprétation  de  Lalande,  cet 
art.  40.  pourroit  encore  avoir  lieu  depuis  la  reformation  ;  car  le  mariage 
dans  lequel  elle  fe  trouveroit  engagée ,  lors  de  i'échoite  du  Fief,  pouvant 
éa-e  un  fécond  ou  ultérieur  mariage ,  il  pourroit  y  avoir  lieu  au  rachat , 
fuivant  l'opinicn  de  Lalande",  qui  pcnfc  qu'il  n'y  a  d'exempt  que  le  premier 
de  tous  ];>  mariages;  on  n'auroir  donc  pas  dû  le  rayer.  Sa  radiation  prouve 
donc  que  ..'.-tre  Coutume  doit  être  entendue  fuivant  notre  inierprénition^ 
plutôt  que  fuivant  celle  de  Lalande;  fi  cette  opinion  de  Lalande  avoit  lieu^ 
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îa  condition  d'tine  veuve ,  qui  a  un  frère  aîné ,  feroit  plus  dure  dans  la 
nouvelle  Coutume,  lorfqu  elle  le  remarie,  qu'elle  ne  l'étoit  dans  l'ancienne 
Coutume;  car  dans  l'ancienne  Coutume,  elle  n'auroit  point  dû  de  profit 
pour  le  Fief  qui  lui  feroit  échu  pendant  fon  veuvage ,  puifque  l'ancienne 
Coutume  difoit ,  que  fon  frère  la  gaiantiffoit  une  fois ,  fans  dillinguer  ni 
premier ,  ni  fécond  mariage  ;  néanmoins  la  nouvelle  Coutume  a  eu  intention 
de  diminuer  les  droits  des  Seigneurs  pour  les  mariages,  &  non  pas  de  les 
augmenter. 

Si  un  Fief  étoit  échu  à  une  fille ,  de  la  fucceflion  de  fes  père  &  mère , 
pendant  fon  premier  mariage ,  devroit  -  elle  rachat  pour  celui  qu'elle 
contraderoit  après  la  diflblution  de  ce  premier  mariage  ?  Cela  n'eft  pas 
douteux  ;  car  le  premier  dans  lequel  elle  étoit  engagée  lors  de  l'échoite 
du  Fief,  en  apnt  été  affranchi,  un  autre  ne  peut  plus  lêtrc,  ne  devant 
y  avoir  qu'un  mariage  affranchi  ;  cela  a  été  ainfi  jugé  contre  le  Sr.  Marchais 
Lambert,  au  profit  du  Sr.  de  la  Mothe-Saran,  par  Sentence  du  Châtclet  de 
Paris ,  où  l'affaire  avoit  été  renvoyée  fur  un  partage  d'avis  au  Bailliage 
d'Orléans. 

Je  penfe  qu'il  faudroit  décider  de  même  fi  le  Fief  étoit  échu  à  la  femme 
par  fucceffion  collatérale,  pendant  fon  mariage;  il  efl:  vrai  que  ce  maiiagc 
n'auroit  pas  été  fujet  au  rachat,  même  dans  l'ancienne  Coutume.  L'urr.  4.0. 
ne  parle  que  du  cas  de  la  fucceffion  diiede;  mais  loifqiie  c'eil  par  fuccellion 
collatérale  que  le  Fief  échet,  comme  il  y  a  déjà  lieu  au  profit  pour  raifon 
de  la  fiiccelfion  collatérale ,  la  Coutume  n'avoit  pas  voulu  qu'il  en  fût  du 
un  autre  ;  mais  qu'importe  que  ce  foit  par  la  nouvelle  Coutume  que  le 
premier  mariage  ait  été  affranchi  du  rachat ,  ou  pour  une  caufe  qui  avoit 
lieu  même  dans  l'ancienne  Coutume,  il  n'en  ell  pas  moii^  vrai  qu'il  y  a 
un  mariage  affranchi ,  ce  qui  doit  fuffire  pour  que  le  mariage  que  cette 
femme  contradera  par  la  fuite  donne  lieu  au  rachat ,  ne  devant  y  avoic 
qu'un  mariage  d'affranchi. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  d'un  Fief  conquét  d'un  premier  mariage  ? 
Tombe-t'il  en  rachat,  lorfque  la  femme  fe  remarie?  Non,  c'eff  le  premier 
mariage ,  par  rapport  au  Seigneur  ;  ce  fécond  mari  eft  le  premier  auquel 
la  femme  apporte  ce  Fief  en  dot  ;  elle  ne  l'avoit  pas  apporté  en  dot  à  fon 
premier  mari ,  puifqu'au  contraire  elle  le  tenoit  de  lui 

Le  mariage  donne  lieu  au  rachat,  quoiqu'il  foit  contraélé  avec  excLifion 
de  communauté;   car   ce  rachat  efi  fondé  fur  ce  que  le  mari  acquiert  un^ 
efpece  de  domaine  de  gouvernement  &   d'autorité   fur  les   propres   de  fa 
femme,  qui  le  rend  pour  raifon  defdits  héritages ,  l'homme  du  Seigneur  de 
qui  ils  relèvent.  Or,  l'exclufion  de  communauté  n'empêche  point  qu'il  n'ait 
la  jouiffance  &  Tadminiffration  des  biens  de  fa  femme,  tous  les  biens  d'une 
femme,  dans  nos  pays  coutumiers ,  étant  réputés  dotaux;   par  conféquent, 
la  raifon  fur  laquelle  le  rachat  eft  dû  pour  les  mariages ,  fe  trouve  militer. 
Il  en  feroit  autrement  fi ,  outre   la  claufe  d'exclufion  de  communauté , 
il  y  avoit  la  claufe  que  la  femme  jouiroit  elle-même  &  féparément  de  i^ts 
biens;  en  ce  cas ,  il  ne  feroit  point  dû  de  rachat  pour  le  mariage.  La  raifon 
fur  laquelle  il  eii  fondé  ne  fe  rencontre  plus;  le  mari  n'ayant ,  en  ce  cas, 
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aucun  gouvernement  des  propres  de  fa  femme,  il  n'y  a  aucune  raifon  de  le 
regarder  comme  l'homme  du  Seigneur  ,  par  rapport  à  ces  propres ,  &  par 
confequent  il  ne  peut  être  obligé  en  ce  cas,  ni  à  la  foi,  ni  au  rachat.  Ità. 
MoUii.  fur  le  §.  37.  gl  i.  n.  7. 

Delà  il  fuit,  que  fi  dans  notre  Coutume  d'Orléans,  une  femme  s'eft 
mariée  en  premières  noces  avec  cette  claufe  ,  qu'elle  jouiroit  féparément 
de  fon  bien,  &  quelle  fe  remarie  depuis  avec  ftipulation  de  communauté; 
ce  fécond  mai  iage  doit  être  regardé  comme  le  premier ,  par-  rapport  au 
Seigneur,  quoiqu'elle  polfcdât  le  Fiet  dès  le  temps  de  fon  premier  mariage; 
car  ne  l'ayant  point  apporté  en  :lot  à  fon  premier  mari,  le  fécond  ell  le 
premier,  j  ar  lapport  au  Seigneur  ;  &  il  doit  être  aifranchi  du  rachat,  n'y 
en  ayant  point  eu  d'autre  qui  ait  été  dans  le  cas  de  l'être. 
p  Si  la  condition  du  contrat  de  mariage  étoit  que  la  femme  jouiroit  de 
fes  biens,  à  l'exclulion  d'un  tel  Fief  dont  le  mari  jouiroit,  pour  fupporter 
les  charges  du  mariage,  le  fécond  mariage  donneroit  lieu  au  rachat  pour 
ce  Fief,  &  il  n'y  donneroit  pas  lieu  pour  les  autres  Fiefs  dont  la  femme 
s'étoit  réfavée  la  jouilfance.  Molin.  D.  §.  imm.  9. 

Il  n'y  a  que  les  mariages  valablement  contradés  qui  produifent  les  effets- 
civils,  pour  lefquels  le  rachat  foit  dû. 

C'eit  pourquoi ,  fi  le  Seigneur  avoit  reçu  un  rachat  pour  un  mariage  qui 
fût  d''claré  nullement  &  abuiivement  contradé,  ily  auroit  lieu  à  la  répétition 
du  profit.  Ità  Molin,  D.  num^  7. 

Le  maj-iage  qui  n'a  pas  duré  donne-t'iî  lieu  au  rachat,  par  exemple,  fi 
le  mari  cil  mort  le  lendemain  ou  le  jour  même  de  la  célébration  du  maiiagef 
Les  raifons  de  douter  font,  que  fuivant  notre  règle,  Seûwn  première^  les 
mutations  qui  n'ont  pas  eu  d  effet  ne  donnent  pas  lieu  au  rachat  ;  que  fi. 
cette  règle  a  lieu  à  l'égard  des  ve.iiablts  mutations,  à  plus  forte  raifoa 
doit-elle  avoir  lieu  à  legaid  de  la  mutation  qn  opère  les  mariages  des  filles, 
qui  n'eft  qu'une  mutation  ftinte  6<:  iu.pai; faite  ,  puifque  la  femme  qui  fc 
remarie,  conlerve  la  propriété  de  fes  propres.  Or,  dans  notre  efpece, 
lorfque  le  mari  meurt  le  jour  ou  le  lendemam  du  mai-iage ,  la  mutatioa 
qu'opère  le  mariage  n'a  pa.^  eu  d'efîet  ;  cette  mutation  coniilie  en  ce  que  le 
djmaine  de  gou  ernemcnt  &  d'autorité  fur  les  propres  de  la  femme ,  eft 
cenfe  paf tr  pui  le  mariage  au  mari;  mas  il  n'y  efl  pas  palfé  avec  effet, 
dans  notre  cfpece  ,  où  le  ma)i  eft  mort  avant  d'en  avoir  pu  faire  aucun  ufage. 
Noi.obflant  ces  raifons,  Dumoulin  en  là  fufditc  glofe,  niim.  8  &  9.  décide 
que  le  raf.hat  eil  du  en  cette  efpece.  Sa  raifon  de  décider  efl,  que  Ja 
Coutume  s'exprime  en  termes  précis,  &  qui  ne  fouffrent  pas  d'interprétation, 
en  difant  que  le  lacha:  eft  dû  pour  le  mariage  ;  il  fufht  donc  que  le  mariage 
ait  recr,  fa  perfcélion  ,  q^'oiqu'il  n'ait  pas  duré  ;  il  fi.fht  que  le  mari  ait 
acquis'  nar  la  célebiation  du  mariage,  la  puiffance  fur  la  perfonne  ôc  les 
biens  de  fa  femme,  quoiqu'elle  n'ait  pas  duré. 
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§.    I  I. 

De  ^uand  le  Rachat  nait  par  le  mariage  ^  &  par  qui  ejl-il  du? 

Le  rachat  qui  ell  dû  pour  mariage  naît  lors  de  la  célébration  du  mariage  : 
c'ell  le  mari  qui  le  doit ,  puifqu'il  ell  dû  pour  le  domaine  de  gouvernement 
&  d'autorité  qu'il  acquiert  fur  les  propres  de  fa  femme. 

Quoique  ce  foir  le  mari  qui  doive  le  rachat,  néanmoins  c'cft  une  dette 
de  communauté  ;  car  le  mari  contrarie  cette  dette  lors  de  la  célébration  du 
mariage,  temps  auquel  commence  la  communauté,  par  conféquent  durant 
la  communauté;  &  d'ailleurs  il  la  contraéle  pour  railbn  de  la  jouiiiance  du 
Fief  qu'il  perçoit  au  profit  de  la  communauté. 

S'il  n'y  avoit  point  de  communauté,  le  mari  a  qui  la  jouiiiance  appartient, 
doit  feul  le  rachat,  la  femme  n'en  peut  être  tenue. 

Mais  fi  le  mari  étoit  mort  peu  après  le  mariage ,  avant  que  d'avoir 
recueilli  aucun  fruit ,  Dumoulin  penié  qu'il  devroit  être  acquitté  par  la 
veuve,   art.  ■^'j.  glof.    i.  n.  9. 

Tuts  Arrêts  ont  jugé  que  ce  rachat  étoit  une  dette  perfonnelle  du  mari  qui 
n'affecloit  point  le  Fief  à  la  différence  des  autres  rachats  &  profits  de  Fief 
auxquels  le  Fief  efl  affedé,  &  qui  peuvent  s'exiger  contre  les  tiers  déten- 
teurs. La  raifon  de  différence  elt  que  le  mari  qui  doit  ce  rachat  ,  n'étant 
point  le  vrai  propriétaire  du  Fief,  n'ayant  pas  le  droit  de  l'engager,  n'a 
pu  l'affeéler  &  hypothéquer  a  ce  rachat  qu'il  doit  ;  c'ell  le  fentimcnt  de 
Dumoulin,  en  fa  Note  fur  la  Coutume  de  Vitry ,  maritus  Joins  débet  ^  & 
Feudum  ad  hoc  nori  fuit  hypothecatum. 

Article    V. 
Des  Mutations  des  Bénéfices  ,  &  des  Hommes  vivants  &  mourants'^ 

Le  titulaire  d'un  bénéfice  n'eft  pas  proprement  le  propriétaire  des  bienî 
de  fon  bénéfice;  c'ett  pourquoi j,  il  n'arrive  pas  proprement  de  mutation 
dans  la  propriété  des  Fiefs  par  les  mutations  de  titulaires;  d'où  il  fembleroit 
luivre  qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  au  rachat.  Néanmoins ,  il  n'eft  pas  douteux 
que  les  mutations  de  titulaires  y  donnent  lieu;  la  raifon  en  eft  que,  fi  le 
titulaire  n'eft  pas  proprement  propriétaire,  au  moins  il  en  tient  lieu,  c'eft: 
en  lui  que  la  propriété  eft  repréfentée  ;  il  faut  au'^Seigneur  de  qui  le  Fief 
relevé,  un  homme  de  Fief,  un  valfal  ,  le  bénéfice  a  qui  la  propriété  du 
Fief  appartient  n'étant  qu'un  être  intellecluel  ,  n'ayant  point  de  perfonne 
réelle,  ne  peut  être,  per  je ,  l'homme  du  Fief,  il  faut  donc  que  ce  foit  le 
titulaire  qui  le  foit;  le  titulaire  étant  donc  l'homme  de  Fief,  le  vaffal,  il 
y  a  donc  vraie  mutation  de  vallàl ,  lorfqu'il  y  a  mutation  de  titulaire,  &: 
par  conféquent  il  y  a  lieu  au  rachat;  d'ailleurs,  le  Seigneur  ne  doit  pas 
fouffrir  de  ce  que  le  Fief  qui  relevé  de  lui  appartient  à  un  Bénéficier;  il 
doit  avoir  les  mêmes  avantages,,  les  mêmes  droits  cafuels  que  fi  le  Fief  étoit 
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dans  le  commerce  des  Particuliers  ;  &  par  conféquent  ce  Fief  doit  produir*^ 
des  profits  de  rachat  par  les  mutations  des  titulaires ,  comme  il  en  produiroi^ 
par  les  mutations  des  propriétaires  fi  le  Fief  étoit  demeuré  dans  le  commerce 
des  particuliers. 

Lorfque  la  mutation  de  titulaire  fe  fait  par  réfignation  ,  eft-ce  du  joue 
de  l'admiffion  de  la  réfignation,  ou  du  jour  de  la  prife  de  pofléflion  du 
réfignataire  que  le  rachat  ell  né  >  Plufieurs  penfent  que  le  profit  ne  naît 
que  du  jour  de  la  prife  de  polTeflion.  Je  penferois  qu'il  eft  né  du  jour 
de  l'admilTion  de  la  réfignation;  que  c'efl  Tadmilfion  de  la  réfignation  qui 
fait  le  titre  du  réfignataire ,  &  qui  le  rend  titulaire.  Ce  n'efi:  pas  la  pnfe 
de  poîlelfion  qui  le  rend  titulaire  ,  elle  fuppofe  qu'il  l'eft  précédemment, 
car  il  ne  prend  poifeirion  que  parce  qu'il  elf  titulaire.  L'admiflion  de  la 
réfignation  rendant  le  réfignataire  titulaire  h  la  place  du  réfignant ,  opère 
doue  la  mutation  de  titulaire ,  &  par  conféquent  donne  lieu  au  rachat; 
il  eft  vrai  que  le  réfignataire  n'eft  point  reconnu  pour  titulaire  jufqu  a  fa 
prife  de  pofTefiîon,  que  le  réfignant  n'eft  point  dépouillé  avant;  mais  delà 
il  fuit  feulement  que  le  profit  de  rachat  ne  peut  jufqu'à  ce  temps  être  exigé , 
parce  que  la  mutation  que  l'admiffion  de  la  réfignation  a  opérée ,  n'cft 
point  encore  connue,  manifeftée,  n'cft  point  encore  iiKommutable;  mais 
lorfqu'il  a  pris  polFeilion,  ce  réfignataire  eft  titulaire  du  jour  de  fon  titre, 
quoiqu'il  ne  jouillc  que  du  jour  de  la  prife  de  polfelfion  ,  parce  qu'il  ne 
deflert  que  "de  ce  jour-la  ,  &  par  conféquent  le  rachat  eft  dû  du  jour  de 
l'admilfion  de  la  réfignation,  quoiqu'il  ne  puifle  être  exigé  qu'après  la  prife 
de  polfciTion. 

Si  le  réfignant  renrroit  dans  fon  bénéfice  par  la  voie  du  regret,  la  mutation 
de  titulaire  qu'a  opérée  la  réfignation  n'ayant  pas  duré,  il  n'y  auroit  pas 
lieu  au  rachat  pour  la  réfignation,  &  s'il  avoit  été  payé,  il  y  auroit  lieu 
a  la  répétition. 

Lorfque  le  bénéfice  eft  vacant,  per  ohitum^  de  quel  jour  y  a-t'il  lieu  au 
l'achat;  eft-ce  du  jour  de  la  mort  du  dernier  titulaire,  eft-ce  du  jour  des 
provifions  du  fnccelTcur,  eft-ce  du  jour  de  fa  prife  de  poUeflion?  La  mort 
du  dernier  titulaire  rend  les  Fiefs  dépendants  du  bénéfice  ouverts.  L'ouverture 
du  Fief,  félon  nos  principes  établis,  Seclion  première  ^  peut  bien  donner 
lieu  au  droit  de  la  faifi.é  féodale,  mais  non  pas  au  rachat.  C'eft  pourquoi , 
je  ne  penfe  pas  que  le  rachat  foit  né  par  la  mort  du  dernier  titulaire, 
il  ne  naît  que  par  la  mutation  qui  fe  fait  lorfqu'il  y  a  un  nouveau  titulaire; 
ce  font  les  provifions  données  au  polfeffeur  qui  font  naître  le  profit  àt 
rachat;  mais  comme  ce  poifeifeur  n'eft  connu  que  par  la  prife  de  poifeirion, 
le  rachat  n'eft  exigible  que  lors  de  fa  prife  de  polfefiion. 

Comme  les  Communautés  féculieres  ou  régulières  ne  meurent  jamais,  elles 
font  obligées  de  donner  au  Seigneur,  de  qui  les  Fiefs  relèvent,  un  Vicaire 
qui  porte  la  foi  pour  elles,  &  par  la  mort  duquel  il  foit  dû  rachat,  ^our 
indemnifer  le  Seigneur  des  droits  cafuels  qu'il  auroit  par  les  morts  àc-i 
propriétaires,  fi  le  Fief  fût  refté  dans  le  commerce. 

Ce  Vicaire  doit  avoir  \qs  qualités  d'un  Homme  de  Fief,  il  doit  avoir 
l'âge  requis  pour  porter  la  foi,  qui  eft  dans  notre  Coutume  i'âgc  de  vint^r 
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ans,  il  doit  jouir  de  la  vie  civile;  c'eft  pourquoi  un  Religieux  profès  ,  un 
Homme  condamné  à  une  peine  capitale,  ne  feroient  pas  adraiffibles  pour 
Vicaire. 

Il  doit  aufli  être  domicilié  dans  la  Province. 

Il  ell  dû  rachat  non  par  la  nomination,  mais  par  la  mort  du  Vicaire. 
Les  Coutumes  s'en  expliquent:  il  n'y  a  que  la  mort  naturelle  du  Vicaire  qui 
donne  lieu  au  rachat  ;  c'eil  une  maxime  que  mortis  appellationc  in  jîatutis 
mors  natural'ts  intelligltur ;  c'eft  pourquoi  notre  Coutume,  art.  42".  décide 
que ,  fi  le  Vicaire  a  perdu  la  vie  civile  par  la  profeflion  religieufe ,  &  qu'un 
nouveau  Seigneur  veuille  être  reconnu ,  il  peut  bien  obliger  la  Communauté 
à  nommer  un  nouveau  Vicaire  ,  celui  qui  s'efl  fait  Religieux  n'étant  plus 
capable  de  porter  la  foi,  mais  elle  ajoute  qu'il  ne  fera  pas  dû  de  profit,  ce 
qui  eft  conforme  à  notre  principe,  qu'il  n'y  a  que  la  mort  naturelle  du  Vicaire 
qui  y  donne  lieu;  c'eft  pourquoi  il  eft  de  l'intérêt  du  Seigneur,  fi  ce  Vicaire 
devenu  Religieux,  eft  vieux,  de  n'en  pas  demander  un  nouveau. 

Lorfqu'on  ne  fait  ce  qu'eft  devenu  le  Vicaire,  s'il  eft  mort  ou  en  vie,  il 
n'y  a  pas  lieu  au  rachat,  car  le  Seigneur  doit  juftifier  la  mort  du  Vicaire, 
qui  fert  de  fondement  à  la  demande  qu'il  feroit  du  rachat ,  aâori  enim 
incumbit  omis  probandl  ^  &  par  conféquent,  tant  que  cette  mort  ne  peut 
fe  juftifier,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  rachat. 

Que  s'il  s'étoit  écoulé  100  ans  depuis  la  nailTance  du  Vicaire,  il  y  auroit 
lieu  au  rachat  ;  ce  temps  fait  préfumer  la  mort  du  Vicaire ,  un  homme , 
félon  les  Loix ,  étant  préfumé  ne  pas  vivre  au-delà  de  100  ans,  qui  eft  le 
terme  ordinaire  de  la  plus  longue  vie  des  hommes. 

Le  Seigneur  ,  dans  le  cas  d'abfence  du  Vicaire  ,  a  une  autre  voie  ,  qui  eft 
de  demander  qu'on  lui  nomme  un  nouveau  Vicaire,  qui  foit  domicilié  dans 
la  Province. 

Section     III. 

En  quoi  conjijle  U  Profit  de  Rachat  t 

Article    premier. 

Des  trois  chef  es  dans  lef quelles  le  Rachat  cO'TifiJîr^ 

§.    I. 

Règles  (S*  Exception, 

Quoique  le  profit  de  rachat  confifte  dans  une  année  du  revenu  du  Fief, 
néanmoins,  pour  la  commodité  des  Seigneurs  qui  feroient  fouvent  embarrafTés 
à  percevoir  ce  revenu ,  nos  Coutumes  ont  voulu  que  le  vaftal  offrît  trois 
chofcs  au  Seigneur  à  qui  le  rachat  eft  dû  ,  de  l'une  defquelles  le  Seigneur 
auroit  l'option:  lavoir,  10.  le  revenu  d'une  année  en  nature;  xo.  une  fomme 
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telle  que  le  vaflal  aviiera  à  la  place  de  ce  revenu  :'3o.  le  dire  de  prud'hommes  j" 
c'ell-à-dire,  l'eUimation  de  ce  revenu  par  Experts. 

Cette  dirpolition  des  Coutumes  reçoit  exception  lorfque  le  revenu  du  Fief 
confiile  dans  une  ibmme  certaine,  comme  lorfque  le  rachat  elî  dû  d'une 
rente  inféodée  de  loo  liv.  par  an;  il  elt  clair  que  le  vaflal  n'a,  en  ce  cas, 
qu'une  chofe  à  offrir,  favoir  la  fomme  de  loo  liv.  La  nature  même  de  la 
choie  établit  Tcxception. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  lorfque  l'héritage  féodal  fe  trouve  entièrement 
affermé  pour  une  certaine  fomme  d'argent;  le  vaffal  n'a,  en  ce  cas,  qu'une 
chofe  à  offrir ,  qui  elt  l'année  de  la  ferme. 

Il  eft  clair  auHi  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  choix  des  trois  chofes  lorfque  le 
rachat  cit  abonné  à  une  certaine  fomme  :  il  fuffit  d'offrir  la  fomme  à 
laquelle  le  rachat  ell  abonné,  ces  abonnements  font  fondés,  ou  fur  les 
Coutumes ,  ou  fur  des  titres  particuliers  contenant  conventions  d'abonne- 
ments à  toujours  entre  le  Seigneur  &  le  vaffal. 

Notre  Coutume  d'Orléans  contient  un  abonnement  pour  les  bois  ,  ^^^  <jS. 
Elle  edime  le  rachat  de  chaque  arpent  hors  gruerie,  4  fols;  celui  d'un 
arpent  fujet  au  droit  de  gruerie,  2  fols;  celui  d'un  arpent  de  Sologne  fujet 
au  droit  de  gruerie,  3   fols. 

On  appelle  droit  de  gruerie,  le  droit  qu'a  M.  le  Duc  d'Orléans  d'avoir 
la  moitié  du  prix  des  coupes  des  bois  des  particuliers  ,  fitués  dans  la  Forêt. 
Le  droit  de  gruerie  des  bois  de  Sologne ,  qui  appartient  à  M.  le  Duc 
d'Orléans  ,  n'ell  que  du  cinquième  du  prix. 

L'abonnement  porté  par  les  Coutumes  a  lieu  contre  tous,  non-feulement 
contre  le  Seigneur  immédiat,  mais  encore  contre  le  fuzerain  à  qui  le  rachat 
de  l'arriére  Fief  feroit  dû  pendant  qu'il  tient  en  fa  main,  par  la  faille  féodale, 
le  Fief  immédiat. 

Au  contraire ,  lorfque  l'abonnement  n'efl  fondé  que  fur  des  titres  parti- 
culiers, paflés  entre  le  Seigneur  &  le  vaflal,  le  fuzerain,  lorfque  le  rachat 
de  fon  arriere-Fief  lui  eil  dû  ,  n'eil  point  obligé  de  tenir  l'abonnement , 
\  moins  qu'il  ne  l'eût  approuvé  par  des  dénombrements  qu'il  auroit  reçus  5 
où  il  ferrit  énoncé. 

Lorfque  par  titres  particuliers  le  rachat  d'un  Fief  eil  abonné  par  un  fuzerain 
à  une  certaine  fom.me,  &  que  depuis  l'abonnement ,  le  vaiTal  a  réuni  a  fon 
Fief  des  arriere-Fiefs,  par  retrait  féodal  ,  ou  par  commife,  ou  de  quel- 
qu'autre  manière  que  ce  foit,  Dupineau  &  Livoniere  décident  que  le  Seigneur 
ne  peut  prétendre  pour  cela,  pour  fon  rachat,  plus  que  la  Ibmme  portée 
par  l'abonnement ,  parce  que  le  Fief,  par  ces  réunions  ,  n'eil:  pas  tant 
augmenté  que  revenu  à  fon  premier  état  ;  que  ,  dès  le  temps  de  l'abonnement, 
on  devoit  s'attendre  que  ces  arriere-Fiefs  dévoient  un  jour  fe  réunir.  Guyot 
rejette  avec  raifon  cette  opinion  :  l'abonnement  n'a  été  fait  que  pour  ce 
que  le  vaifal  poffédoit  en  domaine,  lors  de  l'abonnement,  &  non  pas  pour 
ce  qu'il  a  acquis. 

Hors  ces  cas,  le  vaffal  doit  offrir  les  trois  chofes,  &  fans  cela  izs  offres 
»c  feroient  pas  valables,  ainfi  que  nous  l'avon*  déjà  vu  ailleurs. 
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§.    I  I. 

A  gui  le  choix  appartient  -  il  ? 

Lorfque  ce  n'eft  pas  au  Seigneiii  que  le  profit  eft  dû ,  mais  a  un  ufiifruiticr 
du  Fief  dominant,  ou  à  un  Fermier  des  droits  feigneuriaux ,  cet  uLfruitier 
ou  Fermier  doit  avoir  le  choix  que  la  Coutume  accorde  au  Seigneur;  car 
il  exerce  \ts  droits  du  Seigneur  par  rapport  à  ce  profit  qui  lui  eft  dû; 
«bailleurs,  ce  choix  fait  partie  de  l'utilité  de  ce  profit  qui  lui  eft  dû. 

m 

%.    III. 

Qiiand  ce  choix  doit  -il  lire  fait  ? 

la  Coutume  d'Orlcaus  limite  le  temps  dans  lequel  ce  choix  doit  être 
fait,  au  terme  de  40  jours. 

Ce  terme  court  du  jour  de  la  fignification  des  offres. 

Le  jour  de  cette  fignification  n'elt  point  compris  dans  le  terme;  c'efl  une 
règle  générale  pour  tous  les  termes  &  délais  que  les  Loix  accordent,  à 
courir  depuis  un  jour  certain  ,  que  le  jour  duquel  court  ce  terme  n'y  eft 
jioint  compris  :   dies  à  qiio  non  computatur  in  termina. 

Le  Seigneur  qui  n'a  pas  fait  Ion  choix  dans  les  40  jours  cft-il  déchu  àc 
plein  droit  par  le  laps  de  40  jours,  ou  s'il  faut  une  Sentence  pour  l'en  faire 
déchcoir  ?  Lhofte,  fur  la  Coutume  de  Lorris,  femblable  à  la  nôtre,  décide 
qu'il  en  eft  déchu  de  plein  droit ,  &  que  dès-lors  il  ne  peut  plus  prétendre 
•ïutre  chofe  que  le  revenu  de  l'année  ,  en  quoi  confifte  naturellement  fon 
droit  de  rachat.  La  raifon  fur  laquelle  fc  fonde  Lhofte ,  eft  que  le  choix  des 
trois  chofes  que  la  Coutume  veut  qu'on  donne  au  Seigneur  ,  eft  un  pur 
bénéfice  de  la  Loi  ;  que  le  Seigneur  n'en  doit  jouir  q d'aux  conditions 
auxquelles  la  Loi  le  lui  accorde  ;  &  par  conféquent ,  qu'il  n'en  peut  jouir 
qu'à  la  charge  de  faire  ce  choix  dans  le  terme  que  la  Loi  lui  prefcrit. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  qui  ne  fixe  aucun  délai,  il  eft  évident  que  le 
Seigneur  eft  toujours  h  temps  de  faire  le  choix,  tant  que  le  vafiàl  ne  le  fait 
pas  décheoir  par  Sentence.  Il  faut  pour  cela,  que  le  vallal  affigne  le  Seigneur 
devant  le  Juge  ,  qui  fixera  au  Seigneur  un  temps  dans  lequel  il  fera  tenu 
de  faire  fon  choix,  faute  de  quoi  il  eu  fera  déchu.  Molin,  §.  47.  glof  5. 
n.  2. 

Dumoulin  décide  au  môme  endroit,  que  dans  la  Coutume  de  Paris,  faute 
par  le  Seigneur  d'avoir  fait  fon  choix  dans  le  t:mps  qui  lui  eft  prefcrit 
par  le  Juge;  ce  choix  doit  ctre  référé  par  le  Juge   au  vaffal. 

Mais,  dans  notre  Coutume,  le  choix  n'eft  pas  référé  au  valTal,  car  ew 
décixiant,  art.  «5 «5.  que  quand  le  Seigneur  n'a  pas  fait  fon  choix,  le  vafiàl 
eft  quitte  du  rachat  en  laifîant  fon  héritage  vacant,  elle  fait  entendre  que 
Laute  par  le  Seigneur  d'avoir  fait  ce  choix  ,  le  rachat,    au  lieu  des  troi.s 
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chofes ,  efl  réduit  au  revenu  de  l'année  qu'il  eft  permis  au   Seigneur  de 
prendre  en  nature,  à  l'effet  de  quoi  le  vaffal  doitlailFer  ion  héritage  vacant. 

s.  IV. 

Comment  le  Seigneur  peut  >•  il  faire  ce  choix  s  &  peut-il  varier 

dans  ce  choix  ? 

Le  Seigneur  doit  ctioifir  l'une  des  trois  chofes  offertes,  il  ne  pourroit 
pas  choilir  partie  de  l'une  &  partie  de  l'autre.  Molin.  art.  47.  glof.  2. 
num.  4. 

S'il  lui  étoit  dû  plufieurs  rachats,  il  pourroit  opter  l'une  des  trois  chofes 
pour  un  rachat,  &  une  autre  des  trois  chofes  pour  l'autre  rachat. 

C'elt  une  queftion  ,  fi  un  Seigneur  qui  a  choifi  l'une  des  trois  chofes 
offertes,  peut  avant  l'expiration  du  terme,  re  intégra,  en  choifir  une  autre  î 
Dumoulin  décide  qu*il  le  peut  ;  mais  il  ajoute  que  la  chofe  ce0e  d'être 
entière,  fi  le  vaffal  ou  quelqu'un  pour  lui,  a  donné  quelque  marque 
d'acceptation  du  choix  du  Seigneur,  proptcr  vim  taciti  paâi  ex  acceptationc 
rejiiltantis. 

Article     IL 

De   la  fomme   que  le    Vaffal  doit  offrir ^ 

La  Coutume  de  Paris ,  art.  47,  dit  une  fomme,  pour  une  fois  offerte  :  la 
Coutume  d'Orléans,  art,  ^2.  dit  une  fomme  d argent  telle  (pLÏl  verra  être 
convenable. 

Eft- il  néceffaire  pour  la  validité  des  offres  du  rachat  que  la  fomme  offerte 
réponde  au  revenu  de  l'héritage?  Et  fi  cette  fomme  étoit  au-dtffous  de 
la  moitié  du  juffe  revenu ,  les  offres  feroient-elles  valables  >  La  raifon  de 
douter  eft  que  la  fomme  que  la  Coutume  dit  d'offrir  au  Seigneur,  eft  une 
fomme  qui  tienne  lieu  du  revenu  de  l'année ,  en  quoi  confiftc  naturellement 
le  rachat.  Or,  une  fomme  au-deffous  de  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  revenu, 
ne  paroît  pas  propre  à  pouvoir  en  tenir  lieu?  Néanmoins,  Dumoulin, 
§.  47.  glof.  4.  num.  2.  décide  que  quelque  modique  que  foit  la  fomme,  les 
offres  font  valables.  La  raifon  eft  que  la  Coutume  n'ordonne  point  d'offrir 
une  fomme  qui  foit  la  valeur  du  revenu  de  l'héritage ,  mais^  feulement 
d'offrir  une  fomme.  Le  Seigneur  ne  fouffre  point  de  la  modicité  de  cette 
fomme,   étant  le  maître  de  ne  la  pas  choifir. 

Quidl  Dans  la  Coutume  d'Orléans  qui  dit:  une  fomme  telle  quil  verra, 
être  convenable.  Peut-on  dire  que  le  vaffal  a  offert  une  fomme  telle  qu'il 
la.  jugeoit  convenable,  lorfque  cette  fomme  eft  au-deifous  de  la  moitié 
de  la  valeur?  Je  penfe  que  même,  dans  notre  Coutume  ,  les  offres  font 
valables  ;  la  Coutume  d'Orléans  iVobligs  pas  à  offrir  une  fomme  qui  foit 
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précifémeiit  convenable ,  mais  une  fomme  telle  qu'il  la  verra  convenable. 
Il  fe  peut  faire  que  la  femme  ne  convienne  pas  à  la  vraie  valeur  de  l'héritage; 
qu'elle  foit  au-delfous;  &  néanmoins,  que  le  vaflal  l'ait  jugée  convenable; 
parce  qu'il  fe  peut  faire,  que  le  valTal  ait  ignoré  la  jufte  valeur  du  revenu 
de  fon  héritage;  &  cela  peut  tous  les  jours  arriver;  or,  en  ce  cas, 
quelque  modique  que  foit  la  fomme  offerte,  le  vaifal  l'aura  jugée  convenable; 
ce  qui  fuffit  pour  la  validité  des  offres ,  la  Coutume  ne  demandant  que 
cela;  d'ailleurs,  à  quoi  bon  admettre  le  Seigneur  à  prouver  que  la  fomme 
qu'on  lui  a  offerte  efl:  au-delîous  de  la  moitié  du  prix  du  revenu?  C'efl: 
donner  lieu  a  une  difcution  &  à  un  procès  fans  aucune  utilité  ,  puifque 
le  Seigneur  n'étant  point  obligé  d'accepter  la  fomme  s'il  ne  la  trouve 
pas  fufîiiante,  il  ne  fouffie  aucun  préjudice.  Ajoutez  à  cela  que  les  profits 
ne  s'exigeant  point  à  la  rigueur,  les  Seigneurs  ayant  coutume  de  faire  des 
remifes,  une  fomme,  quoique  beaucoup  au-delfous  de  la  valeur  du  revenu 
ne  lailfe  pas  d'être  convenable  à  offrir. 

Quid?  Si  la  fomme  ofîérte  n'avoit  aucune  proportion  avec  le  revenu  du 
Fief,  comme  fi  pour  le  rachat  d'une  Terre  de  loooo  liv.  de  rente  on  offroic 
ICO  liv.  Dumoulin  penfe  que  même  en  ce  cas,  les  offres  font  valables. 
J'aurois  de  la  peine  a  fuivre  ce  lentiment ,  les  Coutumes  en  ordonnant  de 
donner  au  Seigneur  le  choix  d'une  fomme  ,  doivent  être  entendues  d'une 
fomme  qui  puiffe  être  de  nature  a  être  l'objet  de  ce  choix  ,  telle  que  n'eft 
pas  une  fomme  qui  n'a  aucune  proportion   avec  le  revenu  du  Fief. 

Kotre  Coutume  d'Orléans  dit:  uncjommc  telle  qiîil  verra,  être  convenable - 
or,  une  fomme  qui  n'a  aucune  proportion  avec  le  revenu  di\  Fief,  ne  peut 
pa/fer  poiir  une  fomme  que  le  vafial  ait  pu  juger  convenable  à  offrir  & 
par  conféquent  n'eii:  pas  celle  que  la  Coutume  ordonne  d'ofîrir  ;  ce  n'eft 
donc  pas  fatisfaire  à  la  Coutume,   que  d'offrir  une  pareille  fomme. 

Il  y  a  beaucoup  moins  de  difRcuké  a  décider  que  les  olïres  ne  font  pas 
convenables ,  lorfque  la  fomme  ofibrte  efl  une  fomme  qui  n'eil  en  foi  d'aucune 
confidération  ;  comme  (i  le  vaffal  offroic  cinq  fols.  Dumoulin  en  convient 
§.  47.  glof.  4.  iium.  2.  Non  vïtiantur  oblatlones  ^  ^tïanijï  modicam  fummani y. 
vïx  qiiadrag-fiimm  attïngentem  offzrat ,  dammodo  non  fit  omnïnb  contcmp^ 
tïbilis  :  iindè  fi  loco  fummœ  offerct  quadrantim  vel  folidiim  tutoncnfem 
puto  obLitionem  vitiari ,  ejfct  enim  nugatoria  oblatlo.  Cela  eil  conforme  aux 
Loix  qui  décident  que  ,  non  ejfct  emptlo  vendltio  quœ  fi.t  uno  numnio ,  a/m 
prctlum  quœ  ad  horimi  conîrachnim  fubjlantuim  pertinet  non  fit  yen/m  led 
imagînarium  ,   quia  uno  nummo  co ififi'it. 

Le  vaflid  peut-il  offrir  autre  chofe  qu'une  fomme  d'argent?  Dumoulin 
D.  glofi.  in  prmcipio^  penfoit  que  le  vaffal  n'étoit  pas  obligé  précifémenr 
d'offrir  une  fomme  d'argent  ;  que  fes  offres  étoient  valables  ,  s'il  offroic 
quelque  chofe  qui  fut  à  la  convenance  du  Seigneur,  comme  quelque  vailfellc 
d'or  &  d'argent,  un  certain  lot  de  livres,  fi  le  Seigneur  étoit  un  homme 
de  Robe  ou  d'Eglife.  Son  fentiment  ne  peut  être  fuivi  à  Orléans,  où  la 
Coutume  dit  expreffément  une  fomme  d'argent.  Je  ne  croirois  pas  même 
qu'il  dût  être  fuivi  dans  les  autres  Coutumes,  qui  difent  fimplcment  une 
ibmrae;  car  le  mot  d'une  fomme;  comme  il  en  convient  lui-même,  s'entend 
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^'une  fomme  d'argent;  d'ailleurs,  cette  fomme  s'offre  pour  tenir  lieu  diî 
^evenu  de  l'année  qui  eft  dû  au  Seigneur ,  &  par  coniëquent  comme 
l'efiimation  de  ce  revenu  ;  or,  il  n'y  a  qu'une  fomme  d'argent  qu'on  puillc 
regarder  comme  l'efiimation  de  ce  revenu;  l'argeuc ,  par  ia  nature,  tait 
l'eltimation  de  toutes  les  chofes.  L.  i.  lî.  de  contrah,  cmyt.  Toute  autre 
chofe   n'eft  pas  l'eftimation  d'une  autre. 

On  pourroit  peut-être  plus  facilement  admettre  que  le  vafial  peut  offrir 
une  certaine  quantité  de  fruits ,  tels  que  le  Fief  en  produit ,  car  le  revenu 
d'un  héritage  s'apprécie  a/Ièz  naturellement  à  une  certaine  quantité  des  fruits 
qu'il  produit  ;  mais  dans  notre  Coutume ,  on  ne  peut  offrir  qu'une  fomme- 
d'argent. 

Eft-il  néceffaire  que  la  fomme  foit  offerte  à  deniers  découverts?  Il  y  a 
quelques  Coutumes  qui  l'exigent  ;  mais  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en 
expliquent  pas,  telle  qu'eft  celle  de  Paris  &  la  nôtre,  il  faut  décider  que 
cela  n'efl  pas  néceflaire,  tant  parce  qu'on  ne  doit  rien  ajouter  aux  Coutumes, 
ni  étendre  l'obligation  qu'elles  impofent ,  que  parce  que  le  valfal  ne  peut  pas 
favoir  fi  c'efl  la  fomme   que  le  Seigneur  choilua. 

Le  valîal  pourroit-il  ofliir  de  compenfer  une  famme  qui  lui  efl  due  par 
le  Seigneur?  Dumoulin  décide  au  même  endroit  qu'oui  ,&  avec  raifon  ;  car 
c'ell  vraiment  offrir  une  fomme  que  d'en  offrir  la  compenfation  ,  puifque  la 
compenfation  équipolle  au  paiement. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  les  Coutumes  qui  exigent  une  exhibition  àz 
deniers  à  découvert  ,  telle  qu'ell  celle  de  Chartres  ;  car  l'offre  de  la. 
compenfation  d'une  fomme  ne  contient  pas  l'exhibition  de  deniers  que  la 
Coutume  exige  ;  c'eft  pourquoi  Couard ,  fur  cette  Coutume ,  décide  que 
cette  offre  ne  feroit  pas  valable.  Cependant ,  comme  cette  exhibition  de 
deniers  n'eft  requife  que  pour  l'alfurance  que  l'offre  eft  féneufe ,  &  que  le 
valfal  a  fon  argent  prêt;  &  que  le  Seigneur  fe  trouve  également  aiîuré  de 
l'effet  des  offres ,  lorfqu'on  lui  offre  la  compenfation  de  ce  qu'il  doit.  Je 
penlerois  que  [même  dans  ces  Coutumes ,  f  offre  d'une  compenfauon  pourroir. 
fe  foutenir  ,  &  qu'elle  fatisfait  à  l'efprit  de  la  Coutume  li  elle  ne  fatisfait 
pas  aux  termes. 

Article     II  L 

Du  dire  de  Prud'hommes, 

Lorfque  le  Seigneur  fait  le  choix  du  dire  de  Prud'hommes ,  l'eftimation 
du  revenu  du  Fief  doit  fe  faire  à  frais  communs  ,  par  deux  Prud'hommes- 
ou  Experts ,  l'un  defquels  eft  nommé  par  le  Seigneur ,  &  l'autre  par  le 
vaifal.  {Orléans^  art.  53.) 

Lauriere  obferve  que  ce  terme  de  Prud'hommes  s'entendoit  de  Gentils- 
hommes. Il  rapporte  une  ancienne  Sentence  du  Châtelet,  qui  avoit  jugé 
qu'on  ne  pouvoit  prendre  pour  cette  eftimation  que  des  Gentilshommes, 
fur-tout  lorfque  les  Parties  étoient  Nobles;  l'article  ^z.  de  la  Coutume  de 
Bietagne  ,   dit  »  que  nul  Roturier  ne  peut  être  reçu  en  témoignage  pour 
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'»  matière  de  Fief,  s'il  n'eft  Prêtre,  ou  de  l'Etat  de  Judicature».  Cela  n^ 
s'obferve  plus  ,  &  ne  feroit  même  plus  pratiquable  aujourd'hui  que  le^ 
campagnes  du  Royaume  ne  font  plus  peuplées  de  Gentilshommes  comme 
elles  l'étoicnt  autrefois.  Dans  telle  Paroiile  où  il  y  avoit  cinq  ou  fix  familles 
de  Gentilshommes ,  il  ne  s'en  trouve  pas  feulement  une  ;  s'il  en  falloit 
nommer  pour  faire  cette  eftimation  ,  on  auroit  de  la  peine  à  en  trouver, 
c'ell  pourquoi  cette  eftimation  de  Prud'hommes  ,  ne  fe  fait  plus  par  des 
Gentilshommes:  il  ell  indifférent  de  quelle  qualité  foient  les  perfonnes  qu'on 
choilit  pour  cette  elUmation. 

La  Coutume  ne  prefcrit  point  l'âge  que  les  Prud'hommes  doivent  avoir. 
Dumoulin,  §.  ^j.  glof.  3.  num.  10.  décide  que  le  dire  de  Prud'hommes 
feroit  valable,  quand  même  les  Experts  dont  les  Parties  feroient  convenues , 
feroient  au  -  delfous  de  Tâge  de  20  ans.  La  Loi  44.  fF.  de  reccpt.  qui 
requiert  cet  âge  dans  un  Arbitre  compromiflaire  n'ayant  pas  lieu,  fuivant 
les  Docteurs,  à  l'égard  des  firaples  Eltimateurs. 

Au  refte,  l  Expert  que  l'une  des  Parties  nomme  ne  doit  point  éire  fufped 
à  l'autre;  il  doit  aulFi  être  connoilléur,  &  il  peut  pour  caufe  de  fufpicion, 
lorfqu'elle  eft  fondée ,  ou  pour  caufe  d'ignorance  du  fait  pour  lequel  il  efl 
nommé,  être  récufé.  Si  celui  qui  l'a  nommé  perfiite  outre  la  récufation, 
cela  forme  une  conteltation  qui  fe  porte  devant  le  Juge. 

Les  Experts  convenus  entre  le  Seigneur  &  le  valTal  ne  font  point  obligés 
de  prêter  ferment  pour  faire  cette  eilimation,  à  moins  qu'ils  n'euffent  été 
nommés  en    Jultice.  Mol.  §.  47.  gloj'.  3.  nomh.  7. 

Les  Experts  doivent  faire  leur  eftimation  conjointement  &;  non  féparément; 
commumcato  conjUio.  Molin.  ibid. 

Lorfque  cç:s  Experts  ne  peuvent  s'accorde:;:  ,  notre  Coutume,  art.  ^3. 
leur  donne  la  f.iculté  de  prendre  un  tiers. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas,  les  Experts  ne  peuvent 
nommer  eux-mêmes  un  tiers,  à  moins  que  le  -pouvoir  ne  leur  en  eût  été 
donné  par  leur  nomination  ;  il  faut  en  ce  cas  que  les  Parties  nomment 
elles-mêmes  le  tiers,  ou  fi  elles  ne  peuvent  s'accorder,  qu'elles  le  falTent 
nommer  par  le  Juge. 

Le  tiers  Expert  doit  faire  fon  eftimation,  après  avoir  entendu  les  deux 
autres. 

Dumoulin  propofe  ta  queftion  ,  fi  ces  Experts  peuvent  condamner  le 
vaflal  à  payer  autre  chofe  que  de  l'argent  ;  &  il  décide  qu'ils  peuvent  le 
condamnera  payer  pour  le  rachit,  non-feulement  une  fomme  d'argent, 
m  is  aufti  une  certaine  quantité  de  bled,  de  vin,  &c.  ou  partie  argent ,  partie 
bled  ;  bien  plus ,  il  prétend  que  les  Prud'hommes  pourroient  arbitrer  pour 
le  rachat ,  que  le  vaflal  donncroit  un  cheval  &  toute  autre  chofe  qui  fût  à 
la  bienféance  du  Seigneur,  &  que  le  valfal  fût  à  portée  de  donner  ;  comme 
par  exemple ,  un  certain  nombre  de  chevaux  :  habent  potejlatem ,  dit-il , 
arhitrandi  fupcr  quantitate  &  qualltatc  &  quidditate;  au  refte,  il  convient 
que  les  Experts  ne  pourroient  pas  le  condamner  à  donner  pour  le  rachat 
qu'il  doit,  une  rente,  ou  encore  moins  un  fonds  de  terre.  J'aurois  de  la 
peine  à  fuivre  le  fentiment  de    Dumoulin.  Le  dire   des  Prudhommes  eft. 
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l'eftimation  du  revenu  du  Fief  ;  il  n'y  a  que  l'argent  qui  foit  par  fa  nature  ; 
deftiné  à  être  l'eftimation  de  toutes  chofes;  les  autres  chofes  ne  |font  point 
l'eftimation  l'une  de  l'autre;  c'eft  pourquoi,  je  ne  penfe  pas  que  le  vaiFal 
puiffe  être  obligé  à  payer  autre  chofe  que  de  l'argent ,  ni  le  Seigneur  à 
recevoir  autre  chofe. 

Cette  eftimation  de  Prud'hommes  doit-elle  être  homologuée  par  le  Ju^q  } 
Dumoulin  dit  que  cela  n'eft  pas  nécelFaire,  &  qu'aufti-tôt  qu'elle  eft  faite, 
fi  le  vaflal  eft  en  demeure  de  payer  cette  eftimation  ,  le  Seigneur  peut 
faifir  féodalement. 

Si  néanmoins  l'eftimation  étoit  inique,  la  partie  lezée  pourroit  demander 
une  autre  eftimation  ;  car  le  dire  de  Prud'hommes  eft  arbitrium  boni  vivi. 

A  quelle  efpece  de  lézion  peut  donner  lieu  l'eftimation  des  Prud'hommes  ? 
Dumoulin  diftingue  D.  ghf.  entre  le  Seigneur  &  le  vaflal  ;  comme  il  eft 
de  la  nature  des  profits  de  n'être  point  exigés  à  la  rigueur  ,  mais  plutôt 
au  -  deflbus  de  la  jufte  valeur  qu'au  -  defllis  ;  qu'il  eft  même  d'ufage  d'en 
faire  des  remifes;  il  en  conclut  que  du  côté  du  vaflal  ,  la  moindre  lézion 
fuffit  pour  faire  infirmer  l'eftimation  ,  pour  peu  que  le  revenu  du  Fief  aie 
été  eftimé  au-defliis  de  fa  valeur;  la  lézion  fût-elle  infrà  fextam  partem^ 
il  y  a  lieu  à  la  réformation  ;  au  contraire ,  du  côté  du  Seigneur ,  il  faut 
ime  lézion  confidérablc  pour  qu'il  puifle  demander  la  réformation  ,  &  il 
ne  regarde  comme  lézion  confidérable  ,  que  lorfque  les  Experts  ont  eftimé.5 
au-deflbus  de  la  moitié  de  la  jufte  valeur  du  revenu,  fi  ce  n'eft  pour  les 
Fiefs  d'un  grand  revenu ,  a  l'égard  defquels  il  décide  que  la  lézion  du  tiers 
ou  du  quart  pourroit  fuffire  pour  demander  la  réformatioa. 

ArticleIV. 

Du  revenu  de  Vannée  en   nature, 

§.    L 

De  quelle  année  le  Seigneur  doit -il  avoir  le  revenu? 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  l'année  que  le  Seigneur  doit  avoir 
pour  fon  rachat;  les  unes  lui  donnent  l'année  qui  fuit  immédiatement  la 
mutation  connue  au  Seigneur;  telle  eft  celle  de  Poitou,  art.  152.  l.ts  autres, 
du  nombre  defquelles  font  celles  de  Paris  &  d'Orléans,  art,  49  &  56. 
donnent  l'année  du  revenu  qui  fuit  les  offres  du  vaflal.  Voici  comme  elles 
s'expriment  :  commence  ladite,  année,  au  jour  des  offres  acceptées  ou  vala- 
blement faites  par  le  vaffal  jufqu'à  pareil  jour  tan  révola.  Le  fens  de  cet 
article  eft  que  l'année  coure  du  jour  de  l'acceptation  des  offres,  lorfque  le 
Seigneur  a  fait  fon  choix  &  accepté  le  revenu  de  l'année  en  nature,  &: 
que  "lorfqu'il  ne  s'eft  point  expliqué  fur  le  choix  qu'on  lui  a  donné  ,  l'année 
coure  du  jour  que  le  vaflal  a  fait  fignifter  fcs  ofl'res.  Pour  qu'en  ce  cas  l'année 
coure  du  jour  des  offres,-  il  faut  que  le  vaflal  ait  Jaiflé  fon  héritage  vacant; 
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car  notre  Coutume,  art.  5^.  dit,  6*  le  vajfal^  après  les  offres  faiâes  & 
fignifiees^  laijfe  fon  héritage  vacquant^  juj'ques  à  un  an  après  lefdites  offres 
&  /igniffcation  dicelles  ,  Ù  fans  que  fon  Seigneur  de  Fief  lui  ait  déclare 
laquelle  il  veut  accepter  ^  ledit  temps  paffé  ,  ledit  vaff'al  fera  quitte  du  profit 
de  rachapt. 

S'il  y  avoit  des  logis,  le  vaflal  n'eft  point  cenfé  avoir  lailTé  l'héritage 
vacant,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  remis  les  clefs,  ou  que  fur  le  refus  du  Seigneur 
de  les  recevoir,  il  les  ait  confignées. 

Cette  année  du  rachat  eft  ,  à  l'égard  des  fruits  civils,  une  année  de  365  jours 
depuis  le  jour  du  terme  duquel  nous  avons  dit  qu'elle  couroit. 

A  l'égard  à^s  fruits  que  la  terre  produit,  &  des  fermes  qui  feroient  dues 
pour  raifan  de  ces  fruits,  l'année  fe  compte  par  récolte  de  chaque  efpece 
de  fruits.  C'eft  pourquoi ,  à  l'égard  de  ces  fruits ,  lorfqu'on  dit  que  l'année 
commence  du  jour  des  offres ,  cela  fignifie  que  la  récolte  de  chaque  efpece 
de  fruits  qui  fe  fera  après  les  offres ,  appartiendra  au  Seigneur  pour  fon 
rachat. 

Si  donc  ,  dans  l'efpace  de  3615  jours  depuis  le  jour  des  offres  ou  de 
l'acceptation  àcs  offres ,  il  s'étoit  fait  deux  récoltes  de  deux  efpeces  de  fruits , 
ce  qui  peut  arriver  lorfqu'une  année  hâtive  fuccede  à  une  tardive ,  le  Seigneur 
n'a  pour  fon  rachat  que  la  première,  &  ne  pourra  prétendre  la  féconde; 
c'eif  pourquoi  nos  (  outumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  à  la  fin  des  articles 
ci-deflus  cités,  ajoutent,  &  ne  fe  fait  qu  une  feule  cueillette  d'une  forte  de 
fruits. 

Contra  vice  verp.  Si  la  première  récolte  qui  s'efl  faite  après  les  offres, 
ne  fe  faifoit  à  caufe  de  la  tardiveté  de  l'année,  qu'après  les  361J  jours 
révolus,  elle  ne  laiflèra  pas  d'appartenir  au  Seigneur  ,  fuivant  notre  principe, 
qu'à  l'égard  des  fruits  que  la  terre  produit ,  les  années  fe  comptent  par  les 
récoltes,  &  non  pas  par  le  nombre  de  365  jours. 

Finge.  En  1753,  la  vendange  etoit  faite  dès  le  8  Septembre,  &  j'ai  fait  mes 
offres  le  9  Septembre;  en  1754,  la  vendange  ne  s'elt  faite  qu'au  21  Sep- 
tembre, cette  vendange  ne  fe  fait  qu'après  l'an  révolu  depuis  les  ofîires, 
elle  ne  lailfe   pas  d'appartenir  au  Seigneur. 

Si  l'année  qui  fuit  les  offres  eil  llérilc,  &  que  la  terre  ne  produife  cette 
année  aucuns  fruits ,  le  Seigneur  peut-il  exiger  le  revenu  de  l'année  fuivante  1 
Dumoulin  fur  Vart.  57.  le  penfe  ainfi ,  non-feulement  dans  le  cas  où  la 
terre  n'auroit  produit  aucuns  fruits  ;  mais  même  dans  le  cas  où  elle  en 
auroit  produit,  en  fi  petite  quantité  que  leur  valeur  fût  au  delTous  des 
frais  faits  pour  les  produire  &  les  recueillir.  La  raifon  fur  laquelle  il  fe 
fonde,  c'eil  qu'il  efl  dû  au  Seigneur,  non  pas  précifement  le  revenu  d'une 
telle  année,  mais  indcterminatè  é»  gc ner aliter  ^  le  revenu  d'une  année  du 
Fief;  d'où  il  conclut,  que  tant  qu'il  n'a  reçu  aucun  revenu  d'année,  le 
rachat  n'eft  point  acquitté  ;  qu'il  n'en  a  point  reçu  lorfque  la  terre  n'en 
a  point  produit  pendant  l'année  dont  on  lui  avoit  délégué  le  revenu  ;  que 
le  rachat  n'eft  donc  point  acquitté ,  &  qu'il  lui  en  faut  déléguer  une  autre. 
Ce  fentiment  a  été  abandonné  par  tous  ceux  qui  ont  écrit  depuis  Dumoulin. 
Le  rachat  conlifte ,  à  la    vérité  ,  avant  les  oflies ,  dans  le  revenu  d'une 
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année  indctcrminatè ;  mais,  par  les  offres,  le  droit  de  rachat  efl  déterminé 
au  revenu  de  l'année  qui  fuit  les  offies  ;  il  ne  peut  plus  prétendre  le  revenu 
d'aucune  autre  année  ;  c'eft  celui-là  dcterminatê  qui  lui  elt  dû  ,  &  non  celui 
d'aucune  autre  année.  Si  donc  ,  par  la  ftérilité  de  l'année',  le  revenu 
confilje  en  peu  de  chofes  ,  la  perte  doit  tomber  fur  le  Seigneur  :  rcs 
débita  périt  crcd'uori  ,  fou  droit  eft  déterminé  à  la  créance  Jruâuunt 
juturorum  talcs  anni  ;  or   cette  créance  s'éteint ,  fi  nulle  fruâus  nafcantur. 

§.    I  L 

Comment  fe  perçoit    le   revenu    de  Vannée   que   le  Seigneur  i 
cholji  pour  fan  droit   de   rachat  / 

Le  Seigneur  qui  a  choifi  le  revenu  de  l'année  du  Fief ,  ne  peut  jouir 
par  fes  mains  que  de  ce  dont  le  vaflal  jouilfoit  lui-même  par  fes  mains  ; 
s'il  y  a  quelque  partie  de  ce  Fief  qui  foit  affermée,  le  Seigneur  doit  fc 
contenter,  pour  cette  partie,  de  l'année  de  Ferme  :  Paris,  art.  56  &  57; 
Orléans,  art.  yi.  La  raifon  eft  celle  que  nous  avons  déjà  expofée  au 
Chapitre  de  la  faifie  féodale  ;  favoir ,  que  le  Seigneur  doit  ufer  de  fes  droits 
avec  égard  pour  fon  valfal ,  &  lui  éviter  par  conféquent  les  recours  de 
garantie  auxquels  le  valfal  pourroit  être  fujet  envers  ce  Fermier,  fi  le 
Seigneur  l'expulfoit  &   vouloit  jouir  par  fes  mains. 

Lorfque  le  Fermier  qui  tient  du  vaffal,  a  fous  -baillé  h  différents  fous- 
Fermiers  ,  le  Seigneur  ne  peut  prétendre  que  le  prix  de  la  ferme  générale , 
&  non  celui  des  fous-baux  ,   quoiqu'il   monte  plus  haut. 

Cela  a  lieu  lorfque  le  bail  a  été  fait  fans  fraude  &  de  bonne-foi.  Orléans, 
urt.  •ji. 

Si  le  vaflal  en  fraude  du  Seigneur  avoit  donné  le  Fief  à  bail  à  vil  prix  à  un 
Fermier,  dont  il  auroit  reçu  des  deniers  d'entrée;  &  que  le  bail  eût  été  fait 
depuis  le  choix  fait  par  le  Seigneur  du  revenu  de  l'année  en  nature  ,  ou 
même  depuis  les  offres  à  lui  fignifiées,  le  Seigneur  ne  feroit  pas  obligé  de  fc 
contenter  de  la  ferme  ;  &  pourroit  jouir  par  fes  mains.  Le  Seigneur  n'efl 
obligé  de  fe  contenter  de  la  ferme,  que  lorfque  le  bail  eil  fait  de  bonne 
foi  &  fans  fraude. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  d'une  rente  foncière  :  fi  le  vaffal ,  en  retenant 
la  foi,  a,  fans  le  confentement  du  Seigneur,  donné  fon  Fief  à  rente,  le 
Seigneur  ne  fera  point  obligé  de  fe  contenter  de  la  rente  pour  fon  rachat, 
par  les  raifons  que  nous  avons  rapportées  au  Chapitre  de  la  faifie  féodale. 

Lorfque  le  Fief  efl  poflédé  par  un  poffeffeur  à  qui  le  valfal  l'a  donné  a 
rente ,  le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  fe  contenter  de  la  rente  ;  mais  doit-il 
entretenir  le  bail  fait  par  ce  poffeffeur  ,  &  fe  contenter  de  la  ferme ,  lorfque 
le  bail  efl  fait  de  bonne  foi ,  comme  il  y  efl  obligé  lorfque  c'eft  le  vaflal  qui 
efl  le  poflTefltur,  &  qui  a  fait  le  bail  ?  Quelques  Auteurs  ont  penfé  qu'il  n'y 
étoit  pas  obligé;  la  raifon  de  leur  opinion  efl,  que  la  Coutume  oblige 
bien  le  Seigneur  à  entretenir  le  bail  fait  par  fon  vaffal  :  mais  que    delà   oa 
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ii'eii  doit  pas  conclure  qu'il  foit  pareillement  obligé  d'entretenir  celui  fait 
par  un  poliefleur  qui  n'ell  point  Ion  valTal.  Ce  font  les  égards,  l'amitié, 
îa  proteélion  que  le  Seigneur  doit  à  -fon  vaflal ,  qui  l'obligent  à  entretenir 
les  baux  faits  par  fon  valTal  ;  mais  il  ne  doit  pas  ces  égards  au  pofTefTeur 
qui  lui  eft  étranger  ,  &  il  doit  lui  être  permis  d'exercer  fon  droit  vis-à-vis 
de  lui  en  toute  rigueur.  Nonobftant  ces  raifons  ,  je  préfère  l'opinion  de 
ceux  qui  penfent  qu'il  doit  entretenir  le  bail  fait  par  ce  polTelfeur ,  non  par. 
égard  pour  le  poflèfTeur  qui  lui  eft  étranger,  mais  par  égard  pour  fon  vafîàl, 
qui  eft  aulfi  intérefle  à  l'entretien  de  ce  bail ,  que  s'il  l'avoit  fait  lui-même, 
puifque  le  vafial  eft  obligé  d'indemnifer  le  poftefTeur  qui  l'a  fait,  &  que  les 
dommages  &  intérêts  rejailliroicnt ,  par  cette  raifon ,  fur  le  Taffal. 

Le  Seigneur  ne  peut  exiger  la  ferme ,  lorique  le  bail  a  été  fait  de  bonne 
foi ,  qu'aux  mêmes  termes  de  paiement  auxquels  le  valfal  pourroit  l'exiger  : 
ces  termes  font  partie  du  bail  que  le  Seigneur  eft  obligé  d'entretenir. 

Si  le  Fermier  lavoit  payée  d'avance  au  vafTal ,  contre  qui  le  Seigneur 
pourroic-il  la  demander  ?  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  Seigneur  a  aélion 
contre  le  valFal  pour  qu'il  lui  rapporte  cette  année  de  ferme.  Je  pcnfe  qu'il 
a  aulfi  aélion  contre  le  Fermier  ;  car  ce  Fermier  ayant  perçu  des  fruits  qui 
apparcenoient  au  Seigneur  pour  fou  droit  de  rachat ,  ex  eo  folo  qu'il  les  a 
perçus  ,  il  lui  en  doit  la  ferme ,  fauf  à  lui  a  répéter  la  fomme  qu'il  a  payée 
mal-à-propos  au  valfal  à  qui  elle  n'appartcnoit  pas ,  puifque  la  récolte  pour 
laquelle  elle  a  été  payée  appartenoit  au  Seigneur. 

A  l'égard  des  parties  du  Fief  que  le  valfal  faifoit  valoir  par  fes  mains, 
le  Seigneur  peut  auiïi  les  faire  valoir  par  fes  mains ,  &  y  faire  la  récolte. 

Il  en  doit  jouir  comme  un  bon  père  de  famille ,  félon  la  deftination  du 
père  de  famille,  &  de  la  manière  que  le  valfal  en  jouiflbit.  Voyez  ce  que 
rrnis  a\^ons  déjà  dit  au  Chapitre  de  la  faifie  féodale  :  Uti  dcbet  fccundàm 
co:ifuctudiîicm  regionis  ,  qualUdtem  ^  condïtionan  rci  ,  &  dejlinationem 
pLttris-famiU.is.  Il  doit  avoir  pendant  l'année  du  rachat  la  jouiftance  des 
logis  qui  fervent  a  l'exploitation,  à^  recueillir  &  garder  les  fruits,  favoir, 
granges,  caves,  prefibir ,  érables  &  celliers.  Paris,  art.  58.  Orléans  ,  art.  73. 
Il  doit  aufti  avoir  un  appartement  dans  le  château  pour  y  loger  lorfqu'il  y 
viendra  pour  recueillir  ou  conferrer  k$  fruits. 

Il  y  a  certains  fruits  que  la  terre  eft  plufieurs  années  a  produire ,  &  qui 
font ,  lorfqu'ils  le  recueillent ,  le  revenu  de  plufieurs  années  ;  le  Seigneur 
ne  devant  avoir  pour  fon  rachat  que  le  revenu  d'une  année,  il  s'enfuit  que 
ifi  la  récolte  de  ces  fruits  fe  fait  pendant  le  cours  du  rachat,  il  ne  doit  pas 
a^'oir  cette  récolte  toute  entière ,  mais  feulement  une  portion  proportionnée 
au  revenu  d'une  année. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  ces  fortes  de  fruits,  la  pêche  d'un  étang' 
qui  a  coutume  de  fe  pêcher  tous  les  trois  ou  quatre  ans  ;  cette  pêche  eft 
par  conféquent  le  revenu  de  trois  années,  le  Seigneur  ne  devra  donc  avoir 
pour  fon  rachat  que  le  tiers  ouïe  quart  de  cette  pêche,  qui  eft  le  revenu 
d'une  année  de  cet  étang  ,  eu  égard  au  temps  qu'il  a  été  empoilfonné. 
Orléans,  art.  "57.  Paris,  art.  4S. 
Il  en  eft  de  même  des  bois  taillis  qui  fe  coupent  au  bout  d'un  certaÎH 
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nombre  d'années ,  fuivant  l'ufage  ;  fi  pendant  l'année  du  rachat  un  bois  fe 
trouve  en  coupe,  &  qu'il  foit  de  l'âge  de  dix  ans,  l'ufage  du  Pays  &  du 
père  de  famille  étant  de  le  couper  à  cet  âge,  cette  coupe  elt  le  revenu 
de  dix  ans,  le  Seigneur  en  aura  la  dixième  partie  pour  fon  droit  de  rachat. 

S'il  dépendoit  du  même  Fief,  dont  le  Seigneur  eût  le  rachat,  une  grande 
quantité  de  bois  qui  fullént  diilribués  en  coupes  leglees  par  chacune  année,  le 
Seigneur  auroit  la  coupe  entière  de  la  partie  qui  fe  trouver  oit  en  coupe 
pendant  l'année  de  fon  rachat;  car  cette  coupe,  eu  égard  à  tout  le  Fief , 
ell  le  revenu  d'une  feule  année. 

S  il  y  avoir  quelqu'inégalité  dans  les  coupes,  comme  fi  de  cent  arpents 
d'égale  bonté  ,  diilribués  en  dix  coupes ,  il  y  avoir  des  coupes  de  onze 
arpents  &  des  coupes  de  neuf;  fi  dans  le  revenu  du  rachat,  il  fe  trouvoit 
une  coupe  de  onze  arpents ,  le  vafTal  pourroit-il  demander  que  le  Seigneur 
lui  fît  raifon  d'un  arpent  qu'il  auroit  de  trop?  &  vice  verfâ^  s'il  fe  trouvoit 
dans  l'année  du  rachat  une  coupe  de  neuf  arpents  feulement ,  le  Seigneur 
pourroit-il  prétendre  qu'on  lui  fît  raifon  de  la  coupe  d'un  arpent  qu'il  auroit 
de  moins  ?  Ô.idd  ?  Si  linégalité  fe  trouvoit  dans  la  qualité  ,  qu'il  y  eût  pareille 
quantité  de  bois  en  coupe  chaque  année,  mais  d'inégale  qualité;  que  ce 
fufl'ent  les  meilleurs  qui  fe  trouvalfent  en  coupe  dans  Tannée  du  rachat,  aut 
vice  verf.i ^  que  ce  fuifent  les  moindres;  en  tous  ces  cas,  le  Seigneur  peut-il 
prétendre  quil  lui  foit  fait  raifon  par  fon  vall'al,  aut  vice  verj'â?  Je  penfe 
que  non ,  à  moins  que  l'inégalité  ne  fût  très-confidérable.  Cette  coupe  de 
Tannée  du  rachat ,  quoique  plus  confidérable ,  faifant  par  la  dcitination  du 
valfal  lui-même,  dans  la  diltribution  qu'il  a  faite  des  coupes  de  ces  bois, 
le  revenu  de  cette  année ,  il  ne  peut  pas  en  rien  ôter  au  Seigneur  ;  &  vice 
verfâ^  fi  elle  fe  trouve  moins  forte  que  celle  des  autres  années ,  le  Seigneur 
ne  peut  pas  s'en  plaindre ,  parce  que  par  une  diftribution  qui  s'eft  faite  fans 
fraude,  elle  fe  trouve  compofer  le  revenu  de  l'année  du  rachat. 

Cela  a  lieu  lorfque  toutes  les  coupes  dépendent  du  même  Fief-  Si  les 
coupes  des  autres  années  dépendoient  d'autres  Seigneurs ,  le  Seigneur  prendroit 
dans  la  coupe  faite  fur  le  fond  qui  relevé  de  lui,  une  portion  proportionnée 
au  revenu  d'une  année. 

S'il  n'y  a  point  de  bois  en  coupe  dans  l'année  du  rachat,  le  Seigneur 
doit  être  payé  pour  fon  rachat  d'une  fomme  à  laquelle  fera  évalué  le  revenu 
d'une  année  des  bois. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  bois,  ne  reçoit  pas  d'application  dans  la 
Coutume  d'Orléans,  où  le  rachat  des  bois  eft  abonné. 

En  Bcauce  &  dans  les  Provinces  où  les  terres  d'une  Métairie  font  diftribuées 
en  trois  portions  ou  faifons,  dont  l'une  ell  cnfemencée  en  bled ,  l'autre  en 
fruits  de  Mars  comme  avoine ,  pois ,  vefce,  &c.  &  l'autre  fe  repofe  ;  fi  les 
trois  faifons  dépendent  du  même  Fief,  il  faut  fuivre  la  même  décifion  que 
nous  avons  donnée  pour  les  bois  d'un  même  Fief  diilribués  en  coupes 
réglées,  le  Seigneur  aura  pour  fon  rachat,  la  récolte  des  bleds  &  celle  des 
avoines  fur  les  terres  qui  font  enfemencées,  &  qui  fe  récolteront  dans  l'année 
de  fon  rachat.  On  n'aura  pas  d'égard  fi  c'efl  la  meilleure  ou  la  moindre 
faifon  qui  le  trouve  dans  cette  année  enfémencée  en  bled. 
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..  S'il  n'y  a  que  la  faifon  qui  fe  trouve  enfemencée  qui  relevé  du  Seigneur , 
&  que  les  deux  autres  laiions  relèvent  de  différents  Seigneurs ,  le  Seigneur 
pourra-t'il  prétendre  la  récolte  de  bled  entière  pour  Ion  rachat?  On  peut 
dire  pour  l'affirmative ,  que  Xart.  48  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  porte  que 
le  Seigneur  n'aura  qu'une  portion  dans  les  fruits  des  bois,  étangs,  fauHàyes 
&  autres  chofes  femblables,  à  proportion  du  temps  qu'ils  ont  coutume  d'être 
perçus,  ne  reçoit  pas  d'application  à  une  récohe  de  bled;  que  le  bois  qui  eft 
en  coupe  eft  produit  par  le  temps  de  plulieurs  années ,  qui  a  commencé  à 
courir  depuis  que  ce  bois  a  commencé  à  pouffer  &  renaître  ;  cette  coupe 
eft  donc  le  fruit  de  plufieurs  années  ;  pareillement  le  poilfon  croît  &  profite 
dans  l'étang  pendant  plufieurs  années ,  depuis  le  temps  de  l'empoiffonnement 
jufqu'au  temps  de  la  pêche:  c'eft  donc  aulfi  le  fruit  de  plufieurs  années; 
mais  le  bled  fe  recueillant  dans  l'année  qu'il  a  été  femé,  eft  le  fruit  d'une 
feule  année  ,  6c  par  conféquent  ne  peut  être  comparé  aux  fruits  compris  en 
la  difpofition  de  \art.  48.  de  la  Coutume  de  Paris.  D'un  autre  côté,  il  eft 
évident  que  les  terres  de  Beauce  ,  &  de  la  plupart  des  Provinces ,  n'étant 
enfemencées  que  de  trois  années  une,  li  le  Seigneur  prenoit  pour  fon  rachat 
la  récolte  entière ,  il  auroit  le  revenu  de  plus  d'une  année  ;  car  la  ferme 
ne  produifant  en  trois  ans  qu'une  récolte  de  bled  &  une  de  grains  de  Mars, 
qu'on  évalue  à  la  moitié  de  la  valeur  de  celle  de  bled ,  &  ne  produifant 
rien  du  tout  la  troifieme  année,  il  s'enfuit  que  la  récolte  de  bled  fait  le 
revenu  de  deux  de  ces  trois  années ,  &  non  pas  feulement  le  revenu  d'une 
année;  c'cft  pourquoi  il  paroît  équitable  que  fi,  dans  l'année  du  rachat,  la 
faifon  qui  relevé  du  Seigneur  ,  (  les  autres  faifons  relevant  de  différents 
Seigneurs  )  fe  récolte  en  bled ,  le  Seiê:neur  ne  doit  avoir  pour  fon  rachat 
que  la  moitié  de  la  récolte;  que  fi  dans  cette  année  elle  fe  récolte  en  Mars, 
le  Seigneur  aura  la  récolte  entière,  parce  que  la  récolte  de  Mars  n'étant 
que  la  moitié  de  celle  de  bled,  elle  équipolle  au  revenu  entier  d'une  de^s 
trois  années;  que  fi  la  terre  ,  pendant  l'année  du  rachat,  étoit  en  repos, 
le  Seigne^ir  doit  avoir  la  moitié  de  la  yécolte  de  l'année  fuivante. 

Dans  notre  Val-dc-Loire  où  les  terres  fe  font  a  deux  faifons,  c'eft-à-dire, 
où  k  moitié  des  terres  fe  repofe,  &  fe  récolte  altérais  annis  ,  il  faudra 
fuivant  le  même  principe  ,  dire  que  fi  les  deux  faifons  relèvent  de  deux 
différents  Seigneurs,  le  Seigneur  qui  trouvera  dans  l'année  de  fon  rachat  la 
faifon  qui  relevé  de  lui  enfemencée  en  bled ,  n'aura  pas  la  récolte  entière 
mais  feulement  la  moitié  ;  autrement  il  auroit  le  revenu  de  deux  années. 
Nec  obfîat ,  que  la  récolte  fe  faffe  dans  l'année  que  le  bled  a  été  femé  d'où 
on  conclut  que  cette  récolte  eft  la  produélion  feulement  de  cette  année  & 
non  de  plufieurs  ;  car  comme  il  ne  fuffit  pas  pour  que  la  terre  puifTe 
produire,  qu'elle  foit  enfemencée,  fi  elle  n'eft  préparée  par  plufieurs  cultures 
à  cette  femencc  ;  le  temps  qui  précède  la  femence ,  &:  pendant  lequel  o'n 
difpofe  la  terre,  entre  dans  le  temps  de  la  produélion,  &  par  conféquciir 
la  récolte  eft  la  production ,  non  pas  d'une  année  feule  ,  mais  de  deux 
années. 


Par  la  même  raifon  que  le  Seigneur  ne  doit  avoir  qu'une  portion  de  le 
récolte  ,  lorfque  cette   récolte    compofe   le  revenu  de   plufieurs  années    i 
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doit ,  au  contraire ,  avoir  toute  la  récolte  de  la  même  efpcce  de  fruits  que 
la  terre  produit  plufieurs  fois  par  an  ;  car  toutes  ces  récokes  ne  font 
cnfcmble  que  le  revenu  d'une  année  :  tel  eft  le  foin  des  prés  à  deux  herbes. 
Le  Seigneur  a  droit  de  recueillir  pour  fon  rachat,  non-feulement  la  première 
herbe  ,  mais  encore  la  féconde  ,  qu'on  appelle  regain  ;  car  cei  deux  herbes 
ne  font  que  le  revenu  dé  l'année  du  pré.  Jl  faut  dire  la  même  chofe  de 
certains  légumes  dont  il  fe  fait  plufieurs  récoltes  par  an. 

On  oppofe  contre  cette  décilion  le  texte  de  Vart.  49.  de  la  Coutume  de 
Paris,  &  de  Vart.  56.  de  celle  d'Orléans,  qui  portent,  que  le  Seigneur  ne 
fait  quune  feule  cueillette  d'une  forte  de  fruicls.  La  réponfe  clt  que  ce 
texte  s'entend  des  fruits  de  deux  années  ,  mais  dont  les  récoltes  fe 
rencontrer  oient  dans  un  même  efpace  de  36^  jours,  ce.  qui  arrive  lorfqu'une 
année  hâtive  fuccede  à  une  tardive.  Comme  on  auroit  pu  douter  fi, 
lorfque  deux  de  ces  récoltes  fe  rencontrent  dans  le  temps  préfîx  pour 
Tannée  du  rachat ,  le  Seigneur  ne  pourroit  pas  percevoir  pour  fon  rachat 
les  deux  récoltes ,  puifque  tous  les  fruits  qui  fe  recueillent  pendant  cette 
année  lui  appartiennent;  nos  Coutumes  décident  qu'il  ne  le  peut,  &  qu'il 
n'en  doit  avoir  qu'une;  qu'autrement  il  auroit  le  revenu  de  deux  années: 
mais  ce  texte  ne  reçoit  aucune  application  aux  fruits  qui ,  quoiqu ils  fe 
recueillent  plufieurs  fois  ,  ne  font  néanmoins  que  le  revenu  d'une  même 
;innée. 

§.     III. 

Des    différents  Fruits  qui  entrent   dans  le  Rachat, 

Le  rachat  étant  le  revenu  d'une  année  du  Fief,  les  fruits,  de  quelqu*efpece 
qu'ils  foient,  foit  naturels,  comme  foin,  bois;  foit  indulbieb ,  comme  giain, 
vin,  cidre,  &:c.  foit  civils,  entrent  dans  le  rachat. 

Mai^  comme  le  Seigneur  doit  uCer  de  fjn  droit  de  rachat  avec  générofité 
&  non  à  la  rigueur  ;  je  penfe  c[u'il  ne  doit  pas  prétendre  les  fruits  de  peu 
de  conféquence  qui  te  recueillent  migis  ad  ufum  patris  fimilias  quàni  ad 
qi'œflum  ,  &  qui  n'ont  pas  coutume  d'entrer  en  ligne  de  compte  dans 
rcilimation  du  revenu  du  Fief  Par  exemple,  quoique  le  colombier  &  les 
pigeons  dont  il  cil  peuplé,  la  garenne  &  les  lapins  dont  elle  eil  peuplée, 
fallcnt  paitie  de  l'heiuage;  néanmoins  fi  la  coutume  du  vafl'al  n'étoit  pas 
den  tirer  profit,  d'en  vendre  les  pigeons  &  lapins,  mais  feulement  à'en 
prendre  pour  fon  ufage;  quoiqu'a  la  rigueur,  les  pigeonneaux  &  lapereaux 
foient  un  fruit  de  l'htriiagc;  je  ne  penfe  pas  que  le  Seigneiu*  qui  jouit  du 
Fit  f  pour  fon  rachat,  puilfe  f.iire  vendre  à  fon  profit  les  pigeonneaux  & 
lapeieaux:  de  m'"me  que  la  Coutume  l'oblige  à  lailîer  à  ion  valfal  la 
joi;iflance  du  Château,  il  doit  aulfi  lui  lailîer  la  jouiflance  de  ces  menus 
fruits,  parce  que,  càm  non  habeantur  ad  quœfum^  ils  n'entrent  pas  dans 
le  revenu  du  Fief,  en  quoi  confifle  le  profit  du  rachat:  cela  paroît  alfez 
conforme  à  la  doélrine  de  Dumoulin,  §.  i.  glof  8.  m:m.  7.  Tout  ce 
qu'on  pourroit  accorder  au  Seigneur  ,  c'eft  qu'il  en  pût  ufer  lui-même , 
iorfqu'il  vient  fur  les  lieux  pour  récolter  ôc  conferver  fis  fruits. 

On 
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On  doit  décider  îa  même  chofe  des  légumes  du  potager  du  Château, 
des  fruits  des  aibres  fruitiers,  lorfque  cela  ne  fait  pas  un  objet  confiderable, 
&  que  la  coutume  du  vall'al  n'ell  pas  de  les  vendre  &  d'en  tirer  un  revenu. 

Qidd?  Des  teiliaux  ?  Les  beiliaux  qui  fervent  a  l'exploitation  du  Fief 
font  bien  injirnmentum  fundi  ;  mais  ne  font  pas  pars  fundl^  &  par 
conféquent  le  Seigneur  n'en  peut  joua-  pendant  l'année  de  fon  rachat,  qu'en 
en  payant  le  loyer  au  vall'al  qui  voudra  bien  les  lui  louer  pendant  ce 
temps. 

Le  rachat  comprend  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  les  fruits  civils  du  Fief. 

Il  faut  comprendre  parmi  les  fruits  civils  non -feulement  les  arrérages 
de  rentes  foncières  inféodées  ;  mais  même  les  cens  ;  car  quoique  les  cens 
magis  ad  honorem  quàm  ad  qucejîum  pertineant  ,  néanmoins  ils  font  le 
revenu  de  la  cenfive. 

Les  profits ,  foit  de  fiefs ,  foit  de  cenfives ,  font  aufïi  des  fruits  civils ,  qui 
font  partie  du  revenu  de  l'année  j  &  ils  appartiennent  au  Seigneur  pour  fon 
l'achat. 

Si  pendant  l'année  du  rachat  du  plein-Fief,  il  y  a  ouverture  au  rachat 
d'un  arriere-Ficf ,  ce  rachat  appartient  en  entier  au  Seigneur,  comme  un 
fruit  civil  échu  pendant  l'année  de  fon  rachat  ;  &  fi  ce  Seigneur  choifit  le 
revenu  de  l'année  en  nature  de  l'arricrc-Ficf,  il  pourra  jouir  de  l'arriere- 
Fief,  même  après  l'expiration  de  l'année  du  rachat  du  plein-Fief. 

S'il  ne  dcpendoit  du  Fief  dont  le  Seigneur  prend  le  revenu,  qu'un  feul 
arriere-Fief  d'une  valeur  confiderable,  qui  vînt  a  être  vendu  pendant  l'an  ée 
du  rachat,  le  profit  de  quint  du  pour  la  vente  de  cet  airiere-Fief  pourroit- 
il  être  prcieadu  e  i  entier  par  le  Seigneur  ?  La  raifon  de  douter  eit  qu'une 
pareille  mut.uion  arrivant  à  peine  une  fois  en  n*ente  ou  quarante  ans  ,  un 
pareil  profit  paroît  être  plutôt  le  revenu  de  trente  ou  quaiante  années  de 
la  mouvarxe  féodale ,  que  le  revenu  d'une  année  ;  d'où  il  femble  fuivre 
qu'on  doit  conclure  qu'il  ne  peut  être  prétendu  en  entier  par  le  Seigneur, 
à  qui  il  n'appartient  que  le  revenu  d'une  année ,  &  qu'il  doit  feulement  y 
prendre  une  portion.  Néanmoins  on  doit  décider  qu'il  appartient  en  entier 
au  Seigneur  ;  ce  profit  nelt  point  le  fruit  &  revenu  de  plufieurs  années; 
l'initant  de  la  mutation  qui  y  donne  lieu  le  produit  en  entier,  eodcm  injland 
&  fminatur  &  n.ifcitur.  Il  elt  donc  le  fruit  de  ce  feul  inftant  de  l'année 
du  rachat  auquel  il  eft  produit  ;  fi  le  Seigneur  fe  trouve  avoir,  par  ee 
moyen.,  plus  de  fruits  de  la  mouvance  fcodale  ,  que  nen  auîa  le  valTal 
peut-être  en  trente  ou  quarante  ans ,  cet  avantage  eft  compenfé  par  le 
rifque  qu'il  a  couru  de  n'en  tirer  aucun  fruit,  fi  pendant  l'année  du  rachat 
il  n'etoit  arrivé  aucune  mutation;  c'eft  la  nature  des  droits  cafuels  cjui  lui 
produit  cet  avantage. 

Si  pendant  l'année  du  rachat  un  arriere-Fief  efl  vendu  ,  le  Seigneur 
pourra-t'il  en  exercer  le  retiait  féodal?  Selon  les  principes  de  Dumoulin, 
&  félon  l'ancienne  Jurifprudence,  le  retrait  féodal  étant  confideré  comme 
le  droit  qu  avoit  le  Seigneur  de  réunir  à  fon  domaine  le  Fief  relevant  de  lui 
lorfqu'il  venoit  à  hrt  vendu  ,  droit  qui  par  conféquent  ne  pouvoit  être 
exercé  que  par  le  Seigneur  lui-même,  &  lui  étoit  perfonnel;  il  n'eft  pas 

Fart,  IL  I  i 


z<Q  Traire  des  Fiefs  ^ 


douteux  que  ce  droit  ne  pouvoit  être  alors  confidéré  comme  un  fruit  du 
Fief  qui  pût  entrer  dans  le  profit  de  rachat  ;  mais  depuis  que,  par  la 
nouvelle  Jurifprudence ,  le  retrait  féodal  n'eft  plus  confidcré  que  comme  le 
droit  de  profiter  d'un  bon  marché,  &:  une  limple  obvention  de  Fief,  il  me 
feniblc  qu'on  doit  aujourd'hui  décider  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  rien  de 
contraire  à  cette  nouvelle  Jurifprudence,  que  le  droit  de  retrait  féodal  eft 
un  fruit  civil  qui  entre  dans  k  revenu  de  l'année  du  rachat ,  &  qui  paw 
conféquent  peut  être  exercé  par  le  Seigneur  fur  l'arrierc-Fief,  lorfqu'il  y  a 
ouverture  à  ce  droit  durant  l'année  du  rachat  ;  c'efl  le  fentiment  de 
M.  Guyot. 

QiLid?  Si  le  vaffal  immédiat  vouloit  l'exercer ,  feroit-il  préféré  au  fuzeraiti 
qui  voudroit  aulfi  l'exercer ,  comme  lui  étant  acquis ,  parce  qu'il  eft  échu 
durant  l'année  du  rachat?  M.  Guyot  décide  pour  préférer  le  valTal.  J'aurois 
de  la  peine  à  être /de  fon  avis;  fi,  comme  il  le  décide  lui-même,  le  fuzerain 
peut  exercer  le  retrait  lorfqu'il  y  a  ouverture  dans  l'année  du  rachat ,  ce  ne 
peut  être  que  parce  que  ce  droit  n'efl  plus  confidéré  que  comme  le  droit 
de  profiter  d'un  bon  marché ,  comme  une  fimple  obvention  féodale  ,  comme 
un  fruit  civil  du  Fief;  or,  certainement  le  Seigneur  qui  a  choifi  le  revenu 
de  l'année,  perçoit  les  fruits  du  Fief  qui  iiaiflént  cette  année,  préférablement 
à  fon  vafl'al  ;  il  doit  donc  lui  être  préféré  pour  ce  retrait  féodal.  Je  vais 
plus  loin,  &je  penfe  même  que,  dans  le  cas  où  le  fuzerain  n'exerceroit  pas 
le  retrait  féodal,  &  auroit  opté  le  profit  de  quint  pour  la  vente  de  l'arriere- 
Fief ,  faite  durant  l'année  du  rachat ,  le  valfal  n'auroit  pas  le  droit  de 
l'exercer  ;  car  l'acquéreur  de  l'arriere-Fief  étant  débiteur  alternative  du  droit 
de  quint  &  du  droit  de  retrait  envers  le  fuzerain ,  eft  par  le  choix  qu'il 
a  fait  du  quint,  libéré  de  plein  droit  du  retrait  féodal,  félon  la  nature  des 
-  obligations  alternatives  ;  d'ailleurs  le  droit  de  ivctrait  féodal  de  l'arricre-Fief 
appartenant  au  Seigneur  comme  un  fruit,  il  aie  droit  d'en  difpofer,  &  par 
conféquent  d'en  décharger  l'acquéreur. 

Les  amendes ,  confifcations ,  déshérences ,  font  des  fruits  civils  des  droits 
de  Juftice;  c'ell  pourquoi  s'il  y  ^voit  un  droit  de  Juftice  attaché  au  Fief 
fervant  ,  le  Seigneur  qui  jouit  du  revenu  de  l'année  pour  Fon  droit  de 
rachat,  aura  toutes  les  amendes  qui  auront  été  prononcées  pendant  l'année 
diî  rachat;  il  aura  tous  les  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  trouvés  ou 
litués  dans  le  territoire  de  la  Juftice  dont  la  confifcation  aura  été  prononcée 
par  Sentence,  pendant  l'année  du  rachat,  ou  qui  par  la  mort  d'un  homme 
décédé  fans  héritiers,  feront,  pendant  l'année  du  rachat,  trouvés  dévolus 
au  Seigneur  de  la  Juftice. 

Par  la  même  raifon,  fi  quelqu'épave  a  été  trouvée  pendant  l'année  du 
rachat,  elle  appartiendra' au  Seigneur  qui  jouit  du  revenu  de  l'année,  comme 
fruit  de  la  Juftice, 

Pareillement  ft  quelque  tréfor  a  été  trouvé  dans  l'étendue  de  la  Juftice, 
le  tiers  qui  en  appartient  au  Seigneur  de  Juftice ,  appartiendra  comme  fruit 
de  Juftice,  au  Seigneur  de  Fief,  pour  fon  droit  de  rachat. 

Le  Seigneur  peut  fe  faire  adjuger  ces  chofes ,  après  l'expiration  de 
Tânuée  du  rachat;   car  le  droit  en  eft  acquis  du  jour   de  l'invention,  à 


Partie  IL  Chapitre  L  251 

l'égard  des  tréfors  &  épaves  ;  du  jour  de  la  mort  de  la  perfonne  morte 
fans  héritiers,  a  l'égard  du  droit  de  déshérence;  &  du  jour  de  la  Sentence, 
à  l'égard  du  droit  de  confifcation. 

A  l'égard  du  tiers  du  tréfor  qui  feroit  trouvé  pendant  l'année  du  rachat 
dans  le  fond  même  du  Fief  fervant,  le  Seigneur  ne  peut  pas  le  prétendre 
pour  fon  droit  de  rachat  ;  car  ce  tiers  qui  appartient  au  propriétaire  du 
fonds,  jure  qiiodani  accejjionis  ^  n'eil  point  regardé  comme  fruit. 

Lorfqu'il  y  a  un  droit  de  patronage  attaché  au  Fief  fervant ,  c'ed  une 
grande  quellion  ,  fi  la  préfentation  aux  Bénéfices  qui  vaquent  pendant 
l'année  de  rachat,  appartient  au  Seigneur?  Il  y  en  a  qui  penfent  que  cette 
préfentation  eft  un  fruit  du  droit  de  patronage,  &  par  conféquent  qu'elle 
doit  appartenir  au  Seigneur  h  qui  appartiennent  tous  les  fruits  nés  pendant 
l'année  du  rachat.  Je  trouve  l'opinion  contraire  plus  plaufible;  le  rachat 
confilte  dans  le  revenu  du  Fief  :  or,  quand  le  droit  de  préfentation  pourroir 
pafler  pour  un  fruit,  ©n  ne  peut  pas  dire  qu'il  fafle  partie  du  revenu  du 
Fief.  Le  revenu  du  Fief  ne  comprend  que  les  fruits  qui  in  utïlïtatf 
pccuniarïâ  confijiunt  ^  qui  ad  quœjhim  habentiir;  au  lieu  que  le  droit  de 
préfentation  in  folo  honore  conjijlu  ;  dlailleurs  ce  droit  de  préfentation  étant 
accordé  au  fondateur,  pour  qu'il  donne  dans  la  Cure  qu'il  a  fondée  ,  un 
fujet  qui  lui  foit  agréable,  ce  droit  contient  un  avantage  qui  s'étend  au 
delà  de  l'année  du  rachat.  Si  le  Seigneur  préfentoit  à  la  place  du  Patron , 
le  Patron  fe  trouveroit  privé  des  avantages  de  fon  droit  de  patronage  au 
delà  de  l'année  du  rachat,  pendant  tout  le  cours  de  la  vie  d'un  fujet  nommé 
par  le  Seigneur,  qui  pourroit  peut-être  ne  lui  pas  convenir. 

Si  pendant  l'année  du  rachat  les  arriere-Fiefs  fe  trouvoient  en  la  maitï 
du  vaifal,  leur  Seigneur  immédiat ,  par  la  faifie  féodale  qu'il  en  auroit  faite, 
les  fruits  de  ces  arriere-Fiefs  entreroient-ils  dans  le  rachat  ?  La  raifon  de 
douter  ell ,  que  la  peine  de  l'offenfe  doit  être  au  profit  de  celui  à  qui  elle 
eft  faite  ;  que  la  négligence  du  vaffal  à  porter  la  foi  étant  une  ofFenfe  commifc 
envers  fon  Seigneur  immédiat,  c'eft  lui  qui  doit  profiter  des  fruits  de  l'arriere- 
Fief ,  dont  la  perte  ell  la  peine  de  cette  ofFenfe.  La  raifon  de  décider  au 
contraire  eft,  que  celui  qui  a  droit  de  jouir  d'une  chofe,  a  droit  de  jouir 
pareillement  de  tous  les  accroilTements  de  cette  chofe  ,  fuivant  la  Loi  o, 
%.  4.  IF.  de  iifi/f.  par  conféquent  le  Seigneur  a  droit  de  jouir  pour  fon  rachat, 
pendant  l'année  du  rachat,  de  ces  arriere-Fiefs  qui,  par  la  faille  féodale 
^ue  le  valFai  «n  a  faite,  ont  été  réunis  à  fan  Fief» 

s.  I  v. 

Des  charges  du  Rachat, 

I 

Le  Seigneur  qui  a  choifi  pour  fon  rachat  le  revenu  du  Fief  en  nature  y 
en  recueillant  les  fruits  qui  compofent  ce  revenu,  doit  pareillement  fupporter 
les  charges ,  fruclus  non  œflimantur  nifi  deduâis  impcnjîs^ 

Il  doit  donc  Élire  à  fes  frais  les  lalDOurs  &:  femences  des  terres  dont  il 

I.  .» 
1  y\ 
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recucilkii  les  fruits  :  fi  c'ell  le  vaiTal  qui  a  frayé  a  ces  impenfes,  il  doit 
Ten  renibourfer. 

Les  échalats  &  fumier  faifant  partie  des  frais  nécefTaires  pour  la  récolte 
des  vignes,  le  Seigneur  doit  contribuer  à  cette  irapenfe ,  par  proportion 
d'une  année.  Par  exemple  ,  fi  1  ufage  du  Pays  cil:  que  les  vignes  foient 
fumées  tous  les  fcpt  ans ,  il  en  doit  fumer  la  feptieme  partie  ;  il  doit 
pareillement  y  mettre  la  quantité  d'échalats  qu'on  a  coutume  d  y  mettre  par 
chacun  an  ,  en  faifant  une  année  commune. 

Notre  Coutume  veut  que,  lorfque  le  valFal  fait  lui-même  les  impenfes 
nécclTaires ,  elles  lui  foient  rembourfées  par  le  Seigneur  ,  au  préalable  ; 
c'ell-à-dire ,  que  le  valfal  ell  en  droit  d'en  exiger  le  rembourfement  dès-avant 
que  le  Seigneur  ait  fait  la  récolte. 

Cette  dirpo'fition  doit-elle  être  fuivic  hors  notre  Coutume?  M.  Guyot 
penfe  qu'elle  n'y  doit  pas  être  fuivie ,  &:  que  les  égards  que  le  valfal  doit 
avoir  pour  fon  Seigneur ,  ne  permettent  pas  qu'il  exige  de  fon  Seigneur 
ce  rembowrfement  d'avance ,  avant  qu'il  ait  recueilli  les  fruits.  Néanmoins 
cette  décifion  de  notre  Coutume  me  paroît  fondée  en  droit  &  raifon,  & 
devoir  par  conféquent  être  fuivie  par-tout  ;  dès  que  le  Seigneur  a  opté  le 
revenu  de  l'année  ,  il  prend  fur  foi  de  faire  valoir  l'héritage  dès  ce  temps , 
de  même  que  la  future  récolte  le  regarde,  de  même  tous  les  frais  pour  faire 
produire  la  terre  le  regardent  aulfi;  &  par  conféquent  ceux  que  le  vaffal  a 
•faits ,  fe  trouvent  avoir  été  faits  pour  lui ,  &  l'aclion  utile  negotiorum 
gcfJorum  eft  née  dès-lors  au  profit  du  vaflal  contre  le  Seigneur. 

Si  les  frais  faits  par  le  valfal  excédoient  le  profit  de  la  récolte,  le  Seigneur 
feroit-il  recevable  à  l'abandonner  au  valTal^  pour  fe  décharger  du  rembour- 
fement des  frais?  La  raifon  de  douter  elt  que  ,  lorfqu'on  eft  obligé  pour 
une  chofe  ,  on  peut  en  abandonnant  la  choie  pour  raifon  de  laquelle  on 
eft  obligé,  fe  décharger  de  l'obligation.  Par  exemple,  celui  qui  eâ  oblige 
à  la  réparation  d'un  mur,  à  caufe  de  la  communauté  qu'il  y  a,  peut  en 
abandonnant  fon  droit  de  communauté  ,  fe  décharger  de  cette  obligation  ; 
d'où  il  fcmble  qu  on  puilfe  conclure  que  le  Seigneur  ,  étant  obligé  au 
rembourfement  des  labours  &  autres  frais,  h  caufe  du  revenu  du  Fief  qu'il 
a  pour  fon  droit  de  rachat  ,  il  peut ,  en  abandonnant  ce  revenu ,  fc 
décharger  de  l'obligation  de  rembourfer  ces  labours  qui  en  font  une 
charge.  La  raifon  de  décider  au  contraire  eft ,  que  le  Seigneur  qui  a  choifi 
îe  revenu  de  l'année,  efl  obligé  a  ce  rembourfement  des  labours  &  femenccs , 
non-feuiement  à  caufe  du  revenu  de  l'année ,  mais  perfonnellement  :  car  par 
les  offres  qui  lui  ont  été  faites,  &  k  choix  &  l'acceptation  qu'il  a  faits  du 
revenu  de  l'année,  il  s'eil  formé  une  efpece  de  contrat  entre  le  vaflal  & 
lui ,  par  lequel  le  vaflal  s'elc  obligé  à  lui  abandonner  pendant  l'année  tous 
les  fruits  ;  &  lui  s'eft  réciproquement  obligé  a  cultiver  le  Fief  pendant 
ladite  année.  Il  a  pris  fur  lui  tous  les  rifques ,  en  récompenfe  de  l'émolument 
qu'on  lui  abaudonuoit;  il  ne  peut  donc  plus  éviter  de  remplir  l'engagement 
qu'il  a  contraélé.  Nous  avons  décidé  le  contraire  dans  le  cas  de  la  faific 
féodale  ;  mais  il  efl:  différent.  Il  ne  fe  palfe  ,  en  ce  cas ,  aucun  contrat 
entre  le  Seigneur  ôc  Je  vaiTal  \  le  Seigneur  (z  mec   feulement  en  pofl^^cflioa 
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du  Fief  qui  relevé  de  lui  :  la  Coutume  lui  donne  le  droit  d'en  appliquer 
les  fruits  à  fon  profit  ;  mais  c'ell  un  droit  dont  il-  peut  ne  pas  ufer.  Il 
peut,  s'il  veut,  faifir  fans  en  appliquer  les  fruits,  comme  il  le  fait  dans  le 
cas  de  la  faifie  féodale  faute  de  dénombrement  ;  au  contraire  ,  dans  le  cas  du 
rachat,  le  Seigneur  accepte  exprelfément  le  revenu  de  l'année,  &  par  cette 
acceptation,  le  charge  de  tous  les  frais,  &  s'oblige  perfonnellement  à  en 
acquitter  le  valfal. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  Seigneur  n'avoit  point  fait  de  choix ,  &  que 
faute  par  lui  de  faire  ce  choix ,  le  valfal  lui  eût  abandonné  le  revenu  de 
l'année  en  nature,  en  laillànt  fon  héritage  vacant,  fi  le  Seigneur  n'a  point 
accepté  cet  abandon ,  &  n'elt  point  en  conféquence  entré  en  jouiliàncc 
du  Fief 

On  demande  fi  le  Seigneur  qui  jouit  du  revenu  de  l'année  en  nature, 
ell  obligé  d'acquitter  les  charges  foncières  pour  cette  année?  Il  faut  faire 
à  cet  égard  ,  la  même  dilHnclion  que  nous  avons  faite  au  Chapitre  de  la 
faifie  féodale  ;  il  n'eit  pas  tenu  de  celles  qui  ont  été  impofées  par  les 
propriétaires  du  Fief  fervant ,  depuis  qu'il  a  été  donné  à  titre  de  Fief ,  à 
moins  que  ces  charges  n'eullént  été  inféodées  &  confenties  par  les  Seigneurs  ; 
mais  il  eft  tenu  des  charges  anciennes  &  de  toutes  celles  qui  ne  viennent 
pas  du  fait  des  valTaux,  defquelles  il  feroit  tenu,  quand  même  le  Fief  feroit 
partie  de  fon  domaine ,  &  n'en  auroit  jamais  été  démembré  :  ainli  ,  pan 
exemple,  il  eft  tenu  de  la  dîme  due  fur  les  fruits  qu'il  recueille,  il  ell  tenu 
des  importions  du  dixième,  vingtième,   &  autres  femblables. 

Au  relie ,  la  jouiilance  du  Seigneur  pour  le  profit  de  rachat  n'étant 
qu'une  jouiilance  annale  ,  il  i"ie  doit  être  tenu  que  des  charges  annales , 
&  non  pas  des  charges  extraordinaires  dont  un  ufufruitier  elt  tenu  ;  c'ell 
pourquoi  je  pcnfe  qu'il  n'efl  pas  tenu  des  tailles  d'Eglife  ,  &  autres 
femblables,  qui  feroient  impofées  fur  le  Fief  pendant  l'année  du  rachat. 

Il  ne  doit  pas  être  tenu  non  plus  des  réparations  viagères  &  ufufruitieres , 
mais  il  ell  tenu  des  menues  ,  lorfqu'elles  font  furvenues  pendant  fa 
jouifTance  :  ce  qui  eit  préfumé ,  li  le  contraire  n  eil  juii;ifié. 

Les  Coutumes  fe  font  partagées  fur  la  qucilion  de  favoir  fi  lorfque  le 
Fief  appartcnoit  a  un  mineur,  qui  n'avoit  point  d'autre  bien,  le  S:igneur 
devoir  lailfer  prendre  au  mineur  ce  qui  lui  étoit  néceflairc  pour  fes  aliments, 
fur  le  revenu  de  l'année  qui  lui  appartenoit  pour  fon  rachat?  La  Coutume 
d'Anjou  décide  pour  le  mineur;  les  Coutumes  de  Sens  &  de  Melun  décident 
au  contraire ,  que  le  Seigneur  n'efl  point  obligé  de  laillèr  des  aliments  au 
mineur,  quoiqu'il  n'ait  point  d'autres  biens.  Dumoulin,  fur  cette  difpofitioii 
de  Sens  dit  ,  iniqiiijjima  confuctudo  ;  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en 
expliquent  pas ,  telle  que  la  nôtre  ,  il  faut  fuivre  la  Coutume  d'Anjou  , 
comme  la  plus  équitable. 

Obfervez  que  cette  faveur  n'efl  accordée  qu'aux  mineurs.  Un  vafTal 
majeur  ,  quelqu'indigcnt  qu'il  foit  ,  ne  peut  retenir  des  aliments  ;  il  faut 
aulli  qu'il  foit  bien  juftifié  que  le  mineur  n'a  point  d'autre  bien  dont  il 
puilFe  fubliikr. 
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CHAPITRE    II. 

Du  Retrait  FéodaL 


/Est  le  droit  commun  que  tout  Seigneur  ait  le  droit  de  retirer  le  Fief 
qui  relevé  de  lui,  fur  un  acquéreur  étranger,  loifqu'il  eit  vendu,  ou  aliéné 
à  quelque  titre  équipollent  à  vente. 

Notre  Coutume  d'Orléans ,  par  une  difpofition  fmguliere  ,  n'accorde  ce 
droit  qu'aux  Seigneurs  Châtelains,  ou  d'une  plus  grande  dignité. 

Article    premier^ 
De  la  nature  du  Retrait   FéodaL 

Le  retrait  féodal,  félon  les  principes  de  Dumoulin,  (qui  ont  été  fuivis. 
par  quelques  anciens  Arrêts,  &  par  quelques  Coutumes),  doit  fe  définir  par 
le  droit  qu'à  le  Seigneur  de  réunir  à  fon  domaine  le  Fief  relevant  de  lui , 
lorfqu'il  ell  vendu  à  un  étranger,  ou  aliéné  à  prix  d'argent,  en  rembourfaut 
à  l'acquéreur  le  prix  &  les  loyaux  coûts  de  fon  acquilition» 

Ce  retrait  elt  une  efpece  de  droit  de  prélation,  puifqu'il  confiûe  à  faire 
préférer  le  Seigneur  à  l'acheteur;  mais  ce  droit  de  prélation  eft  différent 
du  droit  de  prélation  que  la  Loi  finale  du  Code  de  jure  cmphithcutico , 
accorde  au  Seigneur  d'emphythéofe  ;  celui-ci  n'ell:  que  jus  prœlationis  in 
re  vendendâ ,  l'emphythéote  ne  pouvant  pas  vendre  fon  héritage  avant  que 
le  Seigneur  ait  été  refufant  de  l'acheter  au  prix  qui  en  étoit  offert  par 
d'autres.  Au  contraire,  le  retrait  ikoà-û  çÇi  jus  prœlationis  in  rc  jamvcnditâ ^ 
le  Seigneur  d'emphythéofe  a  le  droit  d'être  préféré  empturis;  le  Seigneur 
de  Fief  a  le  droit  d'être  préféré  à  celui  qui  jam  émit  ;  &  de  retirer  de  lui 
la  chofe  qu'il  a  achetée;  c'eit  pourquoi  le  droit  du  Seigneur  de  Fief  n'ell 
pas  un  droit  de  fimple  prélation^  tel  qu'efl  celui  du  Seigneur  d'emphythéofe; 
mais  c'eft  un  droit  de  retrait. 

Selon  la  nouvelle  Jiirifprudence  du  Parlement  de  Paris,  qui  a  lieu  dans, 
notre  Coutume ,  &  dans  toutes  celles  du  reffort  qui  n'ont  pas  de  difpofition 
contraire ,  le  retrait  féodal  eit  le  droit  qu'a  le  Seigneur  féodal ,  lorfque  le 
Fief  eit  vendu,  de  prendi'e  le  marché  de  celui  a  qui  il  a  été  vendu,  & 
de  s'en  rendre  acheteur  à  fa  place. 

Selon  notre  première  définition  ,  &  dans  les  principes  de  ceux  qui 
regardoient  le  droit  féodal  comme  le  droit  de  réunir  le  Fief  fervant  aa 
domaine  du  Seigneur  dominant ,  il  eft  clair  que  ce  droit  ne  peut  eue  exercé 
que  par  le  Seigneur;  qu'il  eft  inféparable  de  fa  perfonne,  incommunicable  5. 
&  qu'il  ne  peut  fe  céder»^ 
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Au  contraire,  fuivant  la  nouvelle  Jurifprudence ,  le  droit  de  retrait  féoda^ 
n'étant  que  le  droit  de  profiter  d'un  bon  marché ,  eit  un  droit  qui  ne 
conliile  que  dans  une  utilité  pécuniaire ,  dont  le  Seigneur  peut  difpofer , 
&:  qu'il  peut  céder;  c'eit  une  iimpk  obvention  féodale,  c'eit  un  fruit  de 
Fief. 

Le  droit  de  retrait  féodal  eft  d'une  nature  très -différente  du  retrait 
lignager  ;  celui-ci  confiite  dans  une  grâce  ,  dans  une  faveur  que  la  Loi 
accorde  au  lignager  :  au  contraire,  le  retrait  féodal  eft  un  droit  patrimonial; 
c'ell  un  droit  que  le  Seigneur  eit  cenfé  s'être  retenu  dans  le  Fief,  &  à  la 
charge  duquel  il  eft  cenfé  avoir  accordé  le  Fief. 

C'eft  pourquoi  Dumoulin  remarque  fur  l'art,  zo.  de  la  Coutume  de  Paris," 
in  principio  ,  que  le  retrait  féodal  n'eft  pas  purement  légal ,  mais  qu'il  eft; 
€n  partie  conventionnel:  Ijhid  jus  retraclus  cjl  partim  [edam  propriê) 
conventionale  ,  tanquam  incxijiens  ipji  infeudationi  &  paclo  fcudi  contraâo 
inter  Dominum  concedcntem  ,  &  clïentcm  recipientem. 

Ce  retrait  peut  être  regardé  comme  conventionnel,  quand  même  le  titre 
id'inféodation  n'en  contiendroit  rien  ;  car  les  parties  font  cenfées  être 
tacitement  convenues  de  tout  ce  qu'il  eft  d'ufage  &  de  coutume  de  convenir, 
&c  par  conféquent  du  retrait  féodal  qu'il  eft  d'ufage  &  de  coutume  de  retenir 
par  le  contrat  d'inféodation  :  In  contraciu  veniiint  ea  quce  fiint  morts  & 
canjuctiidink  ;  c'eft  pourquoi  Dumoulin  ajoute  au  même  ^nàïoii^  it à  tacite 
contraclum  ah  initio. 

De  ce  principe  nailfent  plulîeurs  différences  entre  l'un  &  l'autre  retrait. 
Par  exemple ,  delà  vient  que  le  retrayant ,  dans  le  retrait  lignager ,  eft 
obligé  de  prendre  le  marché  en  entier ,  quoiqu'on  ait  compris  dans  la  vente 
beaucoup  d'autres  chofes  que  l'héritage  de  la  ligne;  parce  que  le  retrait 
lignager ,  n'étant  qu'une  faveur ,  ne  doit  pas  ôter  au  vendeur  la  faculté  qu'il 
a  de  difpofer  comme  bon  lui  femble  de  fon  bien  ,  &  de  ne  faire  qu'un  feul 
marché  de  l'héritage  fujet  au  retrait  lignager,  &  d'autres  chofes;  au  contraire, 
k  retrait  féodal  étant  un  droit  de  Fief,  le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  de 
retirer  autre  chofe  que  fon  Fief;  fi  le  vendeur  a  joint  autre  chofe  avec  ce 
Fief,  on  doit  faire  une  ventilation  aux  frais  de  [l'acquéreur,  parce  que  le 
droit  de  reirait  féodal  n'étant  pas  une  fimple  grâce ,  mais  un  droit  du  Fief, 
le  vendeur  n'a  pas  pu  préjudicier  ,  en  joignant  autre  chofe  à  la  vente  du  Fief, 
au  droit  de  retrait  féodal,  &  le  rendre  plus  difficile. 

De  ce  principe  réfultent  encore  d'autres  différences  entre  le  retrait  féodal 
&  le  retrait  lignager,  que  nous  obferverons  dans  la  fuite  de  ce  Chapitre, 
&:  qu'on  peut  voir  plus  au  long  en  notre  Traité  du  Rctiaii  Lignager, 
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Le  retrait  féodal  confifte  dans  une  adion  perfonneile  réelle ,  condiciïont 
ex  lege  municipali,  que  le  Seigneur  a  contre  l'acquéreur  étranger;  &  en 
cela ,  il  eft  femblable  au  lignager  ;  nous  parlerons  de  cette  adion  dans  uu 
Article  particulier. 
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Article     IL 

En  quel  cas  y  a-t'il  lieu  au  Retrait  Féodal? 

Il  y  a  ouverture  au  retrait  féodal  dans  les  mêmes  cas  dans  lefquels  nous 
avons  vu  qu'il  y  avoit  ouverture  au  profit  de  quint  ;  les  mêmes  contrats 
qui  donnent  lieu  au  profit  de  quint ,  donnent  ai.ffi  heu  au  retrait ,  il  y 
a  pourtant  quelqu'exception  ;  pareillement  les  mtmes  chofes ,  dont  la 
vente  donne  lieu  au  profit  de  quint ,  font  fujettes   au  retrait  feodaL 

Section     première. 

Des  Contrats  qui  donnent  liîu  au  Retrait  Féodal, 


II  réfulte  du  principe  ci-deffiis  établi ,  que  les  contrats  qui  donnent 
ouverture  au  retrait  féodal ,  font  les  contrats  de  vente  ou  équipollents  à 
vente. 

§.    L 

Du  Contrat  de  Vente, 

Comme  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  profit  de  quint ,  qu'il  n'y  air  une  vente- 
parfaite,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  non  plus  au  retiait  féodal,  qu'il  n'y  ait 
une  vente  parfaite  ;  c'eft  pourquoi  loifqu'une  vente  a  été  contradée  fous 
une  condition  fufpenfive,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  jufqua  1  exillence  de  la 
condition,  ni  au  profit  de  quint,  ni  au  retrait  féodal.  Ità  Molm.  §.  zo,. 
glof-  %.  num.  lo. 

Si  la  condition  vient  par  la  fuite  a  exifter ,  comme  dans  les  ades  entre- 
vifs l'exiltence  des  conditions  a  un  effet  rétroactif  au  temps  du  coptiat,  la 
vente  feia  cenfee  avoir  été  parfaite  dès  le  temps  du  contrat;  &  le  droit  de 
retrait  iéodal  avoir  été ,  dès  cet  inltant ,  acquis  à  celui  qui  étoit  alors 
Seigneur  du  Fief  dominant. 

Cette  decifion  (que  la  condition  fufpenfive  fous  laquelle  une  vente  a 
été  faite,  fufpcndaiit  la  vente,  fufpend  aulfi  le  dioit  de  retrait  féodal  qui 
ne  peut  être  produit  que  par  la  vente  )  a  lieu ,  quand  même  pcndcntc 
conditïonc  ^  le  Fief  auroit  palIé  à  1  acheteur  par  une  tradition  qui  lui  en 
auroit  été  faite,  non  fous  la  même  condition  de  la  vente,  ce  qui  fe  piéfume; 
mais  même  purement  &  fimplement ,  avec  intention  exprelle  de  lui  en 
transférer  la  propriété  ,  en  attendant  la  condition.  Dumoulin  décide  ,  que 
même  en  ce  cas  ,  il  n  y  aura  pas  lieu  au  retrait  féodal ,  quoiqu'il  y  ait 
bien  mutation  de  Fief;  parce  que  ce  n'efl  pas  la  mutation,  mais  la  vente 
qui  donne  lieu  au  retrait;  &  il  n'y  en  a  point  encore,  tant  que  la  conditiou 
fgus  laquelle  elle  a  été  contradée  n'a  point  cxiûé, 

Ohiter 
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Ohlter  quœrl  potefi.  S'il  y  aura  lieu  au  profit  'de  rachat?  Diftinguez  ; 
fi  par  la  {mtt  la  condition  exiik  ,  il  n'y  aura  pas  lieu ,  parce  que  la  mutation 
fe  trouvera  procéder  d'une  vente  ,  laquelle  efpece  de  mutation  ne  donne 
pas  lieu  au  rachat,  mais  au  quint  ou  au  retrait  féodal:  fi ,  au  contraire, 
la  condition  n'a  pas  lieu  ,  lous-diilinguez  :  fi  l'acquéreur  eft  obligé  de 
reftituer  la  choie  ,  avec  reftitution  des  fruits,  la  mutation  aura  été  inefficace, 
&  n'aura  pas  donné  lieu  au  rachat  :  fi  la  convention  a  été  ,  qu'en  cas  que 
la  condition  défaille,  il  reflitueroit  la  chofe  ,  en  confervant  les  fruits,  & 
qu'il  en  ait  joui  pendant  plutieurs  années  ,  il  y  aura  lieu  au  rachat,  parce 
qu'il  fuffit  qu'il  y  ait  eu  une  mutation  efficace  ,  quoiqu'elle  ne  procède 
d'aucuM  titre. 

Nous  ne  parlons  que  de  la  condition  fufpenfive  ;  une  vente  contraélée 
fous  une  condition  réfoluiive  ,  n'en  eft  pas  moins  parfaite  ,  &  donne  lieu 
au  retrait  féodal ,  en  vertu  duquel  le  Seigneur  acquiert  le  Fief  fous  la 
même  condition  réfolutivc. 

Une  vente  faite  pour  un  prix  dont  le  vendeur  fait  remife  en  entier  par 
le  contrat,  n'eft  pas  une  vraie  vente,  &  ne  peut  par  conféquent  donner 
lieu  au  retrait  ;  car  il  eft  de  l'cllènce  du  contrat  de  vente  qu'il  y  ait  un 
prix  férieux  ,  tel  que  n'efl  pas  celui  dont  on  fait  remile  dans  l'inllant  : 
Cum  in  venditione  quis  pretium  rci  ponit  donationis  caiifâ  non  cxaclurus 
non  videtur  vendere.  L.  36.  ff,  de  contrah.  empt. 

Si  la  remife  n'a  été  faite  qu'ex  intervallo  ^  elle  n'cmpéche  pas  le  retrait  : 
il  fuffit  que  l'obligation  de  payer  le  prix  ait  été  contradée  ,  pour  qu'il  y 
ait  une  vraie  vente,  &  par  conféquent  ouverture  au  retrait. 

Si  la  remife  a  été  faite  in  contmenti ,  mais  d'une  partie  feulement  du 
prix,  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  eu  un  contrat  de  vente  ,  ainfi  que 
nous  l'avons  vu  au  Chapitre  du  profit  de  quint;  c'eil:  pourquoi  il  y  aura  lieu 
au  retrait  féodal,  &  le  Seigneur  fera  obligé  de  rembourfer  même  le  prix  qui 
a  été  remis ,  &  dont  le  vendeur  a  voulu  réellement  faire  donation  à 
l'acheteur. 

S'il  paroilToit  que  ce  prix  avoit  été  ajouté  ,  non  pour  en  faire  donation 
à  l'acheteur  ,  mais  en  fiaude  du  retrait  féodal  pardell'us  la  vraie  valeur  de 
l'héritage ,  le  Seigneur  ne  feroit  pas  obligé  de  le  rembourfer. 

Il  faut  prendre  garde  de  confondre  la  remife  pure  &  fimple  dont  nous 
venons  de  parler ,  avec  celle  qui  fe  fait  pour  caufe  de  compenfarion , 
comme  fi  le  vendeur ,  par  le  contrat  même  ,  remettoit  le  total  du  prix  à 
l'acheteur,  en  confidération  de  fervices  confiants  ,  &  appréciables  à  prix 
d'argent  que  cet  acheteur  lui  auroit  rendus;  la  vente  n'en  eft  pas  moins 
une  vente ,  y  ayant  eu  un  véritable  prix  ,  qui  a  été  non-feulement  dû  , 
mais  payé ,  puifque  la  compenfation  qui  s'en  eft  faite  avec  ce  qui  étoit 
dû  à  l'acheteur,  pour  les  fervices  par  lui  rendus  au  vendeur  efl  un  véritable 
paiement ,   qui  compcnfat ,  folvit. 

Lorfque  quelqu'un  par  erreur,  a  acheté  le  Fief  dont  il  étoit  propriétaire 
fans  le  favoir ,  la  vente  eft  nulle  :  Nam  fiiœ  rei  emptio  non  valet.  L.  1 6. 
fF.  de  cont.  empt.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  au  retrait  féodal. 

Toutes  les  autres  ventes  nulles ,  (comme  par  exemple ,  celle  qui  aurok 
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ccé  faite  par  une  femme  non  autorifée  de  fon  majri  ;  pareillement  celles 
qui  ont  quelque  vice  pour  lequel  elles  font  fujettes  à  être  rclcindées,) 
n'étant  pas  de  vraies  ventes  ,  ne  donnent  pas  proprement  ouverture  au 
retrait  féodal  ;  mais  comme  l'acheteur  n'eft  pas  recevable  à  alléguer  lui-même 
la  nullité  de  la  vente  ,  le  Seigneur  ne  laiiîera  pas  de  pouvoir  exercer  le 
retrait,  comme  fi  la  vente  étoit  valable;  mais  il  fera  fujet  aux  aétions  qu'a 
le  vendeur  pour  la  nullité  &  refcifion  du  contrat,  comme  y  auroit  été  fujet 
l'acheteur. 

Il  eft  évident  aulîi  que  les  aéles  qui  contiennent  plutôt  la  dilTolution 
d'une  vente  qu'une  nouvelle  vente,  ne  donnent  pas  lieu  au  retrait,  comme 
elles  ne  donnent  pas  lieu  au  quint.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au 
Chapitre  du  quint. 

C'elt  une  grande  queftion,  fi  la  vente  qui  eft  parfaite,  quant  au  contrat, 
mais  qui  n'elt  point  encore  confommée  &  exécutée  ,  au  moins  par  une 
tradition  feinte  qui  ait  transféré  la  propriété  du  Fief  à  l'acheteur,  peut 
donner  lieu  au  retrait  ?  \.Ç:s  raifons  pour  la  négative  font  :  i*^.  Que  le 
terme  même  de  retrait  fuppofe  une  vente  confommée  par  la  tranflation 
de  propriété  en  la  perfonne  de  l'acheteur;  car  retirer  eit  ôter  le  Fief  à 
l'acheteur  :'  or ,  on  ne  peut  pas  le  retirer  de  lui ,  s'il  ne  l'a  pas  encore.  Il 
ne  peut  donc  y  avoir  lieu  au  retrait  féodal  que  la  propriété  n'ait  été 
transférée  à  l'acheteur.  2*^'.  La  Coutume  de  Paris  porte  expvelTément"  (  ce 
qui  a  lieu  dans  la  nôtre  )  que  le  vaflal  peut  fe  jouer  &  difpofer  comme 
bon  lui  femblc  de  fon  Ficf  jufqu'à  démilfion  de  foi  ,  fans  qu'il  y  ait 
ouverture  à  aucun  droit  de  Fief.  Or,  il  n'y  a  démiiîion  de  foi  que  par  la 
tradition  que  le  vendeur  fait  à  l'acheteur;  tant  qu'il  demeure  propriétaue , 
il  demeure  toujours  en  foi  du  Seigneur  ,  il  eft  toujours  fon  homme ,  & 
par  conféquent  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  retrait  féodal,  ni  à  aucun  droit 
de  Fief  3^^.  La  Coutume,  en  parlant  du  rembourfement  du  prix,  fait  allbz 
entendre  qu'elle  ne  parle  que  d'une  vente  confommée;  il  faut  donc  qu'elle 
le  foit  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  fa  difpofttion  ;  car  omnia  verba  Jiatûs  debent 
verlficarl.  Ajoutez  les  raifons  qui  ont  été  déjà  alléguées  au  Chapitre  du  quint  ; 
car  s'il  n'y  a  pas  lieu  au  quint,  il  n'y  a  pjs  lieu  non  plus  au  retrait  féodal, 
îa  Coutume  donnant  au  Scigiiciir  l'akeinative  de  l'un  ou  l'autre  droit. 
Nonobftant  ces  raifons  ,  Dumoulin  décide  fur  {art.  20.  glof.  3.  num.  4. 
&  feq.  que  la  vente,  dès  qu'elle  eft  parfaite  quant  au  contrat,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  encore  été  fuivie  de  tradition  &  de  tranflation  de  propriété  ,  donne 
Heu  au  retrait  féodal,  de  même  qu'il  le  décide  a  l'égard  du  quint.  Ses  raifons 
font ,  que  la  Coutume  dit ,  que  le  Seigneur  peut  prendre  &  retenir  le  Fief 
vendu.  Elle  ne  requiert  donc  pas  autre  chofe  ftnon  qu'il  foit  vendu  ,  il 
luffit  donc  qu'il  y  ait  eu  une  vente  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  encore  été 
confommée  par  la  tradition ,  fi  l'acheteur  n'a  pas  encore  le  Fief  ;  (  &  c'efl 
la  réponfe  à  la  première  raifon  rapportée  pour  le  fentiment  contraire)  il  a 
i'aétion  ex  empto  pour  fc  le  faire  livrer  ;  cette  aclion  peut  être  retirée  fur 
llii  par  le  Seigneur  ;  le  retrait  peut  donc  être  exercé ,  quoiqu'il  n'ait  pas 
encore  acquis  le  Ficf,  Si  on  dit  que  c'eft  le  Fief  qui  eft  fujet  à  retrait,  & 
non  i'aélioii  ex  enivfoj  Dumoulin  répond  que  l'adiou  ex  anpio  devant  k 
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réroudre  &  fe  fondre  dans  le  Fief  même,  c'cft  exercer  le  retrait  fur  le  Fief 
même  que  de  l'exercer  fur  cette  a6tion.  Il  répond  auffi  à  l'objedion  tirée 
de  ce  que  la  Coutume  de  Paris  dit,  que  le  vafTal  peut  difpofer  jufqu'à 
démiifion  de  foi,  fans  être  fujet  à  aucun  droit;  que  le  fens  de  ces  termes 
efl  tant  qu'il  ne  fait  aucun  acle  qui  tende  à  démillion  de  foi.  Or,  la  vente 
qu'il  fait  de  fon  Fief  fans  retenir  la  foi,  eft  un  acle  qui  tend  à  la  démilTion 
de  foi ,  étant  par  fa  nature  tranflatif  de  propriété ,  quoiqu'il  ne  la  transfère 
qu'avec  l'aide  de  la  tradition;  &  par  conféquent  c'elt  un  aéle  qui  donne  lieu 
aux  droits  de  Fief,  au  quint  &  au  retrait  féodal.  Dumoulin  repond  ainfi  à 
l'objeâion  tirée  de  ce  que  la  Coutume ,  en  parlant  de  rembourfement  de 
prix,  fuppofe  une  vente  confommée:  J'^/'^j  quœ  fupponunt  non  dijponunt: 
quoique  la  Coutume,  en  parlant  du  rembourfement  du  prix,  fuppofe  qu'il 
a  été  payé,  parce  que  louvent  le  retrait  féodal  ne  s'exerce  qu'après  ce 
paiement ,  elle  ne  décide  pas  pour  cela  que  la  vente  doive  avoir  reçu  fa 
confommation  par  la  tradition  de  la  chofe  &  l'énumération  du  prix  ,  pour 
donner  ouverture  au  retrait  féodal. 

Ce  fcntiment  de  Dumoulin  ,  que  la  vente ,  quoique  non  fuivie  de 
tradition ,  donne  lieu  au  quint  ,  foulfre  difficulté  ;  &  Dargentré  eft  d'un 
fentiment  contraire,  ainfi  que  nous  l'avons  dit  au  Chapitre  du  profit  de 
qnint. 

Dumoulin,  art.  ^.  n,  ii  ^  feq,  apporte  lui-même  cette  limitation  à  fon 
fentiment  :  fi  les  parties  contradantes  fe  déliftent  rc  intcgrd  du  contrat  de 
vente,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  retrait,  dont  le  droit  fe  réiblvera  de  la 
même  manière  que  le  contrat  qui  l'avoit  produit  ;  mais  pour  cela  il  faut 
que  la  chofe  foit  entière,  &  du  côté  du  vendeur,  c'eft-à-dire,  qu'il  n'y  ait 
pas  encore  eu  de  tradition  réelle  du  Fief;  &  du  côté  du  Seigneur,  c'elt-à- 
dire,  que  le  dcfillemcnt  fe  faiîe  avant  que  le  Seigneur  ait  notifié  à  l'acquéreur 
fa  volonté  de  retirer.  Il  penfe  même  que  la  chofe  celieroit  dêtre  entière 
fi  l'acquéieur  avoir  notifie  la  vente  au  Seigneur,  quoique  ce  dernier  n'eût 
pas  encoie  opté  le  letrait  féodal. 

Les  ventes  forcées  donnent  ouverture  au  retrait,  auffi  bien  que  les  ventes 
volontaires. 

Doit-on  fuivre  cette  règle  dans  la  Coutume  d'Orléans?  Guyot  &  Livonierc 
fuppofent  que  le  décret  ne  donne  pas  lieu  au  retrait  féodal  dans  la  Coutume 
d'Orléans;  ils  fe  fondent  fur  Wirt.  400  de  notre  Coutume,  qui  porte  qu'/m 
héritage  vendu  par  décret  n'ejî  fujet  à  retrait.  On  peut  répondre  a  cçt  article 
qu'étant  fous  le  titre  de  retrait  lignager,  il  ne  doit  s'appliquer  qu'au  retrait 
îignager,  de  laquelle  feule  efpece  de  retrait  il  eft  traité  dans  ce  titre;  qu'il 
y   a  une  grande  différence  entre  le  retrait  féodal  &  le  retrait  lignager   qui 
empêche  que  cette  difpofition  de  notre  Coutume,  qui  fe  trouve  fous  le  titre 
du  retrait  lignager,  ne  foit  étendue  au  r:trait  féodal;  elle  fe  tire  des  principes 
rapportés  ci-dellus  article  premier.  Le  retrait  lignager  ne  confifte  que   dans 
une  giacc  &:  faveur  que  la  Loi  municipale  fait  aux  lignagers,  grâce  qui  doit 
cefîèr  lorfqu'il  fe  rencontre  une  plus  grande  raifon  de  faveur  pour  la  leur 
refufer ,  comme  dans  l'efpece  du  décret,  où  la  faveur  d'un  débiteur,  dépouillé 
de  fes  biens ,  a  paru  devoir  l'emporter  fur  celle   de  fes    lignagers ,  pour 
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dénier  à  ceux-ci  le  retrait  lignagcr  ,  afin  d'en  faire  vendre  mieux  l'héritage, 
&  que  s'il  relte  quelque  chofe  après  les  dettes  payées ,  le  débiteur  puille 
l'avoir.  Telle  cft  la  raifon  que  Dumoulin  apporte  de  la  difpolition  de  la 
Coutume  de  Tours  ,  lemblable  à  la  nôtre  ;  mais  ces  raifons  ne  s'appliquent 
pas  au  retrait  féodal  ;  le  retrait  féodal  clt  un  droit  de  Fief,  une  charge  du 
Fief,  &  ne  confilie  pas  dans  une  pure  grâce  ou  faveur,  &  par  conféquenc 
il  ne  peut  pas  être  exclus  par  les  raifons  de  faveur  qui  ont  fait  exclure  le 
retrait  lignager  dans  le  cas  du  décret;  il  ne  faut  donc  point  étendre  au  retrait 
féodal  X art. â^oo,  de  même  que  nous  n'y  étendons  point  le  39^  ;  ce  titre  étant 
intitulé  du  retrait  lignager  ,  &  ne  traitant  dans  tous  fes  autres  articles  que 
de  cette  feule  efpcce  de  retrait;  ce  qui  eil  décide  en  Van.  400.  ne  doic 
s'entendre  que  de  cette  feule  efpece  de  retrait. 

Cet  art,  400  ne  s'étend  pas  même  poui  le  retrait  lignager  ,  aux  ventes  qui 
fe  font  en  Jullice  par  licitation ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  les  Arrêts  rendus 
en  notre  Coutume;  mais  celles  qui  fe  font  après  une  faifie-réelle ,  fur  une 
affiche  &  trois  publications,  font  également  exemptes  du  retrait,  comme  un 
vrai  décret. 

Les  ventes  faites  avec  faculté  de  réméré,  lorfqii'elles  donnent  lieu  au  profit 
de  quint,  donnent  pareillement  lieu  au  retrait  féodal;  &  comme  dans  notre 
Coutume  d'OTéans  elles  donnent  lieu  indiitinclcment  au  droit  de  quint,  foit 
que  la  faculté  excède  le  temps  de  neuf  années  ,  foit  qu'elle  foit  pour  un 
moindre  temps;  il  faut  dire  auffi  qu'elles  donnent  lieu  au  retrait  féodal; 
mais  comme  le  retrait  féodal  confiite  à  prendre  le  m.arché  de  l'acquéreur , 
fur  lequel  le  retrait  s'exerce  ,  a  toutes  les  conditions  auxquelles  cet  acquéreur 
a  acquis ,  il  s'enfuit  que  le  Seigneur  qui  exercera,  en  ce  cas,  le  letiait 
féodal ,  fera  fujet  au  réméré ,  de  la  même  manière  &  pendant  le  même  temps 
que  l'acquéreur  fur  lequel  il  a  exercé  le  réméré  ,  y  auroit  été  fujet. 

Si  le  Seigneur  qui  a  exercé  le  retrait  féodal  du  Fief,  eft  obligé  depuis- 
de  le  délailier  fur  l'adion  de  réméré ,  peut-il  demander  le  droit  de  quint 
qui  lui  étoit  du  pour  la  vente  faite  avec  faculté  de  réméré?  Non  fans  doute, 
car  ce  droit  dec^uint  lui  étant  dû,  fous  l'alternative  du  retrait  féodal;  & 
ayant  opté  le  retrait  féodal ,  le  droit  de  c]uint  a  ceifé  de  lui  êtie  du.  Il  ne 
peut  plus  oppofer  que  le  Fief  lui  ayant  été  réméré  ,  il  n'a  pas  joui  du 
retrait  féodal  ;  que  n'en  ayant  pas  joui  ,  il  doit  avoir  le  quint  ,  l'un  ou 
l'autre  des  deux  droits  lui  étant  dûs.  La  réponfe  à  ceitç  objeélion  eft  facile; 
il  ell  faux  que  le  Seigneur  n'ait  pas  joui  entièrement  du  retrait  féodal , 
ce  droit  coniiliant  a  prendre  le  marché  de  l'acquéreur  tel  qu'il  étoit ,  & 
par  conféquent  avec  l'obligation  de  fouffrir  le  réméré.  Le  Seigneur  a  joui 
pleinement  de  ce  droit,  tantum  quantum  fiât .^  quoique  par  la  fuite  il  ait, 
loulfert  le  réméré  ,  l'obligation  de  le  fouifrir  étant  une  dépendance  de  ce 
marché,  qu'il  a  pris  pour  lui. 

Il  n'importe,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retrait  féodal,  par  qui  la  vente  ait 
été  faite,  par  le  propriétaire,  ou  par  un  autre  de  fon  confentement. 

Si  la  vente  avoit  été  faite  par  un  autre  que  par  le  propriétaire ,  &  fans 
ion  confentement  ,  le  Seigneur  ne  lailfera  pas  à  la  vérirc ,  de  pouvoir 
exercer  le  retrait  féodal  fur   l'acquéreur  ;    mais  il  fera  fujet  à  l'aélion  de 
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revendication ,  de  la  part  du  vrai  propriétaire ,  comme  l'acquéreur  y  auroit 
été  lujet. 

La  règle  que  nous  avons  établie ,  que  toutes  les  ventes ,  lorfqu'elles  font 
paitaites ,  donnent  lieu  au  retrait  féodal ,  reçoit  quelques  exceptions. 

i"".  Si  la  vente  a  été  faite  avec  rétention  de  foi ,  pourvu  que  le  vendeur  fe 
foit  retenu  quelque  droit  dans  la  chofe  auquel  la  foi  qu'il  retenoit  peut 
demeurer  attachée,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  retrait  féodal;  car  il  n'y  a  que 
les  ventes  qui  tendent  à  une  mutation  de  vaifal,  qui  puillent  donner  ouverture 
aux  droits  fcigncKiiaux.  Nous  traiterons  ceci  au  Chapitre  du  Jeu  de  Fief. 

1^.  il  eft  très-évident  que  la  vente  du  Fief  ne  donne  pas  lieu  au  retr.ût 
féodal,  comme  elle  ne  donne  pas  lieu  au  quint,  lorfque  c'ell  le  Seigneur 
lui-même  qui  achète  le  Fief  qui  relevé  de  lui. 

3°.  Il  n'cll  pas  moins  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  retrait  féodal, 
lorfque  c'eit  le  Seigneur  qui  vend  le  Fief,  qu'il  n'avoit  pas  encore  réuni  à 
fon  Fief  dominant;  car  les  droits  feigneuriaux  que  produiroit  cette  vente, 
ii  elle  en  produifoit ,  ne  pourroient  appartenir  qu'à  lui ,  qui  cil  encore 
Seigneur.  Or,  il  e(l  impoflible  qu'il  puilie  retirer  le  Fief,  lorfque  c'elt  lui- 
même  qui  l'a  vendu:  car  retirer,  c'eit  acheter  du  vendeur,  a  la  place  de 
celui  à  qui  la  vente  a  été  faite-,  &  il  elt  évident  que  celui  qui  cil  le  vendeur 
ne  peut  pas  acheter  de  lui-même. 

Cela  elt  indiitinélement  vrai  dans  les  Coutumes  où  le  retrait  féodal  ne 
rélide  c]ue  dans  la  ptifonne  du  Seigneur  propriétaire  du  Fief  dominant , 
mais  dans  celles  ovi ,  félon  la  nouvelle  Jurifprudence,  le  retrait  féodal  n'eft 
plus  regardé  comme  une  obvention  de  Fief ,  on  pourroit  foutenir  que 
l'ufufruitier  du  Fief  dominant  pourroit  retirer  le  Fief  fervant ,  lorfqu'il  3 
été  vendu  par  celui  qui  n'a   que   la  nue  propriété  du  Fief  dominant. 

40.  La  vente  qui  a  été  faite  au  lignager  du  vendeur,  donne  bien  lieu  au 
droit  de  quint,  mais  non  pas  au  retrait  féodal.  Notre  Coutume  ,  art.  365. 
préfère  le  lignager  au  Seigneur  pour  retirer  fur  un  étranger  à  qui  le  Fief 
auroit  été  vendu,  a  plus  forte  raifon  doit-il  être  préféré  au  Seigneur,  quand 
il  eil  acquéreur  lui-même;  cette  décifion  eil  de  droit  commun,  &  a  lieu 
dans  toutes  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

<^o.  Les  ventes  faites  pour  caufe  d'utilité  publique  ne  font  pas  fujettes  au 
retrait  féodal ,  le  Seigneur  feroit  obligé  d'abandonner  pour  l'utilité  publique, 
même  la  propre  chofe;  à  plus  forte  raifon  doit-il  être  exclus  de  prétendre 
celle  liir  laquelle  il  n'a  qu'un  droit  de  retrait  féodal,  lorfque  l'utilité  publique 
l'exige;  cette  caufe  l'emporte  fur  tous  les  intérêts  particuliers, 

60.  La  vente  d'une  dîme  inféodée,  lorsqu'elle  cil:  faite  à  l'Eglife ,  à  qui 
elle  eft  préfumée  avoir  originairement  appartenu,  n'ell  point  fujette  au  retrait 
féodal ,  la  faveur  dç  cette  reverfion  de  la  dîme  à  fon  origine  fait  celîer 
le  retrait  féodal. 


%6z  Traité  des  Fiefs , 

§.    I  I. 

Z}es  Contrais  équîpollents  à  vente ,  &  de  ceux  mêlés  de  ventes. 

Les  contrats  équipollents  à  vente  donnent  lieu  au  retrait  féodal  comme  ils 
donnent  lieu  au  qumt,  ainfi  que  nous  l'avons  vu  au  Chapitre  du  qumt. 

Quid?  Des  contrats  mêlés  de  ventes?  l\  ell  certain  qu'ils  donnent  lieu  au 
profit  de  quint,  à  proportion  de  ce  qu'ils  font  mêles  de  vente.  Par  exemple, 
fi  un  échange  eit  fait  avec  retour  en  deniers ,  une  donation  avec  une  charge 
appréciable  à  prix  d'à.  gent ,  il  y  aui  a  certainement  lieu  au  quint  ,  pour 
raiïon  de  la  fomme  convenue  pour  retour  ou  pour  raifon  de  l'eitimation 
de  la  charge  impofée  au  donataire. 

Ces  contrats  font-ils  pareillement  fujets  au  retrait  féodal?  Les  Coutumes 
font  partagées  fur  cette  queition  ;  elles  lé  réduifent  à  trois  claiies  :  il  y  en 
a  qui  admettent  le  retrait ,  à  proportion  de  ce  que  le  contrat  tient  de  la 
vente.  Par  exemple ,  li  j'ai  acquis  un  Fief  par  échange  contre  un  autre , 
moyennant  une  fomme  de  deniers  que  j'ai  donnée  en  retour,  (i  cette  fomme 
que  j'ai  donnée  pour  retour  elt  de  la  valeur  du  quart  de  l'héritage  que  j'ai 
donné  en  contre-échange  ,  mon  contrat  d'acquilition  fera  échange  pour  les" 
trois  quarts,  &  contrat  de  vente  pour  l'autre  quart;  il  y  aura  lieu  au  retrait 
féodal  pour  le  quart  de  mon  héritage.  Telles  font  les  Coutumes  de  Sens 
&  d'Auxerre  ;  tel  paroît  aulfi  être  le  fentiment  de  Dumoulin  :  car  fuivanc 
Vart.  20.  glûj]  5.  /2.  «51.  il  décide  que  fi  un  héritage  a  été  en  paitie  vendu 
&  en  partie  donné ,  il  y  a  lieu  au  retrait,  foit  féodal,  foit  lignager,/7ro/7arre 
yendiîây  à  proportion  &  pour  la  même  portion  pour  laquelle  le  contrat  eu 
vente;  &   que  pour  le  furpius  il  y  a  feulement  lieu  au  rachat. 

Il  obferve  à  ce  fujet ,  &  fou  obfervation  elt  très -impoi tante,  qu'un 
contrat  de  vente  n'eft  pas  cenfe  mêle  de  donation,  dès-lors  que  la  choie  ell 
vendue  beaucoup  au  délions  de  fa  valeur  ,  fut-ce  au  dellbus  de  fa  moitié  ; 
à  moins  qu'il  ne  paroilfe  par  les  circonllances  qu'effectivement  le  vendeur  a 
voulu  donner  en  partie,  fans  cela  le  contrat  elt  entièrement  vente;  nam  villas 
v.ndcrc   non  ej}  donarc,  jed  dumnosè  contrahcre. 

Il  obferve  encore,  qu'un  contrat  de  vente  n'eft  pas  toujours  mêlé  de 
donation  ,  quoiqu  il  y  ait  une  c'aufe  exprelfe  que  le  vendeur  fait  donation 
pour  le  furplus  de  ce  que  le  Fief  vaut  au  delà  du  prix  convenu,  &:c.  & 
qu'il  ne  laii.e  pas  d'être,  en  ce  cas,  entièrement  contrat  de  vente,  &  fujet 
en  entier  au  retrait  féodal,  lorfquil  paioît  que  cvtte  claufe  a  été  ajoutée 
en  fraude  ,  pour  rendre  plus  difficile  &  empêcher  par-la  le  retrait  de  l'héritage 
vendu  d'ailleurs  fa  jufte  valeur. 

la  féconde  clalfe  des  Coutumes  eft  de  celles  qui  n'admettent  le  retrait 
féodal  pour  contiat  mêlé  de  vente,  que  lorfque  la  vente  y  prédomine,  c'eft- 
à-dire,  lorfquil  y  a  un  prix  en  deniers  ou  chofe  mobiliaire  qui  foit  au-defllis 
de  la  valeur  de  l  héritage  donné  en  échange  ;  mais  qui  même ,  en  ce  cas  , 
n'accordent  pas  le  retrait  du  total  de  l'héritage ,  mais  feulement  a  proportion 
de  ce  que  le  contrat  tient  de  la  vente:  par  exemple,  dans  ces  Coutumes 
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fi  j'ai  acquis  un  Fief  de  40000  liv,  pour  une  fommc  de  30000  îiv.  &  fi  j'ai 
donné  en  contréchange  un  héritage  de  loooo  liv.  il  y  aura  lieu  au  retrait 
féodal,  non  pas  du  total  de  l'héritage,  mais  Iculcment  pour  les  trois  quarts; 
telles  font  les  Coutumes  de  Melun,  art.  142.  de  Châloiis,  art.  1415.  &  de 
Paris,  art.  14=;. 

La  troifieme  clalTe  eft  de  celles  qui  accordent  le  retrait  féodal  pour  le 
total,  ou  le  dénient  pour  le  total,  fuivant  qu'il  paroît  par  ce  qui  prédomine, 
que  l'intention  des  contraélants  a  été  de  faire  un  contrat  de  vente ,  ou 
de  faire  un  autre  contrat  ;  telle  efl  notre  Coutume  d'Orléans,  ainli  qu'il 
refaite  de  Vart.  384.  où  elle  décide  qu'en  échange,  s'il  y  a  tournes  excédentes 
la  moitié  de  Theritage  baille  fans  tournes ,  tous  les  héritages  baillés  de  part 
&  d'autre  font  fujets  a  retrait. 

Notie  Coutume  répute  ,  en  ce  cas ,  vrai  contrat  de  vente  ce  contrat, 
quoique  baptifé  du  nom  d'échange,  parce  que  celui  qui  aliène  fon  héritage 
pour  une  fomme  de  deniers  au-defibus  de  la  julle  valeur,  parole  avoir  pour 
principale  intention  de  vendre  ,  &  l'autre  d'acheter.  Il  reçoit  avec  cette 
ibmme  un  autre  héritage  pour  celui  qu'il  aliène;  cet  héritage  qu'il  reçoit  n'eit 
que  comme  un  accellbire  du  prix  en  argent  qu'il  reçoit  ;  ce  qui  n'empêche 
pas  que  ce  ne  foit  entièrement  un  vrai  contrat  de  vente,  ^rg.  L.  6.  §.  i. 
^.  de  acl.  cmpt.  Il  doit  donc  y  avoir  lieu  au  retrait  féodal  pour  le  total  en 
ce  cas.  Fingc  ,  j'ai  acquis  un  héritage  féodal  pour  30C00  liv.  d'argent  &: 
pour  un  autre  petit  héritage  de  la  valeur  de  7  ou  8000  liv.  le  Seigneur 
retirera  l'héritage  en  entier  en  rendant  30000  liv.  &  le  prix  que  fera 
eftimé  le  petit  héritage. 

Notre  Coutume  ajoute  qu'il  y  aura  auHi  lieu  au  retrait  féodal  du  petit 
héritage  ,  cv  tout  ce  contrat  eit  cenfé  contrat  de  vente  ,  fuivant  l'intention 
des  Parties;  celui  de  qui  j'ai  acquis  l'héritage,  majorïs  prctïi  .^  eil  cenfé 
acquérir  celui-ci  de  moi,  moins  à  tirre  d'échange  qu'en  payement  de  ce  qui 
manquoit  à  la  fomme  "a  laquelle  montoit  le  jufle  prix  de  celui  qu'il  me 
Vendoit;  ce  qui  eit  un  titre  de  vente  qui  donne  pareillement  lieu  au  retrait 
féodal  de  ce  petit  héritage. 

Ce  principe  de  notre  Coutume ,  dont  l'article  384.  ne  contient  qu'un 
exemple,  doit  s'appliquer  à  tous  les'  autres  contrats;  il  faut  y  rechercher 
l'intention  à^s  Parties  ,  qui  fe  coUige  ordinairement  de  ce  qui  prédomine 
dans  le  contrat,  &,  fuivant  cette  intention,  réputer  le  contrat,  contrat 
de  vente  en  entier,  ou  point  du  tout;  donner  lieu  au  retrait  féodal  pour 
le  total,  ou  le  dénier  entièrement:  par  exemple,  dans  le  bail  à  rente  avec 
démilhon  de  foi,  fi  les  deniers  d'entrée  excédent  le  prix  de  la  rente,  ce  fera 
une  vente,  &:  il  y  aura  lieu  au  retrait  féodal  pour  le  total,  finon  il  n'y 
aura  point  lieu  en  tout  ;  c'eil  ainfi  qu'il  faut  entendre  l'ai-ticle  389.  qui 
doit  s'interpréter  par  l'article  384.  ^  encore  mieux  par  l'article  300.  de 
l'ancienne  Coutume;  c'eil  le  fcmiment  de  Fournier,  qui  étoit  du  temps  de 
la  réformation. 


2,^4  Tralcé  des  Fiefs  ^ 

De  l'Echange, 

L'échange  d'un  Fief  contre  des  chofes  mobiliaires ,  eft  regardé  comme  un 
contrat  équipoUent  à  vente,  parce  que  les  chofes  mobiliahes  étant  facilement 
réduâibles  en  argent ,  tiennent  lieu  d'un  prix  en  argent ,  &  ce  contrat  eft 
équipoUent  a  une  aliénation  à  prix  d'argent,  &  par  conféquent  à  une  vente; 
un  tel  échange  donne  donc  lieu  au  retrait  féodal  comme  il  donne  lieu  au 
profit  de.  qumt. 

Dumoulin,  ari.  la  glof.  «j.  n.  49.  apporte  une  exception  ,  favoir  fi  la 
chofe  mobiliairc  donnée  ^en  échange  du  Fief  étoit  une  choie  rare,  qui  eût  un 
prix  d'aifeclion,  comme  un  beau  tableau  original  d'un  grand  Maître  ;  un 
tel  échange  ne  peut  palier  pour  un  contrat  équipoUent  à  vente,  parce  que 
ce  meuble  rare  n'eft  pas  une  chofe  qui  tienne  lieu  d'une  certaine  Ibmme  de 
denien  ,  ni  qui  y  foit  facilement  réductible,  &  par  conféquent  ce  n'eft 
pas  un  contrat  équipoUent  à  vente. 

L'échange  d'un  Fief  contre  un  autre  héritage  ,  ou  même  contre  un  autre 
immeuble  incorporel,  comme  des  rentes  dues  par  des  tiers  n'eft  pas  contrat 
équipoUent  à  vente,  &  ne  donne  pas  lieu  au  retrait;  c'eft  le  fentimcnt  de 
Dumoulin  &  de  la  plupart  des  Auteurs.  Quoiqu'il  y  en  ait  eu  néanmoins 
quelques-uns  qui  aient  penfé  le  contraire,  il  faut  s'en  tenir  à  l'avis  de 
Dumoulin.  La  raifon  de  différence  eft  fenfible  entre  les  contrats  qui  donnent 
lieu  au  retrait,  &  ces  échanges.  Il  faut  pour  le  retrait  féodal  que  l'acquéreur 
puilFe  être  rendu  parfaitement  indenme,  il  faut  qu'on  puiffe  lui  rendre  ce  qu'il 
a  donné  pour  l'héritage  qu'on  lui  retire ,  ou  quelque  chofe  d'entièrement 
équipoUent. 

Quand  il  a  acquis  par  contrat  de  vente  pour  une  fomme  d'argent ,  le 
retrayant  lui  rend  précifément  la  même  chofe  qu'il  a  donnée  pour  Iheiitage,. 
il  le  rend  paifaitement  indemne  :  s'il  l'a  acquis  pour  chofes  mobiliaiies  qu'il 
ait  données  pour  cet  héritage  ,  le  retrayant  lui  rendant  en  argent  le  prix 
de  ces  chofes  mobUiakes,  lui  rend  quelque  chofe  d'entièrement  équipoUent  à 
ces  choies ,  puifque ,  pour  cet  argent  ,  il  peut  en  avoir  de  Itmblables. 
Mais ,  lorfque  j'ai  acquis  un  Fief  pour  un  héritage  ,  ou  même  pour  des 
rentes  ,  ou  pour  un  Otfice  que  j'ai  donné  en  contie-cchange  ,  une  fomme 
d'argent  ne  me  rend  pas  ce  que  j'ai  donné,  ni  quelque  chofe  d'équipoUent  a 
ce  que  j'ai  donné;  je  pourrai  bien,  avec  l'argent  qu'on  me  rend,  acquérir 
un  aut.e  héiitage,  d'autres  rentes  à  la  place  de  celles  que  j'avois  ;  mais  je 
pourrai  peut-être  avoir  peine  à  trouver ,  pour  cet  argent ,  des  héritages  qui 
me  conviennent  auih  bien  ,  &  dont  la  pollélhon  me  foit  aulh  aiî'urée  que 
c  lie  de  celui  que  j'avois  ;  je  trouverai  pour  cette  fomme  qu'on  me  rend,  à 
me  fah'e  d'autres  rentes ,  mais  ce  fera  iur  des  débiteurs  qui  pourront  n'être 
pas  fi  bons  que  ceux  que  j'avois  :  c'étoient  d'anciennes  rentes ,  qui  avoient 
d'anciennes  hypothèques  qui  les  alTuroient ,  &  je  ne  me  ferai  avec  de  l'ar- 
gent que  de  nouvelles  rentes,  qui  n'auront  que  de  nouvelles  hypothèques, 
&  qui  par  conféquent  ne  feront  pas  fi  folides.  Pareillement  lorique  j'ai 
doBué  un  Office  en  échange  du  Fief  que  j'ai  acquis ,  le  retrayant   en   me 

rendant 
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Tendant  le  prix  du  Fief,  ne  me  rendra  pas  parfaitement  indemne;  car  il 
m'étoit  plus  intérefiant  d'avoir  cet  Office,  que  l'argent  qu'on  me  rend;  on 
ne  peut  pas  dire  qu'avec  cet  argent  je  puilic  avoir  la  même  chofe  que 
j'avois  ;  car  j'avois  fait  les  frais  de  réception  en  cet  Office ,  j'avois  acquis 
une  ancienneté  dans  la  Compagnie;  le  prix  qu'on  me  rendra,  ne  me  rendra 
pas  ces  avantages;  on  ne  me  rendra  donc  pas  quelque  chofe  d'entièrement 
équipollent  a  "ce  que  j'ai  donne  ,  d'où  il  luit  que  ces  contrats  d'échange 
ne  font  pas  fufceptibles  du  retrait  féodal.  Ces  principes  étabiiilent  auffi  le 
fentiment  de  Dumoulin,  pour  exempter  du  retrait  féodal,  même  l'échange 
contre  une  chofe  mobiliaire ,  lorl'que  c'elt  une  chofe  rare  :  cujiis  fimile 
vix  pojp:t  comparari ,  &  in  qiio  probabilis  cadit  affccîio ,  ut  ycrljimilitcr 
non  fuiffct  qids  commiitaturus  pro  pecunid. 

De  la  Dation   en   Paiement, 

■  La  dation  en  paiement  eft  un  contrat  équipollent  \  vente  ;  &  même  on 
peut  dire  un  vrai  contrat  de  vente,  loifque  c  eit  une  fomme  d'argent  qui 
étoit  due,  &  en  paiement  de  laquelle  un  Fief  a  été  donne;  &  par  conféqaent 
ce  contrat  donne  lieu  au  retrait  féodal. 

Il  y  donne  pareillement  liru  lorfque  les  chofes  dues  ,  &  en  paiement 
defquelles  le  Fief  a  été  donné  ,  étoien:  des  chofes  mobiliaires ,  a  moins 
que  ce  ne  fût  quelque  chofe  rare ,  qui  eCu  un  prix  d'allcdion.  Molin.  §.  20. 
glof'  <^.  n.  49. 

Si  c'rft  un  héritage  qui  étoit  dû,  à  \\  place  &  en  paiement  duquel  le 
Fief  eut  été  donné  ,  ce  contrat  n'eft  point  regardé  comme  un  conirat 
équipollent   à  vente,  &  ne  donne  point  lieu  au  retrait  fëodril. 

Si  c'ell  en  paiement  d\me  rente  que  quelqu'un  me  dcvoit,  qu'il  me  donne 
un  Fief,  Dumoulin  ,  D.  glof  5.  n.  49.  dilfingue:  fi  la  rente  étoit  rachetable, 
le  contrat  eit  équipollent  à  vente,  &  cil  fujet  au  retrait  féodal  ;  car  ce  Fief 
m'eil  donné  pour  &  a  la  place  des  deniers  que  j'aurois  été  obligé  de  recevoir 
pour  le  rachat  de  ma  rente  ;  fi  la  rente  n'étoit  pas  rachetable ,  le  contrat 
n'ell  point  équipollent  a  vente,  &  tient  plutôt  de  l'échange,  &  ne  donne 
point,  par  coufequent,  lieu  au  retrait. 

Si  l'Aéle  étoit  tourné  de  cette  manière,  qu'il  fût  dit:  que  le  créancier 
pour  faire  pîaifir  au  débiteur,  lui  accordoit,  par  le  préfent  Ade,  la  faculté 
de  racheter  la  rente  par  lui  due  pour  une  telle  fomme  dont  ils  étoient 
convenus,  en  paiement  de  laquelle  le  débiteur  lui  auroit  donné  un  tel  Fief; 
ce  feroit ,  en  ce  cas,  une  dation  en  paiement  équipollente  à  vente,  carie 
Fief  auroit  été  donné  ,  non  pas  tant  en  paiement  de  la  rente,  qu'en  paiement 
de  la  fomme  convenue  pour  fou  rachat;  c'efl  ce  qu'obferve  Dumoulin  au 
même  endroit. 

Obfervez  qu'en  tous  les  cas  où  nous  avons  d"t  que  la  dation  en  paiement 
donne  lieu  au  retrait  féodal,  il  eil  indifférent  qu'elle  ait  été  volontaire,  ou 
que  le  créancier  fe  foit  fait  adjuger  le  Fief  en  paiement  de  fa  créance  majgré 
le  débiteur  ;  car  les  ventes  forcées  comn.e  les  volontaires  donnent  lieu  au 
retrait  féodal ,  ainfi  que  nous  l'avons  vu  ci-deffi.is. 

Fan,  II.  Li 
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De  la  Donation   rémunératoirc. 

Il  eft  certain  que  la  donation  pour  récompenfe  de  ferviccs  eft  une  vraie 
donation,  &  par  conféquent  ne  donne  pas  lieu  au  retrait  féodal  lorfque  les 
fervices ,  en  récompenfe  defquels  la  donation  eft  faite ,  ne  font  pas  de  nature 
à  s'apprécier  à  prix  d'argent,  &  encore  moins  fi  la  donation  ne  contient 
qu'une  énoHciation  vague  de  récompenfe  de  fervices  ,  qui  ne  foient  ni 
conftants  ni  déterminés. 

Je  penfe  que  cela  doit  avoir  lieu  même  dans  les  Coutumes  qui  déclarent 
cxpreÔen^nt  les  donations  rémunératones  fujettes  à  retrait ,  en  rendant  la 
valeur  de  l'héritage  ,  &  que  ces  Coutumes  ne  doivent  s'entendre  que  du 
cas  auquel  les  fervices  font  appréciables. 

Si  les  fervices  en  récompenfe  defquels  la  donation  eft  faite  ,  font  des 
fervices  conftants,  détermines,  appréciables  à  prix  d'argent,  pour  le  prix 
defquels  le  donataire  auroit  pu  avoir  aétion  contre  le  donateur  ;  en  ce  cas , 
il  femble  que  la  donation  peut  palier  pour  une  dation  en  paiement ,  & 
pour  nn  Aéle  équipollent  a  vente  qui  donne  lieu  au  retrait  féodal. 

Néanmoins,  Brodeau,  Duplellis,  Guyot  décident,  que  même  ces  donations- 
rémunératoires  ne  donnent  pas  lieu  au  retrait  féodal ,  mais  feulement  au 
profit  de  quint,  parce  que  la  principale  intention  n'eft  pas  de  vendre, 
mais  de  donner  &  de  récompenfer  ;  que  quand  les  fervices  cgalcroient  le 
prix  de  l'héritage  ,  on  doit  préfumer  une  intention  dans  le  donateur  de 
donner  plus  que  le  prix  de  ces  fervices.  On  rapporte,  pour  ce  fentiment , 
lin  Arrêt  qui  débouta  un  lignager  du  retrait  de  quatre  Maifons  données  à 
une  Servante  ,  en  récompenfe  de  ^4  années  de  fervices.  Je  ne  voudrois 
pas  dire,  indiftinélcment  comme  ces  Auteurs,  que  la  donation  rémunératoire 
de  fervices  appréciables  n'eft  pas  fujette  au  retrait  ;  je  penfe  qu'il  faut 
rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  contraciants.  Si  la  donation  n'a  de 
donation  que  le  nom;  fi  le  prix  des  fervices  égale  le  prix  de  l'héritage, 
le  contrat  ne  me  paroît  pas  devoir  palier  pour  être  d'une  autre  nature  qu'une 
dation  en  paiement ,  &  par  conféquent  une  vente. 

Si  les  fervices  font  au-delTous  du  jufte  prix  de  l'héritage  ,  on  doit 
préfumer  que  la  principale  intention  a  été  de  donner  ,  quoique  le  donateur 
ait  fait  la  donation  fous  la  condition  qu'il  feroit  quitte  du  prix  des  fervices; 
&  par  conféquent  le  contrat  ne  doit  pas  être  réputé  contrat  de  vente ,  ni 
donner  lieu  au  retrait  féodal,  mais  feulement  au  profit  de  quint  pour  le 
prix  des  fervices. 

Je  penfe  qu'on  doit  décider  autrement  dans  les  Coutumes  qui ,  comme 
Sens  &:  Auxerre ,  admettent  le  retrait  féodal  dans  l'échange ,  à  proportion 
des  tournes,  pour, petites  qu'elles  foient;  car  félon  ces  Coutumes,  pour  peu 
qu'un  contrat  foit  mêlé  de  vente ,  il  y  donne  lieu  à  proportion  de  ce  qu'il 
tient  de  la  vente;  &  ce  principe  reçoit  la  même  application,  &  exige  dans 
\çs  donations  mêlées  de  vente  la  même  décifion  que  celles  que  a^^  Coutumes 
ont  portées  pour  les  échanges  mêlés  de  vente. 
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De  la  Donation  onéreufe^   &  du  Contrat  à  rente  viagère. 

Il  eft  certain  que  les  donations,  quoiqu'onéreufes ,  ne  donnent  pas  lieu 
au  retrait ,  lorfque  les  charges    ne  font  pas  de  nature  à   être  appréciables 

à  prix  d'argent. 

Quoique  la  charge  foit  appréciable  à  prix  d'argent ,  fi  c'eft  une  charge 
de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  au  gré  du  donateur,  par  un  autre 
que  par  le  donataire  ;  comme  ii  j'ai  donné  mon  Fief  à  mon  Ami ,  à  la 
charge  qu'il  me  nourriroit  chez  lui  :  on  décide  communément  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  au  retrait  féodal. 

Si  la  donation  elt  faite  a  quelqu'autre  charge  appréciable  à  prix  d'argent , 
&  qui  puiife  être  acquittée  inditiéremment  par  le  retrayant  comme  par  le 
donataire ,  il  faut  rechercher  l'intention  du  donateur.  Si  fa  principale 
intention  a  été  d'exercer  une  libéralité,  quoiqu'il  y  ait  attaché  des  charges, 
l'Acle  eft  une  donation  qui  ne  donnera  pas  lieu  au  retrait  féodal  ;  fi  au 
contraire  le  donateur  a  plus  eu  en  vue  l'exécution  des  charges  de  la 
donation  que  de  faire  une  libéralité,  c'clt  un  contrat  éqiiipollent  à  vente, 
qui  donne  lieu  au  retrait  féodal. 

Le  contrat  à  rente  viagère  elf  une  efpece  de  donation  onéreufe  ;  &  fi 
la  rente  eft  beaucoup  plus  forte  que  le  revenu  de  1  héritage ,  enforte  qu'il 
paroifle  comme  le  prix  de  l'héritage,  le  contrat  elt  équipoUent  à  vente,  & 
donne  lieu  au  retrait  féodal. 

Si  au  contraire  !a  rente  viagère  n'eft  à  peu  près  que  le  revenu  de  rhcritage"^ 
la  rente  n'eft  cenfee  que  le  prix  de  Turufruic  que  le  donateur  auroit  pu  fe 
retenir  ;  &  le  contrat  eft  une  vraie  donation  qui  ne  donne  pas  lieu  au 
retrait  féodal. 

Lorfque  le  contrat  a  rente  viagère  eft  de  nature  à  donner  lieu  au  retrait 
féodal ,  peut-il  être  exercé  lorfque  le  rifque  eft  paiTé  ;  c'eft-à-dire  ,  après 
l'extinftion  de  la  rente  viagère  par  la  mort  du  donateur  ,  qui  fera  arrivée 
peu  après  le  contrat.  Il  y  a  un  Arrêt  de  172.7,  au  rapport  de  l'Abbé  Pucelle, 
qui  a  jugé  que  cela  fe  pcuvoit ,  &  même  qu'il  fuffifoit ,  en  ce  cas,  au 
reti ayant  de  rembourfer  le  peu  d'arrérages  qui  étoient  courus.  Je  ne  puis 
goûter  cet  Arrêt ,  le  contrat  à  rente  viagère  eft  par  fa  nature  aléatoire ,  le 
rifque  eft  de  Teflence  du  marché;  il  ne  peut  donc  plus  y  avoir  lieu  à 
prendre  ce  marché  à  la  place  de  l'acquéreur,  lorfque  le  rifque,  qui  eft 
de  l'eflence  de  ce  Uiarché ,  ne  fubfifte  plus  :  or  ,  le  retrait  n'eft  autre  chofe 
que  le  droit  de  prendre  le  marché  de  lacquéreur;  il  ne  peut  donc  plus  y 
avoir  lieu  au  retrait  féodal  (a). 

((ï)  M.  Pothier  a  changé  de  ientimvnt.  Voyez  Vlntrodudion  au  Titre  dus  Fiefs  de 
la  Coutume  d'Orléans,  n.  a46. 
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Du  Bail  à  Rente, 

Le  bail  a  rente  racherable  fait  fans  rétention  de  foi ,  efl  un  contrat 
équipollent  à  vente  ,  qui  donne  lieu  au  retrait  féodal ,  comme  nous  avons 
vu  qu'il  donnoit  lieu  au  droit  de  quint. 

Cette  décilion  a  lieu ,  foit  que  la  rente  foit  rachetable  par  la  convention 
des  Parties,  foit  que  ce  foit  la  Loi  qui  en  accorde  la  faculté,  comme  dans 
le  cas  du  bail  à  rente  dune  Maifon  de  Ville. 

On  en  a  fait  difRculté;  mais  il  a  été  jugé,  par  Arrêt,  en  la  Coutume 
de  Tours,  rapporté  par  Livonicre  ,  qu'il  y  auroit  lieu  au  renaît  féodal 
dans  l'un  &  l'autre  cas:  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  difent,  qu'héritage 
baillé  a  rente  rachetable  eltfujet  à  retrait.  Ces  termes  baille  à  rcntz  mchctahlc^ 
comprennent  l'un  &  l'autre  cas,  verha  fiatuti  in  utroquc  caju  verificantur^ 
une  Maifon  de  Ville  baillée  à  rente,  ell:  vraiment  baillée  a  rente  rachetable , 
quoique  cette  faculté  de  la  racheter  ne  foit  pas  exprimée  par  le  contrat; 
c'ell  parce  qu'étant  de  droit,  il  écoit  inutile  de  l'exprimer.  La  raifon  qui 
fait  réputer  le  bail  équipollent  à  vente  ,  fe  rencontre  auffi  dans  l'un  (Se 
l'autre  cas,  &  même  encore  plus,  lorfque  ]a  vente  ell  rachetable  par  la 
Loi.  Cette  raifon  eft  que  la  vente  devant  un  jour  fe  convertir  en  une  fommc 
de  deniers  par  le  rachat ,  la  préfomption  étant  que  l'acquéreur  ufera  un 
jour  de  cette  faculté  ,  qui  n'a  été  ftipulée  que  pour  en  ufer  ;  le  bail  contient 
une  aliénation  à  prix  d'argent,  &  par  conféquent  quelque  chofe  d'équipollenc 
à  vente:  or,  lorfque  la  rente  eft  rachetable  par  la  Loi,  comme  la  faculté 
de  racheter  ne  fe  prefcrit  po:nt  en  ce  cas,  le  bail  ell  encore  plus  certainement 
converfible  un  jour  en  une  fomme  de  deniers,  que  lorfque  la  faculté  n'cil 
flipulée  que  par  la  convention  qui  fe  prefcrit  par  30  ans,  &  par  conféquent 
il  ell:  encore  plus  équipollent  à  vente. 

Le  bail  a  rente  non  rachetable,  ne  donne  lieu  ni  au  droit  de  quint  ni 
au  retrait  féodal.  ' 

Si  par  un  bail  à  rente  tion  rachetable,  il  y  :%  eu  une  fomme  de  deniers 
d'entrée  payée  ou  promife,  qui  excède  la  valeur  de  la  rente,  le  contrat 
fera  cenfé  plutôt  contrat  de  vente  que  bail  à  rente,  &  donnera  lieu  au 
retrait  féodal ,  ainfi  que  nous  l'avons  déjà  ci-defllis  obfervé. 

L'article  389.  de  notre  Coutume,  dit  (implement:  fi  par  le  h.iil  il  y  a 
qudquz  fomme  de  deniers  ou  chofe  mobiliaire  baillce  ou  promif  bdiller , 
î héritage  dut  en  retrait.  Lalande  dit,  quelque  petite  que  fût  la  fomme  de 
deniers  d'entrée;  en  quoi  il  s'elt  trompé.  Cet  article  doit  s'entendre  d'une 
fomme  qui  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage,  ainfi  qu'il  réfulte  du 
principe^  que  la  nature  du  contrat  doit  s'eflimer  parce  qui  y  prédomine: 
notre  ancienne  Coutume,  ^rt.  300.  difoit  fimplement  c[\\cn  héritage  hailU 
à  rente  ou  échange^  oh  il  y  a.  argent  il  y  a  retrait'^  &  néanmoins  on  dcvoit 
entendre  cet  article  d'un  argent  qui  excédât  la  moitié;  la  preuve  en  cil  que 
dans  le  procès-verbal  fur  \ art.  384,  (qui  porte  que  dans  le  cas  de  l'échange, 
l'argent  doit  excéder  la  moitié  de  la  valeur)  ;  il  ell  dit  que  cet  article  a 
été  tiré  du  284.  de  l'ancien  texte,  mais  il  n'y    ell    point    dit  c^uc  cette 
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iftpîicatîon,  (]iii  a  été  ajoutée,  foit  un  droit  nouveau  qui  ne  doive  avoir 
lieu  que  pour  l'avenir  ,  ainf'  que  cela  efl  marqué  fur  tuus  les  articles  qui 
contiennent  un  droit  nouveau.  Si  la  nouvelle  Coutume  na  pas  ajouté,  dans 
Vart.  389.  pour  le  cas  du  bail  à  rente  la  même  explication  qu'elle  a  inférée 
dans  le  cas  du  384.  c'eft  qu'elle  a  cru  qu'il  étoit  mutile  de  la  répeter  ,  & 
c]ue  les  deux  cas  de  l'article  384.  &  389.  étant  entièrement  fcmbiables,  ce 
tjui  eft  dit  pour  l'un  de  ces  deux  cas  s'applique  à  l'autre;  c'eft  le  fentiment 
de  Fornier  en  fa  petite  Note  fur  Vari.  389.  &  l'autorité  de  cet  Auteur  pour 
le  fens  de  notre  Coutume  ell  d'un  grand  poids,  puifqu'il  étoit  du  temps  de 
la  réformation  de  la  Coutume  ,  &  qu'il  avoit  été  inltruit  par  fon  père, 
Guillaume  P'oinier  ,  Confciller  au  Preiidial  ,  &  Prolélieur  en  l'Univerlité 
d'OiIéans,  l'un  des  plus  Savants  Hommes  de  fon  fiecle,  6c  qui  avoic  alfifté 
à  la  réformatioR. 

Si  la  rente  a  été  créée  fans  faculté  de  rachat,  &  qu'elle  foit  néanmoins 
depuis  rachetée,  y  aura-t'il  lieu  au  retrait  féodal  de  1  héritage  ?  Guyot  &: 
ciuclqucs  Auteurs  avant  lui ,  ont  penfé  qu'il  y  avoir  lieu.  Je  trouve  plus 
jpîaufible  le  fentiment  de  ceux  qui  penfent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ,  à  moins 
qu'il  ne  fût  julHfié  qu'il  y  auioit  eu  une  convention  fecietc  dès  le  temps 
du  contrat,  que  la  rente  feroit  rachetable,  ou  que  le  court  intervalle  entre 
la  vente  &  ce  rachat  ne  fit  préfumer  cette  convention;  hors  ces  cas,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  au  retrait  féodal;  ce  n'eit  pas  le  bail  qui  y  donne  lieu, 
pujfque  c'clt  un  bail  non  rachetable;  ce  n'eit  pas  le  rachat  de  la  rente, 
puifque  le  rachat  eft  la  vente  de  la  rente,  &  non  pas  la  vente  du  Fief:  or, 
il  n'y  a  que  la  vente  du  Fief  même  qui  donne  lieu  au  retrait  féodal ,  comme 
uotiS  le  verrons  ci-après. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  le  bail  &:  le  rachat  fe  réduifent  enfemble  à  une 
vente  du  Fief,  même  à  prix  d'argent,  puifque  le  preneur  qui  racheté  la 
rente  lé  trouve  avoir  acquis  le  Fief  pour  la  fomme  d'argent  du  rachat.  La 
réponfe  eft  que  le  rachat  pourroit  bien  fe  confidérer  comme  ne  faifant  qu'une 
feule  vente  &  qu'un  feul  &  même  Aéle  avec  le  bail,  loriqu'il  fe  fait  en  vertu 
d'une  convention  du  bail,  n'en  étant,  en  ce  cas,  que  Pexécution  ;  mais 
ijifque  le  rachat  fe  fait  en  vertu  d'une  condition  intervenue,  ex  i/ucrvalla^ 
il  ne  peut  plus  fe  confidérer  conjointement  avec  le  bail  &  comme  ne  faifanc 
nu'un  même  Aélc,  puifqu'il  procède  d'une  convention  toute  d.ftincle  & 
frparce  du  Bail.  Les  raifons  que  Guyot  apporte  pour  fon  fentiment ,  font 
ciMtant  d'abfurditcs.  Il  dit  que  tant  que  h  rente  foncière  fublifte,  rhériia'^e 
ii'eft  pas  vendu. ,  n'cft  pas  cenfé  aliéné  à  l'égard  des  tiers  ;  &  que  dans  le 
cai  où  l'on  fait  le  rachat  de  cettQ  rente,  ce  rachat  eft  indubitablement  un 
prix  que  l'on  met  a  l'héritage  ,  que  le  preneur  poliede  IhéritAge  ex  novo 
iontrachi^  que  du  jour  de  ce  rachat  il  y  a  un  prix  à  l'héritage  ,   éc  par 


pas  une  aliénation  de  l'héritage?  L'héritage  baillé  a  rente  eft  aliéné,  même 
\  l'égard  du  Seigneur  qui  eft  un  tiers  lorfque  le  bail  eft  fftt  avec  démiflioa 
(le  foi  ^  puifque  k  bail  opère  ur»c  mutaciou  de  vallai,  &  que  le  Seigneur 
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eil  obligé  de  recevoir  le  nouveau  \'airal  en  foi.  Il  ajoute:  ce  rachat  tjl  un 
prix  que.  Ion  met  à  l'hcritage.  Cela  cil  faux.  C'tll  un  prix  que  l'on  met  a 
h  rente,  &  non  pas  à  l'héritage;  on  n'a  pas  égard  a  h  valeur  de  l'héritante 
q  li  ,  depuis  le  bail ,  peut  être  augmentée  ou  diminuée ,  mais  à  celle  de  la 
rente ,  Icrfqu'on  convient  du  prix  du  rachat  :  ce  rachat  ne  contient  point 
la  vente  de  l'héritage,  mais  la  vente  de  la  lente.  11  tit  vrai  que  cette  rente 
eft  un  droit  réel ,  un  droit  dans  l'héritage  ;  mais  ce  n'clt  pas  l'héritage , 
certainement  ce  n'eil  pas  le  Ficf  ;  il  ajoute ,  le  preneur  pojjcde  l'hcritage  ex 
novo  contrcLcliL  :  c'eil  une  ablurdité;  la  convention  du  rachat,  &  le  rachat 
qui  fe  fait  en  confequence,  ne  lui  fait  pas  polieder  l'héritage  qu'il  polFcdoit 
déjà  ;  il  n'acquiert  pas  non  plus  par  ce  rachat ,  l'héritage  qu'il  avoit  déjà  ;, 
il  acquiert  feulement  la  libération  de  la  rente;  il  en  ell  à  la  vérité  plus 
pleinement  propriétaire,  mais  il  n'en  eit  pas  plus  vaiial  ;  il  n'en  elt  pas  plus 
homme  du  Seigneur  qu'il  ne  l'etoit  ;  ce  rachat  n'ajoute  donc  rien  à  la 
mutation  qui  s'eft  faite  par  le  bail,  oc  par  confequent  ne  peut  donner  lieu 
au  retrait  féodal. 

Le  Seigneur  peut -il  être  admis  à  la  preuve  par  témoins,  qu'il  y  ait  eu 
une  convention  fecrete  de  racheter  la  rente ,  dès  le  temps  du  contrat  ?  Cela 
doit  être  laiffé  à  la  prudence  du  Juge;  il  n'y  a  aucune  Loi  qui  défende 
cette  preuve.  L'Ordonnance  qui  défend  la  preuve  par  témoins  de  ce  qu'oa 
allégueroit  contre  &  outre  le  contenu  des  Aéles  ,  ne  concerne  que  les 
parties  contractantes  ,  qui  ayant  eu  le  pouvoir  de  fe  procurer  une  preuve 
par  écrit,  doivent  s'imputer  de  ne  fe  l'être  pas  procurée;  mais  '  ette  défenfe 
de  l'Ordonnance  ne  concerne  pas  des  tiers  qui  ié  plaignent  d'une  fraude 
qui  leur  a  été  faite;  n'ayant  jamais  dépendu  d'eux  d'avoir  une  pieuve  pau 
écrit  de  cette  fraude,  la  preuve  tellimoniale  ne  peut  leur  être  refi.fce. 

Un,  Seigneur  pourra  pareillement  être  admis  à  la  pi  cuve  teitimonialc  qu'il 
y  a  eu  par  le  bail  des  deniers  d'entiée  excédant  la  moitié  de  la  valeur  ,  ft 
la  vileté  de  la  ren:e  forme  dija  une  piéfomption  qu'il  y  en  a  eu  ;  mais  fi 
la  rente  égaloit  à  peu  près  la  valeur  de  l'héritage  lors  du  contrat,  comme 
il  ell,  en  ce  cas,  tout-à-fait  hors  de  vraifemblance  qu'il  y  ait  eu  une  fomme 
auffi  confidérable  de  deniers  d'entiée  ,  le  Juge  ne  doit  pas  admettre  la 
preuve. 

De   la    Tranfacllon  fur  la  propriété  d*un  Fief, 

Il  cft  évident  que  la  tranfaflion  ne  peut  pas  donner  lieu  au  retrait  féodal^ 
dans  les  cas  auxquels  nous  avons  décide  qu'elle  ne  donnoit  pas  lieu  au  pi  ohc 
de  qu  nt  ;  c'eli-à-dire  ,  lorfqu'il  n'y  a  ni  preuve,  ni  préfomption  equipol'ente 
a  preuve,  qui  JLiliifie  que  celui  à  qui  Ihéiitage  eil:  déclaré  acquis  par  ha 
tianfadion,  lacqiiiert  cffcélivc m.ent  par  la  tianfaélion  ,  &  n'en  étoit  pas 
au- a: avant  propiiotairc.  Dans  le  cas  où  il  feioit,  au  contraire,  jultifie  que 
cel.  i  à  qui  le  Fief  eil  declaié  par  la  tianfadion  appartenir  ,  l'acquiert 
efi^  6li  ement  }  ar  la  tra'ifaclion  .  &  n'en  étoir  point  auparavant  propriétaire , 
il  y  a  '.éiitalkmert  lieu  au  profit  de  cjuint,  ainfi  que  nous  l'avons  décidé 
en  .'on  lieu;  mais  je  ne  penié   jas  qu'il  y  ait  lieu  au  retrait  féodal  fi  la 
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tfanfaclion  eft  de  bonne  foi.  La  raifon  de  différence  eft,  que  pour  qu'il  y 
ait  lieu  au  protit  de  quint,  il  fuffit  que  le  contrat  foit  mêlé  de  vente,  quil 
y  ait  des  deniers  promis  ou  payés  ;  mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retiait 
réodal,  il  ne  fuffit  pas  que  le  contrat  foit  mêlé  de  vente,  il  faut  que  ce 
(bit  un  contrat  de  vente  ou  rellèmblant  &  équipollent  au  contrat  de  vente  ; 
mais  la  tranlaclion  n'ell:  ni  contrat  de  vente  ,  ni  contrat  équipollent  au 
contrat  de  vente;  la  nature  des  contrats  lé  règle  par  ce  que  les  coniiadants 
ont  eu  en  vue,  jpcâandum  e/?,  dit  Dumoulin,  tit.  20.  glof.  ^.  ^.53.  dans 
une  autre  efpece  que'  celle-ci  ,  principale  propofituin  contrd.!ienti.  m  ,  Ù 
fiiid  inter  eos  acliim  fit.  Or,  dans  une  tranfaélion,  lorfque  celui  qui  ecoit 
propriétaire  de  l'héritage  contelté  confent,  moyennant  une  certaine  fomme 
de  deniers  qu'il  reçoit,  que  fa  partie  adverfe  retienne  l'héritage  contellé, 
ou  même  le  lui  delailTe  ,  li  c'étoit  lui  qui  en  étoit  en  poiîeffion  ;  fou 
intention,  en  ce  cas,  n'eft  pas  de  vendre,  mais  uniquement  de  fortir  de 
procès,  ou  de  l'éviter.  Si  la  propriété  n'étoit  pas  conteltée,  il  nefe  défiiliroit 
pas  de  fon  héritage;  il  ne  reçoit  pas  la  fomme  convenue  par  la  tranfaétion, 
comme  le  prix  de  fon  héritage,  mais  comme  le  prix  de  l'accommodement. 
Or,  pour  qu'il  y  ait  vente,  il  faut  que  la  ibmme  convenue  foit,  fmon 
dans  la  vérité ,  au  moins  dans  l'intention  des  contiadants ,  le  prix  6c 
l'ellimation  de  la  choie:  ce  n'efl  donc  point  un  contrat  de  vente.  Ajoutez 
que  le  retiait  confiilant  à  être  fubrogé  au  marché  d'un  autre ,  il  s'enfuit 
que  la  tranfiélion  n'en  cil  pas  fufccptiblc  ;  le  Seigneur  peut  retirer  fur  un 
acheteur,  parce  que  le  Seigneur  &  tout  autre  que  l'acheteur  pouvoit  acheter 
aufTi  bien  que  lui,  &  par  conféquent  ne  pas  prendre  fon  marché  &  retirer 
fur  lui;  mais  comme  la  rranfaclion  fuppofe ,  par  fa  nature,  un  procès  mu 
ou  à  mouvoir  entre  les  parties  qui  tranfigenr,  il  n'y  a  que  celui  qui  étoit 
intereiTé  au  procès  qui  puiiic  tranfiger  ;  il  répugne  de  dire  qu'un  autre 
puiffe  tranfiger  à  fa  place,  il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  au  retrait,  en  cas 
de  tranfaétion. 

Notre  décifion  a  lieu  lorfque  la  tianfaélion  eft  faite  de  bonne  foi  & 
fens  fraude;  fi  les  parties  qui  n'auroient  aixune  concellation  véritable,  & 
qui  n'auroient  d'autre  intention  que  de  palfer  un  contrat  de  vente , 
feignoient  une  fauife  conteilaiion  ,  &  déguifoient,  fous  l'apparence  d'une 
tranfaélion  ,  le  contrat  de  vcnre  qu'elles  avoient  intenûon  de  palTcr  ,  le 
Seigneur,  en  juftifiant  cette  fraude,  feroit  admis  au  retrait  féodal. 

Le  Seigneur  étant  cenfé,  par  le  retrait,  acheter  du  vendeur  &  non  de 
l'acheteur  fur  lequel  il  exerce  le  retrait  féodal  ,  il  s'enfuit  que  le  Fief 
retiré  pafFe  au  Seigneur  ,  fans  aucune  charge  des  hypothèques  de  cet 
acheteur ,  ni  fans  aucune  charge  réelle  qu'il  y  auroit  pu  impofer  ;  car  le 
Seigneur  étant  cenfé  acheter  le  Fief  dircélement  de  celui  qui  Ta  vendu  k 
cet  acheteur,  il  ne  le  tient  point  de  cet  acheteur,  dont  le  droit  fe  réfout 
plutôt  qu'il  ne  le  tranfmet  au  Seigneur;  d'où  il"  fuit  que  toutes  les  charges 
que  cet  acheteur  a  impofées ,  doivent  pareillement  fe  réfoudre ,  fuivant  la 
règle  foluto  jure  dantis  folvitur  jus  accipientis. 

Si  l'acheteur  avoit  lui-même  quelqu'hypothcque  ou  droit  réel  fur  le  Fief 
icùrc  fur  lui  ;  ce  droit  qu'il  auroit  coufus  par  l'acquifuion  revivroit  par  le 
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retrait  ;  car  l'acquilîtion  du  Fief  étant  la  caufe  de  l'extindion  du  droit 
que  l'acheteur  y  avoit ,  lorfque  la  caufe  vient  à  être  détruite,  l'eft'et  l'cft 
pareillement.  L'acheteur  étant  cenfé ,  à  caufe  du  retiait  féodal  ,  n'avoir 
point  acheté  ,  il  doit  être  cenfé  n'avoir  point  éteint  ni  confondu  les 
hypothèques  k.  autres  droits  qu'il  avoit  dans  l'héritage  retiré  fur  lui. 

Section     II. 

Des  chofes  dont  la  vente   donne  lieu  au  Retrait  Féodal, 

Toutes  les  chofes  qui  font  tenues  en  Fief  font  fujettes  au  retrait  féodal , 
lorfqu'tll.s  font  vendues,  foit  qu'elles  foient  vendues  pour  le  total,  foie 
qu'elles  le  foient  pour  partie  ;  les  droits  incorporels  ,  auffi  bien  que  les 
héritaj^es  ,  V.  g.  les  droits  de  mouvance  féodale  ,  cenfuelle  ,  les  rentes 
feigneuriales  ,  les  rentes  inféodées.  Si  on  m'a  conftitué  une  rente  fur  un 
héritage  féodal  ,  &  que  j'aie  porté  la  foi  pour  cette  rente  au  Seigneur,  qui 
a  bien  voulu  m'y  recevoir,  cette  rente  inféodée,  étant  un  Fief,  nul  doute 
que  fi  je  la  vends  à  un  tiers ,  cette  rente  donnera  lieu  au  retrait  féodal , 
comme  elle  donne  lieu  au  quint;  mais  y  aura-t'il  lieu  à  ces  droits  féodaux 
fi  le  débiteur  la  racheté?  Dumoulin  art.  lo.  gtof.  5.  num.  58.  décide  que 
le  rachat  d'une  rente  inféodée  rachetable,  ne  donne  pas  lieu  à  ces  droits, 
pirce  que  ce  rachat,  non  efi  venduio.  Ce  rachat  fe  fait  en  vertu  de  la 
faculté  inhérente  à  la  conititution  de  rente,  il  ne  conuent  que  1  exécution 
d'une  claufe  exprefle  ou  tacite  de  ce  contrat  de  conllitution.  Ce  rachat 
ne  renferme  point  un  nouveau  contiat  de  vente  ,  puilqu'il  n  intervient 
aucune  nouvelle  convention,  aucun  nouveau  confentementi  n'y  ayant  donc 
point  de  vente,  il  ne  peut  y  avoir  lieu,  ni  au  qui.u,  ni  au  retrait  féodal. 

Si  une  rente  inféodée ,  qui  n'elt  pas  rachetable ,  tlt  rachetée  par  le 
débiteur  au  créancier  qui  a  b^en  voulu  en  recevoir  le  rachat  ,  y  auia-t'il 
lieu  au  retrait  féodal?  Dumoulin,  au  même  endroit  décide  qu'il  y  a  lieu, 
parce  que  ce  nouveau  ccnfentement  pour  le  rachat  de  cette  rente  qui 
p'étoit  pas  rachetable,  foi  me  un  vrai  contrat  de  vente  de  cette  rente  que 
le  ciéancier  fait  au  débiteur  qui  la  racheté.  On  oppofeia  que  cette  rente 
s'éteint  par  le  rachat,  &  que  ce  qui  s'éieint,  ce  qui  n'eft  plus,  ne  peut 
phs  erre  rctiié.  La  éponfe  eil ,  que  la  conf^lion  &  Textindion  de  la 
rente  étant  ine  fuit-  de  l'acquifition  que  le  débiteur  en  fliit  ,  fi  cette 
aceniif-t'on  n'a  p-.  leu,  au  moyen  du  retrait  qui  fubroge  le  retrayant  à 
fa  p^ace,  la  r  nte  n'eft  point  cenfte  éteinte,  mais  fubliûe  au  pi  ont  du 
retvi  aft  contre  lui. 

Les  dîmes  inféodées  font  aulîi  fujettes  au  retrait  féodal ,  lorfeju'elles  font 
ver  i.,ps. 

Les  Arrêts  rapportés  par  Dulac  &  Fapon,  ont  excepté  le  cas  auquel  ces 
dîme'  font  vendues  à  lEglife  ;  quoique  cette  vente  donne  lieu  au  droit 
de  q  int ,  elle  ne  donne  pas  lieu  au  retrait  féodal,  parce  qu'on  préfume 
que  CCS  dîmes  ont    originairement   appartenu  à  l'Eglife ,  quVUes  ont  été 

originairement; 
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originairement  deftinées  à   la  fubliflancc   des   Pauvres   &  des  Miniflres  de 
TEglile  ;  &  cette  rcverlion  à  Tetat  de  leur  ongine  eft  favorable. 

La  vente  faite  d'un  bois  de  haute-futayc  pour  le  couper ,  ne  donne  pas 
lieu  au  profit  de  quint ,  comme  nous  l'avons  vu ,  ni  par  la  même  railon 
au  retrait  fcodal  ;  car  la  vente  n'étant  que  d'un  bois  qui  fera  coupé,  &  qui 
lorfqu  il  ell  coupé  devient  meuble ,  cette  vente  n'elt  que  la  vente  d'un 
meuble,  &  non  point  de  la  chofc  tenue  en  jfief.  Ce  bois  n'etoit  tenu  en 
Fief,  qu'en  tant  qu'il  faifoit  partie  du  fol  auquel  il  étoit  adhérent ,  dès  qu'il 
en  ell  féparé  ,  &  qu'il  n  en  fait  plus  paitie  ,  c'efl  un  pur  meuble  ;  il  faut 
néanmoins  excepter  le  cas  de  fraude.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au 
Chapitre  du  profit  de  quint. 

Lorfque  ce  n'eil  pas  le  Fief  même  qui  cft   vendu ,  il  n'y  a  pas  lieu  au 
retrait  féodal,  de  même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  profit  de  quint.  Par  exemple, 
li  je  vends  un  droit  d\iiufruit  que  j'ai  dans  un  héiita^e  féodal ,    un  droit 
de  rente  foncière  non  inféodée^  quoique  ces  chofes  foient  des  droits  réels 
qui  m'appartiennent    dans  l'héritage  féodal ,  jus  in  re ,   néanmoins  comme 
ces  droits  ne  font  pas  le  Fief  même  ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  féodal.  - 
La  vente  à\m  jus  ad  rem  ^  d'une  adion    pour  avoir  le   Fief,  ne  donne 
pas  non  plus,  par  la  même  raifon ,  ouverture  au  retrait  féodal  ,  parce   que 
cette  action  n'elt  pas  le  Fief  même  :  mais  li   l'acquéreur  le  tait  delailler  le 
Fief;  alors  la  vente  de  faétion  fe  trouve,  par  l'eUet  qui  l'a  fuivie ,  ta  vente 
du  Fief,  &  donne  par  conféquent  lieu  au  retiait  féodal ,  comme  elle  donne 
lieu  au  quint.  Par  exemple,   fi  celui  qui  a  vendu  fon  Fief  fous  faculté  de 
réméré  ,  vend  cette  faculté  de  réméré ,  la  vente  de  cette  taculte   ne   donne 
pas  lieu  au  retrait  féodal ,  parce  que  cette  aélion  n'elt  pas  le  Fief  même  * 
mais  fi  l'acheteur  exerçant  cette  faculté,  fe  fa.t  delailler  le  Fief?  Dumoulin  , 
§.  2,0.  gl.  4.  agite  au   long  la  queftion.  Les  raifons  de  douter  qu'il  rapporte 
font,  que  la  vente    de  l'action    de  réméré  ne    donne    pas   lieu  au    retiait, 
parce   que  c'eft   la   vente   d'une  aclion    qui  n'efl   pas   le  Fitf  même  ;    que 
l'exécution  du    léméré   cédé    à    l'acheteur   n'y  donne   pas   lieu   non    plus, 
parce  que  ce  n'elt  pas  un  nouveau  contrat  de  vente  qui  puiilé  donner  lieu 
au  retrait  féodal,   mais  l'execution  du  piemier  contrat  de  vente  ,  qui  n'étoit 
lui-même  fujet  au  retrait  féodal ,  qu'a  la  charge  par  le  retrayant  de  fouffrir 
le  réméré  ,   comme   le   premier   acquéreur   l'auroit   foufiert.    La   raifon  de 
douter  cft  que  ,  quoique  la  vente  de  l'action  de  réméré,  confiderée  féparément, 
ne  foit  pas  la  vente  du   Fief,    &  ne  donne  pas  en  confîqucnce   ouverture 
au  retrait  féodal,  quoique  l'exercice  de  cette  aélion,  confidéré  féparément, 
n'y  donne  pas  lieu  non  plus;  néanmoins,  la  vente  de  Taétion  ,  confiderée 
conjointement   avec   l'exécution   de  cette  adion  vendue,  étant  la  vente  du 
Fief  même,  dans  lequel  s'eft  fondue,  terminée,  réalifte  l'action,  elle  doit 
donner  lieu  au  retrait  féodal. 

Dumoulin  ibidem^  apporte  à  cette  décifion  une  limitation  que  je  ne  crois 
pas  devoir  être  fuivie  ;  il  prétend  que  le  retrait  n'elt  ouvert  en  ce  cas ,  que 
lorfque  le  Seigneur  n'a  point  approuvé  la  première  vente  ;  miais  que  s'il 
l'a  approuvée  en  recevant  le  quint,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  retrait ,  parce 
que  le  réméré  n  étant  que  l'exécutioii  de  la  première  vente,  le  quint  qui  a 
Pan.    IL  Mm 
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été  reçu  ponr  la  première  vente,  acquitte  tout  ce  qui  en  dc'p^jnd;  &  quf 
par  conl'équent  le  réméré  qui  eu  dépend,  qui  en  eft  i'extcut.on  ,  fe  trouve 
acquitte  de  tout  droit  léigneurial ,  &  ne  peut  plus  donner  heu  au  retrait. 
Cette  Imitation  me  paroît  porter  fur  un  faux  principe  ,  qui  eft  que 
c'elt  l'exécution  du  réméré  qui  produit,  en  ce  cas,  le  letrait  féodal;  ce 
n'ell  point  le  réméré  ,  mais  la  vente  de  l'aclion  de  réméré  qui  produit, 
en  ce  cas ,  le  retrait  féodal  ;  le  réméré  n'eit  point  la  caufe  produclivc  du 
retrait  féodal ,  mais  feulement  une  condition  fine  qiiâ  non  ;  l'exercice  du 
réméré  fcrt  a  fondre,  à  réfoudre,  à  réalifer  l'adion  de  réméré  dans  le  Fief 
même,  fans  quoi  la  vente  de  cette  aélion  n'auroit  pu  produire  le  retraic 
féodal  ;  mais  c'eil  la  vente  de  fadion  qui  donqe  lieu  au  retrait  féodal , 
laquelle  vente  ell  un  contrat  très-dilfind  &  feparé  du  premier  contrat ,  Ôc 
par  conféquent  elle  ne  lailié  pas  de  donner  heu  au  retrait ,  quoique  le 
Seigneur  ait  reçu  le  profit  de  quint  pour  le  premier  contrat  ;  il  elt 
feulement  obligé  de  le  rembourfer  à  l'acheteur  du  Fief;  ce  rembourfemenu 
ctant  une  des  claufes  du  réméré. 

Article    II  T. 

'Quelles  Perfonnes  peuvent  exercer  le  Retrait  Féodal? 

§.    I. 

Q_uel  Seigneur  a  ce  droit. 

De  droit  commun  tout  Seigneur  féodal  a  droit  de  retrairc  féodalemcnt. 
Quelques  Coutumes,  du  nombre  defquelles  ell:  celle  d'Orléans,  ne  l'accordent 
qu'aux  Châtelains,  &  à  ceux  d'une  plus  grande   dignité. 

Quid  ?  Si  le  valFal  rapportoit  le  titre  originaire  d'inféodation,  qui  ne  lit 
aucune  mention  du  retrait  féodal  ?  Dumoulin  fur  le  §.  20.  glof.  20.  n.  8. 
décide  que  même,  en  ce  cas,  le  Seigneur  auroit  droit  de  retrait  féodal,  & 
qu'il  devroit  être  cenfé  tacitement  retenu  pai"  Je  contrat  d'inféodation,  fuivant 
la  règle  de  Droit,  in  contraclibus  vcniiint  ta  quœ  fimt  moris  &  confuctudlnis ; 
il  ajoute  au  même  endroit ,  que  cette  décifion  doit  avoir  lieu  quand  même  , 
dans  le  contrat  d'inféodation  ,  fc  trouveroient  ces  termes,  pour  par  lui  en 
dLJpojcr  librement^  qui  ne  fignifient  rien  autre  chofe,  fmon  que  le  vahal 
polFédera  le  Fief  comme  un  bien  patrimonial  &  difponible  ;  mais  bien 
entendu  fous  les  charges  ordinaires  des  Fiefs ,  dont  celle  du  retrait  féodal 
fait  partie. 

Quelques  Auteurs  ont  voulu  excepter  le  Roi  de  la  règle  qui  accorde  aux 
Seigneurs  de  Fief  le  droit  de  retrait  féodal.  Loyfel  en  fait  une  maxime  qi\ 
fes  Inllitutes  Coutumiers  ;  il  fe  fonde  fur  une  raifon  très-frivole  ,  qui  c(t 
que  le  Roi  étant  Seigneur  immédiat  eu  médiat  de  tous  les  biens  de  fou 
Royaume,  il  pourroit ,   par  la   iucccllion  ^qs  temps,  en  acquérir  tous  les 
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fciens  t  cette   opinion   a  été    avec   raifon  lejettée  ;   il    n'y  a   aucune   bonne 
raifon  de  refulei-  au  Roi  les  droits  dont  jouiliènt  les  autres  Seigneurs. 

Les  Coutumes  ont  varié  à  l'égard  des  Seigneurs  Eccléliaftiques.  Quelques 
Coutumes,  comme  celles  de  Berri  &  de  Bourbonnois ,  leur  refufent  le 
droit  de  retrait  féodal;  d'autres,  comme  celles  de  Touraiiie  &  de  Poitou, 
leur  accordent  ce  droit  ,  fous  certames  conditions. 

Qiud?  Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas?  Dumoulin,  §.  20. 
ghj]  I.  décide  qu'ils  peuvent  exercer  le  retrait  féodal  ;  mais  qu'ils  peuvent 
être  cont  aints  parle  Seigneur  de  qui  relèvent  leurs  Fiefs,  de  vuider  leurs 
mains  du  Fief  qu'ils  auroient  retiré ,  de  même  qu'ils  y  peuvent  être  contraints 
pour  tout  autre  genre  d'acquiiition. 

Par  l'Edit  de  1749,  il  ell  exprelïément  défendu  aux  Eccléfiafliques  d'exercer 
le  retrait  féodal  des  Fiefs  qui  relèvent  des  feigneiiries  de  leurs  Bénéfices, 
&  il  eft  dérogé  à  cet  égard  aux  Coutumes  qui  le  leur  permettent.  Cette 
défenfc  eft  une  fuite  de  la  défenfe  générale  qui  leur  eft  faite  d'acquérir  à 
l'avenir  aucuns  héritages,  fi  ce  n'elt  par  une  exprelle  permilfion  du  Roi, 
qui  leur  foit  accordée  par  Lettres-Patentes  duement  regiltrées. 

La  Jurifprudence  ayant  admis,  comme   nous  verrons   ci -api  es,  que  le 
retrait  féodal  eft  ceflible ,   les  Eccléliaftiques  peuvent-ils  au   moins  céûcr  à 
un  autre  le  retrait  fcodal,  qu'ils  ne  peuvent  exercer  eux-mêmes?  On  peut 
dire  en  leur  faveur,  que  l'Edit  de    1749  ,  ne  leur  a  pas  ôté    le    droit    de 
retrait  fuodal,  mais  feulement  l'exercice  de  ce  droit;  ce  qui  paioît  par  les 
termes  de  l'Edit,  les  g  ns  de  main -morte  ne  pourront  ex.rccr  à  C  avenir 
aucune   action   en    retrait  feod.il.   L'Edit  n'a    eu    d'autre    vue    que    de    les 
empêcher  d'acquérir  ,  &  par  conféquent  d'exercer  par  eu:  -mêmes  le  retrait 
féodal  ;   mais  l'intention   de  la  Loi  n'a  point   été    de   priver   les    gens    de 
main-morte  de  leur   droit  de  retrait  féodal  ,   non    plus  que  de   tous  leurs 
autres   droits  ;    ils  peuvent    donc  uiëi   de  ce  droit  ,    en    le    cédant  à  des 
particuliers.  Ce  retrait  quils  cèdent  à  des  particuliers  laiifc  l'héritage  dans 
le  commerce,  &  n'oftenfe  pas  la  Loi ,  qui  n'a  eu  d'autre  vue  que  d  empêcher 
que  les  héritages    ne    fortilfert   du    commerce    par    des    acquifitions   qu'en 
feroient  les  gens  de  main-morte.   Nonobftant  ce^  raifons,  on  peut  foutenir 
que  cet  Edit  ,   pour  une   caufe  d'utilité    publique ,  a  privé  abfolument  les 
gens  de  main-morte  de  leur  droits  de  retrait  féodal;  car  l'Edit  dit  abfolument 
&    indiftinétement   qu'ils   ne    pouiront    exercer    aucune    aclion    en    retrait 
féodal;  or  c'eft  exiTcer  le  retiait  féodal,  que  de  l'exercer  par  un  celTionaire 
qui  ne  l'exerce  qu'en  notre  nom  ;   &  ft  l'intention    du   Légillateur   eût  été 
de   leur  conferver  le  droit  de  céder  le  retrait  féodal ,   il   n'eût  pas   manqué 
de    le    leur    réferver   exprelTément  ,    comuie    il    a    fait    les    autres    droits 
feigneuriaux  par  ces  termes  :  fauf  à   eux  à  fc  faire  fervir  de  leurs  droits 
Jeigneuriaux  (a)^ 

Si  avant  l'Edit  de  1749  ,  le  titulaire   d'un  Bénéfice  a   exercé  le  retrait 


(j)  Cependant  il  a  été  jugé  ,    que  le   retrait  féodal  eu  ceflible  ,    par  Arrêt   rendu 
en  la  Grand'Chambre  le  13  Août   1762. 

Mm  ij 
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féodal  d'un  F let"  relevant  d'une  Seigneurie  de  fon  Bénéfice,  le  lucce/TeU* 
à  ce  Bénéfice  peut-il  obliger  les  heiitiers  a  laiilér  le  Fief,  en  offiant  de  les 
rembourfei  ?  Livoniere  penle  qu^il  le  peut ,  &  que  le  retrait  féodal  ell  cenfé 
fait  pour  le  compte  ài\  bénéfice,  a  moins  que  le  titulaire  en  exerçant  le 
retrait,  n'eût  déclaré  qu'il  entendoit  l'exercer  pour  lui,  &  non  pour  foa 
bénéfice  ,  ce  qu'il  peut  faite  ;  car  de  même  qu'il  pourroit  céder  à  un 
.étranger   ce   droit  de  retrait    féodal  ,    il  peut ,    par   la   même  raifon ,  fc 


l'attribuer  à  lui-même. 


§.  1 1. 


Si  le  Copropriétaire    du  Fief  dominant  peut  ^  fans  le  confentemeng 
des  autres  Copropriétaires  ,  exercer  le  Rettaix  Féodal  ? 

S'il  y  a  deux  copropriétaires  du  Fief  dominant  ,  &  que  l'un  veuille 
'Cxercer  le  retrait  féodal,  &  l'autre  veuille  recevoir  en  foi  l'acheteur,  pourra- 
t'il  l'exercer  feul  malgré  Ion  copropriétaire  ?  Dumoulin ,  §.  zo.  glof-  i, 
niim.  <5i.  décide  qu'il  le  peut;  car  Taclion  de  retrait  féodal  qui  appartient 
aux  deux  copropriétaires  du  Fief  dominant ,  ayant  pour  objet  le  Fief  qui 
a  été  vendu  ,  lequel  eil  divifible  ,  il  s'enfuit  que  cette  adion  de  retrait 
féodal  ,  dont  la  nature  doit  être  réglée  fur  fon  objet  ,  eil  une  aêlion 
divifible,  que  chacun  de  ceux  à  qui  elle  appartient,  peut  exercer  pour  la 
part  qu'il  a  dans  cette  aélion ,  malgré  l'autre  copropriétaire. 

Il  ajoute  cette  limitation ,  que  quoique  le  retrayant  n'ait  droit  de  retirer 
le  Fief  fervant  que  pour  la  même  part  que  le  retra^/ant  a  dans  le  Fief 
dominant ,  &  par  conléquent  dans  l'aélion  de  retrait  ;  néanmoins  ,  il  doit 
offrir  de  retirer  le  tout ,  fi  l'acheteur  le  fouhaitc.  La  raifon  en  eil ,  que 
la  condition  de  l'acheteur  doit  être  la  même  que  fi  l'aétion  de  retrait  féodal 
appartenoit  à  un  feul  :  Nec  enini  conditio  vajfali  dcterior  fieri  dchct^  ex 
pcrjbnâ  JiŒredum  patroni.  Or,  fi  elle  appartenoit  à  un  feul  ,  cet  acheteur 
ne  feroit  pas  tenu  de  fouffrir  le  retrait  féodal  pour  partie ,  il  ne  doit  donc 
pas  l'être  k)rfqu'il  y  a  plufieurs  copropriétaires  ;  au  moyen  de  ces  offres- 
on  ne  peut  empêcher  le  Seigneur  pour  partie  d'exercer  faclion  de  letrait 
pour  la  part  qui  lui  en  appai tient;  il  n'y  auroit  d'autre  raifon  pour  exclure 
cette  action  que  l'intérêt  qu'auroit  l'acheteur  de  ne  pas  fouffrir  un  retrait 
pour  partie ,  lequel  intérêt  cft  mis  à  couvert  par  ces  ofiies. 

Il  n'eil  pas  douteux  que  lorfqu'étant  propriétaire  du  Fief  dominant  pour 
moitié,  j'exerce  le  retrait  féodal,  le  profit  de  quint  ell  dû  a  mon  copro- 
priétaire pour  la  part,  pour  raiion  de  la  vente  fur  laquelle  j'exerce  leretiait 
féodal  ;  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  lui  en  efi:  pas  dû  un  fécond  pour  la 
moitié  que  j'avois  droit  de  retirer  ;  mais  en  eil-il  dû  un  fécond  pour  l'autre 
moitié  de  l'héritage  que  l'acheteur  pouvoir  garder,  &  qu'il  m'a  obligé  de 
retirer  ?  Dumoulin  décide  avec  raifon  ,  qu'il  n'en  eil  pas  dû  un  leco  nd 
profit;  car  il  n'eil  point  intervenu  un  nouveau  contrat  de  vente  qu'il  m'a 
tait  de  cette  part;  j'ai  été  obligé  de  retiier  le  total,  le  retrait  du  total  n'eil 
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■qu'une  fuite  &  exécution  du  retrait  que  j'avois  droit  d'exercer ,  &  ce  retrait 
n'étant  pas  un  nouveau  contrat  ,  mais  une  fubrG,L,atiGn  à  iacquifuion  du 
premier  acheteiu",  ne  peut  opérer  de  profit. 

s.   I  I  I. 

Si  le  Seigneur  dont  le  droit  de  propriété  ejl  révocable  ^  peut  exercer 
le  Reirait  Féodal j  &  s'il  ejl  obligé  de  rendre  le  FieJ  retiré  y 
lorj qu'il  fera  obligé  de  rendre  le   Fiej  dominant. 

Il  n'eft  pas  douteux  qu'un  Seigneur  dont  le  droit  de  propriété  eil 
i'évocable  ,  tel  qu'ell  par  exemple  un  grevé  de  fubifitution ,  ne  laiife  pas  de 
pouvoir  exercer  le  retrait  féodal  ;  mais  fera-t'il  obligé  de  leidre  au  fubttirué 
le  Fief  qu'il  aura  retiré,  en  rembourfant  par  le  fubltitué,  ce  qu'il  en  a  coûté 
pour  le  retrait?  Dumoulin,  §.  20.  glof.  i,  num.  64.  décide  qu'il  n'y  ell". 
pas  obligé;  il  n'eft  obligé  de  reititucr  l'héritage  que  tel  qu'il  ctoit  lorfqu'il 
l'a  reçu  ;  toute  l'utilité  que  l'héritage  fubltitué  a  produit  avant  l'échéance  de 
la  futllitution  lui  appartient ,  &  par  confcqucnt  l'émolument  du  retrait 
qu'il  a  exercé. 

Cette  décif.on  s'applique  k  une  infinité  d'autres  cas,  comme  par  exemple, 
\  un  acquéreur  fous  faculté  de  réméré,  à  un  donataire  dont  la  donation 
&  été  depuii  révoquée  par  la  furvenance  d'enfant,  &c.  Dumoulin,  au  même 
endroit,  étend  cette  dcciiion  même  au  cas  auquel  le  droit  du  propriétaire 
du  Fief  dominant  qui  a  exercé  le  retrait,  feroit  depuis  détruit  ut  ex  tune  y 
par  la  refcifion  de  fon  titre,  fi  par  quelque  conlidération  il  n'a  pas  été 
condamné  au  rapport  des  fruits  ;  que  s'il  étoit  condamné  au  rapport  des 
friuts,  il  s'enfuivroit  qu'il  feroit  tenu  de  redituer  le  Fief  retiré  au  demandeur 
qui  oiîriroit  de  le  rembourfer  du  coût  du  retrait  féodal  ,  ce  Fief  retiré 
faifant  partie  des  fruits  &  émoluments  qu'il  eit  obligé  de  reilituer. 

§.    I  V. 

Si  le  Retrait  Féodal  ejl  cejjible  ? 

L'aclion  du  retrait  féodal  peut-elle  être  exercée  par  un  étranger  a  qui 
le  Seigneur  l'auroit  cédée?  Dumoulin,  §.  20.  ghj)  i.  n.  20  &  fiq-  après 
avoir  beaucoup  héiité  fur  cette  queftion ,  fe  détermine  pour  la  négative ,  & 
penfe  que  le  retrait  n'eil  pas  ceînble.  Sa  raifou  eit  que  la  Coutume  ayant 
accordé  le  retrait  féodal  au  Seigneur  pour  unir  &  mettre  en  la  table  le  Fief 
fervant,  ainfi  qu'il  réfulte  des  termes  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  qui 
eil  larticle  21.  de  la  nouvelle;  il  ne  peut  ufer  de  ce  droit  que  pour  cette 
fin  pour  laquelle  la  Coutume  le  lui  a  accordé,  &  par  conféquent  il  ne  peut 
le  céder  h  un  autre.  L'opinion  contraire  a  prévalu.  Il  eft  d'une  Jurifpiudencc 
conllante    tpie   le  retrait  féodal  ell  ccifible   dans  les   Coutumes    qui  ne  le 
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défendent  point.  La  raifon  en  eil ,  que  la  Coutume  donne  le  droit  air 
Seigneur  ,  non  pas  précifément  de  réunir  à  fin  domaine  le  Fief  fervant 
loilqu'il  fera  vendu,  mais  en  général  le  droit  de  l'avoir ^  retenir  ,  &  prendre-^ 
elle  ne  f  oblige  pas  précifément  a  le  réunir.  Si  dans  l'article  fuivant  il  eft 
dit  pour  unii-  &  mettre  en  fa  table  ;  cela  n'eil  dit  que  eniinciativè  ,  parce 
c|ue  c'ell  la  fin  ordmaiie  que  le  Seigneur  fe  propofe  en  ce  retrait.  Ces  termes 
qui  ne  font  qu'énonciatifs,  &  qui  ne  fe  trouvent  point  dans  la  difpofition, 
ne  peuvent  point  limiter  à  ce  cas  de  réunion  le  droit  de  retrait  que  la 
Coutume  accorde  au  Seigneur.  Le  Seigneur  peut  donc  ufer  du  retrait, 
non-feulement  pour  la  fin  de  la  réunion ,  mais  même  pour  une  autre  fin , 
comme  pour  fe  choifir  un  valfal  qui  lui  convienne.  Ce  droit  de  retrait  eit 
un  droit  cju'il  a.  in  bonis ^  lorfqu'il  ell  ouvert,  &  dont  par  conféquent  il 
peut  difpofer  en  faveur  de  qui  bon  lui  femble. 

Le  cefllonnairc  du  droit  de  retrait  féodal  peut  lui  -  même  le  céder  a  un. 
autre  ;  mais  lorfque  le  fécond  celfionnaire  aura  exercé  le  retrait  féodal; 
(comme  par  l'exercice  du  retrait  cette  féconde  vente  du  droit  de  retrait 
faite  par  le  premier  celiionnaire  fe  réalife  ,  fe  fond,  &  fe  réfoud  dans  le 
Fief  même,)  cette  féconde  vente  devient  par  le  retrait,  la  vente  du  Fic£ 
même  ,  qui  eil  elle-même  fujette  au  retrait. 

§.   V. 

Si  le  Propriétaire  du  Fief  dominant  quitta  aliéné^  peut  ^  depuis 
qu'il  a  ceffé  d'être  Propriétaire  ,  exercer  Caclion  du  Retrait 
Féodal  née  durant   qu'il  l'étoit  t 

Livoniere  décide  qu'il  le  peut,  à  moins  qu'il  n'eût  expreffémcnt  vendu 
le  Fief  dominant  avec  tous  les  droits  féodaux  lors  échus.  La  la.fon  de 
douter,  loifqu'il  a  aliéné  fimplement  le  Fief  dominant,  etoii  que  le  retrait 
féodal,  comme  il  a  été  établi  ci-delî'us  ,  étant  aclus  dominical  s ^  il  femble 
qu'il  ne  puiiTe  plus  être  exercé  par  celui  qui  a  ceiTé  d'être  Seigi.eur  :  la 
raifon  de  décider  ell  que  le  retrait  féodal ,  félon  la  Jurifprudence ,  efl' 
ceHible ,  &  peut  être  exercé  par  un  cefl'onnaire  comme  par  le  Seigneur 
lui-mên.e..  Or,  la  réferve  que  fait  ou  ell  cenié  faire  celui  qui  aliène  fon 
Fief,  équipolle  à  une  ceffion;  par  conféquent  ,  cet  ancien  Seigneur  peus 
exercer  le  retrait  féodal  comme  le  pourroit  un  ceifionnaiie. 
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§.    V  I. 

Si  U  Retrait  Féodal  peut  appartenir  à  d'autres  Perfonnes  au* au 

vrai  Propriétaire  ? 

De  rUfu fruitier   &   du  Fermier^ 

L'ufufruitier  du  Fief  dominant  peut- il  exercer  en  fon  nom  &  p^ur  fou 
•compte,  le  retrait  du  Fief  fervant,  vendu  pendant  le  coars  de  l'on  i.fufruit, 
fans  être  obligé  de  le  rendre  au  propriétaire  du  Fief  dominant  ,  après 
l'expii-ation  de  l'ufufruit?  Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  quciUon  dans  IC)  Coutumes 
qui  ne  permettent  le  retrait  du  Fief  que  pour  le  réunir  au  dominant , 
telles  que  font  celles  de  Tours  &  de  Montargis  ;  il  clt  évident  que  dans 
cçs  Coutumes ,  le  feul  propriétaire  peut  ufer  du  retrait  fcodal  ,  &  nou 
l'ufufruitier,  La  qucltion  a  lieu  dans  les  Coutumes  de  Paris  &:  d'Orléans  ,  & 
autres  lémblables;  fa  décifion  dépend  de  la  manière  dont  le  retrait  féodal 
doit  être  confidéré.  S'il  n'elt  conlidéré  que  fimplement,  comme  le  droit  de 
profiter  de  bon  marché  ,  il  efl  diiticilc  de  ne  le  pas  confidérer  comme  une 
obvention  féodale,  un  limple  fruit  de  Fief,  d'où  il  s'cnfuivra  qu'étant  né 
durant  le  cours  de  l'ufufruit,  il  doit  appartenir  inévccablement  à  l'iifu- 
fruitier  ,  à  qui  appartiennent  irrévocablement  tous  les  fruits  nés  pendant 
l'ufufruit  ;  que  fi  au  contraire  le  retrait  féodal  cil  regardé ,  non  comme 
un  limple  fruit  ,  mais  comme  un  exercice  du  pouvoir  domarial  que  la 
Coutume  accorde  au  Seigneur,  d'agréer  ou  de  refufcr  pour  vaflal  l'acheteur 
du  Fief,  foit  à  l'effet  de  réunir  le  Fief  vendu  a  fon  domaine,  fou  iimplemenc 
à  l'effet  de  fe  procurer  un  autre  vaffal  t|ue  lacheteur;  il  faudra,  fuivant  cette 
manière  de  confidérer  le  retrait,  décider  que  Vulufruitier  ne  peut  pas,  au 
moins  en  fon  nom,  l'exercer.  On  tire  un  argument  des^ termes  dont  fe  fert 
la  Coutume  :  peut  prendre  ,  tivoir  ,  retenir  pur  puifancc  de  Fi  f^  pour 
confidérer  de  cette  manière  le  retrait  féodal  ,  ces  termes  par  puijjj.nce  de 
Fiçf  paroiffent  fignifier  peut,  par  le  pouvoir  que  lui  donne  fa  qualité  de 
Seigneur  féodal ,  «Se  indiquent  que  le  retrait  n'elt  pas  une  limple  obvention  , 
un  limple  fruit,  mais  un  Aéle  domanial,  qui  exige  la  qualité  de  Seigneur 
féodal  en  la  perfonne  qui  l'exerce,  ou  du  moins  en  la  perfonne  au  nom 
duquel  il  eit  exercé;  cette  décifion  ne  contredit  point  la  Jurifpnidence  qui 
a  déclaré  le  retrait  féodal  ccffible;  car,  qua-id  il  eft  exercé  par  un  cefîionnaire , 
ç'eft  toujours  au  nom  du  Seigneur,  qui  ell  le  cédant,  qu'il  eft  exercé. 

En  fuppofant  que  le  retrait  n'eil  pas  un  fruit,  lulufruitier  ne  peut-il  pas 
néanmoins  exercer  le  retrait ,  au  moins  procurjtorio  nomme  ,  comme 
Procureur  légal  du  propriétaire?  Dumoulin,  D,  glof.  %.  33.  décide  qu'il  le 
peut ,  (Se  qu'en  l'exerçant  il  réunit  le  Fief  retiré  au  Fief  dominant ,  &  a 
droit  d'en  jouir  ainfi  que  du  dominant  ,  &  que  li  après  rufufruit  fini  le 
propriétaire  ne  veut  pas  rendre  aux  héritiers  de  l'ufufruitier  ce  qu'il  en  a 
«oiVté  à  l'uii.fruitier  pour  le  retrait ,  rhéiitage  retiré  demeure  aux  héritiers 
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de  rufufruitier.  Cette  décTion  de  Dumoiilin  a  été  fiiivie  par  la  plupart  d^s 
Auteurs  qui  ont  écrit  depuis.  Guyot  piétend  que  l'ulufruiïier  ne  peut  exercer 
le  retrait,  ncc  proprio  ,  nec  procurutono  nomine.  Il  nie  le  principe  de 
Dumoulin  ,  que  rulufruitier  foit  le  procureur  légal  du  propriétaire  ,  pour 
exercer  en  Ion  nom  les  Aftes  don.aniaux.  Il  dit  que  de  même  que 
l'ufufruitier  n'a  pas  le  droit  de  recevoir  en  foi  les  vailaux  ,  il  ne  doit  pas 
non  plus  leur  refufer  l'inveiliture  ,  ni  par  conkquenx  pouvoir  exercer  le: 
retrait  féodal,  qui  n'eit  autie  chofe  que  le  refus  de  l'iavefàîure,  & 
Talrernative  du  choix  que  la  Coutume  donne  au  Seigneur  daccorder  h 
l'acheteur  l'inveitituie  en  recevant  de  lui  le  profit  de  vente  ,  ou  de  la  lui 
refufer  en  retirant  Théritage,  &  1  indemnifant  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour 
raccuérir.  Ce  fcntiment  de  Guyot,  quoiqu'allcz  plaufible,  eit  un  fentirueiii: 
foli  taire. 

En  fuppofant ,  fuivant  l'opinion  commune ,  que  l'ufafruitier  exerce  le 
retrait  féodal  procura torio  nomine ,  le  Seigneur  a  qui  on  reftituera  ,  après 
î'ufufruit  fini ,  l'héritage  retiré ,  doit-il  payer  aux  héritiers  rie  l'ulufiuitier 
le  droit  de  quint  que  l'ulufiuiticr  auroit  peiçu  de  l'acheteur,  s'il  ne  leur 
pas  retiré  ?  Les  raifons  de  douter  que  rapporte  Dumoulin  font  que  cet 
nfufruitier ,  en  choiftlVant  lui-même  le  retiait  ,  2  renoncé  au  quint  ;  qu  if 
2  pu  trouver  plus  d'avantage  dans  le  retrait  que  dans  le  quini  ,  par  les 
revenus  q«'il  percevoir  du  Fief.  Nonobilant  ces  raifons,  Dumoulin,  D. 
glof.  n.  46.  décide  que  le  Seigneur  doit  faire  raifon  du  quint  à  rufufruitier, 
car  ce  droit  de  quint  ayant  eue  ouvert  à  fon  profit ,  en  lé  privant ,  par  le 
retrait  féodal ,  de  le  percevoir  ,  il  lui  en  a  réellement  coûté  la  Joiame; 
qu'il  auroit  pu  percevoir  pour  ce  droii;  or,  le  proprit  taire  doit  rembourlcr 
l'ufiifruitier  de  tout  ce  q-i'il  lui  en  a  coûté  pour  le  retrait ,  s'il  veut  qu'il' 
foit  pour  fon  compte  ;  les  fruits  qu  il  a  perçus  ne  peuvent  dédommager 
rufufruitier  ,  ils  font  le  prix  des  intérêts  du  prix  qu'il  a  payé. 

De  ce  que  l'ufufruitier  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal  que  pronircrtorio 
nomine^  il  s'enfuit,  10.  qu'il  ne  peut  l'exercer  malgré  le  propriétaire,  il  ne 
peut  donc  pas  lexereer  fi  l'acheteur  a  été  reçu  en  foi  :  il  y  a  plus,  Dumoulin , 
J).  glof.  n,  41.  prétend  que  l'acheceur  aifigné  par  l'ufufruitier  peut,  quoiqu  il 
n'ait  point  été  reçu  en  foi,  demander  un  délai  pour  1  apporter  le  confentement 
du  Seigneur  qu'il  retienne  le  Fief,  &  fi  le  Seigneur  etoit  abfent,  l'acheteur 
peut  ne  délailtér  le  Fitf  far  la  demande  en  retrait  de  rufufiuitier ,  qu'à  la 
charge  par   l'ufufruitier  d  apporter  1.  raiification  du   propriétaire. 

Il  fuit,  2°.  que  fi  le  propriétaire  veut  exercer  le  rcrrair  féodal  par  lui- 
même,  il  doit  être  préféré  à  l'ufufruitier  qui  voudroit  aufTi  l'exercer;  c'efir 
ce  que  décide  Demoulin  ,  B.  glof  n.  43.  in  fine^  &  l'ufufi-uitier  ne  peut 
pas  demander  à  jouir  de  Tu fu fruit  du  Fief  retiré,  comme  étant  par  le  retrait 
réuni  au  Fief  domi' ant.  Car,  le  propriétaire  en  ayant  payé  le  prix,  doit 
en  avoir  les  fruit.;  mais  Tufiifruitier  peut  demander  que  le  Seigneur  lui 
paye   le  droit  de    quint  qu'il  auioit  reçu  de  Tachcteur ,  D.  glof  num.  44 

Il  fuit ,  3''.  que  rufiifiuitier  ne  peut  céder  a  un  autre  le  droit  de  retrait 
féodal;  la   çonféquence  eft   évidente,  il    ne  peut  l'exercer  que  tanquant 
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proprlctarli  ncgoùum  gercns ,  pour  améliorer  le  Fief  dominant ,  par  la 
réunion  du  Fipf  fervanc  qu'il  retire. 

A  l'égard  du  Fermier  des  droits  feigneuriaux,  tous  les  Auteurs  que  j'ai 
vu  conviennent  qu'il  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal  rue  propno  ,  ncc 
procuraiorio  /2o/77;/7i'.  Cependant  l.i  Coutume  an  Maine  lui  "donne  ce  droit, 
à  la  charge  de  reftitucr  le  Fict"  retiré  au  propiictaire  de  la  Seigneurie ,  en 
le  rembourfant  de  ce  qui  lui  en  a  coûte;  &  iaute  par  le  propriétaire  de 
le  faire  dans  l'année  ,  depuis  l'expiration  du  bail  ,  l'héritage  demeure  aa 
Fcrmier. 

Cette  difpofition  cft  particulière  à  h  Coutume  du  Maine  :  dans  les  antres 
Coutumes ,  il  faut  réfuter  ,  même  procuratorio  nomine ,  le  retrait  féodal  au 
Fermier  ,  fi  le  retrait  cft  confidéré  non  comme  un  fimple  fruit,  mais  comme 
un  Ade  domanial ,  &  c'elt  le  fentimcnt  commun.  Dans  les  principes  de 
ceux  qui  le  regardent  comme  un  lunple  fruit,  une  firaple  obvention  féodale, 
il  fcroic  difficile  de.  ne  le  pas  accorder  au  Fermier  ,  à  moins  qu'on  ne 
voulut  dire  que  ce  fruit  devroit  éu'e  préfumé  excepté  du  bail  ,  comme 
appartenant  plutôt  à  l'utilité  du  propriétaire  ,  qu'a  celle  du  Fermier ,  à 
qui  des  droits  pécuniaires  de  quint  conviennent  mieux. 

De  rEngagiJie   &   de  V Apanagi^e^ 

La  qneftion  fi  l'Engagifte  a  le  droit  de  retrait  féodal ,  dépend  des  mêmes 
principes  rapportés  au  Paragraphe  précédent..  Si  le  retrait  n'elt  regardé  que 
comme  le  droit  de  profiter  d'un  bon  marché,  comme  une  fimple  obvention 
féodale,  un.  fimple  fruit  de  Fief,  il  en  faudra  conclure  que  l'Engagifte  à 
qui  tous  les  fruits,  tout  l'utile  àts  domaines  engagés  appartiennent,  a  le 
droit  de  reaait  ;  fi  au  contraire  on  confidere  le  retrait  féodal  comme  un 
Ade  domanial,  il  en  faudra  conclure  cjue  l'Engagifte  n'a  pas  le  droit  de 
retrait  féodal  ,  au  moins  proprio  nomme ,  car  le  Roi  confervant  tout 
Thonorifique  des  domaines  engagés ,  les  Aéles  domaniaux  ne  peuvent  être 
exercés  que  par  lui  oii  en  fon  nom  ;  c'eft  pour  cela  que  le  commun  des 
Auteurs  décide  que  l'Engagilie  n'a  pas  k  droit  de  retrait  féodal ,  à  moins 
qu'il  ne  lui  ait  été  exprellèment  accordé  par  le  contrat  d'engagement.. 

Je  ne  vois  pas  néanmoins  pourquoi  les  Auteurs  qui  accordent  à  rufufruitier 
le  droit  d'exercer  le  retrait  féodal  procuratorio  nomine  ,  comme  Procureur 
légal  du  propriétaire  ,  ne  l'accordent  pas  particulièrement  à  l'Engagifte  ;  car 
il  y  a  même  raifon  ,  &  le  droit  de  l'Engagilie  vaut  au  moins  celui  de 
rufufruitier. 

A  l'égard  de  FApanagifte,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  a  le  droit  de  retrait 
féodal;  car  il  efl:  vrai  Seigneur,  vrai  porpriétaire  des  domaines  de  l'Apanage,, 
avec  la  charge  feulement  de  la  réverfion  à  la  Coiu'onne ,  au  cas  de  l'extindioa. 
de  fa  pollérité  mafculine^ 
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Du  Mari  y  du   Tuteur^   &  des   Gardiens  Nobles, 

Le  mari  peut  retirer  fcodalement  les  Fiefs  relevants  de  la  Seigneurie 
propre  de  la  tcmme;  mais  dans  les  principes  de  ceux  qui  repurent  le  retrait 
féodal  un  Acte  domanial,  &  non  un  iinip'ic  fruit,  le  mari  ne  peut  exercer 
Je  retrait,  qu'en  fa  qualité  de  mari  &  a  la  charge  de  rcltituer  le  Fief,  après 
la  difloliition  du  mariage,  à  fa  femme  ou  aux  héritiers  de  fa  femme,  qui  le 
rembourfcront ,  11  mieux  ils  n'aiment  lui  lailfcr  le  Fief  pour  fon  compte- 

Suffit-il  au  mari  de  donner  la  demande  en  retrait  féodal  en  fa  qualité  de 
mari,  la  femme  n'y  doit-elle  pas  être  partie?  La  railbn  de  douter  eft  que 
ce  droit  de  retrait  ,  cette  adion  de  retrait  provenant  de  la  Seigneurie 
propre  de  fa  femme,  procède  du  chef  de  la  femme;  que  la  Coutume  ne 
rend  le  mari  maître  que  des  actions  mobiliaires  &  poiFelfoires  de  fa  femme, 
du  nombre-  defquelles  n'eit  pas  cette  action  de  retrait  féodal  ;  qu'il  n'cft 
donc  pas  maître  de  cette  adion ,  &  qu'il  ne  peut  l'exercer ,  fans  que  fa 
femme  ,  de  qui  elle  procède,  foit  partie;  nonobilant  cette  raifon,  Dumoulin 
décide  D.  glof.  n.  47.  que  le  mari  peut  l'exercer  feul  ,  pourvu  qu'il  l'exerce 
cMi  h  qualité  de  mari;  &  la  raifon  de  décider,  clique  quoique  cette  adion 
ne  foit  ni  mobiliaire  ,  ni  polfclfoire  ,  il  fuffit  c^u'elle  n'intereife  point  le 
propre  de  fa  femme,  &  qu'elle  ne  tende  pas  à  l'aliénation,  diminution,  ou 
.obligation  des  propres  de  fa  femme,  &  qu'elle  ne  tende  qu'à  i'adminillration, 
pour  que  le  mari  puilfe  l'exercer  en  fa  qualité  de  mari,  de  légitime  admi- 
jriftratcur  des  propres  de  fa  femme.  Le  mari  peut,  fans  fa  femme,  exercer 
tous  les  droits  domaniaux  attachés  aux  Seigneuries  propres  de  fa  femme;  il 
peut ,  fans  fa  femrne  ,  accorder  l'inveititurc  aux  vallàux  ;  il  peut  donc 
pareillement  la  leur  réfuter  en  exerçant  le  retrait.  Si  le  fonds  du  droit 
rie  la  femme  étoit  conteilé,  comme  li  dans  la  Coutume  d'Orléans,  qui 
Xi'accorde  le  droit  de  retrait  qu'aux  Seigneurs  Châtelains,  on  conteltoit  le 
titre  de  Châtcllenie  à  la  Seigneurie  de  la  femme,  il  faudroit  qu'elle  fût  en 
vaufe  pour  juger  cette  contellation. 

Le  mari  peut-il,  fuivant  les  mêmes  principes,  exercer  en  fa  qualité  de 
^jnarî ,  malgré  fa  femme  ,  le  retrait  fur  le  Fief  mouvant  des  propres  de  fa 
femme?  La  raifon  de  douter  cil  qu'il  a  été  ci-defîus  décide,  fuivant  la 
.dodrine  de  Dumoulin  ,  que  l'ufufruitier  ne  pouvoir  l'exercer  malgré  le 
propriétaire.  Néanmoins,  Dumoulin  décide  que  le  mari  le  peut  malgré  fa 
iémme.  La  raifon  de  diifércnce  cil  que  le  droit  du  mari  eit  beaucoup  plus 
grand  que  cekii  d'un  fimple  ufufruitier  ;  l'ulufruitier  n'a  droit  d'exercer  le 
retrait  féodal  que  comme  Procureur  légal  du  propriétaire;  ce  n'ell  point 
]\  l'ufufruitier"  à  qui  appartient  le  droit  d'accorder  ou  de  refufer  l'inveititurc 
aux  vallaux;  le  propriétaire,  quoiqu'il  n'ait  que  la  nue  propriété,  confcr\e 
ce  droit;  l'ufufruitier  ne  peut  donc  exercer  ce  droit  malgré  le  propriétaire, 
fur  un  Acj)eteur  que  le  propriétaire  agrée  pour  fon  valial ,  fuivant  le  droit 
<qu'i|  conferve  de  l'agréer  ou  de  le  refufer.  Le  mari  au  contraire  peut  exercer 
îe  retrait  féodal  malgré  fa  femme,  parce  que  le  mari,  en  confequence  du 
do^iiainj;  4f  gouvernement  &  d'autorité  qu'il  a  furies  propres  de  l'a  femme, 
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a  l'exercice  de  tous  les  droits  domaniaux  attachés  aux  propres  de  fa  femme: 
la  femme  conferve  bien  la  propriété  de  les  propres  ;  mais  l'exercice  des 
droits  domaniaux  eft  transféré  au  mari.  C'cil  au  mari  à  cuii  appartient  le 
droit  de  recevoir  en  foi  les  vall'aux  de  fa  femme,  de  leur  accorder  ou  réfuter 
rinvelliture,  &  par  conféquenf  d'exercer  le  reaait  féodal,  qui  ell  wvt  fuite 
de  ce  refus.  Il  n'a  pas  bcioin  pour  tout  cela  du  confentemcnt  de  fa  femme, 
&  il  le  peut  maigre  elle. 

Delà  il  fuit  une  autre  différence  entre  le  mari  &  un  fnnple  ufufruiticr. 
L'ufafriiitier ,  fuivant  les  principes  ci-dclUrs ,  ne  pouvant  exercer  le  renaît 
que  pour  le  bien  de  la  propriété  ,  ragrandiiîénient  du  Fief  dominant, 
comme  Procureur  légal  à  cet  cfîét  du  propriétaire,  il  ne  peut  pas  le  céder, 
parce  qifil.ne  fait  pas  en  le  cédant  le  bien  de  la  propriété  :  au  contraire, 
le  mari  peut,  en  fa  qualité  de  mari,  céder  ce  droit,  parce  que  le  mari 
ayant,  en  fa  qualité  de  mari,  le  droit  de  recevoir  en  foi  les  valfaux ,  de 
leur  accorder  à  fon  choix  ou  de  leur  refuier  finvcditure  ,  ou  de  fe  choiiir 
un  vaifal  préférablement  à  un  autre;  il  doit  avoir,  en  qualité  de  mari,  le 
droit  de  céder  a  qui  bon  lui  femble,  l'aclion  de  retrait  féodal. 

La  femme  a-t'elle  la  reprife  du  droit  de  cette  celfion  ,  en  tant  qu'elle 
excéderoit  le  profit  de  quint.  Voyez,  au  Traité  de  la  Communauté  , 
N.  115. 

Pendant  que  le  mari  jouit  des  propres  de  fa  femme,  la  femme  pcuf-enc 
fe  faire  autorifer  par  Juilice  fur  le  refus  de  fon  mari ,  pour  exercer  \q 
retrait  féodal  du  Fief  relevant  de  fa  Seigneurie  propre?  Dumoulin,  §.  ii. 
n.  24.  &  jcq.  décide  qu'elle  le  peut,  pourvu  que  l'acheteur  n'ait  pas  encore 
été  reçu  en  foi  par  fon  mari,  qui  avoir  droit  de  l'y  recevoir;  la  raifon 
en  eft  que  la  femme  confcrvant  la  propriété  de  fa  Seigneurie  propre  ,  le 
fonds  de  l'aélion  de  retrait  féodal  réfide  dans  la  femme,  le  mari  n'a  cette 
aclion  que  comme  mari,  &  à  la  place  de  fa  femme;  donc,  quand  il  ne 
veut  pas  Fexercer,  fa  femme,  en  qui  le  fonds  du  droit  réfide,  peut  le 
faire;  au  refte,  cette  décifion  n'cit  bonne  que  pour  la  théorie,  &  ne  peut 
gueres  avoir  lieu  dans  la  pratique,  a  caufe  de  la  difficulté  de  l'exécution.. 

A  l'égard  du  tuteur  ,  nul  doute  qu'il  ne  puifTe  exercer  le  retrait  féodal  ,. 
tiitorio  nomine  :  \{  peut  même  le  céder.  En  vain  on  objeclera  que  Faclion 
de  retrait  féodal  cfl  une  aélion  immobiliaire ,  &  que  le  tuteur  ne  pcuc 
pas  aliéner  ks  immeubles  de  fon  mineur,  La  réponfe  eft  que  cette  legle 
ne  peut  recevoir  d'application  aux  droits  d'un  mineur  ciri ,  quoiqu'iiLmobilier 
en  ce  qu'ils  ont  un  immeuble  pour  objet,  confrilent  dans  une  fimpîe  faculté, 
dont  il  peut  être  expédient  ou  non  expédient  d'ufer  :  tel  eft  le  droit  de 
retrait  féodal.  Perfonne  ne  peut  contefter  qu'il  eft  lailTé  àr  la  prudence  du 
tuteur  den  ufer  ou  de  n'en  pas  ufer;  s^il  peut  n'en  pas  ufer,  pourquoi  ne 
pourra-t^il  pas  tirer  un  profit  pour  fon  mineur  ,  de  la  ceiTion  qu'il  fera  de 
ce  droit,  lorfque  fon  mineur  n'a  pas  droit  de  l'exercer  pour  lui-même,  ou 
qr.e  le  marché  ne  lui  feroit  pas  avantageux? 

Lorfque  le  gardien  noble  eft  en  même-temps  tuteur,  il  faut,  h  fon  égard, 
décider  la  même  chofe  qu'à  l'égard  du  tuteur  ;  s'il  ne  i'eit  pas ,  la  garde 
noble  lui  donne  Tuftifruit  des  biens  de  fon  mineur;  il  paroît  donc  qu'cH 
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doit  alors  décider   tout   ce    c^ui    a    été   décidé    ci-deïïus  à   l'égard    de 
iullifruider. 

Z)'J  Su:^erai/2y   qui  tient  en  f.i  main  U  Fief  de  fou    Vaffal  par 
La   Saifie  féodale ,  ou  qui  en  jouit  pour  l'année  du  Rachat, 

En  fuivant  le  principe  de  Dumoulin,  que  le  retrait  féodal  n'eft  pas  un 
fimplc  fruit  de  Fief,  il  eil  évident  que  le  Seigneur  ,  qui  jouit  pendant 
l'année  de  rachat,  du  Fief  de  Ion  v^alial,  ne  peut  retirer  feodalcmcnt  les 
arriere-Fiefs  qui  font  vendus  pendant  cette  année. 

Si  la  Jurifprudence  au  contraire ,  ne  rcgarde  le  retrait  féodal  que 
comme  une  iimple  obvention  féodale,  un  fimple  fruit  de  Fief,  il  faut  la 
lui  accorder. 

A  regard  àw  fuzerain  qui  jouit  du  Fief  de  fon  vaflal  par  droit  de  faifie 
féodale,  il  peut  exercer  le  retrait  féodal  des  arricre-Ficfs  vendus  pendaric 
le  cours  de  la  faille  féodale,  Molin.  art.  ^<^.  gloj'.  lo.  n.  4*5 .  puifque  pendant 
ce  temps,  il  peut  exercer  tous  les  droits  attachés  au  Fief,  qtii  ell  cenfé, 
pendant  ce  temps,  être  réuni  au  fien, 

C'eif  une  queilion  de  favoir ,  fi  ayant  retrait  féodalement  un  arrière- 
Ficf ,  fon  vallal  qui  en  eu  Seigneur  immédiat,  peut,  après  qu'il  aura  eu 
main  -  levée  de  la  faifie  ,  avoir  ce  Fief  retiré  par  le  fuzeiain  ,  en  le 
rembourfant.  Dumoulin,  art.  153.  D.  glof  num.  4.4..  décide  pour  la  négative: 
fa  raifon  ell:  que  l'héritage  retiré  par  le  Suzerain  ne  doit  pas  être ,  par  ce 
retrait  féodal,  cenfé  réuni  au  Fief  duquel  il  releroit;  &  par  confcquent, 
le  vaiTal  qui  a  obtenu  la  main  -  levée  de  fon  Fief,  ne  peut  le  prétendre 
coninie  une  partie  de  ce  Fief  même,  quia.^  comme  ait  D\m\on\m\  for nialis 
uvio  non  ejî  de  ejjentid  rctraciâs  feudj-lis  ^  le  Suzerain  a  donc  pu  exercer, 
pour  fon  propre  compte,  le  droit  de  retrait  féodal  qui  lui  a  été  acquis;  oc 
par  conféqucnt  ne  peut  être  obligé  à  le  remettre  au  valîàl.  Cette  décilioa 
d\  néanmoins  conteilée  par  Brodeau, 

Quant  à  ce  qu'ajoute  Dumoulin ,  que  le  Suzerain  ,  en  ce  cas ,  ne  peut 
néanmoins  retenir  le  Fief,  mais  doit  s'en  défaire  &  le  vendre,  cela  ne  doit 
pas  être  ^uijourd'hui.,  Cela  n'étoit  fondé  que  fur  l'indécence  qu'on  trouvoit 
alors  que  le  Seigneur  devînt  vaflal  de  fon  vaffal;  mais  on  ne  trouve  plus 
aujourd'hui  en  cela  d'indécence,  &  rien  n'eft  fi  commun  que  de  voir  ua 
Seigneur  valîal  de  fon  vaflal. 

Le  Suzerain  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal  que  lorfqu'il  efl  né  durant 
\z  ^ailiC  féodale;  s'il  étoit  né  auparavant,  le  Suzerain  ne  pourra  pas  l'exercer, 
parce  qu'étant  né  avant  la  faille  ,  il  a  été  acquis  au  valfâl ,  qui  ne  peut  ttrc 
dépouillé,  par  la  faifie,  des  fruits  &  autres  droits  de  fon  Fief,  qui  font 
nés  &  qui  lui  ont  été  acquis  auparavant.  C'cit  la  déciiion  de  Dumoulin  , 
mclo  loco.  Il  eA  vrai  que  le  yalial  ne  pouvant ,  pendant  le  cours  de 
îa  faifie  féodale ,  exercer  les  droits  attachés  a  fon  Fief,  il  ne  pourra  exercer 
ce  retrait  féodaî,  mais  il  le  pourra  lorfqu'il  en  aura  obtenu  main-levée, 
|ioiuvij  que  i'açhcteiu:  11' ait  pas  été  reçu  en  foi. 
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A    R    T    I    C    L    E       I   V. 
Dans  quel  temps  U   Retrait  Féodal  doit -il  être  exercé  ^^ 

§•  I- 

Variétés  des  difpojitions  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans^ 

Le  droit  de  retrait  féodal  efl  acquis  aufîi-tôt  que  la  vente  efl  parfaite, 
&  dès  ce  temps  le  Seigneur  peut  l'exercer  li  bon  lui  femble  ;  mais  jufqu'à 
quel  temps  peut-il  l'exercer  t  C'ell  fur  quoi  les  Coutumes  font  fort 
diiférentcs;  les  unes  ^ui  accordent  l'année  depuis  la  notification  de  la  vente; 
d'autres  ne  lui  laiffent  qu'un  délai  très-court ,  qu'elles  fixent ,  les  unes  à 
quarante  jours,  d'autres  à  quinze,  d'autres  à  huit  feulement.  Nous  nous 
bornerons  aux  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans.  Dans  cçs  Coutumes,  tant 
que  l'acheteur  ne  le  fait  pas  connoître  de  la  manière  que  nous  dirons  ci- 
après  ,  le  Seigneur  peut  tovijours  exercer  le  retrait  féodal  qui  lui  ell  acquis 
par  la  vente ,  &  on  ne  prefcrit  contre  lui  que  par  la  prefcription  ordinaire  > 
par  laquelle  fe  prefcrivcnt  tous  les  autres  droits  ,  qui  ell  celle  de  trente 
ans. 

Mais  àhs  que  l'acheteur  s'eft  fait  connoître ,  le  Seigneur  n'a  plus  que 
quarante  jours  pour  l'exercer,  après  lequel  temps  expiré,  il  en  elt  déchu 
de  plein  droit. 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  font  différentes  touchant  la  manière 
dont  l'acheteur  doit  fe  faire  connoître.  A  Orléaiis,  ceil  par  des  offres  de 
foi  ;  à  Paris ,  c'eft  par  la  notification  &  exhibition  du  contrat  de  vente. 
Voici  comme  elles  s'expriment. 

La  Coutume  de  Paris  ,  art.  lo.  dit  ,  dans  les  quarante  jours  quon  lui 
a  notifié  la  vente    &  exhibé  les    contrats  ,  &  (Vieeux  baillé  copie. 

Celle  d'Orléans,  art,  49.  dit:  dans  ks  quarante  jours  après  hs  offres 
à  lui  faites  par  [acheteur  ^  ^  faifant  lej'dites  offres  ^  efî' tenu  montrer  & 
exhiber  audit  Seigneur ,  s'il  en  c/l  requis,  les  lettres  de  [on   contrat. 

Ces  difpofitions  différent  en, deux  points.  La  première  différence  ell  que 
la  Coutume  d'Orléans  fait  courir  le  délai  de  quarante  jcars' du  '  jouir  de^ 
offres,  ce  qui  ne  fe  peut  entendre  que  des  offres  de  foi,  lefquelles,  pour 
être  valablement  faites,  doivent  être  faites  par  l'acheteur  en  perfonnc,  & 
au  lieu  auquel  nous  avons  vu ,  au  Chapitre  premier  de  la  première  Partie^ 
que  les  offres  de  foi  dévoient  fe  faire.  ' 

La  Coutume  de  Paris  n'exige  point  d'offres  de  foi  pour  faire  courir  le 
délai  de  quarante  jours,  mais  la  notification  de  la  vente  «Se  l'exhibition  du 
contât. 

La  féconde  différence  cfl  que  la  Coutume  de  Paris  requiert  abfoluraenc 
Texhibition  du  contrat  de  vente,  &  qu'il  en  l'oit  donné  copie  au  Seigneur;; 
celle  d'Orléans  n'oblige  l'acheteur  à  cette  exhibition  que  s'il  en  ef!  requis 
par  le  Seigneur. 
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§.    I  I. 

De  la    notification  &    de   V exhibition   du    Contrat^   qui    doivent 
Ce  faire  pour  jaire  courir  le  temps  du  Retrait  FéodaU 

G'eft  i:n€  qneftion  fi  cette  exhibition  eft  nécefTaire  lorfqu'il  eft  conftanc 
que  le  .Seigneur  avoit  d'ailleurs  connoiilance  du  contrat  de  vente,  comme 
s'il  étoit  le  Notaire  qui  l'eût  pafic.  La  railbn  de  douter  ie  tire  de  cette 
maxime,  qui  elt  à  la  fin  de  la  Loi  première,  ff.  de  aâion.  cmpt.  non 
certicrari  débet  qui  non  ignoravit. 

Nonobibnt  cela,  Dumoulin  décide,  avec  raifon,  q,ue  la  notification  eft 
néceiîaire  ,  pour  taire  comir  le  délai  de  quarante  jours;  &  il  répond  a  la 
maxime  de  Droit,  qu'elle  doit  être  rellreinte  au  cas  auquel  h  notification 
n  eft  faite  pour  autre  fin  que  celle  de  donner  la  connoilfance  à  quelqu'un 
de  ce  qu'on  lui  notifie;  en  ce  cas,  il  eit  évident  que  la  notification  eil 
fuperflue  lorfqu'il  a  déjà  cette  connoiilance  ;  &  c'elt  l'efpece  de  la  Lof 
oppofée  ,  où  il  s'agit  des  défauts  de  la  ciiofe  vendue ,  dont  le  vendeur  doit 
donner  connoilfance;  mais  cette  maxime  n'a  pas  lieu  lorfque  la  notification: 
fe  fait  pour  une  autre  fin,  comme  dans  l'efpece  préfente;  elle  fe  fait  non- 
feulement  pour  donner  au  Seigneur  la  connoiilance  du  contrat,  mais  à  l'effet 
que  cette  notification  ferve  d'interpellation  pour  qu'il  ait  à-  fe  décider  fur 
la  faculté  qu'il  a  d'ufer  ou  de  ne  pas  ufer  du  droit  de  retrait  féodal,  & 
pour  faire  courir  le  délai  que  la  Coutume  lui  prefcrit  pour  cela. 

Cette  notification  peut,  félon  que  l'enfeigne  Dumoulin  ,  dic7.  glof.  mim.  2. 
fe  faire  par  un  fondé  de  procuration,  même  générale,  de  l'ach-eteur,  pourvu 
qu'il  falle  apparoir  de  fa  procuration  ;  à  plus  forte  raifon  par  un  tuteur  & 

cuiatcrr. 

Celle  qui  feroit  faite  par  quelque  perfonne  que  ce  fût,  qui  n'auroit 
point  de  procuration  qui  lui  donnât  ce  pouvoir  ,  ou  qui  n'en  feroit  pas 
apparoir ,  ne  feroit  pas  valable.  La  raifon  en  eil  que  le  Seigneur  a  intérêt 
de  ne  pas  faire  les  emprunts  qu'il  pourroit  être  obligé  de  faire  pour 
exercer  le  retrait ,  fans  être  fur  d'un  recours  contre  l'acquéreur  ^  au  cas 
que  la  notification  qui  lui  auroit  été  faite  ne  fût  pas  exécutée  :  recours 
qu'il  ne  peut  avoir  contre  l'acquéreur  ,  fi  celui  qui  a  fait  la  notification 
n'avoit  pas  pouvoir  de  l'acquéreur  pour  le  faire. 

Dumoulin  D.  glof.  num.  4.  ajoute  qu'il  ne  fuffiroit  pas  que  l'acheteur 
ratifiât  cette  notification,  faite  pour  lui  fans  fon  ordre,  &  que  n'étant  pay 
valable,  il  faut  en  faire  une  de  nouveau. 

Cette  notification^  doit  être  faite  au  Seigneur  à  qui  le  droit  de  retrait 
appartient;  &  s'il  étoit  mineur,  ce  ne  feroit  pas  à  lui,  mais  à  fon  tuteur , 
à  qui  elle  devroit  être  faite. 

Si  le  Sei"-neur  étoit  mineur  de  i-j  ans,  mais  majeur  de  majorité  féodale,^^, 
Dumoulin,^ au  même  endroit,  décide  que  la  notification  peut  être  faite  à 
lui  feul.  La  raifon  de  douter  ell  que  l'intervention  d'un  curateur  eil  nécelfaLre 
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âans  tout  ce  qui  tend  a  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur;  &  par 
ronféquent,  à  l'égard  de  ceite  noritication  qui  tend  à  le  faire  décheoir  du 
retrait  ieodal ,  qui  elt  un  droit  immobilier.  La  railbn  de  décider  au  contraire 
cil  que  la  faculté  d'ufer  ou  de  ne  pas  ulér  du  retrait  féodal ,  ne  concerne 
que  l'adminiitration  du  Fief,  dont  le  mineur  eft  capable  à  cet  âge. 

Cela  ^^i  fans  difficulté,  loriÏLjue  ce  majeur  de  majorité  féodale  elt  émancipé  j 
s'il  ne  rétoit  pas,  je  penferois  que  la  notification  devroit  être  faite  a  foa 
tuteur,  il  peut  bien,  étant  majeur  de  majorité  féodale,  recevoir  en  foi 
les  vafiàux ,  en  tant  que  cela  ne  lui  préjudicie  point  j  mais  cefl  à  fon 
tuteur  à  choifir  pour  lui  s'il  ufera  du  retrait  ou  non. 

Lorfquc  la  Dame  d'un  Fief  efl  une  femme  mariée  ,  quelques  Auteurs 
penfent  qu'elle  doit  être  faite  au  mari  &:  à  la  femme.  Il  elt  confiant  que 
celle  faite  au  mari  feul  peut  exclure ,  après  le  délai  de  quarante  jours  ,  le 
mari  du  retrait  féodal,  qu'il  ne  pourra  exercer  comme  mari;  mais  elle  ne 
fait  pas  courir  le  délai  contre  celui  que  la  femme  peut  exercer.  Ità^  Molin. 
D.  glof.  §.  21.  glof.  I.  n.  26.  Mais  fi  l'acheteur  avoit  été  reçu  en  foi,  la. 
femme  ne  pourroit  plus  l'exercer ,  ainfi   que  nous  le  verrons  ci-après. 

S'il  y  a  combat  de  Fief  entre  deux  Seigneurs  ,  l'acheteur  doit  notifier 
fon  contrat  à  l'un  &  à  l'autre;  car  s'il  ne  le  notifioit  qu'à  l'un  des  deux,  ôc 
que  l'autre  fût  jugé  être  le  vrai  Seigneur  ,  le  délai  n'auroit  pas  couru 
contre  lui. 

Il  en  ell  de  même  lorfqu'il  y  a  un  procès  fur  la  poiFelfion  du  Fief 
dominant. 

Si  le  procès  n'étoit  que  fur  la  propriété  du  Fief  dominant,  l'acheteur  n© 
doit  notifier  qu'à  celui  qui  en  eft  en  polFellion.  Inutilement  notifieroit-il. 
3u  deir.andenr  en  revendication  qui  n'elt  pas  en  poUélfion;  car  n'étaw  pas 
en  pollélfion,  il  ne  peut  exercer  les  droits  attachés  aux  Fiefs  dont  il  n'eft 
pas  en  polfellion,  &  par  conféquent  il  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  copropriétaires  du  Fief  dominant,  la  notification 
doit  être  faite  à  tous  ;  mais  l'acheteur ,  en  faifant  cette  notificatien  au 
chef-lieu,  n'ell:  obligé  de  lailVcr  qu'une  fcufe  copie  pour  tous. 

La  notification  doit  fe  faire  dans  un  lieu  convenable  où  le  Seigneur  eft 
trouvé;  il  ne  feroit  pas  obligé  d'écouter  l'acheteur  qui  viendroit  lui  notifier 
fon  contrat  dans  un  lieu  qui  ne  feroit  pas  convenable ,  comme  dans  une 
Eglife. 

Mais  s'il  avoit  bien  voulu  recevoir  cette  notification  ,  quoique  dans  ua 
lieu  peu  convenable,  elle  ne  laiiîéroit  pas  d'être  valablement  faite. 

Comme  le  Seigneur  pourroit  éluder  cette  notification  ,  en  ne  paroilFanc 
pas,  elle  peut  être  faite,  même  en  fon  abfence,  foit  au  chef-lieu  du 
Fief  dominant,  foit  au  domicile  du  Seigneur,  avec  la  copie  du  contrat' 
qui  fera  laiiice  à  la  perfonne  trouvée  fur  le  lieu ,  ou  au  plus  proche  voifin.' 

Cette  notification  doit  aulii  fe  faire  à  une  heure  convenable.  Le  Seigneur 
ne  feroit  pas  tenu  d'écouter  l'acquéreur  qui  viendroit  de  nuit  lui  notifier; 
fon  contrat;  s'il  l'a  bien  voulu  écouter,  a  quclqu'heurc  que  ce  foit,  la 
notification  elt  bien  faite. 

La  notification  -doit  fe  faire  aux  dépens  de  l'acquéreur  ;  la  copie  que  la 
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Coutume  oblige  l'acquéreur  de  donner,  ti\  une  expédition  en  papier; 
cjui  doit  être  auifi  à  fes  dépens  ;  car  toutes  les  fois  qu'un  acheteur  eft 
obligé ,  foit  par  la  Lci ,  foit  par  la  convention ,  à  faire  quelque  cUofe  ^ 
il  le  doit  faite  à  fcs  dépens. 

§.    I  I  L 

Ihi  terme  ds  quarante  jours  c^ue    nos    Coutumes  prefcrlvent  pouf 

exercer  le  Retrait  FéodaL 

Les  Coutumes  de  Paris  £•;  d'Orléans  prefcrivent ,  comme  nous  l'avons 
vu,  un  terme  de  quarante  jours  depuis  les  offres  ou  la  notification  ,  dans 
lequel  temps  le  Seigneur  doit  exercer  le  retrait  féodal.  Le  jour  des  offres 
ou  de  la  notification  n'efl  point  compris  dans  les  quarante  jours,  fuivant 
la  maxim.e  :  dies  termini  non  compuîatur  in  termino. 

A  Orléans ,  l'acheteur  n'étant  point  oblige  d'exhiber  fon  contrat  s'il 
n'en  eit  requis  par  le  Seigneur ,  les  quarante  jours  courent  du  jour  ans 
olîres ,  quoique  l'acheteur  n'ait  pas  exhibé  fon  contrat ,  s'il  n'en  a  pas  été 
requis;  mais  li  dans  le  terme  de  quarante  jours  il  en  eft  requis  par  le 
Seigneur,  le  terme  cefl'e  de  courir  du  jour  de  la  réquifition  du  Seigneur  , 
jufqu'à  ce  que  l'acheteur  y  ait  fatisfait;  &  du  jour  qu'il  y  a  fatisfait ,  le. 
terme  recommence  à  courir  pour  ce  qui  en  reûoit ,  lorfqu'il  a  été  requis, 
d'exhiber  fon  contrat- 
Ce  terme  eft  de  rigueur ,  de  manière  que  le  Seigneur  qui  n'a  point 
intenté  le  retrait,  en  ell,  par  le  feul  laps  de  temps,,  déchu  de  plein  droit  ; 
le  feul  laps  de  ce  temips  opère  une  prefcription  &  fin  de  non  -  recevoir 
contre  la  demande  en  retrait  qu'il  intenteroit  par  la  fuite. 

Ni  la  minorité  du  Seigneur  ,  ni  fon  abfence ,  ràpuMlcce  caiifa ,  ni  le 
cas  auquel  il  feroit  prifonnier  de  guerre  ,  ni  aucun  empêchement  qu'on, 
pourroit  alléguer,  ne  peuvent  arrêter  le  cours  de  cette  prefcription. 

Si  néanmoins  c'étoit  par  le  fait  &  le  dol  de  l'acheteur  que  le  Seigneur 
n'eût  pu  intenter  le  retrait  féodal,  l'acheteur  ne  pourroit,  en  ce  cas, 
oppofer  la  prefcription,  ncmini  enim  fua  fraus  opituluri  débet.  Itày  Molin» 
jlof.    12.  n.  6. 

Dumoulin  ,  D.  glof.  n.  7.  décide  que  cette  prefcription  de  quarante 
jours  eit  aufFi  interrompue  par  la  mort  du  Seigneur,  arrivée  durant  IcS: 
quarante  jours,  &  que  ce  qui  reftoit  pour  lors  du  terme,  ne  recommence 
a  courir  que  du  jour  que  l'héritier  a  eu  connoiffance  de  la  vente  ;  c'el-t 
pourquoi  je  penfe  qu'il  eu  à  propos  de  faire,  en  ce  cas,  une  nouvelle 
notification  à  l'héritier. 

Si  pendant  le  terme  de  quarante  jours,  il  s'élevoit  un  procès  entre  le 
Tendeur  &  l'acheteur  fur  la  validité  de  la  vente,  Dumoulin,  D.  glof.  n,  8, 
décide  que  le  procès  interromproit  le  terme  de  quarante  jours.  Ce  qui  a 
lieu,  fojt  que  ce  foit  le  vendeur  qui  ait  intenté  le  procès;  piità  .^  par  des 
Lettres   de   refcifion   qu'il  ait  obtenues  contre  la  vente ,  foit  que  ce  foie 

lâche  teur 


Partie  II,  Chapitre  II,  289 

Tacheteui*  qui  Tait  intenté.  La  raifon  en   eft   que  le  temps  du  retrait  ne 
peut  courir  tant  que  la  vente  n'eil  pas  venue  à  la  connoifTance  du  Seigneur , 
&  elle  ne  peut  être  parvenue  à  fa  connoifTance  tant  qu'elle  devient  incertaine 
par  le    procès    formé  fur  fa   validité  ;    car    on   ne    peut   pas   dire  qu'il   a 
connoiflance  d'une  vente  qui  donne  lieu   au  retrait   féodal,  tant  qu'il  y  a 
procès,  fi   celle  qui  eft  intervenue  efl  effédivement  une  vente  valable  qm 
y  puillé  donner  heu.  C'elt  la  première   raifon  que   Dumoulin   rapporte  de 
fa  décifion.  Il    en  i»apporte  une    autre;  favoir  ,   que  tant  que  le   vendeur, 
fon  ancien  vaifal,  fe  prétend  encore  fon  valfal  &  propriétaire  du  Fief,  dont 
il  prétend  la  vente   nulle  ,  il  ne  peut  être  obligé  à  reconnoître  l'acheteur 
pour  fon  vailàl,  &  par  conféquent  il  ne  peut  être  altreint  jufqu'à  la  décilion 
du  procès,  à  l'alternative,   ou  de  lui  accorder  l'invefliture  ou   d'exercer  le 
retrait  féodal  dans  le  terme  de  quarante  jours  ;   d'où  il  fuk  que  ce   teime 
ne  peut  courir  jufqu'à  la  décifion  du  procès. 

Quoique  le  temps  du  retrait  féodal  ne  coure  pas  pendant  le  procès  ;  cela 
n'empêche  pas  le  Seigneur,  s'il  le  juge  à  propos,  d'exercer  le  retrait,  foit 
que  ce  foit  l'acheteur  qui  demande  la  nullité  de  la  vente,  auquel  cas  cet 
acheteur  ne  peut  fe  plaindre  du  retrait  féodal  qui  le  met  hors  d'intérêt; 
foit  que  ce  foit  le  vendeur  qui  l'ait  demandé  ,  en  fe  chargeant ,  par  le 
Seigneur,  de   foutenir  le  procès  contre  le  vendeur. 

Lorfque  le  procès  efl  terminé  entre  l'acheteur  &  le  vendeur,  l'acheteur 
doit  notifier  au  Seigneur  le  jugement  qui  a  confirmé  le  contrat  de  vente; 
îa  queflion  eft  de  favoir  fi  le  Seigneur  aura,  du  jour  de  cette  notification, 
le  délai  entier  de  quarante  jours,  ou  feulement  ce  qui  leftoit  de  ce  délai. 
Dumoulin,  D.  glof.  décide  qu'il  aura  le  délai  entier.  La  raifon  en  efl  que 
la  vente  ne  devenant  confiante  que  par  la  décifion  du  procès  ,  il  n'y  a  de 
notification  valable  que  la  notification  du  jugement  qui  a  mis  fin  au  procès, 
&  le  délai  n'a  pu  courir  auparavant. 

Si  pendant  le  délai  de  quarante  jours,  depuis  les  offres  ou  la  notification 
du  contrat  de  vente  ,  un  tiers  faifoit  un  procès  à  l'acheteur  fur  la  propriété 
du  Fief  par  lui  acquis,  cela  n'empêche  pas  que  le  terme  ne  coure;  car, 
10.  le  procès  n'étant  point  fur  la  validité  de  la  vente,  il  y  a  une  vente 
certaine  qui  donne  lieu  au  retrait,  &  par  conféquent  le  temps  du  retrait 
féodal  doit  courir,  &  le  Seigneur  doit  l'exercer  dans  ce  temps,  li  bon 
lui  femblc,  en  fe  chargeant  du  procès.  20.  Si  le  procès  anêtoit  le  retrait 
'  tien  ne  ftroit  plus  facile  à  un  Seigneur  ou  à  des  lignagers  que  de  fe  perpétuer 
le  temps  du  retrait,  en  fuhornant  des  peifonnes  qui  feroient  ,  mal-à- 
propos  ,  un  procès  à  l'acheteur ,  ce  qui  doit  être  empêché.  MoUn.  D.  gloC. 


^2*T^ 


art. 


n.  Dq 


1^0  Traité  des  Tlefs y 

Article    V. 
De  l'exécution  du  Retrait  FéodaL 

§.     I. 

Des  différentes  manières  de  Vexercer, 

Dumoulin  ,  fur  le  %.  20.  glof.  3.  enfeigne  qu'il  y  a  trois  manières 
différentes  d'exercer  le  retrait  féodal;  favoir,  par  la  voie  de  la  faille  féedale, 
par  la  voie  d'exception,  &  par  la  voie  d'adion. 

Lorfque  le  Fief  eft  vendu  ,  le  Seigneur  trouvant  fon  Fief  ouvert  par 
l'aliénation  qui  en  a  été  faite,  peut  le  faifir  féodaiement,  &  lorfque  l'acheteur 
viendra  fe  préfenter  pour  lui  faire  its  offres  de  foi,  le  Seigneur  peut,  au 
lieu  de  le  recevoir  en  foi,  le  rembourfer  de  tout  et  qui  lui  en  a  coûté 
pour  l'acquérir,  &  en  conféquence  retenir  le  Fief  dont  il  s'étoit  déjà  mis 
en  pofléilion  par  la  faifie  féodale.  C'eit  la  manière  d'exercer  le  retrait 
féodal,  via  prchenfionis  ^  comme  l'appelle  Dumoulin. 

Si  avant  aucune  faille  féodale  l'acheteur  fe  préfente  à  la  foi  &  afTigne  le 
Seigneur  rcfufant,  le  Seigneur  peut  s'en  défendre  en  offrant  de  le  rembourfer 
de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  faire  l'acquifition.  Celt  ce  que 
Dumoulin  appelle  exercer  le  retrait  féodal  via  excepttonis. 

Enfin  ,  le  Seigneur  peut  iiltrb  aller  en  avant  &  affigner  l'acheteur  pour 
lui  délaiffer  l'héritage  par  lui  acquis,  aux  offres  de  le  rembourfer;  &  de- 
cette  manière ,  le  retrait  féodal  s'exerce  via  aclionis. 

Cette  adion  de  retrait  féodal  elt  de  celles  qu'on  appelle  perfonalis  in 
rem  fcripîd  ,  condiclio  ex  lege  municipaU  :  tout  acheteur  ne  peut  acheter  qu'à 
la  charge  du  retrait  féodal,  il  contrade  en  achetant  l'obligation  de  délaiffer 
l'héritage  au  Seigneur  ,  s'il  veut  le  retirer  ;  &  de  cette  obligation  naît 
l'adion  perfonnelle  du  retrait  féodal.  Cette  adion  efl:  condiclio  ex  lege 
municipaU-^  c'cil:  la  Loi  qui  oblige  l'acheteur  à  délaiffer,  par  retrait  féodal, 
Thcritage  au  Seigneur. 

Comme  le  Fief  eft  affedé  à  cette  obligation  que  l'acheteur  contrade, 
l'adion  qui  naît  de  cette  obligation  peut  s'intenter  non -feulement  contre 
l'acheteur  qui  l'a  contradée  ,  mais  contre  les -tiers  détenteurs,  &  c'eft  ce 
qu'on  appelle  aciio  perfonalis  in  rem  fcripta  ,  (^uia  J'equitur  rem  &  datur 
advzrsus  quemcumquc  rei  pojjèjforem. 

Delà  il  fuip ,  que  fi  un  Fief  a  été  v^endu  &  revendu  phifieurs  fois ,  le 
Seigneur  qui  n'a  reçu  en  foi  aucun  des  acheteurs  ,  &  à  qui  ces  différents 
contrats  de  vente  n'ont  pas  été  notifiés,  peut  exercer  fur  le  dernier  détenteur 
le  retrait  féodal ,  non-ieuîemeni;  pour  raifon  de  la  vente  faite  à  ce  dernier 
(iétcnteur  ;  mais  auffi ,  fi  mieux  n'aime  le  Seigneur ,  pour  raifon  de  tels 
autres  contrats  de  vente  qu'il  lui  plaira.  Finge.  Piene  a  vendu  fon  Fief 
à  Jçan   loooQ  liv.  depuis  Jean  l'a  revendu  à  Jacques  iiooo  Uv.  ôc  Jacques 
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l'a  encore  depuis  icvendu  à  Barjiabé  13000  liv.  Jean  &  Jacques  n'avoient 
été  ni  reçus  en  foi  ni  n'avoient  notifié  leurs  contrats;  chacun  de  ces  contrats 
a  donné  ouverture  à  autant  d'adions  en  retrait  féodal ,  qu'il  eft  au  choix 
du  Seigneur  d'exercer  ;  &  comme  l'aclion  de  retrait  féodal ,  pour  raifon  de 
la  vente  faite  à  Jean  pour  le  prix  de  loooo  liv.  lui  elt  la  plus  avantageufe, 
il  exercera  fur  Barnabe  le  retrait  féodal ,  pour  raifon  de  la  vente  faite  a 
Jean,fon  auteur,  en  lui  rembourfanc  loooo  liv.  &  les  loyaux-coùts  de  ce 
contrat,  fauf  à  Barnabe  k  fe  pourvoir  contre  fon  vendeur,  pour  la  reilkution 
de  ce  qu'il  lui  a  payé  de  plus  que  les  loooo  liv. 

L'aclion  de  retrait  féodal  n  ell  fujette  à  aucune  des  formalités  auxquelles 
cil:  fujet  le  retrait  lignager. 

§.  1 1. 

Des  obligations  du   Seigneur  qui   exerce  le   Retrait  Féodal, 

L'acheteur  fur  lequel  le  Seigneur  exerce  le  retrait  féodal  efl  obligé  de 
délailTer  au  Seigneur  l'héritage ,  &  même  les  fruits  qui  étoient  pendants  , 
lors  de  la  demande  en  retrait,  à  la  charge  par  le  Seigneur  de  fatisfaire  de 
fon  côté,  a  fes  obligations. 

L'obligation  du  Seigneur  qui  exerce  le  refait,  efl  de  rendre  à  l'acheteur 
le  prix  de  fon  acquifition,  &  les  loyaux-coûts. 

Le  prix  de  l'acquifition  elt  régulièrement  cenfé  être  celui  exprimé  an 
contrat;  néanmoins,  fi  le  Seigneur  oîFroit  de  juftifier  par  témoins  ,  qu'on 
en  a  exprimé  un  plus  fort  que  celui  convenu,  pour  rendre  le  retrait  féodal 
plus  difficile,  il  feroit  reçu  à  cette  preuve:  on  ne  peut  pas  lui  oppofer 
l'Ordonnance  de  1667,  qui  défend  la  preuve  par  témoins  contre  ce  qui 
efl:  contenu  aux  ades,  ou  de  ce  qui  excède  100  liv.  car  cette  Ordonnance 
ne  concerne  que  les  parties,  qui  doivent  s'imputer  de  ne  s'être  pas  procui-é 
une  preuve  par  écrit,  &  non  pas  des  tiers,  au  pouvoir  dcfquels  il  n'a  pas 
été  de  fe  procurer  la  preuve  par  écrit  de  la  fraude  qu'on  leur  a  faite. 

Eii-il  obligé  de  rendre  à  l'acheteur  le  prix  que  cet  acheteur  n'a  pas 
payé,  &  qu'il  doit  encore?  Il  n'efl  pas  obligé,  s'il  ne  le  veut,  de  le 
payer  à  l'acheteur,  mais  il  peut  le  payer  au  vendeur  à  qui  il  efl  dû,  &  en 
rapporter  à  l'acheteur  la  quittance  du  vendeur  ;  &  c'eil  en  quelque  façon 
le  payer  véritablement  à  cet  acheteur,  que  de  lui  rapporter  la  quittance 
du  prix   payé  à  celui  a  qui  il  le  devoir. 

Si  le  vendeur  a  fait  remife  a  l'acheteur,  par  libéralité  ,  d'une  partie  dn 
prix  ex  intervallo y  depuis  le  contrat,  le  Seigneur  ell-il  obligé  de  le  lui 
rembourfer  ?  Oui  ,  cela  ne  peut  faire  de  difficulté  dans  notre  Coutume 
d'Orléans  ,  qui  dit ,  pour  h  prix  qu'il  aura  été  vendu  ;  il  pourroit  cri 
paroître  davantage  dans  celle  de  Paris,  qui  dit,  en  payant  le  prix  que 
t acquéreur  en  a  baillé  &  payé;  d'où  il  fembleroit  qu'on  pourroit  conclure 
que  celui  qui  lui  a  été  remis  ne  doit  pas  lui  être  rendu  ,  puifqu'il  ne  Ta 
pas  payé  :  néanmoins ,  même  dans  la  Coutume  de  Paris ,   il  faut  due  que 
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le  Seigneur  doit  rendre  à  l'acheteur  même  la  partie  du  prix  dont  le  vendeur 
lui  a  tait  remiCe.  La  remile  clt  une  elpece  de  paiement;  le  vendeur  en  lui 
remettant  le  prix,  fe  tient  pour  payé,  acccptilatio  efl  imaginarii  foliitio ; 
il  it  d'ailleurs  évident  que  c'cit  Tacheteur  (à  qui  le  vendeur  a  voulu  faire 
la  remife,  pour  la  bonne  amitié  qu'il  avoit  pour  lui ,  )  qui  en  doit  profiter, 
&  non  pas  le  Seigneur,  que  le  vendeur  n'a  pas  eu  intention  de  gratifier; 
on  doit  dire  la  même  choie,  quand  même  la  remile  du  prix  auroit  été 
faite  par  le  contrat  même. 

Au  refte  ,  il  faut  que  cette  remife  ait  été  faite  fans  fraude  &  par  un 
principe  de  libéralité.  Si  le  prix  dont  on  a  fait  remife  a  l'acheteur ,  ne 
tait  pas  partie  du  prix  convenu  ,  mais  un  prix  ajouté  en  fjaude  du  retrait 
féodal',  le  Seigneur  ne  fera  point  obligé  de  le  rendre.  Cette  fiaude  fe 
préfume:  1°.  s'il  ne  paroît  aucune  relation  entre  le  vendeur  &  l'acheteur, 
par  laquelle  l'acheteur  ait  pu  mériter  une  remile  du  prix  de  l'héritage, 
zo.  Si  le  prix  qu'il  a  payé  étoit ,  fans  celui  qui  lui  a  été  remis ,  la  julte 
valeur  de  l'héritage. 

Quand  même  le  prix  auroit  été  férieufement  remis  ,  s'il  paroiflbit  par 
les  circonftances ,  que  cette  remife  n'a  pas  été  faite  par  motif  de  libéralité 
&  de  gratification,  mais  pour  rendre  jultice ,  parce  que  les  parties  avoient, 
depuis  le  contrat ,  reconnu  que  le  prix  convenu  en  premier  lieu  étoit 
excelfif,  le  Seigneur  ne  feroit  pas  encore  tçnu,  en  ce  cas,  de  rellituer  le 
prix  qui  auroit  été  remis  par  ce  motif. 

Vice  vcrp.  Si  depuis  le  contrat  les  parties  étoient  convenues  d'augmenter 
le  prix  porté  par  le  contrat,  le  Seigneur  feroit- il  obligé  de  rembourfer 
l'augmentation?  Dumoulin  décide  qu'oui,  pourvu  que  cette  convention  aie 
été  faite  rc  intégra^  avant  qu'il  ïiit  quellion  de  retrait  féodal  fans  fraude, 
pour  par  les  parties  fe  rendre  julHce;  car,  en  ce  cas,  cette  convention  eft 
une  réformation  du  contrat ,  les  parties  par  cette  convention ,  dijcejfcriint 
re  mtôgrâ  à  primo  contracta  6"  novum  ïnurunt  \  ce  n'eil  plus  le  piemier  à 
qiLo ,  rc  intégra  ,  partes  difccjfcriint ,  qiii  donne  lieu  au  retrait  féodal , 
mais  le  nouveau;  &  p::ir  conféquent  le  prix  porté  par  la  nouvelle  convention, 
eit  celui  qui   doit  être  rendu  à  l'acheteur. 

Si  le  contrat  accorde  un  terme  pour  payer  le  prix  ,  le  Seigneur  peut-il 
jouir  de  ce  terme  ,  &  en  conféqucnce ,  fuffit-il  qu'il  donne  caution  à 
l'acheteur  de  payer  le  prix  à  fa  décharge,  au  terme  porté  par  le  contrat? 
Dumoulin  penfoit  que  le  Seigneur  pouvoit  jouir  du  terme  ,  en  donnant 
cette  caution  ,  parce  que  le  retrait  féodal  confiltant  à  prendre  le  marché 
de  l'acheteur,  le  Seigneur  doit  jouir  de  tous  les  avantages  de  ce  marché, 
dont  le  termç  pour  le  paiement  fait  partie.  Néanmoins  il  me  paroît  qu'il 
s'obferve  que  le  Seigneur,  en  ce  cas,  doit  payer  comptant,  fans  attendre 
le  terme.  La  raifon  en  elt ,  que  le  Seigneur  en  retirant  ,  doit  rendre 
l'acheteur  indemne  autant  qu'il  eft  polhble,  &  par  conféquent  il  doit  lui 
rapporter  la  décharge  de  fon  obligation,  plutôt  que  de  lui  donner  une 
caution  qu'il  payera  au  terme  marque ,  après  laquelle  caution  l'acheteur 
feroit  obligé  de  courir  ;  cette  caution  n'eil  point  certainement  une 
indenrniié   paitoe  ^   équipolientc  a  celle  du  rapport  de  la  quittance  du 
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vendeur";  car  il  vaut  mieux  tenir  que  cqwùï^  plus  cautlonls  ejl  in  rc  qiiam 
in  perjonâ. 

Par  la  même  raifon  on  doit  décider ,  que  fi  par  le  contrat ,  l'acheteur 
a  conftitué  rente  pour  le  prix  ,  il  ne  doit  pas  l'utfire  que  le  Seigneur  lui 
donne  caution  de  continuer  la  rente  à  la  décharge  ,  le  Seigneur  doit  lui 
rapporter  ou  l'amortinément  de  la  rente  ou  une  décharge  du  vendeur  par 
laquelle  le  vendeur  en  décharge  l'acheteiu:  &  fe  contente  du  Seigneur  pour 
fon  dtbitcur. 

Il  n'en  elt  pas  de  même  dans  le  cas  d'un  bail  à  rente  rachetable ,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  la  claufe  de  fournir  &:  faire  valoir  la  rente  ;  car  ft 
cette  claufe  ne  fe  trouve  pas  au  bail ,  le  preneur  fur  qui  le  Scigneuc 
exerce  le  retrait  féodal ,  eft  de  plein  droit  déchargé  de  la  rente  en  celTant 
de  polféder ,  &  par  conféquent  il  n'a  aucun  intérêt  c|ue  le  Seigneur  la 
rembourfe. 

S'il  y  avoit  une  claufe  au  contrat  de  vente  en  faveur  du  vendeur,  que 
le  prix  ne  pourroit  lui  être  payé  que  dans  un  certain  temps ,  pendant  lequel 
temps  on  lui  en  feroit  l'intérêt,  l'acheteur,  en  ce  cas,  feroit  obligé  de 
fe  contenter  de  la  caution  que  le  Seigneur  donneroit  de  le  payer  j  car  il  ne 
fauroit  demander  l'impolfible. 

Il  n'eil  pas  nécelTaire  que  le  prix  foit  rendu  à  l'acheteur  dans  les  mêmes 
efpeces  dans  lesquelles  il  a  été  payé.  Par  exemple,  file  contrat  porte  que 
le  Fief  a  été  vendu  pour  mille  louis  d'or  ,  qui  ont  été  comptés  par 
l'acheteur ,  cet  acheteur  ne  pourra  pas  refufer  le  rembourfement  qui  lui  fera 
tait  en  argent  blanc  de  la  fomme  de  24000  liv,  à  laquelle  fonime  monte 
celle  de  mille  louis  d'or  ;  la  raifon  ell: ,  qu'oui  ne  confidere  dans  l'argent 
que  fa  valeur,  &  non  pas  ipjli  nummonim  corpor a  ^  d'où  il  fuit  que 
l  acheteur  reçoit  véritablement  ce  qu'il  a  payé,  quoiqu'en  différentes  efpeces. 
"  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfqu'il  elt  furvenu  depuis  le  contrat  une 
augmentation  fur  les  efpeces,  de  favoir  s'il  fuffit  de  rendre  la  même  fomme 
qui  a  été  payée?  Fuige.  Le  Fief  a  été  vendu  2,0000  liv.  ^  cette  fomme 
a  été  payée  en  écus  à  48  liv.  le  marc  ;  depuis  l'argent  a  été  mis  à  éo  liv. 
le  marc;  fufht-il  de  payer  la  même  fomme  de  20000  liv.  en  efpeces  à 
60  liv.  le  marc  ?  Il  femble  que  non  ,  car  ?,oooû  liv.  à  éo  liv,  le  marc  ne 
font  pas  fi  précieux  intrinféquement  que  zoooo  liv.  en  efpece  a  48  liv.  le 
marc  ;  on  ne  rendroit  donc  pas  à  l'acheteur  tout  ce  qui  lui  en  a  coûté ,  on 
jje  le  rendroit  pas  parfaitement  indemne.  Néanmoins  il  s'obferve  qu'il  fr.ffitde 
rendre  la  même  fomme,  quoiqu'en  efpeces  intrinféquement  moins  prccicuf:s 
que  celles  dans  iefquelles  l'acheteur  a  payé  le  prix.  La  raifon  s'en  tire  tiu 
principe,  que  dans  la  monnoie  on  pe  confidere  pas  ipfa  nummorum. 
corpora^  mais  feulement  la  valeur  que  le  Souverain  y  met. 

Si  le  Seigneur  étoit  créancier  d'une  fomme  liquide  de  l'acheteur ,  fur 
qui  il  exeri;e  le  retrait  féodal ,  il  pourroit  le  payer  pir  compenfation  ; 
4;;ar  la  compenfation  çil  un  vrai  paiement,  qui  compenfat^  folvii'. 

Notre  Coutume   ne   fixe  aucun  temps  fatal  pour  le  rembourfement   d-- 
prix  que  le  Seigneur  doit  faire   à  l'acheteur  ;  elle  dit  ,  peut  avoir  d:dan 
f.Lj.ianti  jours  après  Us   o^ns    m  payant.  Le  ternie  de    quarante   jouii 
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n'eft  fixé  que  comme  le  terme  dans  lequel  le  retrait  doit  être  exercé,  & 
non  comme  celui  dans  lequel  le   prix  doit  être  rembourfé. 

N'y  ayant   point   de   temps  fatal  ,  je   peufe  que  lorlquc  le    Seigneur  a 
intenté  l'adion  en   retrait ,    s'il  ne  paye  pas  dans  un  court  délai  ,  comme 


déchéance    du  retrait    féodal ,   faute    d'avoir  fait  le    rembouriemeiit ,  &  il 
peut  toujours  le  faire  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  déchu. 

Obfcrvez  auffi  que  lorfque  le  Seigneur  ne  tient  pas  en  fa  main  le  Fief 
pr.r  la^  faifie  féodale ,  l'acheteur  n'elt  obligé  de  lui  en  délaUfer  la  poliélîion 
qu'après  que  le  Seigneur  a  fait  le  rembourfemcnt. 

La  Coutume  de  Paris  s'explique  difFcremmcnt  de  la  nôtre;  elle  dit,  que 
le  Seigneur  peut  prendre  ,  retenir,  avoir  en  payant  dans  quarante  jours 
après  quon  lui  a  notifie. 

D'où  il  fcm.ble  fuivre  que  le  terme  de  quarante  jours  eft  fixé  non-feulement 
comme  le  terme  fatal  dans  lequel  l'aélion  doit  s'intenter ,  mais  aulli  comme 
celui  dans  lequel  le  rembourfem.ent  du  prix  doit  être  fait. 

Duplelîis  diflingue  le  cas  auquel  le  retrait  féodal  a  été  conteflé  par 
l'acheteur,  &  le  cas  auquel  il  n'a  pas  été  contellé.  Au  premier  cas  il  dit, 
que  le  Seigneur  doit  rembourfer  dans  un  temps  qui  fera  limité  par  la 
Sentence  adjudicative  du  retrait  féodal ,  à  peine  de  déchéance  ,  s'il  ne 
rcmbourfe  dans  ledit  temps.  Au  fécond  cas ,  il  dit  ,  qu'il  faut  faire  le 
rembourfemcnt  dans  les  mêmes  quarante  jours  ,  imd  ,  dans  le  même  temps 
que  les  offres  font  faites  &  acceptées  fur  le  champ  ;  autrement  il  y  aura 
déchéance,  le  ne  penferois  pas  qu'on  dût  adopter  fon  imd. 
■    Le  Seigneur  outre  le  prix  doit  rendre  à  l'acheteur  tous  les  loyaux-coûts. 

Si  l'acheteur,  en  confidération  de  la  vente,  s'étoit  par  le  contrat,  chargé 
de  faire  quelque  choie  pour  le  vendeur ,  comme  de  lui  bâtir  une  maifon  ^ 
de  pourfuivre  pour  lui  un  procès ,  il  doit  être  rerabourfé  par  le  Seigneur 
de  la  fomme  à  laquelle  ces  charges  feront  appréciées ,  ces  charges  faifant 
partie  du  prix  ,  ou  quoique  ce  foit  des  loyaux-coûts. 

Ce  qui  a  cré  donné,  foit  au  vendeur,  foit  à  fa  femme,  à  Ces  enfants  ou 
domeiliques ,  fait  partie  des  loyaux-coûts ,  fi  c'ell  par  convention  que  cela 
a  été  donné ,  &  le  Seigneur  doit  en  ce  cas ,  en  rembourfer  l'acheteur. 
Secùs ,  fi  l'acheteur  avoir  fait  ces  préfents  par  pure  Hbéralité ,  fans  qu'il 
y  eût  eu  de  convention. 

Les  frais  de  courtiers,  proxénètes,  les  frais  de  voyage  pour  aller  ou 
envoyer  voir  l'héritage ,  les  frais  du  contrat ,  le  centième  denier  ,  font 
auffi  des  loyaux-coûts  qui  doivent  être  rembourfés  à  l'acheteur. 

Si  le  retrait  féodal  elt  exercé  avant  la  récolte,  de  manière  que  l'acheteur 
fur  qui  le  retrait  féodal  eft  exercé  n'ait  pas  cette  récolte  ,  il  doit  être 
rembourfé  des  intérêts  du  prix  qu'il  a  payé  ,  lefquels  doivent  être  couchés. 
en  loyaux-coûts. 

Si  1  acheteur  a  fait  quelques  impenlcs  néceffaires ,  foit  de  culture,  foit 
de  réparation  aux  bâtiments ,  il  doit  aufu  en  être  rembourfé. 
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§.    III. 

SI,  lorfque  le  Fief  ejl  vendu  avec  quclqu  autre  chofe  ,  par  an 
même  Contrat  &  pour  le  même  prix  ^  le  Seigneur  ejl  obligé 
de  retirer  les  autres  chofes  vendues  avec  fon  Fief!*  Si  ^  vicc 
verfâ,  l'Acheteur  peut  être  obligé  de  les  délaijfer  ^ 

Nous  avons  déjà  traité  cette  qucftion ,  en  paffant ,  au  commencement 
de  ce  Chapitre  ;  &:  nous  avons  fait  voir  qu'il  réfultoit  de  la  nature  du 
retrait  féodal ,  que  le  Seigneur  ne  pouvoit  être  obligé  de  retirer ,  en  ce 
cas,  autre  chofe  cjne  le  Fief  relevant  de  lui,  li  ce  n'eft  peut  être  certains 
meubles  deftinés  à  l'ex^îloitation  du  Fief,  comme  cuves,  inftruments  de 
preffoirs  ,  beftiaux ,  qui  fuivent  ordinairement  l'héritage.  Nous  avons  établi 
les  raifons  de  différence  à  cet  égard  entre  le  retrait  feigneurial  &;  le  retrait 
lignager.  Nous  avons  vu  qu'il  falloir  faire  une  ventilation  aux  dépens  de 
l'acheteur  du  prix  des  différentes  chofes  vendues,  parce  que  le  Seigneur 
ne  retirant  que  le  Fief  qui  relevé  de  lui ,  ne  deveit  reitituer  que  la  partie 
du  prix  qui  répondoit  audit  Fief,  &  pareillement  qu'une  partie  des  loyaux- 
coLus  par  proportion  du  prix  dudit  Fief. 

Si  par  le  même  contrat  &  pour  le  même  prix ,  ont  été  vendus  différents 
Fiefs,  mais  relevants  tous  du  même  Seigneur,  pour  raifon  de  différentes 
Seigneuries  ,  foit  même  pour  raifon  de  ïa  même  feigneurie  ,  le  Seigneur 
fcra-t'il  obligé  de  les  retirer  tous  ?  Dumoulin,  §.  zo.  glof.  i.  num.  «54. 
&  55.  décide  qu'il  n'y  efl  pas  obligé,  qu'il  peut  retirer  l'un  de  ces  Fiefs, 
&  lailFer  les  autres.  Les  raifons  qu'il  en  donne  font  décifives  ;  dès  que  ce 
font  différents  Fiefs ,  la  vente  de  ces  différants  Fiefs  donne  lieu  à  autant 
de  droits  féodaux  ,  à  autant  de  différentes  adions  en  retrait  féodal.  Or  , 
celui  qui  a  différents  droits  peut  ufer  de  l'un  &  ne  pas  ufer  de  l'autre  ; 
ex  qiio  fiint  diverfa  feuda  necejjario  funt  dlvcrfœ  fcudalitatcs ^  diverfa  jura. 
feuddli.1 ,  diverfcB  dijîinclœ.  &  feparatœ  aâioncs  tam  ad  jura  quinti  prctli 
qiiam  ad  rcîraclus  ,  ergo  potejî  patromts  refpecla  unius  aciionis  &  fciidi 
excrcere  jus  fiium ,  Ù  rcfpeBu  altcrïus  dimiîttre.  Il  a  eu  le  droit  par  le 
titre  d'inféodation  de  chacun  de  ces  Fiefs  ,  de  les  retirer  l'éparéryieni:  , 
quand  ils  feroient  vendus,  fa  condition  ne  peut  changer,  parce  qu'ils  font 
parvenus  à  une  même  perfonne.  Si  cela  caufe  l'embarras  d'une  ventilation , 
fes  parties  contradantes  doivent  s'imputer  de  n'avoir  fait  qu'un  contrat  pour 
£es  différents  Fiefs. 

De  même  que  le  Seigneur  ne  peut  être  obligé  à  retirer  avec  le  Fief 
qui  relevé  de  lui,  les  autres  ch-ofes  qui  n'en  relèvent  pas ,  de  même^ 
l'achcttur  ne  peut  être  contraint  par  le  Seigneur  à- lui  délaiifer  autre  ciiofcr 
ruii  fuir  de  l'autre. 
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$.   IV. 

Des  effets  du  Retrait  Féodal, 

Le   Seigneur ,  en  exerçant  le  retrait   féodal ,  devient  acheteur  du  Fief 
a  la  place  de  celui  fur  lequel  il  exerce  le  retrait  féodal. 

Delà  il  fuit  qu'il  acquiert  le  Fief  avec  toutes  les  hypothèques  &  charges 
réelles  que  le  vendeur  ou  les  auteurs  du  vendeur  y  ont  impofées  ;  en  quoi 
le  retrait  féodal  ell  différent  de  la  faifie  féodale.  La  raifon  en  eil  bien 
fenfible;  le  Seigneur,  dans  le  cas  de  la  failie  féodale,  ne  tient  point  de 
fon  valTal  le  Fief  dans  lequel  il  rentre  par  cette  faifie  féodale  ,  &  par 
conféquent  il  ne  peut  être  obligé  à  reconnoître  les  charges  impofées  par 
fon  vafiàl  ;  mais  dans  le  cas  du  retrait  féodal ,  le  Seigneur  tient  du  vendeur 
le  Fief  qu'il  a  retiré ,  &  qu'il  eft  cenfé  avoir  acheté  de  lui  a  la  place  de 
l'acheteur  fur  lequel  il  a  exercé  le  retrait  féodal,  il  ne  peut  donc  l'avoir 
que  tel  que  le  vendeur  l'avoir,  c'cft-à-dire  avec  les  droits  réels  &  hypothèques 
dont  il  étoit  chargé  lorfqu'il  a  été  vendu. 

Le  Seigneur  étant  fubrogé  par  le  retrait  à  l'acheteur  fur  lequel  il  a 
exercé  le .  retrait  féodal ,  il  s'enfuit  que  l'acheteur  doit  lui  céder  toutes  les 
avions  qu'il  pourroit  avoir  contre  le  vendeur  ,  &  quand  il  ne  les  lui 
céderoit  pas ,  la  Loi  par  fa  feule  force  fubroge  le  Seigneur  à  toutes  ces 
adions  ,  dando  d  acliones  utiles  ;  le  Seigneur  a  donc  contre  le  vendeur 
Paétion  empti ,  telle  &  en  tous  les  cas  que  l'auroit  eu  l'acheteur ,  putà  en 
cas  d'évidion  pour  fe  faire  fournir  la  contenance  promife  par  le  contrat,  &:c. 

Il  aura  même  l'adion  refcifoire ,  dans  le  cas  où  l'acheteur  auroit  pu  l'avoir, 
&  où  il  y  auroit  lieu  à  la  refcifion  du  contrat ,  foit  par  le  dol  du  vendeur , 
foit  par  une  lézion  énorme  dans  laquelle  l'acheteur  auroit  été  engagé  par 
ignorance.  Diimoul.  §.  20.  glof.  3.  num.  56. 

Article    VI. 

Des  fins  de  non  -  recevoir  contre  le   Retrait  Féodal. 

Le  Seigneur  eil  exclus  du  retrait  féodal  par  plufieurs  fins  de  non-recevoir. 
La  première  réfulte  du  laps  de  temps  dans  lequel  il  auroit  dû  être  exercé; 
nous  en  avons  fuffifamment  parlé  en  l'article  troifieme. 

La  féconde  réfulte  de  ce  que  le  Seigneur  a  agréé  l'acheteur  pour  fon 
vaflal,  putà  en  le  recevant  en  foi. 

La  troifieme  réfulte  du  choix  que  le  Seigneur  a  fait  du  profit  de  quint; 
lorfqu'il  l'a  choifi  il  ne  peut  plus  ufer  du  retrait  féodal. 

Néanmoins,  fi  le  Seigneur  avoir  été  trompé  par  l'acheteur,  putà  s'il  lui 
avoir  fait  entendre  avoir  acheté  plus  cher  qu'il  n'a  efrbélivcment  acheté ,  le 
Seigneur  qui  découvriroit  par  la  fuite  la  fraude,  pourroit  fe  faire  refiituer 
contre  la  réception  de  loi ,  &  en  conféquence  exercer  le  retrait  féodal. 

Si 
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Si  le  Seigneur  n  a  pas  à  la  vérité  reçu  en  foi  l'acheteur ,  mais  \\x\  a  donné 
foufïrance  ,  fera-t'il  cenfé  Favoir  agréé  pour  vallal,  &  icia-t'il  en  conséquence 
exclus  du  reliait  féodal?  Dumoulin  D.  §.  21.  num.  i  &  6.  décide  pour 
la  négative  ,  &  même  dans  le  cas  auquel  le  Seigneur  auroit  accordé  cette 
fouffrance  après  la  notification  du  contrat ,  parce  que  cette  foufïrance  n'elt 
qu'une  alTurance  qu'il  ne  faifira  pas  féodalement ,  mais  fans  préjudice  du 
choix  qu'il  a  à  faire.  La  Coutume  de  Chartres  a  une  difpolition  contraire 
au  fentiment  de  Dumoulin  ;  mais  Dumoulin  dit  qu'elle  doit  être  rciireintc 
à  fon  territoire;  &  qu'elle  ne  doit  y  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  cette 
fouffrance  a   été  accordée  après  la  notification   du  contrat. 

Le  Seigneur  paroît  aulfi  avoir  agrée  pour  valTal  Fachetcur ,  lorfquc  ce 
Seigneur  daus  l'aveu  &  dénombrement  qu'il  a  donné  au  Seigneur  fuzerain, 
a  compris  cet  acheteur  comme  arriere-vallal ,  fans  proteltation. 

Il  ell  cenfé  de  trois  manières  avoir  fait  ce  choix  xlu  profit  de  quint; 
lorfqu'il  l'a  effectivement  reçu,  lorfqu'il  en  a  compofé,  lorfqu'il  a  donné 
terme  a  l'acheteur  pour  le  payer;  c'cll:  la  difpofition  de  Vart.  11.  de  la 
Coutume  de  Paris,  qui  fait  fur  ce  point  un  droit  commun:  fi  le  Sc'urncur 
a  rciyU  quint  denier  à  lui  dâ  à  caujc  de  Li  vendition  du  Fief  mouvant  de 
luL^  chcvi  ^  (  c'eft-à-dire  compofé)  ou  baillé  fou ff'r.mce  ,  (c'eft -à- dire  le 
paiement  )   ledit   Seigneur  ne  peut  plus  retenir  ledit  Fief 

Quand  même  le  Seigneur  n'auroit  reçu  qu'une  partie  du  prix  dû  pour  le 
profit,  il  feroit  exclus  dn  retrait  féodal;  car,  par  la  réception  de  cette 
partie  ,  il  a   fufîifamment  confommé  fon  choix. 

Néanmoins,  fi  dans  la  quittance  il  avoit  mis  la  cîaufe  ,  que  faïKe  par 
l'acheteur  de  payer  le  furplus  dans  un  temps  marqué ,  il  pourroit  revenir 
au  retrait  féodal  ;  l'acheteur  qui  n'auroit  pas  fatisfait  à  la  condition  ne 
pourroit  fe  défendre  du  retrait  féodal ,  s'y  étant  lui  -  même  foumis  en 
ce  cas. 

Lorfque  plufîeurs  Fiefs  féparés,  relevants  du  même  Seigneur,  ont  été 
vendus  par  un  même  contrat,  le  Seigneur  qui  a  reçu  une  fomme  à  compte 
fur  le  profit  qui  lui  ell  dû  par  ledit  contrat ,  fans  déterminer  pour  la 
vente  duquel  de  ces  Fiefs  il  reçoit  cette  fommc  ,  eft  exclus  du  retrait 
féodal  de  tous  les  Fiefs:  car  n'ayant  point  déligné,  déterminé  pour  lequel 
de  ces  Fiefs  il  reçoit  cette  fomme  à  compte,  il  efl  cenfé  l'avoir  reçue  pour 
tous ,  &  par  confcquent  avoir  approuvé  la  vente  de  tous  les  Fiefs.  Cela  a 
été  ainfi  jugé   par  Arrêt  rapporté  par  Livoniere,  chap.  10. 

S'il  avoit  expiimé  dans  la  quittance  ,  qu'il  reçoit  cette  fomme  à  valoir 
fur  le  profit  à  lui  dû  pour  un  tel  Fief,  il  n'eu  pas  douteux  qu'il  ne  feroit 
pas  exclus  du  retrait  des  autres 

Le  Seigneur  ell  exclus  du  retrait,  non-feulement  lorfqu'il  a  reçu  le  profit 
en  tout  ou -en  partie;  mais  encore  lorfqu'il  en  a  chevi  ,  c'eft-à-dire 
compofé  ;  il  n'importe  que  ce  foit  avant  ou  après  le  contrat.  Il  a  même 
été  jugé  ,  que  la  lettre  écrite  par  le  Seigneur  à  la  perfonne  qui  étoit  frr 
le  point  d'acheier ,  par  laquelle  il  lui  promettoit  de  faire  bonne  compolitioii 
du  pioiit ,  fufhlbit  pour  le  faire  exclure  du  letiait.  Livoniere  en  rapporte 
un  Arrêt  à  1  tiidroit  déjà  cité. 

Part,    II,  Pp 
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Enfin  ,  la  Contamc  de  Paris  dit ,  ou  baillé  fouffrafice  ;  c*cft-à-dire  que 
s'il  paroît  par  quelqu'acle  ,  que  le  Seigneur  ait  donné  terme  a  l'acheteur 
pour  lui  payer  le  profit,  quoiqu'il  nen  ait  encore  rien  touché,  il  a  par 
cela  feul  déclaré  Ôc  conibmmé  Ton  choix  du  profit ,  &  s'eil  exclus  du 
ictrait  féodal. 

S'il  avoir  protefté  que  faute  par  l'acheteur  de  payer  dans  le  terme  qu'il 
lui  accordoit,  il  exerceroit  le  retrait  féodal,  il  pourroit  l'exercer. 

Si  le  Seigneur  a  fait  demande  d'un  profit,  cette  demande  opère  elle-même 
une  fin  de  non-recevoir  contre  le  retrait  féodal.  Dumoulin,  §.  ii.  glof, 
unie.  n.  4.  &  "5.  fait  plufieurs  diilindions. 

S'il  a  demandé  en  général  au  vaffal  qu'il  eût  à  fatisfaire  aux  droits  & 
devoirs  féodaux  ,  il  ell  évident  que  cette  demande  générale  n'emporte  aucun 
choix  du  profit  de  quint  plutôt  que  du  retrait  féodal ,  &  ne  peut  par  conféquenc 
opérer  de  fin  de  non-recevoir. 

S'il  a  fait  fpécialement  demande  du  profit  de  quint,  Durftoulin  diflinguc 
fi  cette  demande  a  été  faite  depuis  la  notification  du  contrat ,  ou  même 
avant ,  mais  dans  un  temps  aucjuel  il  avoit  une  pleine  connoilfance  du 
contrat  ;  on  ne  peut  douter  que  cette  demande  ne  renferme  im  véritable 
choix  du  profit  de  quint,  &  par  conféquent  une  fin  de  non-recevoir  contre 
le  retrait  féodal;  à  moins,  ajoute  Dumoulin,  que  l'acheteur  n'eût  refufé 
de  pnyer  le  quint,  putà  en  foutcnant  ne  pas  le  devoir;  le  Seigneur,  en 
ce  cas,  pcuiroit  s'écarter  du  choix  du  profit  de  quint  qu'il  a  fait,  &  que 
le  vaflal  n'a  pas  accepté  ,  &  revenir  au  retrait  féodal. 

Si  le  vaiî'al  eût  été  en  demeure  de  payer  ,  il  pourroit  en  purgeant  fa 
demeure,  &  offrant  de  le  payer,  exclure  le  Seigneur  du  retrait ,  à  moins 
que  le  Seigneur  n'eût  expreflement  protellé,  en  faifant  la  demande  du  quint, 
que  faute  par  le  valîal  de  le  payer  dans  un  tel  temps ,  il  exerceroit  le 
retrait  féodal. 

Si  le  Seigneur  a  fait  demande  du  quint  avant  que  le  contrat  lui  ait  été 
notifié ,  ou  qu'il  en  ait  eu  connoillance  ,  Dumoulin  décide  que  cette 
demande  ne  l'exclut  point  du  retrait  féodal,  parce  que  le  choix  ne  fe  fait 
valablement  qu'en  connoiifance  des  chofes  dont  on  a  fait  le  choix,  connoiflance 
que  n'avcit  pas  le  Seigneur  ,  puifque  le  prix  &  les  conditions  de  la  vente 
étant  l'objet  du  retrait  féodal ,  le  Seigneur  qui  n'avoit  pas  connoiflance  de 
CQS  conditions ,  n'avoit  pas  connoiflance  de  fon  droit  de  retrait  féodal. 

Le  Seigneur  eft  bien  exclus  du  retrait  féodal,  lorfque  c'cft  lui-même  qui 
a  reçu  le  profit  de  quint,  qui  en  a  compofé  &  donné  terme,  ou  que 
depuis  la  notification  du  contrat  il  l'a  demandé  ;  mais  il  n'en  eit  pas  exclus 
fi  c'eft  un  ufufruitier  ou  un  fermier  à  qui  le  profit  étoit  flû ,  qui  l'a  reçu  ; 
il  doit  feulement,  en  ce  cas,  en  indemnifer  l'acheteur- 

Si  un  mari  a  reçu  ou  compofé  du  profit  de  quint  d'un  Fief  relevant  de 
la  Seigneurie  propre  de  fa  femme,  non-feulement  il  s'exclut,  mais  il  exclut 
auffi  du  retrait  féodal  fa  femme  ;  car  étant  adminiftrateur  des  droits  de  la 
femme,  il  peut  non-feulement  choifir   pour  lui,  mais  pour  elle. 

Le  tuteur  ,  par  la  même  raifon  ,  exclut  pareillement  fou  mineur  du 
retrait ,  en  compofant  ou  recevant  le  profita 
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décide  que  ie  paiement  fait  à  un  tel  Procureur  n'exclue  pas  le  Seirneur 
du  rerisit,  parce  que  ,  félon  l'opinion  des  Docleurs,  le  Procureur  «^■éneral  a 
bien  droit  de  recevoir  ce  qui  eit  dû  à  celui  qui  l'a  prcpofé  ,  mais  non 
pas  le  droit  de  faire   un  choix  entre   deux  chofes  alternativement  dues. 

Au  relie,  le  même  Dumoulin  convient  au  même  endroit,  qu'il  n'eil  pas 
nécefiaire ,  pour  que  le  Seigneur  foit  exclus  du  retrait  féodal  par  la 
compofition  du  profit  faite  avec  fon  Procureur  ,  que  la  procuration  porte 
fpécialement  le  pouvoir  de  recevoir  ou  compofer  du  profit  dû  pour  raifon 
d'un  tel  contrat  de  vente  ,  &  qu'il  fuffit  qu'elle  contienne  un  pouvoir 
général  de  recevoir  &   compofer  de  tous  les  profits  de  vente  qui  naîtront. 

Le  Seigneur   n'eil  point  cenfé  avoir  agréé  un  acheteur  pour  fon  vaîiàl 
&  avoir  renoncé  à  fon  droit  de  retrait  féodal,  pour  avoir  alTifté^u  contrat 
de  vente  comme  témoin,   ou  pour  avoir  reçu  le  contrat  comme  Notaire 
ou  en   avoir  drelfé  le  projet  comme  Conléil ,  ni  pour  avoir  exprcllcmcni 
confenti  à  la  vente;  il   eit  cenfé    avoir  fait  tout  cela,  fauf  fon    droit  de 
retrait  féodal ,  qui  bien  loin  d'être  incompatible  avec   le  contrat  de  vente 
auquel  le  Seigneur  a  concouru,  fuppofe  au  contraire  un  contrat  de  vente 
ne  pouvant  avoir  lieu   fans  ceb. 

Il  y  en  a  qui  ont  prétendu  que  le  Seigneu-r  qui  a  fait,  comme  Jup-e  ,> 
l'adjudication  du  Fief  ne  peut  plus  en  exercer  le  retrait  féodal  ,  pa^rce 
qu'il  pourroit  arriver  qu'il  écartât  les  enchères  &  l'adjugeât  à  vil  prix  pour 
en  profiter.  M.  Guyot  rejette  avec  raifon  ce  fentiment  ;  on  ne  doit  point- 
avoir  des  foupçons  auJh  finiftres  de  la  probité  des  Juges. 

Quoique  le  Seigneur  fe  foit  rendu  caution  du  vendeur  ,  ou  foit  devenu 
fon  héritier  ,  cela  ne  l'empêche  pas  de  pouvoir  exercer  le  retrait  féodal , 
L'obligation  qu'il  a  contraétee  en  ces  qualités,  n'a  rien  d'incompatib'e  avec 
l'aélion  en  retrait  qu'il  peut  exercer  ;  car  la  vente  d'un  Fief  étant  cenfée 
fe  faire  à  la  charge  des  droits  féodaux  dont  le  Fief  vendu  eil  tenu  & 
par  conféquent  à  la  charge  du  letrait  féodal  ,  ce  retrait  n'ell  point'  du 
nombre  des  éviélions  dont  le  vendeur  eil  obligé  de  garantir  l'acheteur  & 
par  conféquent  rien  ne  peut  empêcher  le  Seigneur,  quoique  caution^  oii' 
héritier  du   vendeur,  d'exercer  le  retrait  féodal. 

Enfin ,  la  fommation  que  le  vendeur  auroit  faite  au  Seigneur  avant  que 
de  vendie  fon  Ftcf,  a  ce  qu'il  eût  à  l'acheter  pour  tel  prix  qui  Kîi  cii 
étoit  oftat ,  finon  qu'il  lui  feroit  permis  de  le  vendre  ,  n'enipccheroic 
point  le  Seigneur  d'exercer  le  retrait  féodal  ,  après  que  le  Fief  aura  été- 
vendu  ;  il  n'c(t  pomt  obligé  de  répondre  à  cette  fommation ,  &  s'il  étoit 
allignc  aux  fins  de  cette  fommation  ,  il  devroit  en  avoir  congé  ;  &  eu- 
«ela  le  Seigneur  de  Fief  eil  dilîérent  du  Seigneur  d'emphythéofe. 
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CHAPITRE     III. 

Du    Démembrement ,    du    Jeu  ^    &    de    la    Réunion 

des  Fiefs, 

Article     premier. 

Du   Démemhrcment. 

Uu  M  ou  LIN  fur  le  §.  ^i.  olim.  3^.  g^-of.  i.  num.  i  &  fcqucnt.  diftingue 
trois  efpeccs  de  démembreinenc  :  Dijinembrutlo  à  capitc  ,  dlfmembrùtio  à 
corporc  ,  difmcinhratio  à  capite  &  à  corpore.  fimul.  Il  appelle  capvt  le  Fief 
dominant,  corpus  le  Fief  fcrvant,  compote  de  toutes  fes  parties  intégrantes, 
qui  ne  font  toutes  qu'un  même  Fief  tenu  du  dominant  :  Totuni  complcxiun 
fetidalc^quodfab  nominc  uniiis  fcudï  tcnetur  &  rccognojchur. 

Ceci  prcfuppofé ,  il  définit  ainfi  la  première  efpece  :  Difmanhratio  à 
capite  ,  dit-il  ,  qiiando  totum  feudum  recognoj'citur  ab  alio ,  &  fie  fcparari 
atttntatur  à  capite  fiio  dominanti. 

Le  démembrement  qui  n'eli  que  tenté  par  la  reconnoiOTance  que  le 
VafTal  fait  d'un  autre  Seigneur  que  le  lien,  fe  confomme  &  s'accomplit, 
il  aux  différentes  mutations  du  Fief  fervant,  arrivées  pendant  refpace  de 
quarante  années,  un  autre  que  le  véritable  Seigneur,  s'ell  tait  reconnoître 
fans  que  le  véritable  Seigneur  fe  foit  fait  reconnoître  ;  car  par  cette  quafi 
polTciîion  de  la  dirciSle  pendant  l'efpace  de  quaiante  années,  celui  qui  a 
été  recoimu ,  prefcrit  contre  le  véritable  Seigneur  qui  ne  l'a  pas  été  ;  6c 
par  ce  moyen  le  Fief  ièrvanc  eft  arrêté  &  démembré  du  Fief  dominant  d'où 
il  rèlevoit,  &  il  commence  à  être  uni  à  un  autre  Fief,  d'où  il  commence 
de   relever. 

La  règle  que  le  vaîTal  ne  peut  démembrer  fon  Fief  fans  le  confentcment 
de  fon  Seigneur,  n'empêche  point  cette  prefcription;  car  le  démembrement 
qui  en  réfulte ,  doit  moins  s'attribuer  au  fait  du  vaifal  qu'à  la  négligence 
du  Seigneur  qui  a  fouffeit  qu'un  autre  fe  fît  reconnoître. 

Obfervez  que  cette  prefcription  ne  court  point  contre  le  Seigiveur  pcndanC 
qu'il  eft  mineur. 

Dumoulin  définit  ainfi  la  féconde  efpece  de  démembrement:  Difmembrati» 
à  corporc^  dit-il  »  efî  quandb  de  uno  feiido  fiunt  duo  vel  plura  fcuda  a\ 
codcm  tamen  vetcii  patrono  fcmper  recognofccndd. 

Cette  efpece  de  démembrement  n'ell  point  à  cdpitc. ,  mais  feulement  à 
forpore;  (nj-  joutes  les  pi^rties  intégantes  du  corps  du  Fief  quelle  féparc 
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I-cs  unes  des  autres,  demeurant  toutes  tenues  &  reconnues  du  Fief  dominant, 
cette  cfpece  de  démembrement  n'en  Icpare  rien. 

Enfin,  il  définit  ainli  la  troilîeme  elpece  de  démembrement:  Dlfmcmhratio 
à  cupite  &  corporc  Jîiniil  eji ,  audndo  pars  fcudi  tanqua^n  fcudum  j'cparatum 
rccognojcitur  ab  alio  ;  c'eft  un  démembrement  à  capiit  ^  puifqu'cn  recon- 
coiiîànt  en  fief  cette  partie  d'un  autre  Seigneur  que  de  celui  de  qui  elle 
relevé,  on  tâche  de  la  féparer  du  Fief  dominant ,  &  il  cit  en  même-temps 
difiiuvibrutio  à  corporc ,  parce  qu'on  tâche  de  féparer  cette  partie  du  furplus 
du  corps  du  Fief  lervant ,  dont  elle  faifoit  une  partie  intégrance  en  faii'ant 
de  cette  partie  un  Fief  diftinél  &  feparé. 

Cette  troilieme  efpece  de  démembrement  fe  confomnie  &  s'accomplit 
comme  la  première,  par  la  négligence  du  Seigneur,  qui  non-feulement  ne 
s'eit  point  fait  reconnoître,  mais  a  fouîfert  qu'un  autre  s'en  fît  reconnoître 
pendant  l'efpace  de  quarante  ans.  Nous  ne  parlerons  pas  davantage  de  la. 
première  &:  de  la  troilieme  efpece  de  démembrement. 

Il  ne  fera  uniquement  queftion  que  de  la  féconde  partie ,  qui  confifle  à 
Élire  d'un  Fief  deux  ou  plulieurs  Fiefs ,  en  faifant  autant  de  Fiefs  diflincls 
&:  fépai'és  qu'il  y  a  de  parties  intégrantes  d'un  Fief,  lefquelles  enfembic 
c'en  compofoient  qu'un. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  cette  efpece  de  démembrement. 
Quelques-unes,  comme  celle  d'Amiens,  le  permettent  indiilindement  fans 
le  confentement  du.  Seigneur. 

D'autres  permettent  ce  démembrement ,  lors  feulement  qu'il  fe  fait  par 
partage  entre  des  cohéritiers  ou  copropriétaires.  Tel  eil  le  droit  commua 
dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

Yoïcï  comme  celle  de  Paris  s'explique;  le  vajful  ne  peut  d:mcmhrcr  foit 
Fief  au.  prJjudicc  ^  &  /^^^•^  l'^  conjcntemcnt  de  fan  Seigneur. 

Pour  entendre  cette  difpofuion,  il  faut  diltinguer  le  corps  du  Fief,  ou^ 
ce  qui  elt  la  même  chofe ,  l'héritage  féodal  d'avec  le  titre  du  Fief;  c'ell- 
à-dire  la  foi,  a  la  charge  de  laquelle  l'héritage  féodal  ell  tenu;  lorfquc 
la  Coutume  dit ,  le  vaU'al  ne  peut  démembrer  fou  Fief,  ce  n'ell  pas  de 
Théritage  féodal,  dont  elle  entend  parler,  mais  du  Fief  même,  du  titre 
du  Fief,  de  la  foi;  elle  n'empêche  pas  que  le  corps  de  l'héritage  fe  partage, 
elle  défend  feulement  de  divifcr  la  foi  &  le  titre  du  Fief;  ce  n'ed  donc 
point  un  démembrement  prohibé  par  la  Coutume,  lotfque  le  propriétaire 
d'un  Fief  de  cent  arpents  de  terre  en  vend  trente  ;  car  il  ne  démembre 
que  le  corps  de  l'héritage,  il  ne  démembre  pas  le  Fief.  Les  trente  arpents 
aliénés  demeurent  comme  auparavant  un  feul  &  même  Fief  avec  les  foixante- 
dix  retenus  par  le  vendeur.  L'acheteur  des  trente  arpents  ne  les  poiTedc 
point  comme  un  Fief  féparé,  il  n'en  porte  point  la  foi  comme  d'un  Fief 
0paré ,  mais  il  doit  reconnoître  le  Seigneur  comme  Seigneur  du  Ficf  de 
cf  nt  arpents ,  il  doit  lui  en  porter  la  foi  &  payer  les  profits  pour  la  parc 
qu'il  en  polfede.  Pour  qu'il  y  eût  démembrement  de  Fief,  il  faudroit  que 
1/js  trente  arpents  euifent  été  aliénés  pour  être  un  Fief  féparé  ;  tout  ceci 
£ll  conforme  à  la  doctrine  de  Dumoulin,  D.  Ç>.  «51.  glof.  i.  n.  ^.  2Vo/i 
pojfunt  yajjallc  y  ^it~i\ ,  dividcrc  fcuduni  ipjuni    in  pluru  fcuda..,.  vajuill^ 
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invita  patrono  pojpint  dividere  fiindiim  &  non  fcudiim  ,  &  pojjlint  fmgiiU 
pro  portionibus  fuis  jura  offcrre  &  invejîiri  tanquam  de  paru  quota  vd 
integraU  nnius  fziidi  ^  fcd  non   tanqujm  de  feudo  fcparato. 

Ceci  pR^îuppofc  ,  il  eli  facile  d'cnter.die  ce  que  veut  dire  k  Coiitr.me 
de  Paris,  ioriqu'clle  dit,  qr.e  h  vajfal  ne  peut  danemhrer  fin  Fief  au 
prqudicz  du  Seigneur;  elle  ne  veut  dire  auiie  choie  finon  que  quelque 
divifion  que  le  valial  falfe  du  corps  de  l'héritage  quil  tient  en  Fief, 
quclqu'ahenation  qu'il  falfe  des  parties  intégrantes  de  cet  héritage  ;  le  titre 
du  Fief,  nonobflanc  ces  divifions ,  ces  aliénations,  demeure  toujours  tel 
qu'il  étoii^  toutes  ces  différentes  parties  continuent  toujours  à  ne  compofer 
qu'un  feul  &  unique  Fief,  &  ne  font  point  autant  de  Fiefs  diftinds  &: 
i'éparés,  à  moins  que  le  Seigneur  n'y  confente  ;  ce  qui  doit  avoir  lien 
quand  même  le  vaiiàl  aurolt  aliéné  quelque  partie  ,  avec  la  claufe  cxpreilè 
que  Tacquéveur  le  tiendroit  comme  Fief  feparé;  car  cette  claufe  feroic  nulle, 
la  féparation  du  Fief  ilipulée  par  cette  claufe  n'étant  pas  au  pouvoir  du 
vaiTal ,  &  ne  pouvant  fe  faire  ians  le  confentement  du  Seigneur. 

Delà  il  fuit ,  que  les  Commentateurs  fe  font  tourmentés  inutilement  en 
recherchant  quelle  étoit  la  peine  du  démembrement  fait  fans  le  confentcmenc 
du  Seigneur.  Dupleliis  ,  confondant  le  démembrement  du  corps  feul  de 
l'héritage  féodal  (lequel  n'cil  point  celui  défendu  par  la  Coutume),  avec  le 
démembrement  du  Fief  m.éme,  dit  que  la  peine  du  démembrement  eil,que 
lorfque  le  vafal  en  a  aliéné  une  partie,  le  Seigneur  peut  la  faifir  féodalcraent, 
&  n'eit  poiKt  oblige  de  recevoir  en  foi  l'acquéreur,  lequel  par  ce  moyen 
fera  obligé  de  rétrocéder  cette  partie  à  fon  vendeur  qui  a  le  furplus. 
Cette  décifion  de  Dupleifis  eft  manifeftcment  contraire  aux  principes  de 
Dumoulin  ,  rapportés  ci  -  delTus.  Ce  n'eft  point  dans  cette  efpece  un 
démembrement  du  Fief,  mais  feulement  de  l'héritage,  &  le  Seigneur  cfl 
obligé  de  recev-oir  en  foi  l'acquéreur,  qui  en  qualité  de  propriétaire  d'une 
partie  du  Fief,  le  reconnoîtra  comme  Seigneur  du  total  du  Fief,  &  lui 
payera  les  droits  utiles  pour  la  partie  qu'il  en  a  acquife. 

Il  eft  inutile  de  rechercher  quelle  eft  la  peine  du  démembrement  fait 
contre  le  confentement  du  Seigneur  ;  car  '  le  valfal  peut  bien  démembrer 
le  corps  de  fon  héritage  ;  mais  ce  démembrement  n'eft  point  celui  qui  eH 
défendu,  &  n'eft  fujet  à  aucune  peine;  mais  il  n'eft  pas  en  fon  pouvoir  y, 
quand  il  le  voudroit  ,  de  démembrer  le  Fief  même,  le  titre  du  Fief;  il 
eft  donc  inutile  de  rechercher  quelle  eft  la  peine  de  ce  démembrement  fait 
fan^'  k  gré  du  Seigneur,  il  fufht  de  dire  qu'il  ne  fe  peut  faire,  &  qu'il  eft 
impoifible  de  le  faire  fans  le  gré  du  Seigneur. 

Fciir  qiie  le  confentem.ent  du  Seigneur  lende  valable  le  démembrement 
du  Fief,  il  faut  que  ce  foit  un  Seigneur  qui  ait  la  libre  difpofttion  de  fcs 
î)";ens  ;  c'cil  pourquoi  un  Seigneur  mineur  ,  ni  fon  tuteur  ne  peuvent 
valab'ement  confentir  au  démembrement  des  Fiefs  relevants  de  fes  Seigneuries; 
îc  titulaire  d'un  bénéfice  ne  le  peut  pour  les  Fiefs  relevants  des  Seigneuries 
de  fon  bénéfice;  le  mari  ne  le  peut  pour  ceux  relevants  des  Seigneuri.s  de 
fa  femme. 

C'cil  une  queftion  fx  dans  notre  Coutume  un  VolIal  peut  démembrer  fon 
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rief,  fans  le  confentemcnt  de  fon  Seigneur  ?  Delaîande  décide  ,  qu'^  le 
démembrement  du  Fief,  &  même  du  titre  du  Fief,  elt  permis  dans  notre 
Coutume ,  fans  le  confentement  du  Seigneur.  Il  fe  fonde  fur  le  texte  de  la 
Coutume,  qui  dit,  art.  i.  Un  vdjfal  peut  vendre  fon  Ficf  ou  partie  d'icelul,^ 
fans  le  conjentznimt  dz  fon  Seigneur  de  Fief,  &c.  &  qui  ailleurs  décide  que 
le  cens  cfi:  divifible;  ainfi  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'elle  a  voulu  auffi  que 
le  Ficf  fut  divifible.  Guyot  s'élève  beaucoup  contre  l'avis  de  Delalande,  & 
fi-étend  que  notre  Coutume  n  autorife  pas  le  démembrement  du  Fief;  il  eft 
vrai  que  l'article  premier  de  notre  Coutume  n'eft  pas  abfolument  dccifif, 
&:  qu'il  peut  s'entendre  du  corps  du  Fief,  de  l'héritage  féodal ,  &  non 
du  titre  du  Ficf.  L'argument  qu'on  tire  des  cens  au  Fief  n'efl  pas  non  plus 
abfoluip.ent  concluant.  Néanmoins  l'ufage ,  qui  eft  le  meilleur  interpietc 
des  Loîx  ,  confirme  le  fentiment  de  Delalande  ;  car  toutes  les  fois  que 
quelqu'un  acquiert  quelque  partie  intégrante  d'un  Fief,  il  porte  k  foi  de 
ce  qu'il  a  acquis,  comme  d'un  Fief  feparé. 

Article     IL 

Du   Jeu  de  Fief, 

La  Coutume  de  Paris  oppofe  le  jeu  de  Fief  au  démembrement  de  Fief; 
car  après  avoir  dit  dans  Vart.  3"^,  de  l'ancienne  Coutume,  que  le  valTal 
ne  peut  démembrer  fon  Fief,  elle  dit  en  Vart,  52.  un  vaflal  fe  peiKJouei' 
de  fon  Fief. 

La  nouvelle   fait   mieux  entendre  la  différence  du  démembrement  &  du 
]q\.i  de  Fief;    elle  dit   en  Vart.  «ji.   Le  vajfal  ne  peut  dcmemhrer  fon  Fief 
au  préjudice  6'  fans  h  confentement  de  fon    Seigneur.,    bien  fe  peut  jouer 
&  difpofer  &  faire  fon  profit  des  héritages  ,    rentes  ou    cens   étant  dudit 
Fief.,  éc. 

Ces  textes  nous  font  parfaitement  connoître  la  différence  du  démembrement 
&  du  jeu  de  Fief;  c'cll  un  démembrement  lorfque  le  titre  du  Fief  eft  divifé; 
c'efl  un  jeu,  lorfque  fans  toucher  au  titre  du  Fief,  le  vaffal  difpofe  à  foa 
gré  des  héritages  qu'il  tient  en  Fief. 

Pour  faire  entendre  que  le  jeu  de  Fief,  a  la  différence  du  démembrement, 
écoit  lorfque  le  vafî'al  difpofoit  de  fes  héritages  tenus  en  Fief,  fans  toucher 
au  titre  du  Fief,  fans  le  divifer,  la  nouvelle  Coutume  au  lieu  de  cc:^ 
termes  de  l'ancienne,  fe  peut  jouer  de  fon  Fief  ^  a  fabltitué,  bien  peut  Je 
jouer  &  difpofir  &  faire  fon  profit  des  héritages  ,  rentes  ou.  cens  étant  dudit 
Fief;  elle  ne  dit  pas  comme  l'ancienne,  fe  peut  jouer  de  fon  Fief.  Four 
«ter  l'équivoque  du  mot  de  Fief,  &  faire  entendre  que  dans  le  jeu  de  Fief 
îe  vaiTal  difpofoit  des  héritages  tenus  en  Fief,  fans  toucher  au  titre  ds  Ficf, 
£es  mots  difpofr  ù  faire  fon  profit  qu'elle  a  ajoutés  ,  font  l'explicatioa 
jde  ceux-ci ,  fe  peut  jouer.  C'eft  ainfi  que  les  avoit  expliqués  Dumoulin  fur 
l'ancienne  Coutume,  gl  2,.  §.  51.  /z.  i.  ifhid verbum .,  fi  jouer:  habct  emphafnt 
nctiphorpz.  adnmtam,  &  à  Jimilitudine   liberlaris  &   Ikentiœ  quaîis  cjfc 
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foUt  in  ludo  veî  joco^  fignifîcat  Uccntiam  &  fucultatem  llbcram  dlfponendi 
ad  libitum  de  fcudo  citrà  difinembrutionem  ,   &c. 

M.  Guyot ,  en  fon  Traité  des  Fieft  ,  diftingue  fort  bien  deux  efpeces 
de  jeu  de  Fief  ;  le  jeu  de  Fief  qu'il  appelle  avec  profit  ou  avec  démiirioii 
de  foi ,  &  le  jeu  de  Fief  fans  dcmiffion  de  foi  &  fans  profit. 

Le  jeu  de  Fief  avec  profit,  c'eit  lorfc]ue  le  vafTal  aliène  une  partie  des 
héritages  qu'il  tient  en  Fief ,  avec  démiiiion  de  foi  pour  cette  partie  qu'il 
aliène,  en  chargeant  Vacquércur  des  devoirs  &  droits  leigneuriaux  pour  cette 
part'e;  cette  aliénation  n'eit  pas  un  démembrement,  parce  qu'elle  ne  touche 
point  au  titre  du  Fief,  la  partie  aliénée  demeure  un  fcul  &  même  Fief 
avec  celle  que  le  valial  a  retenue;  c'efl  plutôt  un  jeu  de  Fief,  mais  un  jeu 
de  Fief  avec  profit  ,  parce  qu'il  fe  fait  avec  démiiîion  ,  &  que  l'acquéreur 
devient  covalial  pour  la  portion  qu'il  acquiert ,  &  que  celui  qui  a  aliéné 
ne  demeure  valTal  que  pour  la  partie  qu'il  retient,  étant  néanmoins  l'un  & 
l'aut'c  covaffaux  d'un  leul  &  même  Fief,  qui  quant  au  titre  demeure  indivis 
£c  tel  qu'il  étoit. 

Le  jeu  de  Fief  fans  profit ,  eil  celui  qui  fe  fait  fans  dcmiffion  de  foi , 
lorfque  le  valfal ,  en  aliénant  les  héritages  par  lui  tenus  en  Fief ,  demeure 
valial  même  pour  ce  qu'il  aliène ,  &  retient  pardevers  lui  la  foi ,  c'eft-à-dire 
la  charge  des  devoirs  féodaux.  Cela  arrive  lorfqu'un  vaifal  aliène  quelqu'un 
des  héritages  qu'il  tient  en  fief ,  ou  les  donne  à  cens  ;  car  au  moyen  du 
droit  de  fupériorité  féodale  ou  du  cens  qu'il  retient  fur  l'héritage  qu'il 
aliène  à  ces  titres ,  il  eft  cenfe  conferver  toujours  la  poireffion  civile  ,  & 
demeure  toujours  le  vaifal  &  l'homme  du  Seigneur,  même  pour  raifon  de 
ce  qu'il  a  aliéné. 

Une  telle  aliénation  ,  un  jeu  de  Fief  ne  produifant  aucune  mutation  de 
valial ,  puifque  celui  qui  a  aliéné  de  cette  manière ,  demeure  toujours  le 
vaifal,  il  s'enfuit,  comme  le  décide  la  Coutume,  qu'elle  ne  donne  poinî 
lieu  au  profit ,  puifque  les  profits  ne  font  dûs  que  pour  les  mutations  de 
vaifal,  ou  du  moins  pour  les  Ades  qui  y  tendent. 

Par  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  le  jeu  de  Fief  étoit  permis,  même 
pour  le  total  des  héritages  que  le  vaflàl  tenoit  en  fief. 

Notre  Coutume  d'Orléans  eft  encore  conforme  en  ce  point  à  l'ancienne 
Coutume  d£  Paris. 

Mais  par  la  nouvelle  Coutume  de  Paris,  le  valTaî  ne  peut  arnfi  fe  jouer 
qtue  des  deux  tiers  de  ce  qu'il  tient  en  fief;  s'il  difpofe  de  plus  ëes  deux 
tiers,  c'eft  un  jeu  excclfif  qui  n'elt  point  exempt  de  profit. 

La  Coutume  de  Paris,  art.  ^i.  requiert  pour  le  jeu  de  fief  fans  profit, 
que  le  vaflal  fe  foit  retenu  quelque  droit  feignevrial  ^  domanial  fur  ce  qu'il 
aliène  tel  qu'eft  un  droit  de  fupériorité  féodale,  un  droit  de  cens  qui  foit 
repréfentatif  de  la  fupériorité  civile  qu'il  conferve  fur  la  partie  dont  il 
aliène  feulement  l'utilité,  pour  laquelle  propriété  civile  il  demeure  toujours 
1  homme  du  Seigneur,  l'homme  du  Fief,  &  valfai  pour  la  partie  aliénée, 
comme  pour  celle  qu'il  retient. 

Notre  Coutume  d'Orléans  permet  le  jeu  de  Fief  fans  profit,  quelle  que 
foit  la  redevance  qu'il  retienne  fui"  l'héritage  qu'il  aliène  avec  rétention  de 
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foi,  &  quelle  que  foit  la  dénomination  qu'on  ait  donnée  a  cette  redevance; 
car  voici  comme  elle  s'exprime  art.  7.  Un  vajfal  peut  bailler  à  cens  ^  rente, 
ferme  ou  penfion  fon  domaine ,  à  vie  ,  à  temps  ou  à  toujours  ,  en  retenant 
à  lui  les  foi  &  hommage,  &  n'y  a.  en  ce  faifant  le  Seigneur  de  Fief  aucun 
profit. 

Quelle  que  foit  néanmoins  la  redevance  que  le  vaflal  fe  retienne  fur  le 
Fief  qu'il  aliène  avec  rétention  de  foi ,  &  quelle  que  foit  la  dénomination 
qu'on  lui  ait  donné  de  rente,  ferme  ou penjion  ,  cette  redevance  eit  toujours 
une  redevance  feigneuriale ,  puifqu'elle  elt  reprcfentativ«  du  dominium  civile , 
que  le  valîal  fe  retient  fui  l'héritage ,  pour  raifon  duquel  il  demeure  valfai 
&  chargé  des  devoirs  féodaux. 

Pour  que  le  valfai  foit  cenfe  s'être  retenu  ia  foi,  c'cft-à-dire  le  dominium 
civile  de  l'héritage  ,  &:  la  charge  d'en  porter  la  foi  ,  tlt-il  néceflaire  que 
le  bailleur  ait  exprimé  dans  le  bail  à  cens  ou  rente,  qu'il  retient  la  foi, 
ou  s'il  eft  cenfé  le  l'être  retenue  tacitement  par  cela  feul  qu'il  ne  s'en  cfl 
pas  démis,  &  n'en  a  pas  chargé  le  bailleur?  la  queltion  ne  fouifre  pas 
de  difficulté  à  l'égard  du  bail  à  cens;  le  bail  à  cens  étant  par  fa  nature, 
une  redevance  récognitive  du  dominium  civile^  que  s'efl  retenu  celui  à  qui 
le  cens  efl  du  ,  il  s'enfuit  que  le  cens  contient  ,,  par  la  nature  même  , 
une  rétention  du  dominium  civile^  pardevcrs  le  bailleur,  auquel  demeurent 
attachés  la  qualité  de  valfai  &  la  charge  des  devoirs  féodaux  ,  &  que  par 
conféquent  il  n'efl  point  néceffaire  que  cette  rétention  foit  exprimée  cum 
infit  ex  naturâ   aciâs. 

La  queftion  fouffre  beaucoup  plus  de  difficulté  à  l'égard  du  bail  à  rente. 
L'Auteur  des  Notes  fiil-  la  Coutume  d'Orléans,  de  171 1  ,  penfoit  que  dans 
le  bail  à  rente  comme  dans  le  bail  a  cens ,  la  rétention  de  foi  étoit  fous- 
entendue  par  notre  Coutume,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  exprimée.  Il  fe  fonde 
fur  les  articles  10  &  11.  de  notre  Coutume.  L'article  10.  porte:  fi  aucun 
Seigneur  d héritage  tenu  en  Fief^  baille  icelui  h.ritage  à  rente ,  fous  faculté 
de  pouvoir  rachepter  icelle  rente  :  pour  raijon  dudit  bail  nef  du  aucun 
profit  au  Seigneur  de  Fief,  finon  que  ledit  bailleur  fe  fût  deffaify  de  la. 
foy.  L'article  11.  dit:  celui  qui  a  baillé  à  cens ,  ou  rente  fon  héritage  tenu 
en  Fief ^  fans  foy  dejfaifir  de  la  foy^  efi  tenu  faire  &  porter  la  foy,  6' 
payer  tous  les  droits  &  profits  féodaux  dudit  héritage  ^  ^  en  acquitter 
le  preneur. 

De  cts  deux  articles,  on  tire  cet  argument.  Suivant  ces  articles,  le  bail 
à  rente  n'emporte  point  de  profit  ,  &  le  bailleur  demeure  chargé  de  la 
foi,  fmon  qu'il  fe  fût  deflaili  ;  donc  il  faut  qu'il  déclare  qu'il  s'en  foit 
delfaifi  ;  donc  il  n'eif  pas  nécelfaire  que  la  rétention  de  foi  foit  exprimée; 
donc  quand  l'article  7.  dit  qu'un  valfai  peut  bailler  à  cens  ou  rente,  fon 
domaine,  en  retenant  à  lui  la  foi  &  hommage  fans  qu'il  foit  dû  de  profit, 
cela  ne  doit  pas  feulement  s'entendre  d'une  rétention  exprelfe  ,  mais  aulîï 
d'une  rétention  tacite,  réfultante  du  feul  défaut  de  delfaifilfement ,  d'autant 
même  que  dans  cet  article  le  bail  à  rente  cil  confondu  avec  le  bail  à 
cens ,  &  que  tous  conviennent  qu'à  l'égard  du  bail  à  cens  ,  il  ne  faut 
point  de  rétention  expreffe.  La  Coutume  de  Montargis  paroît   encore  plus 

Pan,  IL  Q  q 


3o6  Traité  des  Fiefs ^ 

formelle;  elle  porte,  tit.  i.  art.  84.  «Quand  un  vafTal  baille  a  cens  & 
»  rente,  ou  à  l'un  leulement  ,  fon  héritage  tenu  en  Fief,  retenue  à  lui 
»  expreiiëment  la  foy,  ou  qu'il  n'en  ait  parlé  &  ne  s'en  eft  delfaify  ,  la 
«  foy  demeure  toujours  audit  bailleur  ».  Cette  Coutume  étant  voiline  & 
comme  la  fœur  de  la  nôtre ,  on  en  tire  un  argument  pour  la  nôtre. 
Nonoblbnt  ces  raifons ,  Delalande  ,  fur  ledit  article  7.  penfe  que  le  bail 
à  rente  n'emporte  point  rétention  de  foi  fi  elle  n'elt  exprimée:  il  fe  fonde 
ii\ï  la  diflinclion  que  fait  Dumoulin  entre  le  bail  à  cens  &  le  bail  à  rente, 
&  fur  les  raiibns  fur  lelqueiles  elle  elt  fondée  ,  qui  font  tirées  de  la 
nature  même  de  l'un  &  de  l'autre  Ade.  Il  faut  convenir  que  dans  la  thefc 
générale,  la  dilUnélion  de  Dumoulin  doit  être  fuivie,  &  que  fi  le  bail  à 
cens ,  comme  nous  l'avons  ci-delfus  obfervé ,  renferme  en  foi  une  rétention 
Domin'u  civills  ,  dont  le  cens,  par  fa  nature,  eil  récognitif  &  reprélentatif, 
le  bail  à  rente  ne  renferme  point  &  ne  reprélente  point  cette  rétention;  il 
ne  prélénte  que  la  retenue  d'un  fimple  droit  réel,  tel  qu'ell  un  droit  de 
rente  ;  la  rétention  du  Domininm  civile  a  laquelle  font  attachées  la  qualité 
de  valiàl  &  la  charge  des  devons  féodaux  ,  doit  donc  y  être  exprimée. 
Les  articles  10  &  11.  que  nous  avons  rapportés,  font-ils  alFez  formels 
pour  en  conclure  que  notre  Coutume  fe  loit  écartée  de  ces  principes , 
tirés  de  la  nature  de  l'un  &  l'autre  Ade  ;  c'eft  ce  que  je  n'ofe  décider  ,  y 
trouvant  beaucoup  de  difficulté. 

La  rétention  de  foi  peut-elle  fe  faire  valablement  par  un  bail  a  cens  ou 
rente,  par  lequel  le  bailleur  recevroit  une  fommc  excédant  la  moitié  de  la 
valeur,  ou  même  qui  égaleroit  la  valeur  entière  de  l'héritage?  Cette  quellion, 
qui  a  été  décidée  pour  l'affimative  par  une  Sentence  du  Bailliage  d'Orléans, 
confirmée  par  un  Arrêt  rapporté  par  Damoulin  en  fes  Notes  (  Cet  Arrêt 
eft  4e  i")43)  fur  notre  ancienne  Coutume,  &  conforme  à  fon  opinion, 
n'avoit  depuis  fouffert  aucune  difficulté  pendant  plus  de  deux  fiecles,  &: 
toutes  les  Etudes  de  Notaires  font  remplies  d'une  infinité  de  ces  baux  , 
qu  aucun  Seigneur  ne  s'étoit  avife  d'attaquer.  Depuis  quelques  années ,  la 
queflion  s'eil  renouvellée,  &  on  a  fait  imprimer  un  Arrêt  qu'on  prétend  avoir 
jugé  la  queilion  pour  la  négative.  Les  raifons  pour  la  négative  font  que  la 
Coutume  permet  à  la  vérité  de  difpc.fer  de  fon  Fief  avec  rétention  de  foi, 
par  bail  à  cens  ou  rente  ,  fans  qu  il  y  ait  profit,  mais  qu'il  faut  pour  cela 
que  ce  foit  par  un  vrai  bail  à  cens  ou  rente;  qu'un  bail  à  cens  ou  rente 
par  lequel  le  bailleur  reçoit  une  fomme  qui  égale  la  moitié  de  la  valeur  , 
ou  même  qui  égale,  la  valeur  de  l'héritage,  n'cft  point  un  vrai  bail  à  cens 
ou  rente  ,  mais  feulement  un  contrat  de  vente  dont  la  nature  prédomine 
4ans  le  contrat:  &  par  confequent  ce  n'eft  point  un  contrat  du  nombie  de 
ceux  par  leftjuels  la  Coutume  permet  de  fe  retenir  la  foi;  que  d'ailleurs, 
ces  fortes  d'iVdes  font  propres  à  faire  commettre  beaucoup  de  fraudes 
contre  les  Seigneurs,  &  que  pour  obvier  à  ces  fraudes,  il  faut  décider  qu'on 
ne  pourra  retenir  la  foi  par  ces  fortes  d'Adcs.  La  réponfe  eft  facile  à  faire; 
l'article  de  notre  Coutume  qui  permet  au  vaftal  de  bailler  fon  Fief  à  cens, 
rente,  ferme  ou  penfion,  avec  rétencion  de  foi,  fank  payer  de  profit,  n'ell 
qu'une  conféquence  de  ce  principe  général  en  matière  de  Fiefs,  qui  fe  trouve 
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en  Varticlc  3^.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  qu'un  valTal  peut  fe  jouer 
de  fon  Fiet  jufqu'à  démillion  de  foi,  fans  payer  de  profits:  ces  termes,  /« 
jouer  ,    comme    nous   l'avons  obfervé  après  Dumoulin  ,    fignifient  difpofer 
avec  une    liberté  aulTi  étendue  qu'on  puili'e  concevoir   qu'ont  des   Jcueuis 
de  difpofer  à  quelque  titre  que  ce  foit,  pourvu  que  le  vaflal  ne  fe  dtmettc 
pas  de  la  foi,  &  qull  retienne  dans  l'héritage  dont  il  difpoi'e,  quelque  droit 
qui  puiife  être  repréfentatif  d'un  Bomimum  civile  par  lui  retenu,  &  auquel 
foit  attachée  la  charge  de  la  foi  &  des   devoirs  féodaux.  Notre  article  7. 
n'eft  qu'une  fuite  de  ce  principe ,   &  n'efc  fait  que  pour  déclarer  quels  font 
les  droits  que  peut  fe    letenir   le  valîàl  fur  les  Fiefs  dont  il  fe   joue,   qui 
foient  reprcléntatifs  de  la  foi  qu'il  fe  retient,  &  il  déclare   qu'il  iVimperce 
que  ce  foit  un  cens,  une  rente,  ur>e  ferme  ou  une  pcnlion^   au   furplus , 
pourvu  qu'il  baille  fon  héiitage  à  cens,  rente,  fermie   eu  penfion,  pouîvu 
qu'il  retienne  l'une  de  ces  efpcces  de  redevances  ,  il  n'importe  qu'il  r  .çoive 
des  deniers  d'entrée  qui  excédent  la  moitié,  ou  même  qui  égalent  la  valeur 
de  l'héritage  ;  car  il  lui  eft  permis  de  s'en  jouer  ,  d'en  difpofer  de  quelque 
manière  que  bon  lui  fem.ble,  &  par  conféquent  à  prix  d'argent,  aulfi  bien 
que  gratuitement  ,    ou   à  titre   d'une  limple  rente  ;    à   l'égard   des   fraudes 
auxquelles   ces  baux  à  cens   donnent  lieu  ,  je    conviens   qu'il   y  en   a    eu 
beaucoup    de    frauduleux  ,    faits  avec    une    paélion    tacite  que    le    bailleur 
retrocéderoit  a  titre   de  donation  au    preneur,  le  cens  qu'il  s'étoit  retenu, 
afin  de    frullrer  le  Seigneur  du   profit  de  quint    qui  auroit  été  dû  par   un 
contrat  de  vente  ;    mais   ces  fraudes  doivent  "a  la  vérité  empêcher  qu'on  ait 
égard  a  ces  baux,  lorfqu'il  y  a  préfomption  de  fraude;  mais   lorfqu'il    n'y 
en  a   aucune ,  &    que   l'intention  des  contractants  a  été   véritablement   de 
contrader  par  bail  à  cens,  parce  que  le  preneur,   foit  pour  ne  pas  payer 
des  Franc-Fiefs  ,  foit    pour  que  l'héritage   fe  partageât   également  dans   fa 
famille,  a    voulu  etïéélivement  polféder   à  cens,    &  que  le  bailleur,  pour 
retirer  un  profit   plus    avantageux ,  a  bien  voulu   fe   charger  de   la   foi  :  il 
n'y  a  aucune  raifbn  qui  empêche   d'avoir  égard  à   ces   baux  ,  quand  même 
le  preneur  n'auroit  eu  d'autre  vue  que  de  ne  point  payer  le  profit,   pourvu 
que  le  bail  foit  férieux ,  &  qu'il  n'y  ait  point   de   paélion  de  rétroceffion 
de  cens.   On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait   fiaude,  car  ce  n'en    efl  pas  une 
que  de  fe  fervir  d'un  moyen  autorifé  par  la  Loi,  non  vidctur  dolo  facerc 
qui  jure   communi   utitur.  A   l'égard  de  l'Arrêt  de   1751,  quoiqu'il   ait   été 
imprimé  avec  le  titre  d'Arrêt  célèbre,  rendu  en  interprétation  de  la  Coutume 
d^Orléans,   il  n'efl  pas   bien  certain  qu'il  ait  jugé  la  queftion  :  fi  la  Cour  a 
condamné  à  payer  le  profit,  c'eftfur  des  circonitances  qui  faifoient  préfumer 
que  l'intention    des  Parties  n'étoit  pas  que  le  bail  à  cens  dont  il  efl  queflion  , 
reftât  bail   à  cens  ;   quoiqu'il  en  foit ,    cet  Arrêt  ne    doit  pas  prévaloir   à 
l'Arrêt  de  i')43,  rendu  dans  notre  Coutume,   &  rapporté  par  Dumoulin; 
à   un  autre   Arrêt  de   1638,  rendu  dans  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  & 
rapporté  aufli  par  Dumoulin,  par  lequel   il  a  été  jugé  qu'une  vente  de  500 
arpents  de  terre  faite  pour  le  prix  de  2000  liv.  &  avec  rétention  de  4  deniers 
de  cens  pour  chacun  arpent  ,    n'avoit  donné  aucune    ouverture  à  la  foi  ni 
aux  profits  :  enfin,  il  ne  doit  pas  prévaloir  à  un  ufage  conllant,  dans  lequel 
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on  a  vécu  prndant  plus  de  deux  fiecles.  Vouloir  faire  de  ctt  Avïh  une 
Loi  qui  ait  décidé  la  queftion ,  c'eft  mettre  des  armes  à  la  main  aux  Traitants 
des  Franc-Fiefs ,  contre  une  infinité  de  peribnnes  qui  ont  acquis ,  par  bail 
à  cens  ,  des  héritages,  dans  la  confiance  que  les  tenant  à  cens,  elles  ne 
feroicnt  point  fujettes  au  droit  de  Franc-Fief.  C'ell  troubler  quantité  de 
familles  dans  lefquelles  ces  héritages  fe  font  partagés  comme  biens  cenfuels, 
&  ont  été  acquis  à  ce  titre  dans  l'intention  qu'ils  fuflcnt  partagés  de  cette 
manière.  Telle  n'a  point  été  certainement  l'intention  de  la  Cour.  Si  la 
Cour  avoit  voulu  rendre  cet  Arrêt  en  interprétation  de  la  Coutume  d'Orléans, 
elle  l'auroit  rendu  en  forme  de  Règlement  ;  ne  l'ayant  point  fait ,  on  ne 
peut  tirer  aucune  conféquence  de  cet  Arrêt  {a). 

Quoique  le  bail  à  cens  ,  fait  avec  deniers  d'entrée  qui  égalent  la  valeuu 
de  Ihc'ritage,  ne  donne  point  ouverture  ni  à  la  foi  ni  aux  profits;  néanmoins, 
fi  par  quelque  circonflance  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  l'intention  des 
Parties  a  été  que  le  cens  fût  rétrocédé  au  preneur  ,  on  ne  doit  point  y 
avoir  d'égard. 

C'cft  une  préfomption  de  cette    intention   lorfque  le  cens  efl  rétrocédé 

4lans  ie.  dx  ans,  par  donation,  aux  preneurs  ou  à  leurs  fuccciFeuis;  cette 

p-éfcmption  eft  établie  par  la  Déclaration  du  Roi  contre  la  fraude-normande, 

qui  ,   quoiL^ue   rendue   pour    la   Normandie   feulement ,    doit    être  étendue 

ailleurs ,   a  caufe  de  la  raifon  générale  d  équité  fur  laquelle  elle  efl  fondée. 

On  peut  obferver,  en  paliant,  que  cette  Loi,  en  ordonnant  qu'on  n'ait 
point  d'égard  à  la  rétention  de  foi  portée  aux  baux  à  cens  faits  avec  deniers 
d'entrée  d'égale  valeur  au  prix  de  l'héritage,  lorfque  le  cens  eft  rétrocédé 
dans  les  dix  ans,  fuppofe  manifeilement  que  dans  le  cas  contraire,  lorfqu'il 
n'y  a  pomt  de  rétrocelïion  ni  d'autre  préfomption  de  fraude,  la  rétention 
de  foi  cil  valable. 

Lorfque  la  rétention  de  foi  dans  un  bail  eft  jugée  frauduleufe,  &  qu'en 
confcquence  le  preneur  eft  jugé  poifeder  à  titre  de  Fief,  il  s'enfuit  que 
le  cens  retenu  par  le  bailleur  ne  doit  point  être  confidéré  comme  un  cens, 
mais  comme  une  fimple  redevance  foncière  fujette  à  prefcription  ;  car  il 
répugneroit  qu'un  héritage  tenu  par  Facquércur  à  titre  de  Fief,  fût  en 
même-temps  tenu   par  Iwi  à  titre   de  cens. 

Il  y  a  certaines  chofes  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  être  tenues  que 
noblement  &  non  à  cens;  telles  font  les  droits  de  Juftice,  les  Cenfives,  &:c. 
Le  vaiial  ne  peut  fe  jouer  de  ces  parties  de  fon  Fief ,  qu'en  les  donnant  à 
titre   d'arrierc-Fiefs ,  &  non  pas  de  baux  à  cens. 


(.?)  Autre  Arrêt  du  14  Jiiin  1775  ,  regiftré  au  Bailliage  d'Orléans  le  a8  Novembre 
fuivant,  femb:able  à  celui  de  1751,  qui  paroît  avoir  jugé  la  queftion,  car  on  rc 
voit  point  qu'il  ait  été  rendu  fur  des  circonllances    particulières. 
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Des  effets   du  Jeu   de  Fief, 
Première     Maxime. 

Lorfqu'un  vafTal  s'ell  joué  de  fon  Fief  en  donnant  à  cens  ou  rente  fon 
héritage  féodal,  c'eft  toujours  le  corps  de  l'héritage  qui  demeure  le  Fief  du 
Seigneur. 

La  raifon  de  cette  première  maxime  efl  évidente;  le  valTal  ne  peut  pas, 
par  fon  fait,  changer  la  condition  de  fon  Seigneur  fans  fon  confentement , 
&  lui  fubltituer ,  pour  fon  Fief ,  un  droit  de  cens  ou  de  rente  au  lieu  du 
corps  de  l' héritage. 

Seconde     Maxime. 

Le  vaiïal  ou  fes  fucceffeurs  ne  doivent  pas  porter  la  foi  pour  le  cens 
ou  rente  qui  leur  appartient ,  mais  pour  l'héritage  même  dont  ils  ont  retenu 
le  Domlniiim  civile  ,  &  par  conféquent  ils  doivent  le  comprendre  dans 
le  dénombrement  de  cette  manière  :  un  tel  héritage  ,  dont  un  tel  efl 
détenteur. 

Ces  deux  maximes  fouffrent  exception  au  cas  auquel  le  Seigneur  auroit 
inféodé  le  cens  ou  la  rente  ;  car  alors  volenti  non  fit  injuria  :  il  ell  cenfé 
avoir  inféodé  le  cens  ou  la  rente ,  lorfqu'il  a  fouffert  qu'on  lui  portât  la 
foi  pour  le  cens  ou  pour  la  rente,  ou  qu'on  a  compris  dans  un  dénombrement 
le  cens  ou  la  rente  comme  Fief  qui  relevé  de  lui. 

S'il  a  reçu  ces  Aéles  étant  majeur,  ce  ne  fera  plus  déformais  le  corps 
de  l'héritage  qui  fera  le  Fief,  ce  fera  le  cens  ou  la  rente  qui  y  fera  fubflitué, 
parce  que  le  Seigneur  a  confenti  à  cette   fubilitution. 

> 

Troisième     Maxime. 

Quoique  ce  foit  le  corps  de  l'héritage  qui  demeure  toujours  le  Fief  du 
Seigneur,  néanmoins  cet  héritage,  dans  la  perfonne  du  détenteur  qui  l'a  pris 
à  cens  ou  rente,  n'ell  point  regardé  comme  tenu  en  Fief,  mais  comme 
tenu  roturicrement ,  &  il  fe  partage  roturierement  dans  leur  fuccelîion. 

Notre  Coutume  le  décide  ainli  dans  les  articles  34<)  &  346.  Ces  détenteurs 
n'ont  point  le  Dominiiim  civile  de  cet  héritage ,  auquel  efl  attachée  cette 
féodalité,  ils  n'en  ont  que  le  domaine  utile,  qu  ils  tiennent  à  titre  de  cens 
ou  rente  du  bailleur ,  qui  a  confervé  pardevers  lui  le  Dominiuni  civile.  & 
la  féodalité. 

Quatrième     Maxime, 

Il  ne  fe  fait  aucune  mutation  de  Fief  &  il  n'y  a  lieu  à  aucun  profit  de 
Fief,  toutes  les  fois  que  le  preneur  ou  fes  fucceiieurs  vendent  ou  difpofent 
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de  l'héritage,  ou  le  tnnfmettent  dans  leur  fucceflîon;  ainfi  le  décide  notre 
Coutume  ,   art.    8.  C'elt  une  fuite  necellaire  de  ce  que  le  Dominium  civile 
auquel  eit  attachée  la  féodalité  ,  demetire  pardeveis  le  badleur 

Cinquième     Maxime. 

Au  contraire ,  il  y  a  mutation  de  Fief  toutes  les  fois  que  le  bailleur  ou 
fes  fuccelicuis  di  poient  du  cens  ou  rente  qu'ils  ont  retenus,  ou  les  tranf- 
mettent  par  km  fucccilion. 

Sixième     Maxime. 

Lorfqu'il  arrive  mutation  de  Fief  par  les  aliénations  qui  fe  font  du 
cens  ou  rente  ,  ou  lorfqu'il  fe  tranfmet  par  fuccelfion  collatérale  ,  le 
Seigneur  qui  n'ell  pas  reconnu  par  l'héritier  ou  l'acquéreur  dudit  droit  de 
cens  ou  rente,  failit  féodalement,  non  le  droit  de  cens  ou  rente,  mais  le 
corps  de  l'héritage  ;  ainfi  le  décide  notre  Coutume,  art.  8.  C'eft  une 
fuite  de  la  première  maxime  ,  que  c'eft  toujours  le  corps  de  Ihéritage  qui 
demeure  le  Fief.  Au  relie ,  le  détenteur  a  fon  recours  contre  celui  de  qui 
il   tient  fon  héritage  à  cens  ou  rente,  pour  être  indemnifé. 

Septième     Maxime. 

Le  profit  de  quint,  auquel  donne  ouverture  la  vente  du  droit  de  cens 
ou  rente,  ne  fe  règle  pas  fur  le  prix  que  ce  droit  eft  vendu,  mais  fur. 
l'eflimation  de  l'héritage;  &  pareillement  lorfque  le  droit  de  cens  ou  rente 
eil  tranfmis  par  fucceffion  collatérale,  ou  eit  aliéné  à  quelque  titre  qui 
produife  ra:hat,  le  rachat  conliile  dans  le  revenu  de  l'héritage.  C'elt  une 
fuite  du  principe,  &  ainfi   le  décide  notre  Coutume,  art.  9. 

Obfervez,  10.  que  le  Seigneur  peut  ,  pour  fes  profits  ,  s'adrefTer  au 
détenteur  de  l'héritage;  mais  ce  détenteur  en  doit  être  acquitté  par  celui 
de  qui  il  tient  l'héritage  à  cens  ou  rente  ;  ainfi  le  décide  notre  Coutume, 
art.  n. 

Obfervez,  20.  que  l'eltimation  qui  fe  fait  pour  régler  le  profit,  fe  fait 
aux  dépens  du  vaflàl;  car  le  Seigneur  ne  doit  pas  fouffrir  du  jeu  de  Fief 
qui  donne  lieu  à  cette  eftimation. 

Obfervez,  3°.  que  fi  les  améliorations  faites  par  le  détenteur  ont  augmenté 
le  prix  &  le  revenu  de  l'héritage  ,  &  par  conféquent  les  profits  de  quint 
&  de  rachat,  le  valTal  n'en  peut  prétendre  aucune  indemnité  contre  les 
détenteurs,  qui  n'ont  fait  qu'ufer  de  leur  droit. 

Huitième    Maxime, 

La  confifcation  pour  le  défaveu  ou  la  félonie  commife  par  celui  qui 
s'eit  joué  de  fou  Fief,  ne  s'écend  qu'à  ce  qu'il   s'en   eit  retenu  ,  &c.  c'ell 
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pourquoi,  fi  dans  les  Coutumes  qui,  comme  la  nôtre,  permettent  le  jeU 
de  Fief  pour  le  total ,  un  vallal  s'ell  joué  du  total  de  fon  Fief  à  la  charge 
d'un  cens  ou  d'une  rente,  la  confifcation  ne  s'étend  qu'a  ce  cens  ou  tttte 
rente. 

C'eft  une  fuite  des  principes  que  nous  avons  établis  au  Chapitre  de  la 
commife  pour  défaveu  ou  félonie;  nous  y  avons  vu  que  le  valial  ne  con- 
fifquoit  fon  Fief  que  quatenus  ejî  j'uiun  ,  que  le  Fief  confifqué  palî&it  ^  au 
Seigneur  avec  toutes  les  charges  réelles  qu'il  y  avoit  impufées;  par  la  même 
raifon  ,  il  n'eft  confifqué  qu'à  la  charge  de  la  Seigneurie  utile  qu'il  en  « 
aliénée. 

Neuvième     Maxime, 

Lorfque  le  vafTal  qui  s'eft  joué  de  fon  Fief  en  le  donnant  \  cens  ou  rente, 
vend  fon  droit  de  cens  ou  rente,  le  Seigneur  ne  peut  retirer  feodakmenc 
que  le  droit  de  cens  ou  rente. 

C'ell  une  fuite  de  ce  que  nous  avons  dit  au  Chapitre  du  Retrait  féodal, 
que  le  Seigneur  rctrayant  étoit  acheteur  à  la  place  de  celui  fur  lequel  il 
cxerçoit  le  retrait;  qu'il  ne  pouvoir  avoir  plus  de  droit  dans  la  chofe  vendue, 
que  n'en  avoit  le  vendeur  de  qui  il  étoit  cenfé  l'acheter. 

Néanmoins,  fi  le  vaiTal  avoit  vendu  l'héritage,  à  la  charge  d'un  cens,  a 
la  même  perfonne  à  qui  il  vend  par  la  fuite  le  cens,  les  deux  contrats 
pourroient  paifcr  pour  n'en  faire  qu'un,  &  pour  n'avoir  été  partagés  en 
deux  que  pour  faire  fraude  au  droit  de  retrait  féodal;  c'eft  pourquoi,  il  y 
auroit  lieu  au  retrait  de  Théiitage,  en  rendant,  par  le  Seigneur,  le  prix 
des  deux  contrats:  c'efl  l'efpece  d'un  Arrêt  rapporté  par  les  Auteurs. 

Article     II  I. 

De  la   Réunion   des  Fiefs^ 

§.     I. 

Idée  générale  de  la  Réunion  des   Fiefs. 

La  réunion  des  Fiefs  eft  le  retour  de  la  partie  à  fon  tout. 

Les  héritages  qui  relèvent,  foit  en  Fief  foit  en  cenfive,  d'un  autre  héritage 
qu'on  appelle  le  dominant,  font  préfumés  avoir  été  démembrés  de  ce  Fief 
par  le  Seigneur  dominant,  qui  avant  de  les  avoir  concédés  à  titre  de  fous- 
inféodation  ou  de  cenfive ,  les  poifédoit  en  domaine  comme  le  lurplus  du 
Fief  dominant. 

Lorfque  ces  parties  démembrées ,  qui  compofent  les  Fiefs  feivants  & 
les  héritages  tenus  en  cenfive  ,  recommencent  à  appartenir  au  même  Maître 
à  qui  appartient  le  Fief  dominant,  dont  ces  parties  ont  été  originairement 
démembrées ,  il    fe  fait  une   réunion  de   ces  parties  démembrées   au  Fief 
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dominant  ;  elles  ne  compofent  plus  avec  le  Fief  dominant ,  qu'un  feul  & 
même  Fief ,  un  feul  tout ,  tel  qu'il  étoit  avant  le  démembrement  ;  elles 
prennent  la  même  qualité  de  féodal;  elles  relèvent  en  plein-Fief,  ainfi  que 
le  furplus  du  Fief  dominant ,  du  même  Seigneur  dont  le  Fief  dominant 
relevé ,  &   dont  elles  ne  relevoient  avant  que  médiatement. 

Cette  réunion  ne  fe  fait  pas  néccfTaireraent ,  puifque ,  félon  même  la 
Coutume  de  Paris,  la  plus  favorable  à  la  réunion  ,  elle  peut  être  empêchée 
par  la  déclaration  que  fait  l'acquéreur  qu'il  n'entend  pas  réunir.  La  règle 
resfua  ncmini  finit ^  &  les  principes  du  Droit  Romain  touchant  la  ccnfoii- 
dation  des  fervitudes  qui  fe  faifoit  ncccjflirid  &  potejiate  juris ,  n'ont  donc 
point  d'application  a  cette  réunion  ;  la  dominance  d'un  héritage  &  la 
fervitude  d'un  autre,  foit  féodal,  foit  cenfuel,  font  regardées,  dans  notre 
Droit,  comme  des  qualités  réelles  des  héritages  qui  peuvent  fubfiiier  quoiqu'ils 
appartiennent  au  même  Maître.  On  dira  peut-être  qu'il  efl  abfurae  que  la 
m:me  perfonne,  qui  feroit  propriétaire  de  l'héritage  dominant  &  du  fervant, 
fut  en  même-temps  Seigneur  &  vali'al;  qu'il  répugne  qu'une  peifonne  foit 
valial  de  lui-même,  qu'il  le  doive  à  lui-même  la  foi  &  hommage,  ou  un 
cens.  Fa  véponfe  eif  que  ,  lorfque  le  Fief  dominant  &  le  Fief  fervant 
appartiennent  au  même  ]\Taître,  ainfi  qu'il  efl  certain  que  cela  fe  peut  dans 
notre  Droit,  l exercice  de  la  fupériorité,  foit  féodale,  foit  cenfuelle,  du 
.Fief  dominant,  &  la  fervitude  du  Fief  fervant  font  a  la  vérité  fufpendues, 
pirce  qu'eîTeâ:!vement  la  même  perfonne  ne  peut  fe  devoir  6;  fe  porter  à 
elle-même  la  foi,  ni  fe  devoir  &  payer  un  cens;  mais  cela  n'empêche  pas 
que  CCS  héritages  ne  confervent  leurs  qualités  refpeélives  de  dominant  & 
de  fervant,  parce  que  ces  qualités  font  réelles,  &  fe  confidcrent  dans  les 
héritages  abjlracîiW  à  pcrfon.î  pojjejjbris. 

$.  1 1. 

Variété  de  la  Jurifprudence   &  des  Coutumes  fur  la  manière  dont 

fefait  la  Réunion, 

Par  l'ancienne  Jurifprudence ,  l'héritage  fervant  n'étoit  point  cenfé  ni 
préfumé  réuni  au  dominant,  lorfqu'il  venoit  à  appartenir  au  même  Maître, 
k  moins  que  le  propriétaire  n'eût  déclaré  expreflément  fa  volonté  de  réunir 
le  Fief  fervant  au  Ficf  dominant  ,  ou  l'eut  exprelfément  manifeflée  en 
portant  le  Fief  fervant  comme  plein-Fief ,  da.^s  le  dénombrement  donné  à 
fon  Seigneur  fupéii^ur  :  cela  avoit  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  de  1498  , 
rapnorté  par  B.odeau  fur  Louet,  Ltt.Y.  n.  ^.  Cetoit  l'avis  de  Dumoulin. 
Plulieurs  Coutumes  ont  des  difpofltions  conformes  à  cette  ancienne  Jurif- 
pndence,  telles  font  celles  de  Laon ,  de  Hheims,  de  Peionne,  &:c. 

La  Jurisprudence  a  changé:  on  a  depuis  jugé  par  Arrêt  de  i')2.9,  &  par 
pluficurs  rappcrtés  pai  I  oiet  &  Brodeau,  dlclo  oco,  que  l.i  réunion  étoit 
cenfee  faite  ,  des  que  k  Seigneur  avoit  fait  l'acquilition  des  héritages  mouvants 
de  lui,  fans  qu'il  fut  bcfoin  d'une  déclaration  de  fa  volonté   pour  réunir. 

La 
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la  Coutume  réformée  de  Paris,  a  fuivi  cette  Jurifprudence  :  elle  porte  en 
Varticb  «53.  lis  héritages  acquis  par  un  Seigneur  d&  Fief,  en  fa  cenfive  ^ 
font  réunis  à  fon  Ficf\  &  ccnfci^  fcodaux  ,  fi  par  exprès  h  Seigneur  ne 
déclare  qu'il  veut  que  Lfdits  héritages  demeurent  en  roture. 

La  même  déciiion  a  lieu  dans  cette  Coutume,  dans  le  cas  inverfe,  lorfque 
le  cenfitaire  acquiert  la  cenfive  dont  Ion  héritage  relevoit  à  cens,  fon  héritage 
cft  réuni  au  Fief,  c'eft- à-dire ,  à  la  cenlive  ,  &  réputé  féodal,  s'il  ne 
déclare  expreffément  en  acquérant  la  cenfive ,  qu'il  entend  que  l'héritage 
qu'il  a ,  mouvant  de  ladite  cenfive ,  demeure  en  roture. 

La  même  choie  s'obferve  dans  cette  Coutume,  par  rapport  aux  héritages 
mouvants  en  Fief,  lorfque  le  propriétaire  du  Fief  dominant  acquiert  le  Fief 
fervant,  ou,  vice  vcrfi  ^  lorfque  le  propriétaire  du  Fief  fervant  acquiert  le 
Fief  dominant.  11  y  a  réunion  fi  facquéteur  ne  déclare  par  le  contrat  qu'il 
n'entend  pas  réunir. 

Notre  Coutume  d'Orléans  en  Vart.  20.  a  mot  pour  mot  la  même  difpofition 
que  celle  de  Paris  à  fégard  de  la  réunion  des  héritages  ccnfuels  aux  Fiefs 
dont  ils  relèvent  en  cenlive;  mais,  pour  la  réunion  des  Fiefs  fervants  au 
dominant ,  elle  a  une  difpolition  différente  tjue  nous  expliquerons  dans  un 
Paragraphe  particulier. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'expliquent  point  fur  la  réunion ,  on  fuit  la 
difpolition  de  la  Coutume  de  Paris.  La  railbn  qui  l'y  a  fait  inférer  lors  de 
la  réformation,  étoit  que  telle  étoit  la  Jurifprudence  qui  avoir  dès -lors 
prévalu.  Cette  même  raifon  milite  pour  faire  adopter  cette  difpofition  dans 
les  autres  Coutumes,  qui,  comme  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  ne  s'ca 
font  point  expliquées, 

§.     III. 

De  la  Réunion  félon  les  Principes  de  la  Coutume  de  Parisl 

PremierPrincipe. 

L'héritage  fervant  efl  réuni  au  dominant  aufTitôt  que  celui  qui  étoit 
propriétaire  de  l'un  des  à^w^^  devient  propriétaire  de  l'autre,  fans  qu'il 
foit  befoin  qu'il  déclare  fa  volonté  de  réunir  ,  y  ayant  une  préfomption 
de  droit  qu'il  a-  voulu  réunir  lorfqu'il  n'a  point,  fui  le  champ  ,  déclaré  le 
contraire. 

Second    Principe. 

Il  n'importe  à  quel  titre  celui  qui  étoit  propriétaire  de  l'un  des  deux 
héritages  devienne  propriétaire  de  l'autre  :  foit  qu'il  l'acquière  par  rachat, 
échange,  donation,  ou  legs;  foit  que  ce  foit  à  titre  de  fucceffion  qu'il  en 
devienne  propriétaire ,  il  y  aura  réunion.. 

Obfervez  qu'il  faut  que  ce  foit  un  titre  tranflatif  de  véritable  propriété; 
Pan.   II.  Ri; 
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c'eil  pourquoi  ,  Ti  j'époufe  une  femme  qui  m'apporte  en  dot  riiéritagC 
domii.cint  dont  relevé  le  mien ,  il  n'y  aura  pas  de  reunion.  L'exercice  de  la 
doninance  fera  à  la  vérité  fulpendu  pendant  le  mariage ,  parce  que  par  le 
mariage  je  deviens  titulaire  des  Seigneuries  propres  de  ma  femme  ,  j'ai 
pe  idaiit  le  mariage  l'exercice  des  droits  honorifiques  qui  y  font  attachés , 
cqI  a  moi  à  iccevoir  en  foi  les  valfàux ,  &  il  elt  évident  que  je  ne  peux 
pas  recevoir  la  foi  de  moi-m.éme  pour  le  Fief  qui  m'appartient,  &:  qui  elt 
relevant  de  la  Seigneurie  de  ma  femme  ;  mais  il  n'y  aura  pas  pour  cela  une 
véritable  réunion  ,  parce  que  le  mariage  ne  me  transfère  point  la  vraie 
popriété  ézs  héritages  que  m'apporte  en  dot  ma  femme. 

Une  fucceffion  acceptée  fous  bénéfice  d'inventaire,  eft  un  titre  qui  transfère 
une  véritable  propriété  des  biens  de  cette  fucceffion  en  la  perfonne  de 
l'héritier  bénéficiaire  ;  néanmoins ,  comme  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire , 
eil  d'empêcher  la  confufion  ^çs  patrimoines,  il  ne  fe  fera  point  de  réunion 
du  Fief  fervant  &  du  Fief  dominant ,  dont  l'un  fe  trouveroit  dans  le 
patrim.oine  propre  de  l'héritier  ,  &  l'autre  dans  celui  de  la  fucceiïion 
bénéficiaire  ,  quoique  l'héritier  bénéficiaire  fût  devenu  vraiment  propriétaire 
àQS  deux. 

Troisième    Principe, 

Pour  que  la  réunion  fe  faffe  d'une  manière  incommutable,  il  faut  que  celui 
qui  étoit  propriétaire  de  l'un  des  deux  héritages,  &  qui  devient  propriétaire 
de  l'autre,  foit  pr-opriétaire  de  l'un  ou  de  l'autrcd'une  manière  incommutable; 
fi  fon  droit  de  propriété  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  héritages  vient  pac 
îa  fuite  "a  fe  réfoudre  par  une  claufe  ancienne  &  nécelfairc  ,  la  réunion 
ceiTera,  &  chacun  des  deux  héritages  reprendra  fon  ancienne  qualité.  Pau 
exemple,  s'il  avoit  acheté  l'un  des  deux  héritages  avec  faculté  de  réméré, 
&  qu'on  exerçât  fur  lui  le  réméré;  fi  on  lui  donne  l'un  des  deux  héritages, 
&  c[ue  la  donation  vienne  a  être  révoquée  par  la  furvenance  d'enfants  ; 
dans  ces  cas  &  autres  içmblables  ,  la  réunion  n'aura  pas  d'effet;  &  tant 
l'héritage  qui  lui  eft  évincé,  que  celui  qu'il  retient ,  reprendront  refpedivemeflt 
leur  ancienne  qualité  de  dominant  &  de  fervant  qu'ils  avoitnt. 

Par  k  môme  raifon ,  fi  nn  Prince  Apanagifte  acquiert  un  Fief  relevant  du 
Domaine  qu'il  tient  en  Apanage,  la  réunion  celfera  lors  de  l'extincfion  de 
l'Apanage  ,  par  le  défaut  de  poftérité  mafculine ,  &  ce  Fief  palfera  aux 
héritiers  du  Prince  ,  par  la  mort  duquel  l'Apanage  aura  été  éteint,  avec 
fon  ancienne  qualité  de  Fief  fervant  c[u'il  avoit  avant  que  l'Apanagiile  l'eùï 
^cpuis. 

Par  la  même  raifon,  iorfqu'un  propi-iétâire  grevé  de  fubfiitution  acquierç 
nn  héritage  relevant,  foit  en  Fief,  foit  en  cenlive  de  la  Seigneurie  qu'il  a 
fujette  à  la  fubftitution ,  ou  vice  verfâ  ,  lorfqu'un  propriétaire  libre  d'une 
.Seigneurie  fuccede  avec  charge  de  fubftitution  à  un  héiitage  qui  en  relevé, 
i'oit  en  Fief ,  foit  £n  cenfive  ;  dans  l'un  U  l'autre  cas ,  f  ouvertiiie  de  li^ 
^Ajbftitution  fait  cefTer    la  réunion. 


Pariu  I L  Chapitre  IL  ^  3  i  5 

Quatrième    Principe. 

Quoique  pour  la  réunion  il  ne  faille  pas  une  déclaration  exprefTe  de 
celui  qui  devient  propiiétaire  de  l'un  &  de  l'autre  héritage;  néanmoins,  elle 
ne  le  tait  pas  malgré  lui,  &  il  peut  l'empêcher  par  une  déclaration  contraire. 

Cette  déclaration  ié  doit  tah-e  inconnncnti  ^  lors  de  l'acquifition;  en  vain 
la  feroit-on  ex  intcrvallo-^  car,  lorique  celui  qui  étant  déjà  propriétaire 
du  Fief  dominant ,  a  une  fois  acquis  le  fervant ,  aut  vice  vcrfd  ,  fans 
déclaration  de  ne  pas  réunir,  la  réunion  faute  de  déclaration  étant  faiie,  ce 
qui  a  été  uni  ne  peut  plus  nudâ  voluntate ,  par  une  déclaration  faite  ex 
intervallo  ,  être  défuni. 

Si  le  propriétaire  du  Fief  dominant,  en  acquérant  le  Fief  fervant,  n'avoit 
pas  connoiilànce  que  cet  héritage  relevât  du  lien,  aiitvica  vcrfd ^  pourroit-il 
empêcher  la  réunion  par  une  déclaration,  ex  intervallo^  faite  auifi-tôt  que 
la  connoiflàncc  lui  fcroit  venue?  Guyot  décide  pour  l'affirmative,  &:  avec 
raifon  ;  car  la  réunion  ne  fc  faifant  pas  potcjLttc  juris ,  ne  fe  faifant  pas 
malgré  le  propriétaire ,  il  s'enfuit  que  (i  ie  Fief  par  lui  acquis  relevcwt  du 
fien  ou  étoit  le  dominant  du  lien,  &■  s'ilparoît  que  lors  de  l'acquilition 
il  ne  l'ait  pias  fu  ou  dû  favoir,  il  peut,  par  une  déclaration  faite,  ex 
intervallo^  depiiiis  l'acquilition  &  aulh  -  tôt  qu'il  en  a  eu  connoiilànce  , 
empêcher  la  réunion. 

Lorfque  le  propriétaire  du  dominant  devient  l'héritier  du  propriétaire 
du  fervant,  aut  vice  verf.i  ^  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  pas  faire  fa  déclaration 
précifément  dans  le  même  temps  qu'il  devient  propriétaire  de  l'héritage  auquel 
il  fuccede  au  défunt ,  puifqu'il  le  devient  précifément  dans  l'inftant  de  fa 
mort,  faivant  la  règle  le  mort  faifit  le  vif.  Il  fuffit  qu'il  faflé  cette  déclaration 
peu  après  qu'il  a  fait  Ade  d'héritier,  &  qu'il  a  eu  connoilfance  que  cet 
héritage,  qu'il  trouvoit  dans  la  fuccelîion  du  défunt,  relevoit  du  fien. 

Lorfque  le  propriétaire  du  Fief  dominant  en  acquérant  le  fervant ,  aut 
vice  v.rfj ^  a  empêché  la  réunion  par  une  déclaration  ,  rien  n'empêche 
qu'il  ne  puilfe  ,  par  la  fuite,  opérer  cette  réunion  par  une  déclaratioa 
contraire,  contenue  en  un  Ade  authentique,  c'eil-à-dire ,  pardevant  Notaire 
ou  Judiciaire;  s'il  le  peut,  ion  héritier,  qui  lui  a  fuccédé  à  l'un  &  à 
l'autre  héritage  ,  le  peut  auiîi. 

Mais  elt-il  nécelTaire  pour  opérer  une  réunion  ,  que  l'héritier  falTe  une 
déclaration  contraire  a  celle  que  le  défunt  avoit  faite  pour  l'empêch-cr,  ou 
fi  la  réunion  efl  cenfée  fe  faire  tacitement  fans  prorelter  qu'il  n'entend  oit 
pas  réunir?  Tous  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris,  Ddalande  fur 
celle  d'Orléans,  Livonniere  en  fon  Traité  des  Fiefs,  décident  que  la  déclaration 
faite  par  l'acquilition  pour  empêcher  la  réunion,  a  un  effet  perpétuel  qui 
l'empêche  ,  même  à  l'égard  de  l'héritier  de  cet  acquéreur  qui  a  fait  la 
déclaration  ,  &  qu'il  n'eft  point  neceflàire  que  cet  héritier  la  réitère:  la 
raifon  en  eft  que  quidquid  aliquis  fibi  cavct  ac  profpicit^  fihi  hœrcdi  que 
cavcrc  intelliguur.  La  déclaration  eft  cenfée  faite  tant  pour  lui  que  powr  Çts 
hciitiers  &  repréfentants  j  l'eilet  en  doit  par  conféquent  toujours  durer  jufqd'à 
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ce  qu'il  y  ait  une  déclaration  contraire.  Guyot  eft  d'avis  différent  ,  & 
prétend  que  l'héritier  doit,  pour  empêcher  la  réunion,  réitérer  exprclTément 
une  déclaration  femblable  à  celle  faite  parle  défunt;  n\ais  il  ne  rapporte  pas 
de  laifons  alibz  puiilàntes  pour  s'écarter  du  fentiment  commua. 

$.    I  V. 

De  la.  Réunion  d'un  Fief  conquit  de  la  communauté ^  à  un  autre 

Fief  conquête 

Lorfque  le  mari,  pendant  la  communauté,  acquiert  l'héritage  dominant 
Jk.  enfuite  le  fervant ,  aut  vice,  verfa ,  tous  conviennent  que  la  réunion  fe 
fait  d'une  manière  incommutable ,  faute  d'une  déclaration  dans  le  fécond 
contrat.  La  raifon  en  eit  que  la  même  communauté,  dont  le  mari  eft  le  chef 
&  le  maître ,  iinius  pcrjonœ  vicem  fujlinet ,  a  la  pleine  propriété  pour  le 
total  de  l'un  &  de  l'autre  héritage  ;  ce  qui  fuffit  pour  la  réunion ,  fuivant 
les  principes  établis  au  Paragraphe  précédent. 

Lorfque  le  mari,  pendant  le  mariage,  acquiert  un  Fief  qui  relevé  du  Fief 
dominant,  propre  de  fa  femme  ,  il  ne  fe  fait  aucune  réunion  pendant  le 
mariage  ,  puifque  la  femme ,  propriétaire  du  dominant ,  n'a  encore  aucun 
droit  aéluel  dans  les  conquêts,  &  par  conféquent  dans  cet  héritage  fervant; 
&:  même  après  la  diiTolution  de  la  communauté,  la  réunion  eft  en  fulpens 
jufqu'au  partage.  Si  le  conquêt  tombe  au  lot  de  la  femme,  propriétaire  du 
dominant,  il  y  aura  réunion  pour  le  total,  à  moins  que  la  femme  ne  déclare, 
par  le  partage,  qu'elle  ne  veut  pas  réunir.  S'il  tombe  au  lot  du  mari,  il 
n'y  aura  point  de  réunion;  s'il  eft  partagé,  divifis  rcgionibiis ,  entre  le  mari 

6  la  femme,  il  y  aura  réunion  feulement  pour  la  part  qui  demeure  au  lot 
de  la  femme. 

On  doit  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  inverfe,  lorfque  le  marî,  pendant 
la  communauté ,  acquiert  le  Fief  dominant  d'où  le  propre  de  fa  femme 
relevé. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  loifque  le  mari  a  l'héritage  dominant  qui  lui  eft 
propre,  &  acquiert  durant  la  communauté  le  fervant;  comme  il  eft  réputé, 
durant  la  communauté,  feul  Seigneur  &  propriétaire  des  conquêts,  &  qu'il 
en  a  la  libre  difpofition,  il  femble  qu'on  peut  dire  que  Ja  propriété  libre 
de  l'un  &  l'autre  héritage  fe  trouvant  réunie  dans  la  perfonne  du  mari,  il 
y  a  lieu  à  la  réunion  du  Fief  fervant  au  dominant ,  s'il  ne  fait  point  de 
déclaration  contraire  ;  &  que  cette  réunion  une  fois  faite  a  lieu  ,  quand 
même,  par  la  fuite,  ce  conquêt  tomberoit  au  lot  de  la  femme;  tel  eft  le 
fentiment  de  Delalande  fur  notre  Coutume.  Je  trouve  l'opinion  contraire  de 
Chopin,  Ricard,  Livonniere,  &  Guyot  plus  plaufible.  Le  mari  propriétaire, 
f)roprio  no  mine  ,  du  Fief  dominant,  n'étant  propriétaire  du  Fief  fervant  que 
.comme  chef  de  la  cornmunauté,  l'un  &  l'autre  héritage  n'eft  point  en  la  même 
Tiiam;  car  le  mari  en  qualité  de  chef  de  la  communauté,  hiijus  commiinitatU 
pcrfonam  fujïina  à  propnâ  pcrfind  diyer/amj  la  f^rame  a,  dans  ce  conquêt, 
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un  di'oit  habituel  qui,  lorfque  par  l'acceptation  de  la  communauté,  rcducitar 
ad  aclum^  eft  cenfé  lui  avoir  appartenu  dès  l'inftant  de  l'acquilition;  & 
même,  loifque  par  le  partage  le  total  tombe  dans  fon  lot,  le  partage  ayant 
un  effet  rétroactif,  ce  conquét  cil  cenfé  avoir  appartenu  ,  pour  le  total , 
dès  le  commencement ,  à  la  femme  pour  fa  part  en  la  communauté  :  d'où  il 
fuit  que  la  réunion  dépend  de  l'événement  du  partage  de  la  communauté  ; 
qu'il  fe  fait  réunion  fi  le  conquêt,  par  le  partage,  tombe  au  lot  du  mari; 
&  qu'il  ne  s'en  fait  point  s'il  tombe  au  lot  de  la  femme. 

La  réunion  fera-t'elle  cenféc  s'être  faite  fi  le  mari  aliène  ce  conquêt  durant 
la  communauté?  J'avois  penfé  qu'oui,  parce  que  la  femme  n'ayant  part  qu'aux 
conquéts  qui  fe  trouvent  lors  de  la  dilFolution ,  elle  eft  cç^\xitQ.  n'avoir  jamais 
eu  de  part  à  celui-ci.  Le  mari  eft  cenfé  en  avoir  toujours  été  propriétaire 
pour  le  total ,  d'où  il  me  fembloit  fuivre  qu'il  y  avoir  eu  une  réunion  , 
puifque  le  mari  avoir  été  jufqu'à  l'aliénation  propriétaire  du  Fief  dominant 
&  du  Fief  fervant.  Néanmoins,  je  trouve  de  la  difficulté  dans  cette  décifion, 
&  je  penfe  qu'on  peut  foutenir  que  même  en  ce  cas  il  n'y  a  pas  de  réunion, 
parce  que  le  mari  n'a  été  propriétaire  de  l'un  &  de  l'autre  que  dlverfo 
rumine:  de  \\m  proprio  ^  de  l'autre  comme  chef  de  la  communauté;  & 
qu'ainfi  ces  héritages  ne  font  pas  tout-à-fait  cenfés  avoir  été  en  même  main, 
jafqu'k  l'aliénation  que  le  mari  a  faite  du  conquêt,  ce  qui  cft  nécelTaire  pour 
la  réunion;  il  n'en  étoit  pas  propriétaire  incommutsble ,  la  femme  y  avoit 
une  cfpérance  qui  ne  s'efl  évanouie  que  par  l'aliénation  que  le  mari  en  a 
faite  ;  la  réunion  n'a  donc  pu  fe  faire  jufqu'à  ce  temps.  On  ne  peut  pas 
dire  non  plus  qu'elle  fe  foit  faite  lors  de  l'aliénation  qui  en  a  été  faite.  Car, 
félon  les  principes  ci-deflus  établis ,  la  réunion  ne  fe  faifant  pas  potcfiatc 
juris ,  mais  ex  prœfiimptâ  patroni  vohmtate  ;  il  répugne  de  dire  que  le 
mari  ait  voulu  réunir  le  Fief  fervant  au  dominant  dans  le  temps  qu'il 
aliénoit  ce  Fief  fervant. 

Si  la  femme  a  ameubli  un  de  fes  propres,  &  que  le  mari  acquiert  l'héritage 
qui  en  relevé,  aut  vice  verfâ^  y  aura-t'il  réunion  ?  Guyot  penfe  qu'il  faut 
encore  attendre  l'événement  du  partage,  &  que  fi  le  propre  ameubli  par  le 
partage  de  communauté  tombe  au  lot  de  la  femme,  &  le  conquêt  qui  en 
relevé,  au  mari,  il  n'y  aura  pas  de  réunion,  le  propre  ameubli  étant,  eu 
ce  cas ,  toujours  cenfé  avoir  appartenu  à  la  femme.  Je  trouve  de  la 
difficulté  dans  cette  décifion,  l'héritage  ameubli  étant  de  la  communauté, 
&  l'autre  héritage  qui  en  relevé  étant  conquêt,  l'un  &  l'autre  ont  été  en 
même  main ,  la  communauté  a  eu  une  propriété  pleine  &  iiTévocable  de  l'utï 
.&  de  l'autre  :  ce  qui  fuffi-t  pour  opérer  la  réunion. 

S.    V. 

De    la    réunion   qu  opère    la   confufion   des  [uccejjloiîs  paternelles 

&  maternelles, 

Lorfqu'un  enfant  fuccede  à  fon  père  au  Fief  dominant ,  &  à  fa  mère  au 
Kef  fervant,  aut  vue  vcrja ,  il  u'eft  pas  douteux  qu'il  fe  fait  réunion,  eu 
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enfant  devenant,  pïe^no  jiire^  propriétaire  de  run  &  de  l'autre  héritage;  & 
que  cette  réunion  ne  peut  être  empêchée  que  par  une  déclaration  contraire 
de  cet  enfant,  aulîi-tôt  après  l'acceptation  delà  fucceiîion  échue  en  dernier 
lieu. 

Mais,  fi  par  la  mort  de  cet  enfant  ou  de  quelqu'un  de  fcs  defcendants, 
les  héritages  paiTent  à  différentes  familles  d'où  chacun  de  ces  héritages  procède; 
Livoniere  &  Guyot  penfent  que  l'effet  de  la  réunion  doit  celfer,  &  que  ces 
héritages  palTent  aux  différentes  familles  avec  leurs  anciennes  qualités  de 
dominant  &  de  fervant ,  parce  que  c'eft  par  une  caufe  involontaire  ôc 
ancienne  que  les  héritages  qui  avoient  été  réunis  viennent  à  fe  féparer, 

§.  v  I. 

De  la  réunion  des   Fiefs  ,  fulvant   les  principes   de  la   Cgutume 

d'Orléans» 

Selon  la  Coutume  d'Orléans  ,  lorfque  le  pi'opriétaire  du  Fief  dominant 
acquiert  le  Fief  fervant,  aittvïce  verja ^  ce  n'eit  point  l'acquifition  qui  opère 
la  réunion;  cette  réunion  ne  fe  fait  que  lorfqu'il  a  porté  la  foi  de  ce  Fief 
fervant  comme  d'un  plein  Fief,  conjointement  avec  le  dominant,  au  Seigneur 
de  qui  le  dominant  relevé. 

Tant  qu'il  cft  en  foi  pour  le  dominant ,  il  n'eft  point  obligé  de  porter  la 
foi  pour  le  Fief  fervant ,  &  il  ne  fe  fait  point  de  réunion  ;  mais  auili-tÔE 
qu'il  arrivx  mutation,  foit  de  la  part  du  valîal,  foit  de  la  part  du  Seigneur, 
ce  Seigneur  peut  obliger  fon  valfal  à  lui  porter  la  foi  non-feulement  pour 
le  dominant ,  qui  relevé  immédiatement  de  lui,  mais  aulli  pour  le  fervant, 
comme  n'étant  plus  l'un  &  l'autre  qu'un  plein  Fief,  il  peut  faifir  féodalemens 
l'un  &:  l'autre ,  &  n'efl  point  obligé  de  donner  main-levée  au  vaflal  qu'il 
pe  lui  porte  la  foi  pour  l'un  &  l'autre;  au  relie  ,  la  réunion  n'eft  opérée 
au  moins  incommutablement  que  par  la  foi  que  le  vafTal  porte  de  l'un  &  de 
l'autre  conjointement  comme  d'un  plein  Fief,  &  jufqu'au  port  de  foi,  il  peut 
en  aliénant  l'un  ou  l'autre,  faire  celîer  la  réunion. 

C'eft-là  la  fubftance  des  articles  i8  &  19.  de  notre  Coutume.  Le  Seigneur 
de  Fief  peut  acquérir  le  Fief  que  fon  vajfal  tient  de  lui^  le  joindre  O  unir 
à  fon  domaine ,  &  nef  tenu  en  faire  foi  au  Seigneur  de  qui  il  tient  fon 
vicia  Fief;  mais' fon  héritier  ou  celui  qui  aura  caufe  de  lui  ,  en  efl  tenu 
faire  la  foi  fans  payer  profit  de  ladite  réunion  :  &  aujji  fi  le  Seigneur  va. 
de  vie  à  trépas ^  après  que  fon  vajfal  aura  acheté  fon  arrière- Fief  ^  ledit 
vrffal  efl  tenu  faire  la  foi  tant  dudit  Fief  que  de  l arrière  -  Fief ,  0  nefl 
pins  r.'puté  quun  Fief  Et  s  il  le  revend  ou  met  hors  de  f^s  mains  ,  par 
quelque  manière  que  ce  foit ,  après  qu'il  en  aura  porté  la  foi  ^  il  demeure 
pLin  Fif  â  fon  Seigneur.  Mais  s'il  l'aliène  avant  lefdites  foi  Ù  hommage, 
îcelui  arri^rc-Ficf  fera  toujours  tenu  en  arriere-Fief. 

Nous  avons  fuivi,  pour  l'interprétation  de  ces  deux  articles,  rinterprératon 
de  Dclalande.  La  Coutume   de  Montargis  a  la  mên^e  difpoluion,  en  mêmes 
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termes ,  qui  eft  entendue  de  la  même  manière  par  Lhôte ,  fon  Commentateur. 
Dumoulin,  en  fa  Note  fur  l'article  15.  de  la  Coutume  de  Dunois,  qui  eii 
conçu  dans  les  termes  mêmes  de  Kotre  Coutume  ,  décide  aulfi  qu'il  n'y  a 
que  la  foi  qui  fait  &  parfait  la  réunion  ,  &  que  1  héritier  collatéral  du 
valTal  qui  a  acquis  l'arriere-Fief,  peut,  auffi  bien  que  le  vaiTal  lui-même, 
empêcher  la  réunion  &  éviter  le  rachat  qu'il  devoit  de  l'arriere-Fief,  comme 
devenu  plein  Fief  par  la  réunion.  Tel  eit  aulfi  le  fentiment  de  l'Auteur  des 
Notes  de  171 1  ,  fui^  notre  Coutume  ;  néanmoins  Guyot  prétend  qu'il  n'y  a 
que  J'acquéreur  lui-même  qui  puifle,  en  aliénant,  empêcher  la  réunion; 
que  fon  héritier  ne  le  peut,  parce  qu'il  arrive,  en  fa  perfonne,  un  double 
retour  de  la  partie  au  tout;  la  partie  s'étant  trouvée  réunie  au  tout  en  une 
même  perfonne,  une  première  fois  en  celle  de  l'acquéreur,  &  s'y  trouvant 
réunie  une  féconde  fois  en  celle  de  l'héritier;  que  la  Coutume  fait  connoîtrc 
cette  différence  en  difant  que  l'acquéreur  peut  acquérir  6*  joindre ,  6*  nejl 
tenu  faire  la  foi  ;  au  lieu  qu'elle  dit ,  mais  fon  héritier  efî  tenu  faire  Itz 
foi:  ce  qui  fait  voir,  dit-il  ,  qu'il  n'y  a  que  l'acquéreur  qui  ait  la  liberté 
de  ne  pas  réunir;  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  peut;  &  que  l'héritier  ne  peut 
plus  l'empêcher ,  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  efî  tenu.  Enfin  ,  il  dit  que 
l'article  19-  ne  doit  s'entendre  que  de  l'acquéreur  lui-même,  &  non  de  fon 
héritier.  Je  ne  crois  pas  ces  raifons  fuffifantes  pour  s'écarter  de  l'interprétation 
reçue;  fi  la  Coutume  dit,  en  parlant  de  l'héritier,  eft  tenu^  c'efl  que  n'étant 
point  en  foi  pour  le  plein  Fief  ,  il  eft  tenu  la  porter  pour  l'un  &  pour 
l'aune,  au  lieu  que  l'acquéreur,  étant  en  [foi  pour  le  plein  Fief,  n'eft  tenu 
porter  la  foi  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que 
l'héritier  ne  puiffe,  en  aliénant  avant  d'avoir  porté  la  foi,  empêcher  la  réunion, 
d'autant  que,  fuivant  notre  Coutume,  ce  n'eft  que  la  foi  qui  l'opère;  car 
ces  mots,  &  n  eft  plus  (le  Fief  &  arriere-Fief)  réputé  qu'un  Fief^  doivent 
^'cnteadre  après  que  la  foi  a  été  portée. 


Fin  du  Traité  des  Fiefs. 
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TRAITE 

DES     CENS. 


i 


CHAPITRE      PRELIMINAIRE. 

^''^■~^'^  E  contrat  de  bail  à  cens  eft  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire 

fj"  \  d'un  héritage  ou  d'un  autre  droit  immobilier  1" aliène  ,  fous  la 
•■-'  IJ  réferve  qu'il  fait  de  la  feigneurie  direéle  ,  &  d'une  redevance 
^^s==s^M  annuelle  en  argent  ou  en  fruits,  qui  doit  lui  être  payée  par  le 
preneur  ou  fes  fuccelfeurs  en  reconnoiflance  de  ladite  feigneurie. 

Cette  redevance  annuelle  s'appelle  cens. 

L'héritage  chargé  de  cette  redevance  ,  à  la  charge  de  laquelle  il  a  été 
concédé  ,  efl  ce  qu'on  appelle  un  héritage  cenjuel. 

Le  poilélieur  de  cet  héritage  s'appelle  cmjitaire. 

Celui  à  qui  eft  due  cette  redevance  récognitive  de  la  feio-neurie  dircéle 
qui  elt  pardevers  lui ,  ell  ce  qu'on  appelle  k  Seigneur  de  ccnfive. 

On  appelle  ccnfive  le  droit  de  feigneurie  direde  qu'a  le  Seigneur  fur  les. 
héritages  donnés  à  titre  de  cens. 

Il  réfuke  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  ,  qu'il  efl  de  l'e/Tcncc 
du  contrat  de  bail  à  cens ,  qu'il  contienne  la  réferve  de  la  part  du  bailleur 
de  la  feigneurie  directe  ,  &  d'un  droit  de  redevance    annuelle   recognidve' 
de  ladite  Icigneurie. 

En  cela  le  bail  à  cens  diffère  du  fimple  bail  à  rente  foncière  ,  lequel  ne 
ccniient  la  réferve  d'aucune  feigneurie  direde  de  l'héiitage,  mais  d'une  fimple 
ci'iarge  &  redevance  foncière. 

En  cela  aufîi  le  cens  diffère  de  la  fimple  rente  foncière.  Le  cens  efl  une 
redevance  fligncuriale,  e'cfl-à-dire ,  récognitive  de  la  feigneurie  direcle  qui 
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efl  pardevers  cdui  à  qm  il  efl  dû;  &  en  conféquence  ie  cens  eft  imprefcriptible» 
Au  contiaije  la  rente  foncière  n'ell  point  leigneuriale ,  mais  une  fimple 
charge  de  l'héritage;  &  en  conféquence  c^ttQ  rente  eft  piefcriptibie. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  fuit  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  de 
Théritage ,  dont  le  droit  de  propriété  renferme  quelque  leigneurie  honorifique 
de  rhéritage  ,  qui  puilfe  le  donner  à  cens. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  celui  qui  tient  un  héritage  en  franc -aleu  ne  I« 
puifié  donner  à  cens;  car  ne  reconnoilTant  aucun  Seigneur,  il  a  pardevers 
lui  toute  la  leigneurie  de  l'héritage;  &  par  confequent  il  peut,  en  le  donnant 
à  cens,   s'en  referver  la  Seigneurie  direde  &  honorifique. 

Le  propriétaire  d'un  héritage,  qui  le  tient  à  titre  de  Fief,  peut  aulfi  le 
donner  à  cens  ;  car  quoiqu'il  ne  foit  lui-même  qu'un  Seigneur  utile  vis-à-vis 
de  celui  de  qui  il  tient  ion  héritage  en  Fief,  néanmoins  cette  fcigneurie 
utile  qu'il  a ,  n'eÛ  pas  bornée  à  ce  qu'il  y  a  de  purement  utile  dans  la 
leigneurie  ;  elle  renferme  auili  une  leigneurie  honorifique  de  Théritage  , 
quoique  fubordonnée  à  celle  du  Seigneur  de  qui  il  relevé  en  Fief.  Il  peut 
en  conféquence  fe  qualifier  Seigneur  de  l'héritage  qu'il  tient  en  Fief  ;  il 
jouit  de  tous'  les  honneurs  &  droits  honorifiques  qui  peuvent  y  être 
attachés  ;  il  y  a  le  droit  de  chaiTe ,  qui  eft  un  des  droits ,  quce  in  honore 
rà'ïi^is  quàrn  in  utilitate  confijlunt.  Ce:te  feigneurie  honorifique  qu'il  a,  peut 
faire  la  matière  de  la  feigneurie  directe  qu'il  doit  fe  referver  en  donnant  fon 
héritage  à  cens. 

Au  contraire,  le  propriétaire  d'un  héritage,  qui  le  tient  lui-mcme  à  cens, 
ne  peut  pas  en  faire  un  bail  à  cens,  félon  la  maxime:  Cens  fur  cens  n'a. 
Uni.  Coutume  d'Orléans,  art.  m.  La  raifon  eft  que  fon  droit  de  propriété 
ne  contenant  rien  d'honorifique  ,  mais  feulement  ce  qu'il  y  a  de  purement 
utile  ,  il  n'a  aucune  feigneurie  honorifique  &  direde  qu'il  puifTe  fe  retenir 
fur  le  cens  ;  «Si  par  confequent  il  ne  peut  le  donner  à  cens,  ne  pouvant  y 
avoir  de  bail  à  cens  ,  fans  referve  de  la  feigneurie  direéle  de  la  part  du  bailleur. 

Si  dans  le  fait ,  le  propriétaire  d'un  héritage  cenfuel  avoir  fait  un  bail 
de  CQt  héritage  pour  une  certaine  redevance  annuelle  &  perpétuelle ,  qui , 
pir  le  bail ,  auroit  été  qualifiée  de  cens,  ce  bail  ne  feroit  qu'un  fimple  bail 
à  rente  foncière;  &  cette  redevance,  quoique  qualifiée  de  cens,  ne  feroit 
qu'une  fimple  rente  foncière  ,  non  feigneuriale  &  fujette  à  prefcription. 

Un  tel  bail  ne  feroit  point  encourir  de  droits  de  ventes  aux  mutations , 
à  moins  qu'ils  n'eulfent  été  exprclFément  ftipulés;  &  s'ils  avoient  été  fiipulés, 
jls  fejroient  dûs ,  non  comme  droits  feigneuriaux  ,  mais  comme  fimpleç 
charges  foncières. 

Nous  traiterons  féparémeot  du  cens  aumiel,  &  des  autres  différents  droits 
.donc  les  cenfitaires  font  tenus,  tels  que  le  défaut  faute  de  paiement  du  cens 
au  jour  &  au  lieu  nom.més  ;  les  profits  qui  font  dûs  en  cas  de  vente  ;  Ip 
^epri  auquel  eft  obligé  l'acquéreur  d'un  héritage  cenfuel,  &  l'amende  faute 
^e  dépri  ;  h  reconnoiffance  ccnfuelie.  Nous  traiterons  enfuite  de  la  faifjc 
cenfuellç,  &:  des  autres  aélions  qu'ont  les  Seigneurs  de  cenfive,  pour  être 
payés  de  leurs  droits  cctifuels.  Enfin  nous  traiterons  de  quelques  efpçce^ 
■'  âJCiçulieres  de  cenfives  dans  U  Coutume  d'Orléans^ 
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SECTION    PREMIERE. 

Du  Cens  ,  &  du  Défaut  faute  de  paiement  du  Cens, 

Article     premier. 

De   la   nature  du    Cens» 

E  cens  eft  une  redevance  annuelle  en  argent  ou  en  fruits,  impofée  fur 
l'héritage  lors  du  bail  a  cens ,  qui  eli  due  par  le  poffelîeur  de  l'héritage 
ceflfuel  au  Seigneur  de  cenfive,  en  reconnoillance  de  fa  Seigneurie, 

§.    L 

De  la  Fonclallté  du   Cens  ^   &  fi  les  Pojfejfeurs   en  font  tenus 

perfonnellement. 

Le  cens  étant  une  redevance  impofée  fur  l'héritage ,  efl  une  charge  de 
l'héritage;  il  eft  dû  principalement  par  f héritage,  le  polfelîéur  de  l'héritage 
ne  le  doi*  qu'en  fa  qualité  de  polléfTeur  de  l'héritage  ;  d'où  il  fuit  qu'il 
peut  s'en  libérer  pour  l'avenir ,  en  aliénant  ou  déguerpiflant  l'héritage. 

Mais  quoique  le  cens  foit  principalement  dû  par  l'héritage  ,  le  poffefTeur: 
ne  lailTe  pas  d'être  débiteur  perfonnel  des  arrérages  de  cens  courus  pendant 
k  temps  de  fa  détention ,  &  celle  de  ceux  dont  il  eft  héritier  ;  car  celui 
qui  prend  un  héritage  à  Cens ,  s'oblige  envers  le  bailleur  ,  par  le  contrat 
de  bail  a  Cens ,  à  la  preftation  du  Cens ,  pour  tout  le  temps  que  lui  ou  fes 
héritiers  feront  poiléiieurs  de  l'héritage  \  &  pareillement  le  tiers  détenteur 
s'oblige  ,  ex  quafi  coriîrachi ,  en  acquérant  l'héritage  à  la  preftation  du  Cens, 
pendant  que  lui  &  fes  héritiers  feront  détenteurs. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  cet  égard  ,  comme  à  l'égard  des  rentes  foncières,  a 
la  diftindion  (ï  le  détenteur  a  acquis  ou  non  à  la  charge  du  cens  ;  car  n'y 
ayant  nulle  terre  fans  Seigneur  ,  la  charge  de  la  preftation  des  droits 
feigneuriaux  eft  toujours  fous-entendue. 

§.  II. 

Si   U   Cens  efl   indivïfible  ou  divïfihle  ^ 

Le  cens,  comme  les  rentes  foncières,  eft  dû  pour  le  total,  non-feulement 
par  la  totalité  de  l'héritage  qui  a  été  donné  à  la  charge  de  ce  cens,  mais  pai: 
toutes  ôc  chacune  des  parties  dont  cet  héritage  eft  compofé. 
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C'efl  pourquoi ,  de  droic  commun,  lorfqu'un  héritage  donné  à  queîqu^iïT 
à  cens  ,  ell  par  la  fuite  diviie  en  plutieurs  perlonnes ,  les  détenteurs  de 
chaque  partie  de  l'héritage  l'ont  tenus  chacun  folidairement  du  cens  çnvers 
le  Seigneur  de  cenlive. 

11  en  ell:  autrement  dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  art.  m.  de  Biois, 
art.  îz^.  &  de  Dunois  ,  art.  46,  Le  cens  y  elt  div^ifible,  &  il  fe  diviié  en 
effet,  lorfque  l'héritage  chargé  du  cens  vient  à  fe  diviier  entre  plufiew-S- 
perfonnes  :  chaque  détenteur  de  chaque  partie  de  l'héritage  n'elt  tenu  que 
d'une  portion  du  cens  proportionnée  a  la  part  qu'il  a  dans  l'héritage  :  & 
en  cela,  le  cens,  dans  cette  Coutume,  cit  différent  de  la  rente  foncière, 
La  raifon  de  différence  cil  que  la  rente  foncière  n'ayant  d'autre  objet  que 
la  fomme  due  ,  le  Seigneur  de  rente  foncière  à  qui  elle  eft  due ,  fouffnroit 
préjudice  de  la  divihon  ,  s'il  étoit  obligé  de  recevoir  cette  fomme  pap 
parcelles ,  &  de  s'adrener  à  plulieurs  pour  en  être  payé. 

Au  contraire,  lé  cens  étant  plus  honorifique  qu'utile,  l'objet  du  cens, 
&  rintcréc  principal  du  Seigneur  de  cenfive  confiftant  plutôt  dans  la 
reconnoiliance  de  là  Seigneurie ,  qye  dans  la  fomme  modique  qui  ell  payée 
en  reconnoiffance  d'icelle,  cet  intérêt  du  Seigneur  n'eit  point  bleffé  par  la 
^ivifjon  du  cçns;  ^u  contraire  il  fe  trouve  avoir  plus  d'honneur  de  pouvoir 
obliger  un  grand  nombre  de  ceniitaires  à  le  reconnoître,  que  d'être  reconnu 
P^r  un  fcul. 

Comme  cciï  }a  divifioii  de  1  héritage  ccnfuel  qui  opère  cette  divifion  du 
cens ,  {]  cette  divilion  celle  ,  &  que  toutes  les  patties  de  l'héritage  qui  avoit 
été  diviié  entre  plulieurs  perfonnes,  fe  réuniffent  par  la  fuite  en  une  feule, 
la  divifion  du  cens  ceffera;  &  cette  perfonne  devenue  propriétaire  de  tout 
l'héritage,  ne  fera  pas  recevable  à  payer  le  cens  par  parties  pour  les  différentes 
parties  de  l'héritage  qu'elle  a  acquifes  fucceffiyement. 

Si  plulieurs  poffédent  par  indiviîi  l'héritage  cenfuel ,  chacun  d'eux  eft  tenu 
folidairement  du  censj  car  ce  n'ell  que  la  divifion  de  l'héritage  qui  operg 
Ja  divifion  du  cens. 

S.    I  I  L  n 

De  V Iinprefcriptihiliîé  du  Cens, 

Le  cens  étant  une  redevance  feigneuriale,  eft  imprefcriptible  :  car  c'e/î 
un  principe  avoué  de  tous,  que  les  devoirs  feigneuriaux  font  imprefcriptibles. 

Selon  la  maxime,  nidk  terre  fans  Seigneur.,  qui  a  lieu  dans  ces  Provinces, 
îe  polléffeur  d'un  héritage  eft  cenfé  le  polféder  comme  le  tenant  du  Scigneuc 
connu  ou  inconnu  duquel  il  relevé  :  c'eft  pourquoi  le  Seigneur  poffede  en 
quelque  façon  ).  héritage  pair  Ion  cenfitaire,  .qui  ne  peur  conféquemmcnt  lui 
opuofer  aucune  prefcription  contre  fa  feigneupe  dirçéle ,  ni  par  conféquenç 
g.ontrç  les  devoirs  dans  lefquels  dlç  eonlifte. 

Le  cen$  eft  à  la  vérité  imprefcriptible  ,  parce  que  c'eft  dans  le  cens  que 
^ilidç  U  feigneurie  dij:eôe  du  Sei^iiçvii-*i>  fjui,  comme  nou5  vçuonsdç  k  VQÏr^ 
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tft  imprefcriptible  ;  mais  la  quotité  du  cens  e(l  prefcriptible.  Par  exemple» 
fi  ou  a  payé  pendant  trente  ans  deux  fols  de  cens  pour  un  héritage  qui 
avoir  été  donné  pour  quatre  fols  de  cens ,  le  cenfitairc  aura  acquis  la  libération 
de  deux  fols  ,  parce  que  cette  quotité  ne  touche  point  à  la  feigneurie  directe  , 
qui  ell  aufîi  bien  reconnue  par  mit  prellation  de  deux  fols  de  cens,  comme 
par  une  preftation  de  quatre.  La  Coutume  d'Orléans  en  a  une  difpoiition  : 
Droits  cenfuds  ,  &  autres  droits  Jcigneuriaux  ne  je  peuvent  prcfcrirc  pour 
le  tout ,  mais  bien  pour  la  quotité.  Orléans,  art.  263.  Paris,  art.  114.  Cette 
preicription  de  la  quotité  du  cens  s'acquiert  par  la  podeifion  en  laquelle 
a  été  le  cenfitaire ,  pendant  tout  le  temps  requis  pour  la  prefcription  ,  de 
payer  une  certaine  fomme  moindre  que  celle  portée  par  les  titres,  laquelle 
poilcifion  fait  préfumer  une  réduélion  du  cens  à  cette  fomme,  &  une  remife 
du  furplus;  mais  il  faut  pour  cela  que  la  prellation  ait  été  uniforme.  Si  le 
cenfuaire  eût  payé  tantôt  une  fomme,  tantôt  une  autre,  il  ne  feroit  point 
en  polfeirion  de  payer  aucune  fomme  certaine  &  déterminée;  &  par  conféquenc 
il  n'y  auroit  point  de  prefcription ,  &  il  en  faudroit  revenir  au  titre. 

Le  cenfitaire  peut-il  par  la  prefcription  être  déchargé  de  la  prcftadon  d'une 
efpece  plus  précieufe  p.our  une  autre  moins  précisufe  ?  Par  exemple,  fi, 
pendant  plus  de  trente  ans  ,  j'ai  payé  un  boiffeau  d'orge  pour  cens  à  la 
place  d'un  boilfeau  de  bled ,  dont  mon  héritage  étoit  chargé.  Il  a  été  jugé 
pour  la  négative  par  un  Arrêt  célèbre  de  l'jSi,  rendu  au  profit  du  Roi  de 
Navarre.  La  raifon  cil  que  la  Coutume  ne  permettant  la>  prefcription  du 
cens  que  pour  la  quotité  ,  &  non  pour  le  tout ,  le  cenfitaire  ne  peut  fe  libérer 
par  prefcription  que  de  quelque  partie  du  boiliéau  de  bled,  &  non  pas  de 
tout  le  boiiîcau  de  bled. 

II  n'y  a  que  le  fonds  du  cens  qui  foit  im.prcfcriptible  :  les  arrérages  font 
fujets  à  la  prefcription  ordinaire  ;  &  le  Seigneur ,  lorfqu'elle  n'a  point  été 
interrompue,  n'en  peut  demander  que  vingt-neuf  années;  car  ces  arrérages, 
lorfqu  ils  font  échus  ,  ne  font  plus  qu'une  créance  ,  la  feigneurie  directe 
Coiiliile  dans  le  droit  de  fe  faire  fervir  du  cens  à  l'avenir. 

§.    I  V, 

SI  le   Cens   ejl  fujet  à  compenfatlon. 

De  ce  que  le  cens  eft  récognitif  de  la  feigneurie  direéle  ,  il  fuit  qu'iî 
n'eii  pas  fujct  à  compenfatiou,  &  que  le  cenfitaire,  quoique  créancier  de 
l'on  Seigneur  de  cenfive  d'une  plus  grofle  fomme  que  n'ell:  le  cçws  qu'il  lui 
doit ,  n'ert  pas  dii'pcnfé  pour  cela  d'aller ,  ou  d'envoyer  de  fa  part  vers  \c 
Seigneur  de  Cenfive  ,  au  jour  &  lieu  nommés  pour  la  réception  des  cens  : 
car  le  cens  ne  confifle  pas  feulement  dans  l'utilité  de  h  fomme  qui  ell  duc 
pour  le  cens  ,  pour  laquelle  il  pourroit  y  avoir  lieu  a  la  compenfatiou,  fi  le 
cens  ne  conf.iloit  que  dans  cette  utilité  ;  mais  il  conlifte  principalement: 
dans  la  reconnoiifauce  de  la  feigneurie  direde  qui  fe  fait  par  ce  paiement  ; 
&  comme  cette  reconnoiflance  eft  quelque  chofe  d  honorifique  &:  d'inetlimable^ 
^llç  ne  peut  tombçj:  en  compenfation* 
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Qiùdy  Ci  mon  Seigneur  de  cenfive  étoit  lui-même  mon  cenfitaîré  ponf 

raifon  d'ancres  héritages  chargés  envers  moi  d'une  fomme  de  cens  pareille 

à  celle  que  je  lui  dois ,   &  payable  à  pareil  jour ,  mais  fans  amende  ,  ou 

fous  moindre  amende  ,  ferions-nous    décharges   Tun  envers  l'autre  d'aller 

payer  le  cens  ?  Et  pourroit-il  prérendre  contre  moi  le  défaut ,  faute  d'être 

a  Je  lui  payer  le  cens  que  je  lui  dois  ?  Il  y  a    une  plus  grande  raifon  de 

douter  que  dans  l'efpece  précédente  ;   car  ce  que  nous  devons  de  part  & 

d  autre  eft  de  même  efpece  ,  &  confille  in  pari  utilitntc  &  in  pari  honore, 

y^  f  la  compenfation  a  lieu  lorfque  les  dettes  dues  de  part  &  d'autre  font 

in  pari  Jpecie.  Néanmoins,  Dumoulin,  Cour,  de  Paris ,  art.  85.  décide  fort 

bien  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  dans  cette  efpece  a  la  compenfation ,  &  que 

nous  ne  fommcs  point  déchargés  l'un  envers   l'autre  d'aller  payer  le  cens. 

La  raiion  efl  que  la  compenfation  ne  peut  avoir  lieu  ,  qu'elle  ne  donne  à 

chacun  ce  qui  lui  appartient.  Lorfque  mon  créancier  de  dix  écus  me  doit , 

£x  alid  causa  ^  dix  écus,  la  compenfation  nous  donne  "a  chacun  les  dix  écus 

qui  nous  appartiennent;  car  j'ai  vraiment  les  dix  écus  qui  me  font  dus,  par 

la  décharge  d'autant  que  je  dois  :   mais  dans  cette  efpece ,  la  compenfation 

ne  donreroit  pas  à  chacun  ce  qui  lui  appartient;  car  je  ne  fuis  pas  reconnu  , 

pour  l'héritage  qui  relevé  de  moi,  par  la  décharge  de  reconnoître  de  ma  part 

le^  Seigneur  duquel  le  mien  relevé.   C'efl  pourquoi  cette  compenfation  ou 

décharge  réciproque  de  nous  reconnoître,  ne  nous  donnant  point  à  chacun 

ce  qui  nous  appartient,  ne  peut  avoir  lieu:  d'ailleurs,  monumcnta  ccnjiium 

int^  rturha  rcn  tu  r. 

Le  cens  n'efl  pas  à  la  vérité  fujet  à  compenfation  ,  en  ce  fens  que  le 
cenfitaire  puillé  être  difpenfé  d'aller,  ou  d'envoyer  quelqu'un  de  fa  part^ 
au  lieu  &  jour  nommés,  payer  le  cens,  parce  que  la  Seigneurie  ne  feroic 
pas  reconnue  ;  mais  il  pourroit  y  être  fujet  en  ce  fens ,  qu'en  allant  par 
lui-même  ou  par  quelqu'un  de  fa  part ,  il  pourroit  offrir ,  au  lieu  de  h 
fomme  d'argent  qu'il  doit  pour  le  cens  ,  une  quittance  de  pareille  fomme 
fur  ce  qui  lui  eft  dû  par  le  Seigneur  de  cenfive;  car  cette  offre  équipolle  au 
paiement  réel  de  la  fomme  de  deniers  due  pour  le  cens ,  &  paroît  pouvoir 
renfermer  une  reconnoiflànce  de  la  Seigneurie  ,  comme  le  paiement  réel 
du  cens. 

§.  v. 

Si  la  faîjie  -  arrêt ,  faite  par  les  Créanciers  du  Seigneur  de  Cenfive 
fur  Us  Cenfiiaïres ,  de  ce  quils  doivent  &  devront  à  leur  Seigneur ^ 
les  difpenfé  d'aller  porter  le   Cens  / 

De  ce  que  le  cens  eft  payé  en  reconnoiffance  de  la  feigneurie  dircéle , 
&  ell  plus  honorable  qu'utile,  il  fuit  que  la  faiiie- arrêt  que  les  créanciers 
d'un  Seigneur  de  cenfi/e  font  fur  les  ceniiraiies  de  ce  qu'ils  devront  à  leur 
Seigneur  de  cenfive,  ne  peut  difpcnlcu.'  les  ccnfitaues  d'aller,  ou  d'envoyer 
pardevç^s  Iç  Seigneur  de  cenlive ,  au  joia  à:  Ueu  nommes  pour  la  réceptiou 
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des  cens  ;  car  ce  devoir  de  reconnoître  leur  Seigneur  ne  peut  être  ccnfé 
compris  dans  la  failie  -  arrêt  qu'ont  faite  les  créanciers  ,  les  choies  qui 
coniiilent  in  honore  n'en  étant  pas  fuiceptibles. 

Mais,  comme  dans  lapreilation  du  cens  il  y  a  deux  chofes;  la  reconnoiflance 
de  la  Seigneurie  qui  le  fait  par  cette  prédation ,  qui  eft  quelque  chofe 
d'honorifique  &  non  fujette  à  la  faifie,  &  la  fomme  de  deniers  qui  fe  paye 
pour  le  cens  ,  &  qui  efl  quelque  chofe  d'utile ,  &  qui  en  conféquence 
pourroit  être  faifie,  on  pourroit  peut-être  penf&r  que  le  Cenfitaire,  en  ce 
cas ,  feroit  tenu  feulement  d'aller  au  jour  &  lieu  nommés ,  dire  qu'il  eft 
prêt  de  payer  le  cens,  lorfque  le  Seigneur  lui  rapportera  main-levée  de 
la  faifie. 

On  peut  aufîi  dire,  fur-tout  lorfque  le  cens  eft  modique  ,  qu'on  ne  doit 
point  confidérer  dans  le  cens  la  fomme  a  caufe  de  fa  modicité ,  &  que  le 
cens  indifiindement  n'etl:  point  fufceptible  de  faifie ,  devant  être  confidéré 
comme  honorable  plutôt  qu'utile  ;  &  qu'en  conféquence  les  cenfitaires^ 
nonobfiant  la  faifie,  doivent  le  payer. 

Article     II. 

Des   différentes  cfpeces   de   Cens* 

§.     I. 

Différentes   Divijions', 

On  diftinguc  ordinairement  le  cens  en  Chef-Cens  &  Sur-Cens.  Le  Chcf-^ 
C:ns  ell  le  cens  proprement  dit,  la  prenuere  redevance  impofée  à  l'héritage, 
récognitive  de  la  feigneurie  direfte.  Le  Sur-Cens  eit  celle  qui  y  eft  ajoutée; 
&  ce  Sur-Cens  n'eft  pas  proprement  un  cens,  mais  une  fimple  rente  foncière 
fujette  à  prefcription. 

On  le  dillingue  encore  en  Gros-Cens  ou  Cher-Cens  &  en  Menu-Cens, 
Le  Gros-Cens  eft  celui  pour  lequel  toute  une  métairie  ou  autre  héritage  a 
£té  donné  en  bloc,  comme  lorfqu'on  a  donné  une  métairie  de  cent  arpents 
4e   terre ,  à  la  charge  de  cinquante  fols  de  cens. 

Si ,  par  le  bail  à  cens ,  le  cens  a  été  diftribué  &  reparti  fur  chaquç 
partie  dont  l'héritage  eft  compofé ,  comme  fi  un  héritage  a  été  donné  à' 
i:ens ,  à  la  charge  de  deux  fo4s  de  cens  pour  la  maifon ,  &  de  fix  deniers 
de  cens  pour  chaque  arpent ,  ce  cens  ainh  diitribué  eft  ce  qu'on  appelle 
Menu-Cens, 

Dans    la    Coutume   d'Orléans  ,    le   Cher-  Cens   eft    pris  dans  une   autre 
^gnification  pour  celui  qui  excède  dix  fols.  Art.  135. 

fnfin  ^  on  diftiugue  le  cens  en  cens  |)ortable  6ç  en  cens  re<juérable. 
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§.    I  I. 

Du    Cens   Portable, 

Le  cens  portable  eft  celui  que  le  cenfitaire  ,  ou  quelqu'un  de  fa  part 
doivent  porter  au  Seigneur  de  ceniive  à  certain  jour  &:  lieu  nommés  par 
Je  bail  à  cens  ou  par  les  reconnoilTances  cenfuelles:  lorfqu'il  n'y  a  aucm 
lieu  marqué  par  les  titres ,  &  que  le  Seigneur  demeure  dans  l'étendue  de 
fa  cenfive,  c'efl  au  lieu  de  fa  demeure  que  le  cens  doit  être  porté.  S'il 
n'y  demeure  pas,  il  doit  choifir  un  lieu  dans  l'étendue  de  fa  ceniive  où 
les  cens  doivent  être  portés,  &  le  notifier  à  fes  ceniitaires  ;  &  jufqu'à  ce 
qu'il  le  leur  ait  notifié  ,  il  ne  pein:  faire  contr'eux  aucune  pomfuite , 
(  Coût.  de.  Tours ,  art.  6.  )  ni  prétendre  aucune  amende ,  faute  de  paiement. 

Le  cenfuaire  n'eft  pas  obligé  d'aller  payer  le  cens  en  peifonne  ;  il  fuffit: 
que  quelqu'un  le  paye  de  fa  part  :  &  en  cela  le  Cens  e(t  différent  de  la 
foi,  qui  doit  être  portée  par  le  vallal  en  perfonne.  La  raifon  de  différence  eft 
que  la  foi  confiile  dans  un  hommage  perfonnel ,  le  cens  efl  préliimé  portable. 
ÏI  n'eft  pas  même  néceffaire  que  celui  qui  va  le  payer  de  fa  part  fafiè  apparoir 
d'i  n  pouvoir  de  lui  ;  le  Seigneur  ne  peut  le  refufer  faute  de  ce  pouvoir.  Le 
ccnfitaire  eft  préfumé  approuver  ce  qui  fe  fait  en  fon  nom ,  &  le  Seigneur 
eft  par-!à  fufiHfamment  reconnu. 

Si  néanmoins  le  cenfuaire  étoit  en  procès  contre  le  Seigneur  fur  le  fonds 
du  cens  que  le  ccnfitaire  contefte ,  le  Seigneur  feroit  bien  fondé  à  refufer 
le  cens  qu'un  tiers  fans  pouvoir  viendroit  ofîrir  au  nom  du  ccnfitaire  j  cajr 
le  procès  qu'a  le  cenlitaire  dément  ce  qui  fe  fait  en  fon  nom, 

§.  1 1 1. 

Du    Cens  Requérahle, 

Le  cens  requérable  eft  celui  que  le  Seigneur  doit  envoyer  demander  en 
la  maifon  du  cenfitaire ,  félon  notre  Coutume  d'Orléans  ,  art.  13:^.  Le 
cenfit-iire ,  lorfque  le  cens  eft  requérable  ,  a  terme  de  ving^-quatre  heures 
pour  le  payer  depuis  qu'il  en    eft  requis. 

Lorlqu'il  y  a  plufieurs  polTeffeurs  par  indivis  de  l^héritage  fujet  a  un  cens- 
requérable ,  comme  ils  font  débiteurs  folidaires  de  ce  cens  ,  il  fufîit  que 
Linterpellation  foit  faite  à  l'un  d'eux ,  pour  conlUtuer  tous  les  autres  ea, 
deii.cure, 

Article    III. 

Du    Défaut, 

Le  défaut  eft  une  amende  qu'encourt  le  cenfitiire,  faute  de  paicmtnt  ds 
cens. 

§.  1. 
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§.    I. 

En   quoi  confijle  l'Amende  / 

L'amende ,  faute  de  paiement  du  cens ,  efl ,  félon  la  Coutume  de  Paris , 
de  cinq  fols  parifis ,  qui  valent  fix  fols  trois  deniers  de  la  monnoie  ordinaire , 
le  fol  parifis  valant  un  quart  en-fus  du  fol  ordinaire.  £lle  en  excepte  les 
héritages  fitués  dans  la  Ville  &  Banlieue  de  Paris ,  qui  ne  font  point  fujets 
à  cette  amende  ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire. 

Dans  notre  Coutume  d'Orléans  ,  cette  amende  eft  de  cinq  fols  tournois , 
(  qui  font  les  fols  ordinaires  )  ,  ou  de  moins ,  félon  U  nature  des  cenfyes  , 
art.  102.  c'efl-a-dire  ,  que  fi  le  bail  à  cens  &  la  reconnoillance  portent  une 
moindre  amende ,  il  n  elt  dû  cjue  celles  portées  par  lefdits  titres. 

Si  les  titres  ne  faifoient  mention  d'aucune  ,  celle  de  cinq  fols ,  qui  eft 
l'amende  coutumiere  ,  feroit  due  ;  nam  in  contraclihus  tacite  vcniunt  ea 
quœ  funt  moris  6*  confuetudinis. 

Si  les  titres  portoient  une  amende  plus  forte  que  celle  de  la  Coutume,^ 
feroit-elle  due  ?  Il  fembleroit  par  les  termes  dont  la  Coutume  s'efl  fervie , 
ou  de  moins  félon  la  nature  des  Cenfves  ,  qu'elle  n'auroit  admis  que  les 
amendes  moindres  de  cinq  fols,  &  quelle  auroit  rejette  &  condamné  celles 
qui  feroient  de  plus  grande  fomme. 

§.  1 1. 

Quand  le  Défaut  efl-il  encouru? 

Lorfquc  le  cens  eft  portable  au  jour  &  lieu  nommés ,  cette  amende  eft 
encourue  de  plein  droit  par  le  cenlitaire,  lorfqu'il  a  manqué  de  payer  le 
cens  au  jour  &  lieu  nommés  ;  quand  même  il  viendroit  le  lendemain  ,  il 
n'éviteroit  pas  la  peine  du  défaut.  S'il  n'y  avoit  pas  de  lieu  où  le  cens  dût 
être  payé,  les  cenfitaires  n'encourroient  aucune  amende  faute  de  paiement 
au  jour  nommé  ;  mais  lorfque  le  Seigneur  leur  aura  notifié  un  lieu  dans 
l'étendue  de  fa  cenfive  pour  la  réception  des  cens  ;  fi ,  depuis  ladite  notification , 
ils  manquent  de  fe  trouver  audit  lieu ,  au  jour  auquel  les  cens  doivent  fe 
payer ,  ils   encourront  l'amende. 

S'il  y  a  un  lieu  certain  pour/  la  réception  des  cens ,  mais  qu'au  jour 
auquel  ils  doivent  fe  payer  ,  l'abord  en  ait  été  fermé  aux  cenfitaires  par 
quelque  force  majeure,  comme  par  un  dcbordement  de  rivière,  pefte  ,  ou 
guerre,  ils  n'encourront  point  l'amende;  car  l'impoifibilité  fait  cefler  toutes 
les  obligations.  La  maladie  du  cenlitaire  ne  l'excufe  pas;  car  il  pourroit, 
quoique  malade,  envoyer  quelqu'un  payer  le  cens  de  fa  part. 

Sa  minorité  ne  l'excufe  pas  non  plus  ;  elle  ne  doit  pas  empêcher  que  le 
Seigneur  ne  doive  être  reconnu,  &  il  doit  fuffire  a  ce  mineur  qu'il  ait  , 
pour  l'amende  qu'il  a  encourue  fauîe  de  paiement  du  cens ,  un  recours  contre 
Paru    IL  Tt 
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^fon  tuteur  ;  ou  ,  s'il  n'en  avoit  point ,  contre  ceux  qui  étoient  obligés  de 
lui  en  faire  nommer  un.  Paieillement  on  peut  dire  que,  lorfque  la  fuccefrion 
du  ccnlitaire  eit  vacante  ,  le  défaut  ne  laide  pas  d'être  encouru  faute  de 
paiement  du  cens  au  jour  &  lieu  nommés,  fauf  le  recours  de  cette  luccefTion 
contre  le  curateur  qui  e;:oit  obligé  de  l'envoyer  payer  ;  &:  s'il  n'y  avoit 
point  de  curateur,  ceux  qui  ont  intérêt  a  la  confcrvation  des  biens  &  droits 
de  cette  fucceiiion  vacante,  doivent  s'imputer  de  n'en  avoir  pas  fait  élire  un. 

Le  ceniitaii-e  qui  a  oliert  le  cens  au  jour  &  au  lieu  oij  il  eit  dû  ,  n'encourt 
pas  l'amende  de  cens  non  payé ,  dans  le  cas  où  le  Seigneur  auroit  refufé  de 
recevoir  lés  offres;  il  paroîc  même  qu'il  n'efl  pas  néceflàire  que  le  cenlitaire 
fliiie  fuivrc  fes  oîlies  dune  conlignation  ,  le  cens  formant  un  objet  trop 
modique. 

L'on  demande  fi  le  cenfitaire  éviteroit  l'amende ,  dans  le  cas  où  il  fe  pré' 
fenteroit  a  fon  Seigneur  au  jour  &  au  lieu  fixés,  non  pour  payer  le  cens, 
mais  pour  demander  un  délai  de  huitaine  pour  le  paiement.  Il  paroît  qu'il 
encourroit  l'amende,  le  jour  ayant  été  fixé  pour  le  paiement,  &  non  pour 
demander  terme,  &  l'amende  s'encourant  faute  de  paiement.  Si  cependant 
le  Seigneur. avoit  confenti  à  la  demande,  le  cenfitaire  n'encourroit  l'amende 
que  dans  le  cas  où  il  n'auroit  pas  payé  le  cens  au  nouveau  terme. 

L'on  demande  fi  le  Seigneur  peut  demander  autant  d'amendes  qu'il  y  a 
de  ceflations  de  paiement  ?  11  paroît  qu'il  n'ell  dû  qu'une  feule  amende  pour 
la  celfation  de  plufieurs  années  de  paiement.  Cet  ufage  forme  le  droit 
corr.mun  du  Pays  coutumier  ,  dont  l'on  ne  peut  s'écarter  que  dans  les 
Coutumes  qui  ont  des  difpofitions  contraires.  Le  Seigneur  cenfuel  a 
n.anmoins  un  moyen  de  multiplier  les  amendes,  fuivant  le  nombre  des 
années  où  le  cens  n'a  pas  été  payé  ,  c'eil  d'en  former  tous  les  ans  la 
demande  en  Jallice,  ou  de  faiiir  tous  les  ans  les  fruits  de  l'héritage  cenfuel. 

La  créance  du  cenlitaire  contre  le  Seigneur  de  cenfrve,  &  les  faiiies  & 
arrêts  faits  entre  fes  mains,  ne  le  difpenfant  pas  d'aller  ou  d'envoyer  au  jour 
&  lieu  nommés  pour  la  réception  des  cens ,  fuivant  que  nous  l'avo-ns  vu 
ci-deifus ,  il  encourt  le  défaut  s'il  y  manque. 

L'on  demande  fi  le  cenfitaire  peut  demander  la  remife  de  la  totalité  ,  ou 
d'une  partie  du  cens ,  dans  le  cas  de  llérilité  ou  de  quelqu'autre  accident 
femblable.  Dumoulin  dilfingue  trois  cas  :  le  premier  où  le  cens  ell  très- 
modique  ,  le  fécond  où  il  ell  très-confidérable  ,  le  troifieme  où  il  tient  un 
milieu  entre  ces  deux  extrémités.  Dans  le  premier  cas,  lorfque  l'objet  du 
cens  n'eft  pas  de  tenir  lieu  des  fruits ,  mais  feulement  de  former  une 
reconnoilTance  de  la  direéle,  Dumoulin  décide  que  le  cenfitaire  ne  peut 
demander  aucune  remile.  Cet  Auteur  fe  fonde  fur  deux  raifons ;  la  première, 
c'eil  que  le  cens  n'étant  pas  regardé  comme  une  compenfation  des  fiuits, 
il  paroît  inutile  de  confidérer  la  quantité  de  ceux  que  le  cenfitaire  a  perçus. 
La  deuxième ,  c'ell  que  le  cens  n'étant  établi  que  comme  une  marque  de  la 
direde  émanée  de  celui  qui  a  la  propriété  utile  ,  il  fuffit  ,  pour  que  ce 
dernier  foit  obligé  d'acquitter  le  cens ,  qu'il  conferve  cette  propriété  utile  : 
c'cil  donc  le  cas  d'appliquer  au  cenlitaire  ce  que  les  Loix  décident  du 
preneur  à  bail  cmphythéotique  ,  qu'il    ne  peut  dem.ander  de  remife  pour 


Seclion   Première,  3  M 

caufe  de  flérilité.  Dans  le  fécond  cas,  où  la  redevance  eft  fi  confideiable 
que  l'on  peut  la  regarder  comme  une  compenfation  des  fruits ,  Dumoulin 
prétend  que  la  récolte  venant  à  manquer  par  un  cas  fortuit ,  il  elt  jufte 
d'accorder  au  cenlitaire  une  remife,  fi  Ton  eitime  que  l'abondance  des  récoltes 
précédentes  ne  puilTe  pas  l'indcmnifer  de  la  ilérilité  préfente  ;  remife  dont 
il  devroit  pareillement  tenir  compte,  li  l'abondance  des  années  fubféquentes 
pouvoit  compenfer  la  ftérilité  qui  y  a  donné  lieu.  La  raifon  fur  laquelle 
Dumoulin  fe  fonde,  efl  de  dire  que  l'équité  veut  que,  dès  que  l'on  s'eft 
écarté  des  règles  ordinaires  du  bail  à  cens  ,  pour  fixer  la  quotité  des 
redevances  ,  l'en  s'écarte  pareillement  de  ce  qui  étoit  une  conféquence  de 
ces  règles.  Or ,  les  Loix  n'ont  exclu  la  remife  dans  le  bail  à  cens  qu'à  caufe 
de  la  modicité  de  cette  redevance;  il  en  refulte  donc  que  cqs  remifes  doivent 
être  autorifées  toutes  les  fois  que  la  quotité  du  cens  ell  confidérable. 

Dans  le  troifieme  cas ,  lorfque  la  redevance  efl  telle  qu'on  ne  peut  la 
regarder  ni  comme  une  jufte  compenfation  des  fruits ,  ni  comme  un  iimnle 
droit  honorifique,  Dumoulin  eft  d'avis  que,  comme  cette  redevance  participe 
aux  deux  extrémités,  l'on  prenne  aufii  un  jufte  milieu  en  ne  refuiànr  pas 
indiftinélement  la  remife  ,  &  en  ne  l'accordant  pas  aufti  trop  facilement  ; 
de  manière  que  fi  la  ftérilité  a  continué  pendant  un  long-temps ,  ce  fera  \v. 
cas  de  la  remife.  Dumoulin  dit  que  l'on  doit  regarder  comme  un  long  temps 
l'efpace  de  cinq  ans. 

Quelle  que  foit  la  quotité  du  cens ,  le  cenfitaire  doit  en  être  déchargé  fi 
la  choie  vient  à  périr  entièrement  :  c'eft  ce  que  les  Loix  décident  a  l'égard 
du  preneur  à  bail  emphythéotique  ;  il  faut  regarder  la  chofe  comme  péiie 
lorfque  les  ennemis  s'en  font  emparés. 

L'on  demande ,  qui  doit  payer  le  cens  ,  ou  du  poiTelfeur  de  l'héritage 
cenfucl ,  ou  de  celui  qui  en  eft  le  véritable  propriétaire ,  quoiqu'il  n'en  ait 
pas  la  poireiTion  ?  Nous  dirons  que  ce  doit  éire  le  poUeifiur,  parce  que, 
vis-à-vis  de  tous  les  tiers,  il  eft  cenfé  le  véritable  propriétaire. 

S-    III. 

EJî  -  il  du  plujîeurs,  ou  une  feule  Amende  ^  lorfquil y  a  plufïeurs 
Héritages  poffédés  par  une  même  perfonnes ,  ou  lorfque  le  Cens 
ejl  dû  par  plufïeurs  Poffeffeurs  y  par  indivis ,  ou  à  plujîeurs 
Cofeigneurs  ? 

Lorfqu'une  même  perfonne  poftede  plufieurs  héritages ,  dans  la  cenfive 
d'un  même  Seigneur ,  chargés  de  cens  diftinéls  &  féparés  ,  doit-il  autant 
d'amendes  qu'il  pollede  d'héritages ,  faute  d'être  venu  payer  lefdits  cens  au 
jour  &  lieu  nommés?  Il  fcmblcroit  qu'oui;  car  chacun  des  héritages  qu'il 
pofléde ,  eft  chargé  d'un  certain  cens  à  peine  d'une  telle  amende  à  défaut 
de  le  payer  :  néanmoins  on  décide  qu'il  ne  doit  qu'une  amende  pour  tous 
les  héritages  qu'il  polTcde.  La  raifon  eft   que  l'amende  eft   la  peine  de  la 
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demeure  :  or  ,  la  demeure  étant  peribnnelle  &  non  réelle  ,  une  même 
peribnne  ,  quoique  pour  raiion  de  plulieurs  héritages,  ne  contracte  qu'une 
demeure,  &  par  conléquent  ne  doit  être  lujette  qu'à  une  amende. 

Cette  décilion  a  lieu  quand  même  les  héritages  procéJcroient  de  différents 
baux  ,  pourvu  que  les  cens  fulient  payables  au  même  Seigneur  ;  au  même 
jour  &   au  même  lieu. 

S'ils  étoient  payables  en  différents  jours,  quoiqu'au  même  Seigneur,  ou 
en  différents  lieux',  le  cenfitau-e  encourroit  plulieurs  amendes;  car,  à  chaque 
jour  qu'il  auroit  dû  aller  payer  le  cens,  &  qu'il  n'y  feioit  pas  allé  ,  il 
auroit  été  autant  de  fois  en  demeure. 

De  ce  que  la  demeure  ell  peribnnelle,  doit-on  en  conclure  que  fi  plufieurs 
poffeffeurs  ,  par  indivis  d'héritage,  manquent  d'aller  payer  le  cens,  chacun 
encourt  l'amende  ?  Il  lembleroit  qu'oui  ;  car  chacun  eft  en  demeure  : 
néanmoins,  comme  tous,  unius  lociim  obtinent y  ils  n'encourent  tous  enfemble 

qu'une  amende.  \       \     ' 

Lorfque  l'un  d'eux  vient  au  jour  &  lieu  nommés  offrir  feulement  fa  part, 
le  défaut  ell  encouru  ,  non  -  feulement  contre  les  copropriétaires  qui  n'y 
font  pas  venus,  mais  même  contre  lui;  car,  par  ces  offres  infuffifantes  de 
fa  portion,  il  n'a  pas  fatisfaic  à  foM  obligation  pour  lui-même,  puifqu'il 
devoir  le  total;  mais  il  a  fou  recours  contre  fes  copjopriétaires  qui  ne  font 
pas  venus  apporter  leur  part. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Coieigneurs  de  cenfive,  il  n'eft  dû  qu'une  amende 
à  eux  tous.  Si  l'un  d'eux  avoit  reçu  fa  part  du  cens  qui  eit  dû,  le  cenfuaire 
qui  lui  auroit  payé  fa  part  &  ne  fauroit  pas  payée  aux  autres,  n'encourroit 
l'amende  que  pour  la  part  des  autres  ;  car  le  Cofeigneur  qui  a  reçu  fa  part 
cil  cenfé,  en  la  recevant,  lui  avoir  remis  cette  amende  pour  la.part  qui  lui 
en  appartient. 

§.    I  V. 

Quand  l'Amende  encourue  par  défaut  cjî-elle  cenfée  remife  i* 

lo.  Le  défaut  eff  cenfé  remis  lorfque  le  Seigneur  a  depuis  reçu  les 
arrérages  de  cens,  fans  faire  aucune  réfcrve  du  défaut,  cred'uor  accipicndo 
pccunuim  rcmLliJJe  pœnam  vidctur.  L.  fin,  ff.  de  eo  qiiod  cert,  loc. 

Qiiid^  fi  c'étoit  le  Procureur  du  Seigneur  qui  eût  ainfi  reçu  fans  réferve  ? 
Il  femble  d'abord  qu'on  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe  ,  parce  qu'un 
Procureur  ,  quelque  générale  &  étendue  que  foit  fa  procuration ,  n'a  que 
le  pouvoir  d'adminifirer  &  non  pas  de  donner ,  d'où  il  femble  fuivre  qu'il 
ne  peut  pas  remettre  l'amende  du  défaut ,  une  remife  étant  une  donation. 
Néanmoins,  Dumoulin  décide  que  non-feulement  le  Procureur  du  Seigneur 
peut  remettre  le  défaut ,  mais  qu'il  cil  cenfé  l'avoir  remis  lorfqu'il  a  reçu 
fans  réferve  les  arrérages  du  cens  ;  car  la  règle  qu'un  Procureur  ne  peut 
donner  fouffre  exception  à  l'égard  des  donations  modiques  ,  qui  font  de 
bienfeance  &  d'ufage,  lorfqu'il  y  a  tout  lieu  de  préfumer  que  celui  qui  a 
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donné  la  procuration  les  auroit  faites  lui-même.  Or,  telle  eft  la  remife  du 
défaut  que  la  plupart  des  Seigneurs  ont  coutume  de  remetire- 

S'il  y  avoir  des  circonitances  qui  donnallent  lieu  de  préfumer  que  le 
Seigneur  n'auroit  pas  tait  la  remife,  comme  fi  le  ccnlitaiie  étoit  en  procès 
avec  fon  Seigneur,  en  ce  cas,  Dumoulin  décide  que  le  Procureur  ne  peut 
pas  la  faire. 

23.  Selon  notre  Coutume,  le  défaut  eft  cenfé  remis  par  le  laps  d'un  an, 
iorfqu'il  n'y  a  aucune  interpellation  judiciaire;  car  notre  Coutume,  ^rr.  102. 
dit:  Si  U  Seigneur  Liijfe  courir  plufieurs  aruiees  d  arrérages  ,  ne  pourra, 
néanmoins  faire  payer  que  l amende  d'un  feul  défaut. 

§.    V. 

Du  défaut  dans   les   Ctnjives   requèrahles^ 

La  Coutume  d'Orléans,  art,  133.  porte  que  dans  les  cenfivés  requérables, 
le  cenfitaire  qui  a  laiifé  paffer  le  temps  de  vingt-quatre  heures  depuis  qu'il 
a  été  requis  de  payer  le  cens ,  encourt  de  plein  droit  l'amende  de  cinq 
fols  après  ledit  temps  paffé  s'il  n'a  pas  payé  le  cens. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  poireffeurs  par  indivis  de  l'héritage  fujet  à  ce 
cens,  comme  ils  le  doivent  chacun  folidairement ,  l'interpellation  faite  à 
l'un  d'eux,  fait  encourir  l'amende  entière  de  cinq  fols  qui  elt  due  par  tous. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Cofeigneurs  on  préfume  facilement  que  l'interpellation 
que  l'un  d'eux  fait  au  cenlitaire  de  payer  le  cens,  ell  faite  tant  pour  lui  que 
pour  fes  Cofeigneurs  ;  c'ell  pourquoi  elle  fait  encourir  au  cenfuaire  l'amende 
entière  s'il  ne  paye  dans  les  vingt-quatre  heu'es. 

La  Coutume  ajoute  que  le  Seigneur  qui  a  requis  le  cens  peut,  après  les 
vingt-quatre  heures,  s'il  n'eit  payé,  procéder  par  faille  cenluelle,  &  que  ft 
dans  \^s  vingt -quatre  heuies  après  la  faifie  cenfuelle  le  cenfitaire  n'a  pas 
p^yé  ,  iî  encourt  l'amende  de  cinq  fols. 

C'eft  une  féconde  amende  qu'encourt  le  cenfitaire^  faute  du  paicmem:  du 
cens,  car  il  en  avoit  déjà  encouru  une,  faute  d'avoir  payé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  depuis  la  réquilition.    , 

En  cela  le  cenlitaire  éft  plus  puni  dans  les  cenfives  à  cens  requérable,  que 
dans  celles  oi^i  le  cens  elt  portable  ,  dans  lefquelles  le  cenlitaire  ne  peut 
encourir  qu'une  amende. 

Si  le  Seigneur,  au  lieu  de  procéder  par  faifie,  avoit  procédé  par  voie 
d'aétion,  le  cenfuaire  encourroit-il  pareillement  une  féconde  amende  faute 
d'avoir  payé  dans  les  vingt-quatre  heures  depuis  l'aétion  donnée  ?  On  dira 
pour  l'affirmative  qu'il  y  a  même  raifon:  que  le  cenlitaire  ne  doit  pas  être 
plusexcufé,  ni  moins  mériter  l'amende  parce  que  fon  Seigneur  a  ufe  envers 
lui  d'une  voie  moins  rigoureufe  que  n'elt  la  faifie;  cependant,  il  faut  décider 
le  contraire,  la  raifon  en  elt  que  les  difpofitions  des  Coutumes,  fur -tout 
celles  qui  font  pénales,  font  de  droit  très-étroit  &  ne  doivent  point  être 
étendues  d'un  cas  à  l'autre,  d'où  il  fuit  que  la  Coutume  n'ayant  prononcé 
cette  féconde  amende  que  dans  le  cas  auquel  le  Seigneur  a  procédé  par  faifie, 
elle  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  auquel  il  a  procédé  par  action. 
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SECTION     IL 

Des  Profics  cenfaels  &  de  l' Amende  pour  Ventes  recelées, 

Artigle     premier. 

Des  Profils  Cenfuels» 

§.     I. 

De  la  nature  des  Profits  Cenfuels  ,   &  en  quoi  ils  confifient, 

-Les  profits  cenfuels  ne  font  pas  de  l'efTence  du  contrat  de  bail  à  cens 
comme  Wi\  le  cens;  car  il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  de  bail  à  cens,  il 
ne  peut  y  avoir  de  cenlive  qu'il  n'y  ait  un  cens  annuel  que  le  Seigneur  de 
cnJive  fe  foit  réfcrvé  fur  l'héritage  par  le  bail  à  cens  qu'il  en  a  fait;  mais 
il  peut  y  avoir  des  cenfives  dans  lefquelles  il  ne  foir  dû  aucun  profit  pour 
les  ventes  &  les  muiations  qui  fe  feront  des  héritages,  &  on  peut  convenir 
par  le  bail  à  cens  que  cela  fera  ainfi. 

Les  profits  ne  font  pas  à  la  vérité  de  l'efTence  du  contrat  de  bail  à  cens; 
c'eft  pourquoi ,  quoiqu'on  ne  foit  pas  exprefTément  convenu  par  k  contrat 
de  bail  à  cens  qu'il  fera  dû  profit  au  Seigneur  par  les  ventes  qui  fe  feront 
de  1  héritage  cenfuel,  ces  profits  ne  lailferont  pas  de  lui  être  dues  félon  la 
difpofition  des  Coutumes ,  &  les  Parties  font  cenfées  en  être  tacitement 
convenues  par  le  bail  à  cens ,  félon  cette  règle  ,  in  contruâihiis  tacite 
veniunt  ea  quœ  jiint  morts  &  confiietudinis , 

Ces  profits  cenfuels  s'appellent  prof":  de  vente ,  parce  que  c'efl  la  vente 
de  l'héritage  cenfuel  qui  y  donne  ouverture.  Ce  profit  de  vente  eft  différemment 
réo-lé  par  les  Coutumes.  Dans  la  Coutume  de  Paris,  &  dans  la  plupart  des 
Coutumes,  le  piofit  de  vente  eft  de  la  douzième  partie  du  prix  pour  lequel 
l'héritage  eil  \endu.  Le  profit  de  vente  eft  aulfi  dans  la  Coutume  d'Orléans 
de  la  douzième  partie.  Nos  Anciens  appelloient  ce  profit  le  profit  du  franc 
quatre  blancs^  parce  que,  pour  chaque  franc,  c'cif -a-dire  pour  chaque 
vinn  fols  du  prix  de  la  vente,  il  eft  dû  quatre  blancs,  qui  font  vingt  deniers, 
&  par  conféquent  le  douzième.  Outre  la  douzième  partie  du  prix,  il  eft  dû 
dans  certaines  cenfives  ,  dans  la  Coutume  d'Orléans,  en  cas  de  vente,  une 
paire  de  gands ,  &  dans  d'autres  une  jallaye  de  vin  qui  contient  feize  pintes. 
On  appelle  ces  cenfives,  cenfives  à  gands  &  ventes,  cenfives  a  vins&:  ventes; 
mais  il  faut  que  le  Seigneur  de  cenfive  ait  titre,  ou  à  défaut  de  tiires,  aie 
une  poffellion  établie  par  des  reconnoiffances  cenfuelles  pour  prétendre  cette 
paire  de  gands ,  ou  cette  jallaye  de  vin. 
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La  Coutume  d'Orléans  reconnoît  auffi  des  cenfives  qu'elle  appelle  de 
îods  &  ventes,  dans  lefquellcs  il  eit  du,  par  la  vente  de  l'héritage  cenfuel, 
double  profit  de  vente  ,  c'eil-à-dire  ,  deux  douzièmes  du  prix  de  h  vente , 
ce  qui  fait  un  iixieme. 

Delalande  penfe  q.ic  dans  la  grande  antiquité  de  notre  Droit,  il  étoit 
dû  dans  ces  cenfives  un  profit  par  l'aclictcur  qui  s'appelloit  Iods  ,  &  un 
par  le  vendeur  qui  s'appelloit  profit  de  vente,  comme  cela  s'obferve  encore 
dans  quelques  Coutumes;  mais  lors  de  la  rédaclion  de  la  nôtre  en  1^09, 
l'acheteur  a  été  chargé  de  tout. 

Nous  avons  dans  notre  Coutume  des  cenfives  dans  lefquelles  il  y  a  lieu 
à  une  autre  cfpece  de  profit  que  le  profit  de  vente  :  on  appelle  ce  profit 
rekvoifons  ;  il  y  en  a  différentes  efpeces.  Nous  parlerons  de  ces  cenfives 
dans  la  Seélion  dernière. 

Nous  obferverons  feulement  que  régulièrement  une  cenfive  n'efl  pas  à 
divers  droite-.  Néanmoins  ,  il  y  en  a  plulieurs  du  côté  de  Meung  &  de 
Baugenci ,  dans  lefquelles  il  y  a  lieu  au  profit  de  vente  en  cas  de  vente, 
&  au  profit  de  relevoifons  dans  le  cas  des  autres  mutations. 

s.   I  I. 

En  quel  cas  y  a-t'll  lieu  au  Profit  de  Ventée 

11  faut  tenir  pour  régie  qu'il  y  a  lieu  au  profit  de  vente  à  l'égard  des 
héritages  cenfuels  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  au  profit  de  quint  à  l'égard 
des  héritages  féodaux  ;  c'ell  pourquoi  ,  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet 
égard,  dans  notre  Traité  des  Fiefs,  du  profit  de  vente  qu'on  appelle  dans 
les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  profit  de  quint,  reçoit  application,  à 
l'égard  du  profit  de  vente  ,  qui  eft  dû  pour  les  héritages  cenfuels ,  &c. 
Nous  y  renvoyons. 

Il  y  a  néanmoins  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  une  différence 
entre  le  profit  de  quint,  qui  a  lieu  dans  les  Fiefs,  &  le  profit  de  vente  qui 
a  lieu  dans  les  cenfives ,  qui  eft  que  lorfqu'un  Fief  a  été  donné  à  rente  non 
rachetable  avec  démifTion  de  foi,  il  n'y  a  que  les  ventes  qui  fe  font  de 
l'héritage  qui  donnent  lieu  au  profit  de  quint,  &  non  celles  qui  ie  font  de 
la  rente  ;  &  lorfqu'il  a  été  donné  à  rente  avec  rétention  de  foi ,  de  la 
manière  dont  les  Coutumes  le  permettent ,  il  n'y  a  que  les  ventes  de  la 
rente  qui  y  donnent  lieu  ,  &  non  celles  de  l'héritage ,  comme  nous  l'avons 
vu  au  Traité  des  Fiefs.  Au  contraire ,  lorfqu'un  héritage  cenfuel  a  été  donné 
à  rente,  il  y  a  lieu  au  profit  de  vente,  lorfque  l'héritage  le  vend  ,  &  lorfque 
la  rente  fe  vend  ;  mais ,  comme  il  elt  dû  profit  par  les  ventes  de  la  rente, 
le  profit  qui  elt  dû  par  les  ventes  de  l'héritage ,  n'eft  qu'à  raifon  du  prix 
que  l'héritage  eft  vendu  outre  &  par-delfus  la  rente. 

En  cela,  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  font  femblables;  mais  elles 
différent  en  ce  que,  dans  la  Coutume  de  Paris ,  le  bail  à  rente  non  rachetable 
d'un  héritage  cenfuel  ne  donne  pas  ouverture  au  profit  de  vente  ;  au  lieu 
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que,  dans  celle  d'Orléans,  le  bail  à  rente,  qux)ique  non  rachetable,  donné, 
à  Tegard  des  héritages  cenfuels,  ouverture  au  profit  de  vente,  quoiqu'il  ne 
donne  pas  lieu  au  profit  de  quint  à  1  égard  des  Fiefs. 

Pour  régler  ce  profit,  notre  Coutume,  art.  108  ,  évalue  le  capital  de  la 
pente  fur  le  pied  du  denier  dix;  6:  le  profit  de  vente  efl  la  douzième  partie 
de  ce  capital  ainfi  évalué.  Par  exemple,  fi  un  héritage  a  été  baille  à  rente 
pour  douze  livres  de  rente ,  le  capital  de  cette  rente  eil  évalué  à  douze 
piftolcs  ;  &  par  conféquent  il  eil  dû  pour  le  profit  de  vente  une  piltole. 
Notre  Coutume  a  par  ledit  article  évalué  pareillement  le  capital  des  rentes 
en  bled  ou  en  autres  efpeces  ;  elle  évalue  celle  en  bled-froment  fur  le  pied 
de  vingt  livres  pour  le  capital  de  chaque  muid  de  bled  de  rente.  Par 
exemple ,  fi  un  héritage  a  été  donné  pour  fix  muids  de  bled-froment  de 
rente  ,  le  capital  de  cette  rente  s'évalue  à  cent  vingt  livres  ;  &  le  profit 
fera  par  conféquent  de  dix  livres.  Le  capital  de  chaque  muid  de  feigle  de 
rente  ett  eftimé  quinze  li\Tes.  La  Coutume  ne  parle  pas  du  méteil  ;  mais  le 
prix  du  méteil  étant  le  prix  mitoyen  entre  le  froment  &  le  feigle ,  on  doit 
évaluer  le  capital  de  chaque  muid  de  bled-méteil  à  dix-fept  livres  dix  fols. 
Elle  évalue  le  capital  de  chaque  muid  d'avoine  ou  d'orge  à  dix  francs  :  les 
pois  &  les  fèves  font  évalués  au  prix  du  froment,  &  le  mil  au  prix  du  feigle 
Le  capital  de  chaque  tonneau  de  vin  de  rente  eft  évalué  à  quarante  livres  ; 
de  chaque  porc  de  rente  a  quinze  livres  ;  de  chaque  chapon  à  quinze  fols  ; 
de  chaque  poule  ou  de  chaque  fromage  à  dix  fols.  v 

Les  Praticiens  ignorants  s'imaginent  que,  par  cet  article,  la  Coutume 
ellime  un  chapon  quinze  fols ,  une  poule  dix  fols  ,  &c.  au  lieu  que  c'eft  le 
capital  d'une  rente  d'un  chapon ,  ou  le  capital  d'une  rente  d'une  poule  que 
la  Coutume  eihme.  Ces  évaluations  font  faites  fur  le  pied  de  ce  que  les 
chofes  valoient  en  1509,  temps  de  la  rédadion  de  notre  Coutume,  auquel 
l'ar^^ent  étoit  extrêmement  rare  ,  &  fur  le  pied  ou  fur  du  d^'nier  dix ,  qui 
efl:  celui  qui  avoit  lieu  en  ce  temps.  Quoique  le  prix  de  ces  chofes  fût  déjà 
bien  auo"menté  en  1583 ,  temps  de  la  réformation ,  néanmoins  cette  évaluation 
a  été  confervée  ,  parce  que  les  profits  ne  font  pas  favorables.  C'ell  pourquoi 
il  n'eft  pas  douteux  que  les  profits  d'un  bail  à  rente  non  rachetable  doivent 
fe  régler  encore  aujourd'hui  fuivant  cette  évaluation,  quelque  difproportion 
qu'il  y  ait  entre  le  prix  que  valent  les  chofes  aujourd'hui,  &  celui  qu'elles 
valoient  dans  ce  temps. 

Le  bail  à  rente  à  vie  ,  ou  pour  un  certain  nombre  d'années ,  doit-il  donner 
dans  notre  Coivtume  ouverture  au  profit  de  vente?  Je  ne  le  penfe  pas;  car 
notre  Coutume  ne  parle  que  d'un  bail  a  rente  perpétuelle:  fa  difpofitiou 
qui  contient  un  droit  exorbitant ,  doit  être  reilreinte  dans  fon  cas ,  qui  efl: 
celui  du  bail  à  rente  perpétuelle ,  &  ne  doit  pas  être  étendue  aux  baux  à 
rente  à  vie  ou  à  temps.  On  l'a  ainfi  jugé  au  Bailliage  en  1660  ,  pour  ua 
bail  de  vingt-un  ans. 

Notre  Coutume  d'Orléans  diffère  encore  de  celle  de  Paris  à  l'égard  da 
contrat  d'échange  Dans  celle  de  Paris,  on  ne  fait  aucune  dilHnélion  entre 
les  héritages  féodaux ,  &  les  héritages  cenfuels  à  l'égard  du  contrat  d'échange. 
Ce  contrat,  dans  cette  Coutume,  ne  donne  ouverture  au  profit  de  vente, 

doit 
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foit  pour  le  Fief ,  foit  pour  la  cenfive  ,  que  loifqu'il  y  a  un  retour  en 
deniers;  &  pour  raifon  de  ce  retour  feulement,  on  n'y  dillinguc  point  non 
plus  li  les  héritages  échangés  font  en  même  cenfive  ou  en  dittérentes. 

Au  contraire ,  la  Coutume  d'Orléans  fait  une  différence  entre  les  Fiefs 
&  les  hcriiages  cenfuels ,  quoique,  par  Van.  13.  l'échange  en  héritages 
féodaux  ne  donne  pas  lieu  au  profit  de  quint ,  fiuon  lorfqu'il  y  a  un  retour 
en  deniers  ,  &  pour  raifon  de  ce  retour  feulement.  Au  contraire ,  l'échange 
des  héritages  cenfuels  ,  quoique  fait  but  à  but,  donne  lieu  au  profit  de  vente, 
pourvu  néanmoins  que  les  héritages  échanges  foieiit  en  dittérentes  cenfives. 
Art.  iio. 

Si  les  héritages  étoient  en  une  même  cenfive  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  au 
profit  de  vente  ,  finon  pour  le  retour  s'il  y  en  avoir  un. 

La  Coutume  dit  :  en  une  viïme  cenfive.  Donc  s  ils  font  en  différentes 
cenfives  ,  quoique  ces  cenfives  appartiennent  au  même  Seigneur  ,  il  y  a  lieu 
au  profit. 

Depuis  les  Edits  pour  les  droits  d'échange ,  tous  les  contrats  d'échange 
indiitindement  donnent  lieu  au  profit  de  vente;  mais,  dans  les  cas  auxquels 
il  n'y  a  pas  lien  au  profit  par  les  Coutumes,  ce  profit,  dans  lefdits  cas, 
n'appartient  pas  au  Seigneur,  s'il  n'a  acquis  du  Roi  les  droits  d'échange; 
mais  il  appartient  en  ce  cas  au  traitant. 

Les  donations  &  legs  ne  donnent  aucune  ouverture  au  profit  de  vente, 
non  plus  qu'au  profit  de  quint.  Voye^  ce  que  nous  en  avons  dit  au  Traité 
dis  Fiefs. 

Article     IL 

De  r Amende  pour   Ventes   recelées. 

Celui  qui  a  acquis  un  héritage  cenfuel  a  un  titre  qui  donne  lieu  au  profit 
de  ventes,  doit,  dans  le  temps  porte  par  la  Coutume,  payer  le  profit  au 
Seigneur ,  ou  déprier  ;  c'efi-à-dire  ,  demander  terme  pour  le  paiement  du 
profit.  Faute  par  l'acquéreur  de  fatisfaire  dans  ledit  temps  à  cette  obligation  , 
il  elt  préfumé  avoir  voulu  céler  le  profit  de  vente  qu'il  devoit  au  Seigneur  ; 
en  punition  de  quoi ,  il  encourt  de  plein  droit  l'amende  d'une  fomme  réglée 
par  les  Coutumes.  Cette  amende  s'appelle  amende  pour  les  ventes  recelées. 

§.    I. 

Comment  fc  fait  le   Dipri  ?  Dans  quel  temps  doit  -  il  être  fait  .^ 
Et  quelle  ejl  l'Amende  encourue  faute   de   Dépri  ? 

Le  dépri  n'eft  alFujetti  à  aucune  formalité.  Il  n'efl  pas  nécelTaire  que  ce  foit 
l'acquéreur  qui  aille  lui-même  trouver  le  Seigneur ,  il  fuffit  que  quelqu'un 
y  aille  de  fa  part. 

Part.  II.  Vu 
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Ce  dépri  peut  fe  faire  veibaletneut ,  ou  même  par  lettres  miflîves;  &  fi 
Je  Seigneur  dirconvenoit  de  ce  dépri ,  l'acquéreur  pourroit ,  à  défaut  de 
preuves,  s'en  rapporter  à  l'affirmation  du  Seigneur.  Lorfque  le  Seigneur 
n'a  point  de  mailbn  dans  l'étendue  de  fa  cenfive;  &  pareillement  lorfqu'il 
en  a  une  ,  mais  que  l'acquéreur  ne  Ta  point  trouvé  chez  lui ,  ni  aucun 
Procureur-Receveur ,  ou  autre  perfonne  chargée  de  fes  affaires ,  l'acquéreur 
peut  en  ce  cas ,  pour  éviter  l'amende  ,  faire  le  dépri  devant  le  Juge  du 
territoire  dsns  lequel  eft  alFis  l'héritage.  Suivant  l'ancien  Droit  François , 
l'acquéreur  n'avoir  que  huit  jours  pour  faire  le  dépri ,  fuivant  que  nous 
l'apprend  l'Auteur  du  grand  Coutumier.  La  nouvelle  Coutume  de  Paris, 
art.  77.  lui  accorde  vingt  jours  :  celle  d'Orléans,  art.  107.  lui  en  accorde 
quarante. 

Ce  temps  court  du  jour  du  contrat  d'acquilïtion  :  néanmoins  fi  le  contrat 
éfoit  fufpendu  par  une  condition,  il  ne  courroit  que  depuis  l'échéance  de 
la'  condition;  car  le  profit  de  vente  n'ayant  en  ce  cas  commencé  à  être  dû 
que  du  jour  de  l'échéance  de  cette  condition ,  le  temps  de  fatisfaire  à 
l'obligation  de  le  payer  ou  de  déprier,  n'a  pas  pu  commencer  plutôt. 

L'amende  que  l'acquéreur  encourt  faute  d'avoir  déprié ,  efi:  dans  la  Coutume 
de  Paris  d'un  écu  &  un  quart  d'écu,  qui  font  foixante  fols  parifis.  Dans 
notre  Coutume  d'Orléans,  elle  cit  d'un  écu,  ou  foixante  fols  tournois. 

Qj-iid?  Si  le  profit  de  vente  ne  montoit  pas  à  cette  fomme  d'un  écu, 
Dumoulin  décide  qu'en  ce  cas  l'amende  ne  feroit  que  de  la  fomme  a  laquelle 
monte  le  profit  de  vente.  Il  fonde  fon  opinion  fur  ce  qui  ell  décidé  en 
Droit  ,  que  la  peine  ,  faute  de  fatisfaire  à  une  obligition ,  ne  doit  jamais 
excéder  le  prix  de  la  chofe  due,  outre  la  choie  due.  L.  un.  Cod.  de  Sent, 
quœ  pro  eo  qitod  intercjl  prof.  Nec  objlat  que  .^  pour  le  défaut  de  paiement 
d'un  fcul  denier  de  cens  ,  il  eil  dû  une  amende  de  cinq  fols  ;  car  ,  dans  le 
cens  ,  ce  n'efi  pas  tant  le  denier  qu'on  confidere,  que  la  reconnoifiance  de 
la  leigneurie  direde,  qui  eft  quekjue  chofe  d'mellimable. 

§.  II. 

En  quel  cas   V  Amende  ejî  -  elle   encourue? 

L'amende  étant  due  pour  ventes  recelées,  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  cette  amende  ,  qu'il  n'y  ait  eu  un  profit  de  vente  dû,  que  l'acquéreur 
ait  caché  au   Seigneur. 

Donc  ,  10.  fi  le  contrat,  par  fa  nature  ,  ne  donne  pas  ouverture  au  profit 
do^  vente,  comme  fi  c'eft  un  contrat  de  donation,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
aucune  amende  ,  faute  d'avoir  donné  avis  de  ce  contrat  au  Seigneur. 

20.  Si  l'acquéreur  eft  par  privilège  exempt  du  profit  de  vente  ,  comme 
lorfqu'un  Secrétaire  du  Roi  a  acquis  un  héritage  dans  la  cenfive  du  Roi ,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  aucune  amende ,  faute  par  lui  d'avoir  donné  avis  de 
fon  contrat  au  Receveur  du  Domaine. 

30.  Lorfque  le  contrat  de  vente  eft  nul,  ce  contrat,  en  conféquence  de 
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ce  qu'il  a  été  jugé  être  nul ,  n'ayant  donné  lieu  à  aucun  profit  de  veuce  , 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  a  l'amende   pour  ventes  recelées. 

Si  le  contrat  de  vente   a  été  valable  ,  &  li  par  conféquent  le   profit   de 
vente  a  été  dû,  quoique,  par  la  fuite,  &  après  l'expirationdu  temps  réglé 
par  la  Coutume   pour  le   dépri ,  ce  contrat  loit  annullé ,   &    foit   regardé 
comme  non  avenu  ,  l'amende  encourue  pour  vente   recelée   ne  laiïïera  pas 
d'être  due,  quoique  le  profit  de  vente  celle   d'être  dû.  Par  exemple,  (i  le 
vendeur  &  l'acheteur,    re   intégra  ,   avant  aucune    tradition    de  l'héritage  , 
avant  aucune  demande  du  Seigneur  ,   &    après  l'expiration  du  temps   réglé 
pour  le  dépri ,  fe   déliilent  réciproquement  du   contrat,  il  n'y  aura  aucun 
profit  de  vente  dû  pour  raifon  de  ce  contrat,  félon  la  doctrine  de  Dumoulin^ 
parce  que  ce  contrat  qui  y   donnoit  lieu,  &   qui  avoit   été  formé   par  le 
feul   confentement   des  Parties  ,  ell   entièrement  détruit  ,   &  réduit  ad  non 
caiifam^  par  un  confentement  contiaire  :   mais  ,  quoique   les  ventes  cefîént 
d'être  dues  pour  ce  contrat  qui  ell  détruit,  l'amende  encourue  pour  ne  les 
avoir  pas  depriées  dans  le  temps  de  la  Coutume  ,  ne  laillè  pas  de  continuer 
à  être  due  ;  car  le  déiiftement  du  contrat  de  vente  détruit  bien  le  contrat 
de  vente  ,  &  par  conlequent  la  dette  du  profit  de  vente  qui  réfulte  de  ce 
contrat;  mais  ce  défiilement  ne  détruit  pas  la  faute  &  le  recel  coirmris  par 
l'acquéreur,  &  par  conféquent  ne  détruit  point  l'obligation   de  famende  qui 
réfulte  de  ce  recel  ,   &  non  du  contrat.  C'ell  l'opinion  de  Dumoulin  fur 
Vart.  77.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  gl.   i.  n.  29.   &   feq.  Si  poji  inulâam 
temporc  mcdio  acquifham  domino  ,  refolvatur  contraâus ,  mulcla  non  anniilamr, 
quia  jàm  per  fe  fubfiitit ,    6'  non  fundatur  in   contracla   ncc  in  Luidimiis , 
nec  amptiiis   ab   illis   dcpendct  ;  fed  fundatur  in  culpâ  vel  negîigentiâ  fcmcl 
commifsâ^  &:c.  &  au  n.  fuiv.  Et  fie  cfl  cafus  in   quo  debctur  mulcla ,  fed  non, 
laudimia. 

Si  le  contrat  avoit  été  annullé  avant  l'expiration  du  terme  accordé  pour 
le  dépri ,  en  ce  cas  il  n  elt  pas  douteux  qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  à  l'amende  ; 
car  elle  ne  pourroit  pas  s'encourir  ,  faute  de  dépri  de  ventes  qui  ne  font 
plus  dues. 

Nous  avons  vu  que  ,  pour  qu'il  y  eût  lieu  a  l'amende  ,  il  falloir  10.  qu'il 
y  eût  un  profit  de  vente  dû.  20.  Il  faut  qu'il  ait  été  recelé. 

Il  eft  cenfé  favoir  été  ,  non-feulement  loifque  l'acheteur  n'a  point  déprié 
du  tout,  mais  lorfqu'il  a  dcprié  frauduleufement  ,  en   cachant  au  Seigneur 
une  partie  du  prix  de  la  vente.  En  ce  cas  l'amende  eft-elle  encourue  pour  le 
total?  Dumoulin,  D.  glof  n.  41.  décide  qu'elle  ne  l'eft  que  pour  la  partie 
du  profit  dû  que  l'acquéreur  a  caché  au  Seigneur  ;  car  l'amende  étant  due 
pour  le  profit  des  ventes  non  dépriées ,  elle  ne  peut  être  due  que  pour  la 
partie  qui  n'a  pas  été  dépriée ,  &  non  pour  celle  qui  l'a  été.  J'inclinerois 
néanmoins  au  fentiment  contraire,  que  l'amende  doit  en  ce  cas  être  encourue 
pour  le  total;  car  le  dépri  frauduleux,  qui  renferme  une  fraude  &  un  menfonge, 
cfc  plus  criminel,  &  ne  doit  pas  être  moins  puni  que  le  défaut  de  dépri,  qui 
ne  part  le  plus  fouvent  que  de  négligence.  La  raifon  fur  laquelle  fe  fonde 
Dumoulin,  paioît  plus  fubtile  que  folide.  On  doit  diilinguer  dans  l'acquéreur, 
par  rapport  au  profit,  qu'il  doit  deux  obligations;  l'ob'igation  primitive, 
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qui  eil  celle  de  payer  ce  profit,  &  l'obligation  fecondaire ,  qui  efc  celle  de 
la  prelhtion  de  la  bonne  foi ,  par  rapport  à  la  dette  de  ce  profit  qui  confiite 
à  obliger  l'acquéreur  à  informer  le  Seigneur  de  la  fomme  qu'il  lui  doit  pour 
le  profit.-  fi  l'obligation  primitive  de  payer  le  profit  eit  divilible,  l'obligation 
fecondaire  de  la  preflation  de  la  bonne  foi  ,  par  rapport  à  ce  profit,  ell 
fui\ant  la  doctrine  de  Dumoulin  lui-même^  en  fon  Traité  de  individ.  une 
obligation  indivifible.  L'acquéreur  ,  en  dépriant  pour  partie ,  ou  même  en 
payant  partie  du  profit,  dont  il  cache  au  Seigneur  l'autre  partie,  fatisfait 
pour  partie  a  l'obligation  primitive  ;  mais  il  contrevient  pour  le  total  à  la 
preftation  de  la  bonne  foi  à  laquelle  on  ne  peut  contrevenir  pour  partie 
feulement,  cette  obligation  étant  indivifible:  cette  contravention  étant  donc 
une  contravention  entière,  &  non  une  contravention  partielle,  doit  faire 
encourir  l'amende  entière. 

L'amende  étant  due  pour  la  vente  recelée,  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à 
Tamendc  ,  lorfque  le  Seigneur  a  alfiilé  au  contrat  de  vente ,  foit  comme 
Notaire  ,  foit  comme  témoin  ,  foit  comme  Partie  intervenante,  foit  comme 
caution  de  l'un  à.^^  contradants  ;  car  l'acquéreur  ne  peut  pas  être  cenfé 
avoir  celé  au  Seigneur  ce  qu'il  favoit  que  le  Seigneur  ne  pouvoit  ignorer. 
C'eft  la  décifion  de  Dumoulin,  art.  yj.   gl.   i.  §.  23. 

Qidd^  il  le  Seigneur  n'a  pas  été  prefent  au  centrât ,  mais  qu'il  en  ait  été 
informé  avant  l'expiration  du  terme  par  d'autres  que  par  l'acquéreur?  Il 
fembleroit  qu'en  ce  cas  l'acquéreur  ne  devroit  pas  être  cenfé  avoir  recelé  la 
vente  ,  fuivant  cette  règle  de  Droit  :  Ncino  potcfl  vider l  cdaws  qui  fcit^ 
&  qu'il  ne  devroit  point  par  conféquent  encourir  d'amende  faute  de  dépri. 
Néanmoins,  Dumoulin,  d.  gl.  n.  10  &  feq,  décide  qu'il  encourt  l'amende; 
parce  que  l'acquéreur  ne  fâchant  pas  en  ce  cas  fi  le  Seigneur  eft  inflruit 
ou  non  de  la  vente ,  il  doit  l'en  inflruire.  La  Coutume  l'oblige  ,  non- 
feulement  à  ne  la  pas  cacher  au  Seigneur,  mais  a  l'en  inlhuire. 

Lorfqu'il  y  a  lieu  de  préfumer  que  l'acquéreur  n  a  pu  connoître  le  Seigneur 
d'où  relevé  l'héritage,  il  n'encourt  pas  l'amende,  faute  d'avoir  déprié  dans 
le  temps   de  la  Coutume. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  notre  Coutume  ,  art.  107.  décide  que 
l'adjudicataire  d'un  héritage  par  décret  n'encourt  point  l'amende  faute  de 
dépri ,  h  moins  que  l'afïiche  n'indiquât  le  Seigneur  de  qui  l'héritage  relevé. 
La  raifon  ell  que ,  dans  ces  ventes  forcées  ,  on  ne  remet  ordinairement 
aucuns  titres  à  l'adjudicataire  ,  qui  puillent  lui  donner  connoiflance  des 
Seigneurs  de  qui  fhéritage  relevé. 

Cette  décifion  de  notre  Coutume  doit  être  reftreinte  aux  décrets  forcés  : 
la  raifon  fur  laquelle  elle  efl  fondée,  ne  milite  pas  à  l'égard  des  décrets 
volontaires. 
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§.    III. 

Contre  quelles  Perfcnnes  cette  Amende  peut  -  elle  être  demandée^ 

Et  quand  ejl  -  elle  cenfée  remife  ? 

Cette  amende  peut  être  demandée  contre  l'acquéreur  qui  n'a  pas  payé  ou 
déprié  dans  le  temps  de  la  Coutume. 

Elt-elle  due  par  un  mineur,  au  nom  duquel  l'acquifition  auroit  été  faiteî 
Il  femble  que  non,  cette  amende  étant  la  peine  d'un  recel,  &  dune  faute 
dont  le  mineur  n'eil  pas  capable:  néanmoins  Dumoulin,  art.yy.  gl.  i. 
n.  27.  décide  que  le  mineur  elt  tenu  de  cette  amende ,  &  que  la  faute  du 
tuteur  qui  manque  à  déprier  ,  oblige  le  mineur  ,  fauf  le  recours  de  ce 
mineur  contre  fon  tuteur. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  à  l'égard  d'un  infenfé,  dont  le  curateur  n'auroit 
pas  déprié. 

Par  la  même  raifon  ,  (î  mon  fondé  de  procuration  fait  pour  moi  une 
acquifition,  je  fuis  tenu  de  l'aïnende  s'il  ne  déprie  pas,  &  j'ai  un  recours 
contre  lui;  car  s'étant  chargé  de  faire  pour  moi  cette  acquifition  ,  il  s'cft 
chargé  de  tout  ce  qui  en  elt  une  fuite,  &  par  conféquent  du  dépri.  Dumoulin, 
eod.  loco. 

Lorfque  pîufieurs  ont  acquis  par  indivis  un  héritage  cenfuel ,  il  n'eft  dû 
qu'une  feule  amende  par  tous  ces  acquéreurs  ,  puifqu'il  n'y  a  qu'un  feul 
contrat  de  vente,  &  un  feul  profit  de  vente  qui  ait  été  recelé. 

Ils  font  tous  tenus  folidaircmcnt  de  cette  amende;  car  cette  amende  naît 
du  recel  de  la  vente  qui  eft  un  quali -délit.  Or,  toute  obligation  qui  naît 
ex  deliâo  ,  aut  quajîdeliclo  pliirium  pcrfonarum ,  eil:  folidaire. 

Si  le  dépri  avoir  été  fait  par  un  feul  d'entr'eux ,  il  n'y  auroit  lieu  à  aucune 
amende. 

Cette  amende  eft  cenfée  remife,  de  même  que  le  défaut,  par  le  paiement 
du  profit  reçu  fans  réferve  du  reite  :  elle  ne  le   prefcrit  que  par  trente  ans. 

L'amende  peut  être  demandée  non  -  feulement  à  l'acquéreur  qui  Ta 
encourue,  mais  même  à  des  tiers  détenteuis  de  l'héritage;  car  lorfqu'elle  a 
été  encourue  par  l'acquéreur ,  comme  c'eft  en  fa  qualité  de  polTeilèur  de 
l'héritage  qu'il  l'encourt,  cette  demande  devient  une  charge  du  fonds  qui  y 
elt  afFeâé.  C'eit  la  décifion  de  Dumoulin ,  P.  gU  n,  28. 
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SECTION     III. 

De  r Action  afin  d'exhiber  les  Titres  ,  la   Reconnoiffancs 

cenfuelle  y  &  de  la  Saijîe^ 

$.    I. 

Del^Aclion  du  Seigneur  de  Cenjive^  afin  d'exhibition  des  Titres^ 

AR  Vart.  73.  de  la  Coutume  de  Paris,  il  eft  dit:  «  Il  eft  loifible  à  ua 
»  Seigneur  foncier  ou  cenfier  de  pourfuivre  l'acquéreur  nouvel  détempteur 
»  d'aucun  héritage  étant  en  la  cenlive  ou  feigneurie  foncière ,  afin  d'exhiber 
»  les  lettres  d'acquifition  ,  fi  aucunes  y  en  a,  pour  être  payé  des  droits 
»  de  vente ,  faiiines  &  amendes  ». 

Motre  Coutume,  art.  108.  en  a  auffi  une  difpofition  :  elle  porte:  «  Efl 
)»  tenu  le  preneur  ou  acheteur  d'exhiber  les  lettres  de  la  prinlé  ou  achapt 
»  au  Seigneur  cenfier,  s'il  en  eft  requis  ». 

De  ces  difpofitions  de  Coutumes ,  nait  une  aélion  qu'ont  les  Seigneurs  de. 
cenfive  contre  les  acquéreurs  des  héritages  fitués  en  leur  cenfive  ,  pour  ks 
obliger  à  leur  exhiber  leurs  titres. 

Cette  aélion  eft  une  adion  perfonnelle  qui  naît  de  la  difpofition  àes 
Coutumes,  qui  oblige  les  acquéieurs  à  cette  exhibition,  condiclio  ex  L-gtv 
Cette  adion  doit  durer  trente  ans,  comme  les  autres  aélions  perfonnelles. 

Les  Coutumes  ont  accordé  aux  Seigneurs  cette  adion,  pour  qu'ils  puilîcnt 
avoir  connoiflance  des  profits  qui  leur  font  dus,  fans  être  obligé  d'avoir 
recou'-s  à  la  voie  du  eompulfoire ,  qui  eft  coûteux  &:  fouvent  très-difficile-, 
&  prefqu'impolfible ,  taute  par  le  Seigneur  de  favoir  le  temp^  de  l'acquifition  ^ 
&  ie.  i.Notaue  oui  a  palië  le  contrat. 

§.    I  L 

Contre  quels  Acquéreurs  a-t*elle  lieu  ? 

Cette  adion  ayant  été  accordée  au  Seigneur,  pour  avoir  connoiflance  des 
profits  de  vente  qui  peuvent  lui  être  dus,  il  fembleroit  qu'elle  ne  devroit 
avoir  lieu  que  contre  les  acquéreurs,  qui  ont  acquis  à  im  titre  qui  donne 
ouverture  au  profit  de  vente-  Néanmems,  Dumoulin  décide  qu'elle  a  lieu 
contre  tous  les  nouveaux  acquéreurs,  à  quelque  titre  que  ce  foit  qu'ils  aient 
acquis.  La  raifon  eft  que  h  Coutume  de  Paris  ne  diftingue  point  :  elle  dit  ea 
termes  généraux ,  ïacqiUrmr  nouyd  dàmtcur,  La  raifon  ultérieure  eft  que 
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le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  à  s'en  rapporter  k  ce  que  lui  déclare  fon 
cenlitaire  ,  que  le  titre  auquel  il  a  acquis  n'efl  pas  un  titre  qui  donne 
ouverture  au  profit  de  vente  ;  le  Seigneur  doit  en  prendre  connoilîànce 
par  lui-même,  par  l'examen  qu'il  doit  avoir  la  liberté  de  faire  de  ce  titre; 
&  il  doit  pour  cela  lui  être  exhibé. 

La  queflion  pourroit  faire  plus  de  difficulté  dans  notre  Coutume  d'Orléans; 
car  elle  dit:  Et  ejî  tenu  le  preneur  ou  achetzur;  d'où  il  femble  qu'on  peut 
conclure  que  notre  Coutume  n'oblige  à  cette  exhibition  que  les  acquéreurs 
qui  ont  acquis  l'héritage  à  un  titre  qui  donne  ouverture  au  profit ,  tel  qu'eft 
un  preneur  qui  a  acquis  à  titre  de  bail  à  rente,  ou  un  acheteur.  Néanmoins, 
on  doit  décider,  même  dans  notre  Coutume,  que  tout  acquéreur  eft  obligé 
à  cette  exhibition,  parce  que  ce  n'eft  pas  lui  qui  doit  être  le  juge  fi  fon 
titre  donne  ou  non  ouverture  au  profit  de  vente.  Le  Seigneur  doit  être 
mis  à  portée  de  le  connoître  par  lui-même,  par  l'exhibition  que  lecenfitaire 
lui  en  doit  faire  :  fi  la  Coutume  s'efi:  fervie  de  ces  termes  ,  h  preneur  ou 
acheteur  ^  cela  peut  s'entendre  en  ce  fens:  celui  que  le  Seigneur  prétend 
pouvoir  être  preneur  ou  acheteur. 

Un  Secrétaire  du  Roi ,  ou  autre  privilégié  qui  a  acquis  un  héritage  cenfue! 
dans  la  mouvance  du  Roi,  eft-il  tenu  à  l'exhibition  de  fon  titre?  Il  femble 
d'abord  que  non  ,  &  que  le  Receveur  du  Domaine  eil  fans  intérêt  pour  la 
dem.ander  ,  puifque  cet  acquéreur  cil  exempt  de  profits.  Néanmoins ,  on 
doit  décider  que  ce  Privilégie  eil  obligé  d'exhiber  fon  titre  :  le  Receveur 
du  Domaine  a  intérêt  de  l'examiner ,  pour  connoître  fi  ce  Privilégié  a 
effedivement  acquis  pour  lui,  &  s'il  n'eft  pas  en  pofl'efiion  pour  un  autre 
non  privilégié. 

Celui  qui  poffcde  un  héritage  cenfuel  à  titre  d'héritier,  n'eft  obligé  à 
l'exhibition  d'aucun  titre  d'acquifition  de  cet  héritage  ,  qu'autant  que  le 
défunt  dont  il  «ft  héritier  n'y  auroit  pas  fatisfait  de  fon  vivant ,  auquel  cas 
il  auroit  fuccédé  à  cette  obligation  du  défunt ,  autrement  il  n'eft  obligé  à 
aucune  exhibition.  Le  Seigneur  ne  peut  demander  l'exhibition  du  partage 
de  la  fuccelfion  :  ces  titres  ne  doivent  pas  être  exhibés  ,  ne  fecreta  familiarum 
pandantur  :  &  d'ailleurs  les  partages  ne  donnant  point  ouverture  au  profit  de 
vente  ,  le  Seigneur   n"a  aucun  intérêt  de  les  voir. 

Quoique  celui  qui  poffede  un  héritage  cenfuel  à  titre  d'héritier  du  dernier 
polfelfeur,  ne  foit  régulièrement  tenu  à  aucune  exhibition  de  titres,  néanmoins 
il  pourroit  être  tenu  de  juftifier  au  Seigneur  fa  parenté,  fi  le  Seigneur  ,  qui 
feroit  en  même -temps  Seigneur -Jufticier  ,  prétendoit  que  l'héritage  lui 
appartient  à  titre  de  déshérence,  ou  conteftoit  à  ce  pofTefreur  fa  parenté 
avec  le  défunt. 

§.     I  I  I. 

En  quoi  conjîjle  V obligation  d* exhiber  ^ 

Exhiber,  fuivant  la  définition  des  Loix,  eft  legendi  &  defcrihendi  copiam 
faccre,  j  d'où  il  fuit  que  le  nouvel  acquéreur  eft  tenu  de  remettre  fon  titre 
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dacquifition  à  fon  Seigneur,  fous  le  récépifle  que  le  Seigneur  doit  lui  en 
donner  ,  pour  ledit  titre  relier  pardevcrs  le  Seigneur  un  temps  iuffifant  pour 
qu'il   puilfe  l'examiner,   &  en  tirer  copie  fi  bon  lui  femble. 

L'acquéreur  n'eft  donc  point  oblige  de  lui  en  fournir  une  copie  ;  les 
Coutumes  ne  l'obligent  qu'à  1  exhibition. 

La  Coutume  de  Paris  dit  :  Exhiber  les  lettres  cT acquifition  ,  fi  aucunes  y 
m  a.  Qidd  ^  s'il  n'y  en  avoit  point?  Putà  ^  fi  cet  acquéreur  alléguoit  que 
les  minutes  du  Notaire  qui  a  pailé  fon  contrat  d'acquiiition  ont  été  incendiées, 
&  qu'il  n'en  a  point  d'expédition  ;  ou  s'il  al'éguoit  qu'il  a  acquis  par  un 
Acle  fous  iignatuic  privée,  lequel  elt  adiré;  ou  verbalement  :  en  ces  cas 
l'acquéreur  ne  i'eroit  tenu  à  aucune  exhibition,  ne  pouvant  pas  être  obligé 
a  rimpolfible;  mais  il  léroit  obligé  de  W  purger  par  ferment  qu'il  n'a  point 
le  contrat  de  fon  acquilition  ,  den  dcciarer  au  Seigneur  la  teneur  ,  & 
d'attefter  par  ferment  la  fincerité  de  fa  déclaration. 

Qiùd ,  s'il  y  avoit  minute  du  contrat  d'acquiiition  ,  l'acquéreur  feroit-il 
difpenfé  dexhlber  ,  en  difant  qu'il  n  en  a  pas  levé  d'expédition  ?  Non  :  il 
feroit  tenu  d  en  lever  une  ,  &  de  1  exhiber  au  Seigneur.  La  Coutume ,  par 
ces  termes  :  //  aucunes  y  en  a  ^  ne  les  difpenfé  de  l'exhibition  que  lorfque 
les  lettres  d'acquifition  n'exillent  pas  ;  mais  fi  elles  exiitent  chez  le  Notaire 
qui  en  conferve  la  minute  ,  il  ne  fuffiroit  pas  à  l'acquéreur  d'indiquer  au 
Seigneur  le  Notaire,  pour  y  en  aller  prendre  communication:  le  Seigneur 
n'ell  point  obligé  de  fe  déplacer  ;  cette  exhibition  doit  lui  être  faite 
chez  lui. 

La  Coutume  ne  parle  que  des  lettres  de  l'acquifition  de  ce  nouvel 
acquéreur:  il  n'ell  donc  point  obligé  de  communiquer  au  Seigneur  tous 
les  anciens  titres  qu'il  peut  avoir  de  cet  héritage  ;  cependant  il  eft  alfeî 
d'ufage  ,  lorfque  le  Seigneur  fait  un  terrier  ,  d'obliger  les  cenfitaires  à 
communiquer  les  anciens  titres  qu'ils  peuvent  avoir,  pour  parvenir  à  faire 
un  terrier  juile  par  la  confrontation  de  ces  anciens  titres,  &  des  reconnoilfances 
que  le  Seigneur  a  entre  les  mains. 

S.    I  V. 

Dt   la  Reconnoijfance   Cenfuelle. 

La  reconnoiflance  cenfuelle  cft  une  defcription  détaillée  de  l'héritage  tenu 
à  cens  par  nouveaux  tenants  &  aboutilfants  ,  &  des  charges  auxquelles  il 
eft  fujet ,  que  chaque  nouveau  cenlitairc  doit  faire  par  un  Ade  pardevant 
Notaires ,  &  dont  il  doit  donaer  une  expédition  au  Seigneur.  Cette 
reconnoiflance  cenfuelle  n'eft  point  due  aux  mutations  du  Seigneur,  comme 
l'ell  le  port  de  foi  dans  les  Fiefs ,  mais  feulement  aux  mutations  de 
cenfitaire. 

Chaque  nouveau  cenfnaire  doit  cette  reconnoiffance ,  de  quelque  manière 
qu'il  foit  devenu  propriétaii"e ,  foit  par  acquifition  ,  foit  par  fucceflion 
direéle  ou  collatérale. 

Lorfqu'un 
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Lorfqu'un  tuteur  a  palTé  reconnoiflance  pour  fes  mineurs ,  les  mineurs 
devenus  majeurs  ne  font  pa-)  obligés  d'en  palier  une  nouvelle;  car  ils  font 
cçnfés  Vavou"  paiïee  eux-mêmes  par  le  miniitere  de  leur  tuteur ,  le  fait  du 
tuteur  étant  le  fait  du  mineur. 

Mais  lorfqu'une  femme,  qui  a  pafle  reconnoiflance,  fe  marie,  fon  mari 
efl  obligé  de  pafler  reconnoiflance;  car  il  devient  nouveau  cenfiraire ,  à 
moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  portât ,  outre  Texclufion  de  communauté, 
la  claufe  que  chacun  àes  conjoints  jouiroit  féparément  de  fon  bien. 

Le  cenfitaire  qui  doit  la  reconnoilfance  cenfuelle  ,  doit  les  frais  ,  tant  de 
l'Adc ,  que  de  l'expédition  qu'il  doit  fournir  au  Seigneur;  mais  il  n'cft 
point  obligé  de  fe  fervir  du  Notaire  du  Seigneur,  il  peut  prendre  celui 
qu'il  voudra. 

§.   V. 

De  la  Salfine  ,  ou  Enfaljïnement, 

La  faifine  ou  enfaifinement  efl  un  Aéle  par  lequel  le  Seigneur  déclare 
folemnellement  qu'il  met  le  cenfitaire  en  pofléflion  de  l'héiitage  tenu  à  cens 
de  lui. 

Suivant  la  Coutume  de  Paris  ,  le  cenfitaire  qui  fe  fait  enfaifiner  par  le 
Seigneur,  lui  doit  pour  cette  faifine  un  droit  de   douze  deniers. 

Le  Seigneur  elt  obligé  d'accorder  cette  faifine  au  cenfitaire  ,  lorfqu'il  la 
demande,  à  la  charge  par  le  cenfitaire  de  lui  payer  préalablement  tous  les 
arrérages  de  cens  ,  profits  &  amendes  qu'il  lui  doit ,  &  fon  droit  de  douze 
deniers  ;  &  s'il  refufoic  de  l'accorder ,  le  cenlitaire  pourroit  le  pourfuivre 
en  Juftice  ,  pour  l'y  faire  condamner  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  & 
intérêts. 

Au  contraire ,  le  cenfitaire  ne  peut  être  obligé  par  le  Seigneur  à  prendre 
cette  faifine;  car,  fuivant  l'^r/.  8z.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ne  prend 
faifine  qui   ne  veut. 

Mais  les  nouveaux  acquéreurs  ont  intérêt  de  prendre  cette  faifine ,  parce 
que ,  dans  la  Coutume  de  Paris ,  comme  dans  plufieurs  autres ,  l'an  du 
retrait  lignager  ne  court  que  du  jour  de  cette  faifine.  A  Orléans ,  cette 
faifine  n'eft  pas  en  ufage. 
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SECTION    IV. 

Des  Actions  qua  le  Seigneur  pour  être  payé  de  fes  Cens 
&   Droits  cen/uels  ^   &  de  la  Saijie  cenfuelle, 

§.    I. 

Quelles  Aclions  a  le  Seigneur  ? 

jE  Seigneur  2.  deux  voies  pour  être  payé  de  fes  cens  &  droits  cenfucis  ; 
la  voie  d'aftion  ,  &  la  faifie  cenfuelle  :  il  a  l'adion  perfonnelle  ,  condiâionem 
ex  legc ,  contre  (es  cenfitaires ,  pour  hs  arrérages  de  cens  courus  de  leur 
temps,  &  du  temps  de  ceux  dont  ils  font  héritiers,  aufîi  bien  que  pour  les 
profits ,  &  autres  droits  cenfuels  dus  par  lefdits  cenfitaires  de  leur  chef , 
ou  du  chef  de  ceux  dont  ils  font  héritiers. 

Cette  aélion  étant  perfonnelle ,  il  a  cette  action  contr'eux ,  même  après 
qu'ils  ont  ceffé  de  polféder  l'héritage  ;  il  a  l'adion  réelle  contre  fes  cenfitaires 
pour  les  arrérages  de  cens  courus  du  temps  de  leurs  prédécefleurs ,  dont 
ils  ne  font  pas  héritiers  ,  &  pour  les  profits  &  amendes  dus  du  chef  de 
leurfdits  prédécefieurs  ;  parce  que  l'héritage  qu'ils  poiTedent  y  étant  affeclé , 
ils  font  tenus  de  payer  ce  qui  eft  dû  au  Seigneur,  ou  de  lui  abandonner 
l'héritage.  L'autre  voie  qu'a  le  Seigneur ,  elt  la  faifie  cenfuelle. 

§.  1 1. 

Ce  que  cejl  que  la  Saijïe  cenfuelle  ^  &   de  fa  Nature, 

On  peut  définir  la  faifie  cenfuelle,  la  main  mifc  du  Seigneur  fur  l'héritage 
qui  relevé  de  lui  a  cens  ,  à  l'effet  d'empêcher  le  cenfitaire  d'en  jouir ,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  fatisfait  à  its  devoirs. 

Cette  faifie  cenfuelle  n'eft;  proprement  qu'un  arrêt.  La  Coutume  de  Paris, 
art.  74,.  l'appelle  arrêt  :  notre  Coutume  l'appelle  empêchement^  obfiacle. 
Art.  103. 

Elle  diffère  totalement  de  la  faifie  féodale  :  celle-ci  eft  un  aéle  par  lequel 
le  Seigneur  de  Fief  réunit  à  fon  domaine  l'héritage  qu'il  faifit  féodalement, 
jufqu'à  ce  que  la  foi  lui  en  ait  été  portée,  &  en  devient  en  quelque  façon, 
jufqu'à  ce  temps,  le  propriétaire  &  le  poiïelfeur,  fuivant  que  nous  l'avons 
vu  au  Traité  des  Fiefs.  Au  contraire  ,  le  Seigneur  de  cenfive ,  par  la  faifie 
cenfuelle  ,  ne  réunit  point  à  fon  domaine  l'héritage  qu'il  faifit  cenfuellement  : 
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il  n'en  devient,  pendant  que  la  faifie  dure,  ni  propriétaire  ni  pofTeflèur; 
il  le  tient  feulement  arrêté  &  empêché ,  à  l'effet  que  le  cenfitaire  n'en  puiffe 
Jouir.  Cette  failie  diffère  aulfi  de  la  faifie  -  exécution  qu'un  créancier  qui  a 
un  titre  exécutoire  fait  des  fruits  pendants  par  les  racines  fur  les  héritages 
de  fon  débiteur;  car  ce  créancier  les  faifit  pour  les  vendre,  à  l'effet  d  être 
payé  de  ce  qui  lui  eft  dû  fur  le  prix  de  la  vente  ;  &  il  peut  eu  conféquence 
pourfuivre  la  vente  de  ces  fruits  pendants  par  les  racines  devant  le  Juge, 
&  ks  faire  vendre  au  marché  par  un  Huiflier,  avec  les  formalités  ordinaires 
après  qu'il  les  a  perçus.  Au  contraire ,  la  faifie  cenfuelle  n'étant  qu'un  arrêt 
ou  empêchement,  le  Seigneur  qui  a  faili  cenfuellement,  ne  peut  pourfuivre 
la  vente  des  fruits  de  l'héritage  qu'il  a  faifi  cenluellement,  ni  avant,  ni 
depuis  qu'ils  font  coupés,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  Sentence  de  condamnation 
contre  le  cenfitaire ,  en  vertu  de  laquelle  Sentence ,  qui  efi  un  titre  exécutoire , 
il  peut  convertir  cette  faifie  cenluelle  en  failie-exécution ,  &  vendre. 

Cette  faifie  cenfuelle  étant  d'une  nature  particulière ,  peut  concourir  avec 
la  faifie  des  fruits  pendants  par  les  racines  ,  faite  par  un  créancier  du 
cenfiiaire  ;  mais  le  créancier  du  cenlitaire ,  dont  la  faifie  fe  trouve  concourir 
avec  celle  du  Seigneur  de  cenfive  ,  ne  peut  mettre  la  fienne  à  chef,  & 
vendre,  qu'il  n'ait  fatisfait  le  Seigneur  de  cenfive,  &  obtenu  main-levée  de 
fa  faifie  ;  car  il  ne  peut  avoir  plus  de  droit  fur  les  biens  de  fon  débiteur  , 
que  n'en  a  fon  débiteur  lui-même  :  par  conféquent ,  puifque  fon  débiteur 
ne  peut  difpofer  des  fruits  de  fon  héritage  ,  tant  que  la  faifie  cenfuelle 
fubfifte,  fes  créanciers  ne  le  peuvent  non  plus. 

Les  créanciers  du  cenlitaire  ,  dont  l'héritage  eft  faifi  cenfiiellement ,  & 
qui  ont  un  titre  exécutoire,  doivent,  comme  nous  le  dilbns,  faire  une  faifie 
qui  concoure  avec  celle  du  Seigneur  de  cenlive  ,  &  non  pas  former  oppofition 
à  celle  du  Seigneur  de  cenfive,  qui  ell  une  failie  d'une  nature  contraire  à 
celle  qu'ils  ont  droit  de  faire  :  mais ,  lorfqu'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  de 
cenfives ,  &  que  l'un  d'eux  a  faifi ,  les  autres  Cofeigneurs ,  par  indivis  , 
peuvent  faire  fignifier  au  cenfitaire  qu'ils  entendent  fe  fervir  pour  leurs 
parts  &  portions  de  la  faifie  faite  par  l'un  d'eux. 

§.     I  I  I. 

Pour  quelles  chofes  la  Saijîe  cenfuelle  peut-elle  être  faite? 

Les  Coutumes  varient  fur  ce  point.  Celle  de  Paris ,  art.  74.  n'accorde 
la  voie  de  la  faifie  cenfuelle,  que  pour  les  arrérages  de  cens:  elle  décide, 
art.  81.  que  les  ventes  &  amendes  fe  pourfuivent  par  aélion  feulement. 

Au  contraire,  à  Orléans,  le  Seigneur  de  cenfive  peut  faifir  ccnfuellement, 
non-feulement  pour  les  arrérages  de  cens  qui  lu^i  fqnt  dus,  mais  pareillement 
pour  les  profits  cenfuels  &  amendes ,  &  généralement  pour  tous  les  droits 
qui  lui  font  dus.  La  Coutume  s'exprime  ainfi ,  art.  103.  Lé  Seigneur ,  pour 
les  arrérages  de  fon  cens  .^  6'  fon  défaut  &  droits  cenfuels^  peut  empêcher.^  &c. 
ce  qui  comprend  ,  tant  les  profits  cenfuels ,  que  \es  amendes  même ,  la 
reconnoilfaûce  cenfuelle ,  &  le  droit  de  fe  faire  exhiber  le  titre  d'acquilition. 
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§.    I  V. 

Quelles  Perfonnes  peuvent  faljir  cenfuellement  ? 

Non -feulement  le  propriétaire  de  la  cenfive  peut  faifir  cenfuellement, 
l'ufufruitier  le  peut  aulfi  ;  &  généralement,  tout  ce  que  nous  avons  dit  au 
Tiaité  des  Fiefs  fur  la  qiieÛion  de  favoir  qui  font  ceux  qui  peuvent  faifir 
féodalement  ,  reçoit  application  à  l'égard  de  celle  ,  qui  font  ceux  qui 
peuvent  faifir  cenfuellement. 

§.    V. 

De  la  forme  de  la  Saifie  cenfuelle, 

La  faifie  cenfuelle  ,  (i  c'eft  une  maifon  qui  eft  faifie  ,  fe  fait  aux  termes 
de  notre  Coutume  d'Orléans,  en  mettant  un  barreau  aux  portes  de  la  maifon, 
pour  en  fermer  l'entrée  ,  &  la  rendre  inexploitable  au  cenfitaire. 

Lorfque  ce  font  des  terres  qui  font  faifies  cenfuellement  ,  la  faifie  fe  fait 
par  des  brandons ,  qui  fe  mettent  aux  fruits  pendants  par  les  racines. 

Cts  brandons  font  de  petits  piquets  revêtus  de  petits  tortillons  d'herbe 
ou  de  paille  qu'on  fiche  dans  les  champs  faifis,  où  font  les  fruits  pendants 
par  les  racines. 

La  Coutume  de  Paris  fait  aulTi  mention  de  ces  brandons  pour  la  faifie 
c'es  terres  ;  mais  l'obflacle  des  maifons  par  barreaux  mis  aux  portes,  y  eft 
inconnu.  Au  lieu  de  cet  oblhcle  ,  elle  permet  au  Seigneur  de  procéder ,  par 
voie  de  faifie-gagerie  ,  fur  les  meubles  étant  dans  la  maifon  qui  relevé  de 
lui  à  cens ,  pour  trois  années  de  cens  &  au-deflbus.  Quoique  cet  obilacle 
des  maifons  foit  autorifé  par  la  Coutume  d'Orléans ,  il  n'arrive  gueres  dans 
l'ufage  ,  que  le  Sergent  qui  fait  l'obftacle  ou  faifie  cenfuelle ,  mette 
efteclivement  des  barreaux  aux  portes.  On  ne  met  plus  gueres  non  plus  de 
brandons,  quoique  le  Sergent  fafTe  mention  dans  fon  procès-verbal  qu'il  en 
a  mis. 

Lorfque  la  maifon  ,  ou  les  autres  héritages  font  loués  ou  affermés,  on  fc 
contente  d'arrêter  les  loyers  ou  fermes  entre  les  mains  des   locataires  ou 

fermiers. 

Au  refte ,  on  ne  peut  arrêter  ,  en  faififlant  cenfuellement  ,  que  les 
fermes  &:  loyers  à  écheoir,  de  même  qu'on  ne  peut  faifir  que  les  fruits 
pendants. 

Le  fentiment  de  Dumoulin,  §.  74.  gl.  i.  n.  ^o  &  $1.  qui  penfoit  que 
le  Seigneur  qui  faififfoit  cenfuellement,  pouvoit  faifir  les  fruits  déjà  coupés, 
pourvu  qu'ils  fuffent  encore  fur  l'héritage ,  n'a  pas  été  fuivi  fuivant  que 
l'attefte  Berroyer  ;  car  la  Coutume  de  Paris  ne  parle  que  de  ceux  qui  font 
pendants  en  l'héritage. 
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Ceïa  eft  encore  plus  indubitable  dans  la  nôtre  ,  qui  permet  feulement  de 
faifir  l'héritage  ;  ce  qui  exclud  les  fruits  coupés  qui  n'en  font  plus  partie. 

Il  paroît  qu'anciennement  dans  notre  Coutume  d'Orléans ,  le  Seigneur  de 
cenfive  faifoit  de  fon  autorité  privée,  par  fes  gens,  la  faifie  cenfuelle,  ou 
obftacle  des  maifons  &  héritages  de  fa  cenfive  ;  mais  depuis  on  a  jugé  qu'il 
étoit  plus  convenable  qu'elle  fe  fît  par  le  miniflere  d'un  Officier  de  Juftice, 
fuivant  cette  règle  de  Droit  :  Non  ejî  fingidis  conccdendum  qiiod  per 
Magijîratum  puhlicè  pojfit  ficri ,  ne  occafio  fit  majoris  tumidtâs  facicndi, 
L.  176.  ff.  de  Reg.  Jur. 

C'ed  pourquoi,  par  la  réformation  de  la  Coutume,  art.  103.  qui  étoit 
le  10  «5.  de  l'ancienne,  après  ces  mots:  h  Seigneur  de  cenfive  peut  empêcher 
€*  obfiackr^  on  a  ajouté  ceux-ci ,  par  un  Sergent. 

Au  relie,  il  n'efl  pas  néceflaire  de  prendre  une  commifiion  du  Juge  pour 
faifir  cenfuellement.  En  cela  ,  la  faifie  cenfuelle  diffère  de  la  féodale. 

Il  n'eli  pas  nécelfaire  non  plus  qu'elle  foit  précédée  de  commandement. 

Le  Sergent,  pour  faire  cette  faifie,  doit  fe tranfporter  fur  le  lieu.  L'exploit 
ou  procès-verbal  qu'il  doit  drefler  de  cette  faifie  ,  doit  faire  mention  du 
tranfport  de  ce  Sergent  fur  les  héritages  ,  qui  doivent  y  être  énoncés  par 
le  détail,  &  attenancés  par  Orient,  Occident,  Septentrion  &  Midi;  il  doit 
contenir  le  nom  du  Seigneur ,  à  la  requête  de  qui  la  faifie  eft  faite  ;  les 
caufes  pour  lefquclles  elb  eil  fai4:e  ;  &  il  doit  être  revêtu  de  toutes  les 
formalités  communes  à  tous  les  exploits,  à  peine  de  nullité.  Par  cette  faifie, 
le  Sergent  établit  un  ou  plufieurs  Commiffaires  :  c'eft  à  ces  CommifTaires  a 
faire  iaire  la  récolte  des  fruits  failis,  à  les  faire  ferrer,  à  les   garder. 

Enfin  le  Sergent  doit  fignifier  cette  faifie  au  cenfitaire ,  à  perfonne  ou 
domicile:  au  relie,  comme  l'obferve  Dumoulin,  il  n'eft  pas  nécelfaire  que 
ce  foit  au  vrai  domicile  du  cenfitaire,  il  fuffit  de  {&  faire  à  la  maifon  qui 
doit  le  cens,  cette  maifon  étant  fon  domicile  de  cenfitaire,  &  le  feul  que  le 
Seigneur  foit  obligé  de  connoître. 

§,    VI. 

I?e    rinfraclion  de  la  Saijie   cenfuelle, 

f 

Notre  Coutume  d'Orléans  prononce  une  amende  contre  le  cenfitaire  qui 
brife  la  main  à  lui  duemenr  fignifiée  ,  c'eft-à-dire  ,  qui  enfreint  la  faifie 
cenfuelle,  en  récoltant  les  fruits  au  préjudice  de  la  faifie,  ou  en  les  enlevant 
après  qu'ils  ont  été  récoltés  par  les  CommifTaires  du  Seigneur;  en  un  mot, 
lorfqu'il  apporte  quelque  trouble  aux  CommifTaires  établis  à  la  faifie 
cenfuelle. 

Efl-ce  infraélion  a  la  faifie,  lorfquc  le  cenfitaire,  qui  a  formé  oppofition, 
fur  laquelle  il  a  obtenu  main-levée  provifionnelle ,  fuccombe  par  la  fuite  en 
définitif,  &  eft  déclaré  mal  fondé  en  fon  oppofition  ?  Dumoulin  ,  par  le 
%.  74.  gl.  I.  n.  172.  décide  pour  l'affirmative:  il  prétend  que  celui  qui,  en 
s'oppofant  mal-a-propos  à  la  faifie  ,  a  injuftement  contefté  à  fon  Seigneur 
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^a  Seigneurie ,  &  obtenu  en  conféquence  main-levée  provifionnelîe  ,  a  plus 
enfreint  la  faifie  ,  que  s'il  avoit  de  violence  enlevé  quelques  fruits ,  ayant , 
autant  qu'il  étoit  en  lui ,  voulu  fouftraire  à  toujours  fon  héritage  au  Seigneur. 
Le  fentiment  de  Dumoulin  fouffre  difficulté:  l'oppolition  a  la  laifie  cenfuelle, 
bien  ou  mal  fondée  ,  eil  une  voie  de  droit ,  &  non  une  voie  de  fait , 
comme  lorfque  le  cenfitaire  enlevé  les  fruits  de  fon  autorité  privée  ;  &  il  y 
a  lieu  de  penfer  que  les  Coutumes  n'ont  entendu  punir  que  les  voies  de 
fait  par  l'amende  qu'elles  ont  prononcée. 

L'amende  pour  l'infradion  de  faifie,  cfl  félon  notre  Coutume  d'Orléans, 
de  cinq  fols  tournois. 

Toutesfois,  ajoute-t'elle,  art,  103.  fi  le  Seigneur  ell  Juflicier  ,  ou  procède 
avec  autorité  de   Juftice ,   il  y  a   foixante  fols  d'amende. 

C'eft  une  queftion  de  favoir  ce  que  notre  Coutume  entend  par  ces  termes , 
avec  autorïù  de  Juftice,  Delalande  prétend  que  c'ell  par  inadvertance  que 
cette  dillindion  entre  les  failies  faites  avec  ,  ou  fans  autorité  de  Juftice, 
a  été  tranfcrite  en  cet  article;  qu'elle  ne  peut  plus  avoir  lieu  ,  &  que  toute 
faifie  cenfuelle  ne  pouvant  plus  fe  faire  que  par  le  miniftere  d'un  Sergent, 
qui  eft  un  Officier  de  Juitice ,  doit  être  cenfée  faite  avec  autorité  de 
Juftice. 

D'autres  penfent  que  la  diftinflion  peut  encore  avoir  lieu  aujourd'hui ,  & 
qu'on  ne  doit  réputer  faites  avec  autorité  de  Juftice  les  faifies  cenfuelles  , 
que  lorfqu'cUes  font  faites  en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge,  au  bas 
d'une  Requête  ;  que  cette  Ordonnance  rend  l'infraélion  plus  grieve. 

Obfcrvez  que  ,  fur  l'amenda  de  foixante  fols  ,  le  Seigneur  de  cenfive ,  qui 
rCa  Jujlice  que  de  cenfier ,  c'eft-à-dire  ,  qui  n'a  d'autre  droit  que  de  faifir 
cenfuellement  fes  cenfitaires,  &  qui  n'a  d'ailleurs  aucun  droit  de  Juftice, 
prend  feulement  la  fomme  de  cinq  fols;  ôcle  furplus  de  l'amende  appartient 
au  Seigneur  de  Juftice. 


De  rOppoJition  à  la  Saijîe   cenfuelle. 

Le  poflelTeur  de  l'héritage  faifi  cenfuellement,  peut  s'oppofer  à  la  faifie; 
t)U ,  parce  qu'il  prétend  que  l'héritage  ne  relevé  point  à  cens  du  Seigneur 
qui  a  fait  la  faifie;  ou,  parce  qu'en  confeftant  la  Seigneurie,  il  prétend  n'être 
pas  débiteur  des  caufes  de  la  faifie. 

An  premier  cas,  lorfque  le  poifeffeur  de  l'héritage  s'oppofe  à  la  faifie, 
en  prétendant  que  fon  héritage  ne  relevé  pas  du  Seigneur  qui  l'a  faifi  ,  ce 
Seigneur  eft  obligé  de  juftifier  au  moins  fommairement  &  imparfaitement 
que  cet  héritage  eft  dans  fa  cenfive  ;  faute  de  quoi ,  le  pofleireur  doit  avoir 
main-levée. 

Cette  main-levée  s'accorde  au  moins  par  provifion.  Le  propriétaire  a 
qui  on  1  accoide ,  n'eft  point  obligé  de  donner  caution  pour  cela  ;  il  n'eft 
pas  même  obligé  de  conftgner  aucuns  arrérages  de   cens ,  comme  il  y  eft 
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obligé  dans  le  cas  que  nous  verrons  ci-après  ;  car  la  faifie  cenfuelle  n'ayant 
aucun  fondement  apparent,  lorfque  le  faififlant  n'apporte  aucune  preuve  de 
fa  Seigneurie ,  elle  ne  peut  produire  aucun  eftet. 

Mais  fi  le  Seigneur  fait  connoître  par  fes  papiers  cenfiers ,  ou  autrement, 
que  l'héritage  ell  dans  fa  cenfive ,  la  faifie  doit  tenir. 

Cela  ne  doit  pas  néanmoms  s'entendre  d'une  juftifi cation  pleine  &  compiette 
de  la  Seigneurie  ;  il  fuffit ,  pour  que  la  faiiie  tienne ,  que  le  Seigneur  de 
cenfive  falfe  apparoir  de  fes  titres ,  fauf  au  propriétaire  de  l'héritage  à  les 
contredire  pendant  le    cours  du  procès,  la  faifie  tenant  par  provifion. 

Au  fécond  cas ,  lorfque  le  propriétaire  de  l'héritage  ne  difconvicnt  pas 
que  fon  héritage  eft  dans  la  cenfive  du  Seigneur  qui  a  faifi  ,  mais  foutient 
n'être  p3S  débiteur  des  arrérages  de  cens,  pour  lefquels  la  faifie  eft  faite, 
pour  quelque  nombre  d'années  d'arrérages  que  la  faifie  foit  faite  ,  le  cenfitaire 
en  doit  avoir  main-levée  par  provifion  ,  en  confignant  trois  années 
d'arrérages  de  cens  ;  ce  qui  eft  conforme  à  une  Ordonnance  de  Charles  IX , 
de  1563. 

La  Coutume  d'Orléans  oblige  à  configner  en  outre  l'amende  pour  le 
défaut  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  à  Paris ,  où  les  amendes  ne  peuvent  fe  pourfuivre 
que  par  action. 

Cette  main-levée  provifionnelle  s'accorde  fans  caution  ,  la  Coutume  n'en 
demandant  point. 

Au  refte ,  comme  cette  main-levée  n'eft  que  provifionnelle ,  s'il  eft  jugé 
en  définitif  que  le  cenfitaire  eft  débiteur  d'une  plus  grande  quantité 
d'arrérages,  que  ceux  qu'il  a  confignés  ,  il  peut  être  contraint  par  corps, 
comme  dépofitaire  de  biens  fous  la  main  de  Juftice,  à  repréfenter  les  fruits 
de  l'héritage  faifi,  par  lui  perçus,  à  moins  qu'il  ne  paye  promptement  ce 
qu'il  doit  en  principal  &  frais. 

Cette  main-levée  accordée  au  cenfitaire ,  en  confignant  trois  années  de 
cens  ,  n'a  pas  lieu  lorfque  la  faifie  eft  faite  pour  des  profits  cenfuels,  pour 
lefquels  notre  Coutume  permet  de  faifir  :  c'eft  ce  qui  réfulte  des  termes  de 
Xart.  io<5  ,  où  notre  Coutume  accorde  cette  main-levée;  il  y  eft  dit:  fi  le. 
propriétaire  faifi  pour  arrérages  de  cens ^  &c.  elle  n'ajoute  pas,  comme 
dans  l'article  précédent,  6*  droits  cenfuels:  elle  n'accorde  donc  la  main-levée^ 
que  dans  le  cas  d'une  faifie  faite  feulement  pour  des  arrérages  de  cens ,  qui 
eft  aufli  le  cas  dans  lequel  l'Ordonnance  de  1563,  d'où  la  difpofition  de 
notre  Coutume  eft  tirée,  l'accordoit.  Le  Seigneur,  en  ce  cas,  doit  s'imputer 
d'avoir  lailfé  accumuler  trop  d'ar»érages  de  cens.  La  difpofition  de  la 
Coutume  ne  doit  donc  pas  s'étendre  aux  faifies  faites  dans  un  autre  cas 
pour  profits  cenfuels,  les  difpofitions  de  Coutumes  qui  font  de  droit  étroit 
ne  devant  pas  s'étendre  d'un  cas  à  un  autre. 
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SECTION     V. 

De  quelques    Efpeces  particulières  de  Cenjives  dans  la 

Coutume  d'Orléans. 

Article     premier. 

Des  différentes   Efpeces  particulières    de    Cenfives    qui  ont    lieu 

dans  la   Coutume  d'Orléans^ 

On   peut    dillinguer    dans    la    Coutume   d'Orléans    quatre    efpeces   de 
cenfives. 

Première     Espèce. 

La  première  efpecc  de  cenfive  eft  la  cenfive  a  droit  de  ventes ,  dont 
il  a  été  parlé  dans  les   Sedions  précédentes! 

Cette  efpece  fe  fubdivife  en  cenfive  à  droit  de  ventes  fimples,  à  droits 
de  lods  &  ventes;  de  vin  &  ventes;  de  gands  éventes,  dont  nous  avons, 
parlé  juprà  f  Secl.  i,  art.  i.  §.  i. 

Seconde    Espèce. 

Les   cenlives    à   droit  de    relevoifons    forment   une   féconde   efpèce  de 

cenfives. 

On  appelle  relevoifons^  un  profit  qui  eft  dû  au  Seigneur  de  cenfive  k 
toutes  mutations:  il  eft  appelle  relevoifon  à  l'inftar  du  profit  de  relief  qui 
a  lieu  da  s  les  Fiefs. 

Il  y  a  différentes  efpeces  de  ces  relevoifons  ,  qui  forment  autant  de 
différentes  efpeces  de  cenfives. 

Il  y  a  I  .  les  relevoifons  de  tel  cens  telle  relevoifon ,  lorfque  le  profit 
eft  d  une  fomme  pareille  au  cens. 

20.  Les  cenfives  à  relevoifons  du  denier  fix,  ou  du  denier  quatre:  ce  font 
celles  pour  lefquellea  il  eft  dû  à  chaque  mutation ,  fix  fois  autant  ou  quatre 
fois  autant  que  la  fomme  a  laquelle  monte  le  cens  annuel. 

Ces  cenfives  de  relevoifons  du  denier  fix  ,  fe  trouvent  dans  la  Ville 
d'Orléans  &  aux  enviions.  On  n'en  trouve  au  denier  quatre  qu'aux  environs 
de  Meung  &  de  Beaugency. 

Il  y  a  3".  les  relevoifons  à  plaifir.  Ces  relevoifons  confiftcnt  dans  le  revenu 
de  l'année  de  l'héritage  fujet  à  ce  droit ,  qui  eft  dû  à  toutes  mutations. 

Ces 
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Ces  cenfives  ne  font  connues  que  dans  la  Ville  d'Orléans. 

Toutes  cenfives  à  droit  de  relevoifon  ,  dont  le  territoire  eft  aii- 
dedans  des  anciennes  barrières  de  la  Ville  d'Orléans ,  font  préfumées  être 
à  droit  de  relevoifons  à  plaifir ,  fi  le  cenfitaire  ne  juftifie  le  contraire 
par  rapport   de  titres.   Orl  art.  i  a^- 

La  Coutume  ne  dit  pas  fimplenient  toutes  cenfives ,  mais  toutes  cenfives 
à  droit  de  relevoifons  ;  d'où  il  s'enfuit  ,  que  pour  que  la  préibmptioii 
portée  par  cet  article  ait  lieu  ,  il  faut  qu'il  loit  porté  par  ks  titres  que  la 
cenfive  ell  à  droit  de  relevoifons  ;  en  ce  cas,  quoique  les  titres  ne  s'expliquent 
pis  fur  l'efpece  de  relevoifons,  clic  fera  préfumée  être  à  droit  de  relevoifons 
à  plaifir  ;  mais  fi  le  Seigneur  ne  rapportoit  aucuns  titres  de  cette  cenfive  , 
il  ne  pourroit  pas  prétendre  qu'elle  fût  à  droit  de  relevoifons  à  plaifir,  oa 
devroit  décider  qu'elle  elt  a  droit  de  vente  qui  eft  le  fur  ordinaire  des 
cenfiver. 

La  préfomption  établie  par  cet  article  cefTe  ,  10.  lorfque  le  cenfi taire 
rapporte  quelque  titre  contraire.  Je  penfe  qu'une  feule  reconnoilîance , 
acceptée  par  le  Seigneur,  peut  fufîire  pour  cela,  pourvu  q^i'elle  ne  foit  pas 
démentie  par  d'autres. 

S'il  y  avoit  de  part  &  d'autre  des  reconnoiffances  ,  dont  les  unes 
marquaffent  que  le  fur  efl  a  relevoifon  à  plaifir  ,  les  autres  marquaffent  un 
autre  fur,  ces  reconnoiffances  fe  détruiroient  en  ce  cas  les  unes  les  autres: 
il  devroic  y  avoir  lieu  à  la  préfomption  de  la  Coutume ,  à  moins  que  les 
reconnoiffances  qui  portent  la  relevoifon  a  plaifir  ne  fuffent  nouvelles  & 
en  petit  nombre ,  &  que  les  reconnoifl'ances  qui  portent  une  autre  efpcce 
de  relevoifons  ne  fullent   anciennes  &   en  grand   nombre. 

Cette  préfomption  celTe  ;  20.  a  l'égard  de  celles  qui  font  a  droit  de  chei--- 
cens ^  lef quelles  ne  font  fujettes  à  aucun  profit,  comme  nous  le  verrons 
ci-après. 

30.  A  l'égard  de  celles  dont  îe  cens  efl  requérable  ,  elles  font  préfumées 
être  à  quelqu'autre  droit  que  celui  de  relevoifons  a  plaifir  ,  a  moins  que  le 
Seigneur  ne  judifie  qu'elles  font  à  droit  de  relevoifons  h  plaifir.  OrL 
art.  132.    13  s. 

tes  cenfives  dont  le  territoire  eft  hors  les  anciennes  barrières  de  la  Ville  , 
ne  font  point  préfumées  être  à  relevoifons  à  plaifir  finon  qu'il  y  ait  titre  , 
comme  bail  à  cens,  convention  entre  le  Seigneur  &  les  cenfitaiiies  fur  le 
fur  de  la  cenfive  ,  ou  prefcription  qui  s'établit  par  une  fuite  de  plufieurs 
reconnoiffances  uniformes  pendant  le  temps  de  trente  ans  au  \wo\\.\s.Art.  136. 

Enfin  les  cenfives  qui  font  à  droit  de  ventes  ,  ou  a  droit  de  relevoifons 
au  denier  fix ,  ne  font  point  à  droit  de  relevoifons  à  plaifir  ;  une  cenfive 
ne  pouvant  être  à  deux  divers  droits.  Art.  1 7.3. 

Troisième    Espèce. 

Il  y  a  quelques  cenfives  aux  environs  de  Meung  &:  de  Beaugency  ,  qui 
font  tout-a-la-fois  à  droit   de  vente   &    à    droit  de  relevoifons  du  denier 
quatre  ;  non  pas  néanmoins  à  l'égard  des  mêmes  efpeces  de  mutations ,  mais 
Paru    IL  Y  y 
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qui  font  à  droit^  de  vente  dans  le  cas  des  mutations  qui  donnent  ouverture 
a  ce  profit ,  &  à  droit  de  relevoilbns  dans  le  cas  des  autres  efpeces  de 
iiui talion.  Le  Seigneur  de  Piclefort  a  été  maintenu  à  percevoir  ces  différents 
droits,  par  Sentence  du  8  Juillet  1694,  contre  k  lieur  Terré. 

Quatrième     Espèce, 

Il  y  a  des  cenfives  dans  lefquelles  il  n'y  a  lieu  à  aucun  profit  annuel, 
telles  font  celles  fur  des  héritages  fitués  dans  h  Ville  d'Orléans ,  tenus  a 
droit  de  cher-cens.  La  Coutume  ,  tzrA  135,  déclare  que  telles  cenlives  ne 
font  fujettes  ni  a  ventes  ni  à  relevoifons  ,  s'il  ny  a  t'un  au  contraire  ou 
une  fuite  de  reconnoiilances  qui  équipolent  a  titre. 

La  Coutume  ,  en  faveur  de  la  décoration  àts  Villes  ,  a  établi  cette 
préfomption,  pour  décharger  les  maifons  de  Villes  qui  fe  trouvent  déjat 
chargées  par  la  grofléur  du  cens. 

On  appelle  cher-cens^  celui  qui  excède  10  fols,   art.  131^. 

Les  héritages  de  la  Campagne  tenus  à  droit  de  champart,  (  c'eft-a-dire, 
chargés  d'une  redevance  qui  confilte  dans  une  certaine  portion  des  fruits 
qui  s'y  recueillent  )  lorlque  ce  droit  de  champart  tient  lieu  de  cens  ,  ne 
l'ont  fujets  à  aucun  profit.  Art.   143. 

Mais  fi  ces  héritages ,  outre  le  droit  de  champart ,  étoient  chargés  d'un 
cens ,  le  champart  n'étant  pas  en  ce  cas  la  redevance  Seigneuriale ,  ils  ne 
hiifreroient  pas  d'être  fujets  au  droit  de  vente. 

Tout  ceci  fouffre  exception  lorfqu'il  y  a  titre  au  contraire. 

Article     II. 

En  quoi  conjifle  le  Profit  de  Relevoifons   à  plaifir  ^   &    de   la 

faculté  de  gucfver  /* 

Le  profit  de  relevoifons  à  plaifir  confifte  dans  le  revenu  d'une  année  de 
la   maifon  qui  eft  fujette  k  ce  droit. 

En  cela,  ce  profit  efi:  fcmblable  au  profit  de  rachat  qui  a  lieu  pour  les 
Fiefs. 

Ces  profits  ont  auffi  cela  de  femblable,  qu'ils  confifl:ent  l'un  &  l'autre  dans 
le  revenu  de  l'année  qui  a  fuivi  les  offres  du  vafial  ou  du  ccnfitaire  ,  ou 
la  demande  du  Seigneur.  Le  profit  doit  donc  être  ellimé  non  à  ce  cjue 
pouvoir  valoir  de  loyer  la  maifon  ,  lors  de  l'ouverture  du  profit ,  mais  au 
prix  qu'elle  efl  aCiucllement  louée,  ou  fi  elle  ne  l'eft  pas,  au  prix  qu'elle 
le  pourroit  être  au  temps  des  offres. 

Ces  profits  conviennent  encore  en  ce  que  le  Seigneur  de  cenfive  à  qui 
îa  relevoifon  à  plaifir  eit  due ,  ne  peut  non  plus  que  le  Seigneur  du  Fief 
déloger  le  propriétaire  qui  occupe  fa  maifon  ,  ni  expulfer  fon  locataire , 
p.ais  il  dp^t  fç  contenter  du  loyer  de  la  maifon  fur  le  pied  du  bail;  lorfqu'çUç 
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eft  louée  fans  fraude,  ou  fur  le  pied  de  l'eûimation  qui  en  doit  être  faîte  par 
arbitres  lorfque  le  propriétaire  l'occupe  en  perfonne. 

Cette  eiUmation  doit  fe  faire  par  arbitres ,  dont  l'un  doit  être  nommé 
par  le  Seigneur,  &  l'autre  par  le  cenfitaire  ;  Icfquels  arbitres,  lorfqu'iis  fonr 
d'avis  contraire ,  peuvent  fe  l'aire  départager  par  un  tiers  que  Ici'aus  arbitres 
choisirent.  Art.  129. 

i:.Ile  fe  fait  aux  dépens  du  cenfitaire  ,  art.  119  ;  car  c'eft  pour  fon 
avantage  qu'elle  fe  fait,   pour  qu'il  ne  foit  pas  obligé  de  déloger. 

Pourroit-il  éviter  les  frais  de  cette  eltimation  en  offrant  auparavant  au 
Seigneur  une  fomme  fuffifante  ?  On  pourroit  foutenir  que  oui  ;  le  Seigneur 
qui  ne  l'a  pas  acceptée  ayant  eu  tort ,  lorfqu'il  paroît  par  l'eltimation  faite 
depuis ,  qu'il  a  perfitlé  outre  la  fomme  offerte ,  qui  étoit  fuffifante  ou  même 
plus  que  fuffifante. 

Le  profit  de  relevoifon  diffère  du  rachat ,  en  ce  que  pour  le  rachat ,  le 
vaffal  eil  ordinairement  obligé  d'offrir  trois  chofes  au  Seigneur;  une  fomme, 
le  dire  d'experts ,  ou  le  revenu  en  nature  ;  defquelles  trois  chofes ,  le  Seigneur 
a  le  choix  ;  au  lieu  que  le  Seigneur  de  cenfive  n'a  aucun  choix  pour  la 
relevoifon  à  plaifir  qui  lui  eft  due  ;  il  eft  au  contraire  au  choix  du  cenfitaire 
d'en  payer  au  Seigneur  l'eltimation,  fuivant  le  dire  d'experts,  ou  d'abandonner 
au  Seigneur  la  jouilîànce  de  la  maifon,  à  commencer  du  prochain  terme  qui 
fuit  les  offres,  pour  ,  par  le  Seigneur  ,  en  jouir  &  difpofer  pendant  une  année, 
foit  en  l'habitant  lui-même ,  foit  en  la  louant. 

Cet  abandon  que  le  cenfitaire  fait  au  Seigneur  de  la  Jouiffance  de  la  maifon, 
s'appelle  gt;ejvcmcnt.  Ce  guefvement  fe  fait  pour  le  prochain  terme  qui  fuit 
les  offres.  Le  jour  &  Fête  de  St.  Jean  cff  le  terme  ordinaire  auquel  commence 
la  jouiffance  de^  maifons  de  la  ville  d'Orléans  ;  c'ell:  pourquoi  il  n'efl  pas 
douteux  que  le  cenfitaire  peut  guefver  fa  maifon  pour  le  terme  de  la  St.  Jean 
prochaine. 

On  a  douté  fi  Noël  étoit  un  terme.  Effeélivement  les  maifons  de  h  Ville 
d'Orléans  n'ont  coutume  de  fe  louer  que  de  St.  Jean  en  St.  Jean.  On  ne 
loue  gucres  les  maifons  pour  le  terme  de  Noël  ;  &  ce  terme  eit  plutôt  un 
terme  de  paiement  qu'un  terme  de  délogement  :  néanmoins  Delalande  &c 
Martin  décident  qu'on  peut  guefver  pour  le  terme  de  Noël  ,  auffi-bicn  que 
pour  le  terme  de  St.  Jean;  &  ils  rapportent  des  Sentences  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

Il  n'importe  en  quel  tems  fe  faffe  ce  guefvement ,  quoiqti'il  fembLât  équitable 
que  le  cenfitaire  ne  pût  le  faiie  qu'un  certain  temps  avant  le  terme  pour 
lequel  la  maifon  eft  guefvée  ,  afin  que  le  Seigneur  à  qui  elle  elt  guefvée, 
eût  le  temps  de  trouver  h  la  louer:  néanmoins  Tufage  autorife  les  guefvemcnts 
en  quelque  temps  qu'ils  foient  faits,  m.ême  ceux  qui  feroient  faits  la  veille 
de  la  St.  Jean  pour  le  terme  de  St.  Jean. 

Ce  guefvement  fe  fait  par  une  fignification  que  le  cenfitaire  ïm  par  un 
Sergent  au  Seigneur  ,  par  laquelle  il  déclare  qu'il  lui  guefve  la  maifon. 

Cette  lignification  doit  fe  faire  h  perfonne  ou  domicile;  elle  peut  fe  fure, 
foit  au  vrai  domicile  du  Seigneur,  foit  au  lieu  où  fe  paie  le  cens,  ce  lieu 
étant  réputé  le  domicile  du  Seigneur  pour  tout  ce  qui  concerne  fa  qualité  de 
Seigneur  de  cenfive,  &  le  cenfitaire  n'étant  pas  obligé  d'en  connoîtrc  d'autre. 

Y  y  ij 
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Le  cenfitaire  qui  ^c.dvQ  eft  aiifiî  obligé,  fuivant  l'art.  128.  de  bailler  ou 
taire  bailler  les  clefs  au  Seigneur  dans  le  premier  jour  du  terme,  c'cit-a-diie  , 
îe  jour  de  St.  Jean ,  li  c'tlt  pour  le  terme  de  St.  Jean  que  le  gutlvtmtnt 
ic  fait. 

Cette  difpofition  n'cft  pas  néanmoins  fuivie  à  la  rigueur;  &  dans  Tufage , 
on  accorde  au  cenfiraire  ju^jU'au  jour  de  Sx.  Pierre  inciuiivement  ,  pour 
remettre  les  clets.  La  railon  clt  qu'il  lui  feroit  ibuvent  impofïible  de  les 
icmettre  plutôt,  le  locataire  qui  Tort  de  la  maiibn  n'étant  pas  oblige  de  les 
remettre  plutôt.  D'aiileur?,  on  ne  l'ai:  en  cela  aucun  prtjudice  au  Seigneur 
à  qui  le  guefvement  eli  fait;  il  n'en  jouit  pas  moins  une  année  entière, 
piiifque  ,  fi  on  ne  lui  remet  ks  clefs  qu  a  la  St.  Pierre  ,  il  n  ell  obligé  de 
les  remettre  qu'à  pareil  jcnr  l'année  fuivante. 

EU- il  néceliaire ,  pour  qiie  le  guervement  foit  valr.blc ,  que  le  cenfitaire 
qui  guefvc  la  maifon,  la  mette  en  état  de  pouvoir  être  occupée  ?  L'Auteur 
des  notes  de  171 1  ,  prétend  qu'il  n'y  e!t  pas  obligé  ;  que  guefver  n'elt  pas 
s'obliger  à  faire  jouir,  comme  s'oblige  un  locateur  envers  le  locataire,  mais 
que  c'çll  feulement  abandonner  li  jouiifauce  de  la  nvaifon  telle  qu'elle  fe 
trouve,  permettre  au  Seigneur  d'en  jouir  comme  il  pourra.  Je  trouve  plus 
laifonnable  le  fentiment  de  Deîalandc,  qui  décide  que  le  cenfitaire  doit 
îrettre  fa  maifon  en  état  d  être  exploiiée  ,  c'til-à-dire  ,  clofe  &  couverte 
pour  que  fon  guefvement  foit  valable. 

il  clt  faux  que  'e  guefvcment  du  cendtaire  ne  renferme  pas  l'obligation  de 
fane  jouir  le  Seigneur  pendant  Vannée,  la  rckvoifon  à  phifir  étsnt  'e  icvenu 
c'e  l'année ,  la  jouiifance  d'une  année.  jLe  censitaire  qui  doit  au  Seigneur 
cette  jouiiiance ,  débet  ei  prœjlarc  frui  llcerc  :  ce  n'elt  pas  lui  preitcr  la 
jouiifance  qu'il  lui  doit,  que  de  lui  abandonner  pendant  un  an  une  maifon, 
dont  l'état  dans  lequel  elle  fe  trouve,-  ne  permet  pas  qu'on  en  puiiïe  jouir. 

Delaîande  apporte  une  exception  à  fa  déciiion  ,  qui  ell  le  cas  auq-.;el  la 
maifon  feroit  échue  à  un  pauvre  homme  qui  n'auroit  pas  le  moyen  d'y  faire 
les  réparations  :  il  cite  pour  fondement  de  cette  exception  h  Loi  38  ,  ff.  de 
rù  vend,  qui  n'a  aucune  application.  Je  penfe  que  cette  exception  ne  doit 
pas  être  fuivie.  Si  ce  pq^uvre  homme  n'a  pas  le  moyen  de  réparer  fa  maifon, 
il  ne  doit  pas  la  guefver,  mais  la  louer,  &  déléguer  les  loyers  aux  Ouvriers 
qui  la  répareront:  ces  Ouvriers  feront  préférés  au  Seigneur  fur  les  loyers; 
&  le  Seigneur  attendra  à  l'année  fuivante ,  fi  fon  ceniitaire  n'a  pas  moyen 
de  le  payer. 

S'il  furvient  pendant  l'année  des  réparations  qui  rendent  la  maifon 
inexploitable,  le  ceniitaire  peut  par  la  même  raifon  être  obligé  par  le  Seigneur 

à  les  faire. 

Le  propriétaire  d'une  partie  indivife  d'une  maifon  peut  la  guefver  au  Seigneur 
pour  îa  portion  qui  lui  en  appartient,  foit  qu'il  n'y  ait  eu  ouverture  à  la 
relevoifon  que  pour  fa  portion  ,  foit  qu'y  ayant  eu  ouverture  pour  le  total, 
fes  copropriétaires  aient  compoié  pour  leurs  portions, 

Mai's,  pour  que  ce  propriétaire  puiiTe  valablement  guefver  pour  fa  portion, 
jl  faut  qu'il  jaiiie  au  Seigneiir  b  Piajfoa  vacante ,  &  qu'il  lui  en  remette  les 
fiefs ,  pour,  par  le  Seigneur,  en  partager  la  ioi^ilfance  avec  les  propriétaires 
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Hes  auti'es  portions,  ou  iiciter  entr'eux  cette  jouiflance,  ou  louer  en  commun 
la  mailbn  à  quelqu'un. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  de  la  cenfive  ,  dont  la  maifon  guefvéc 
relevé  ,  le  guefvement  doit  être  fait  à  chacun  d'eux  :  s'il  étoit  fait  à  l'un 
d'euîç,  tant  pour  lui ,  que  pour  les  cofeigneurs,  il  ne  feroit  valable  que  pour 
la  portion  de  celui  à  qui  il  auroit  été  fignitîé,  &  ne  libércroit  pas  le  cenfitairc 
envers  les  autres  Seigneurs. 

Le  Seigneur  à  qui  le  guefvement  eft  fait ,  doit  jouir  de  la  maifon  en  bon 
pcrc  de  famille^  il  doit  l'exploiter  comme  elle  a  coutume  d'être  exploitée. 
Par  exemple,  fi  c'ell  une  maifon  bourgeoife,  il  n'en  doit  pas  faiic  un 
cabaiet;  il  eft  tenu  ,  lorfqu'il  en  jouit,  des  réparations  locatives.  Au  refte, 
foit  qu'il  en  jouifTe,  foit  qu'il  laifle  la  maifon  vacante,  le  cenfitaire  eft  libéré 
envers  lui  du  profit  au  bout  de  l'année. 

Il  efl:  aulfi  libcié  du  cens  pour  cette  année  ;  car  ce  cens  étant  une  charge 
du  revenu  de  cette  année  qui  eft  abandonnée  au  Seigneur  ,  le  Seigneur  en  ell 
tenu,  &;  doit  le  confondre  fur  lui. 

Article    III. 

En  quels  cas  font  ducs  les  Relevolfons  /  Du  chef  de  qui ,  &  par  qui?, 

§.    L 
En   quels  cas  ? 

Notre  Coutume,  art.  ti6.  porte:  Sont  dues  &  acqiiifcs  Icfditcs  rclcvoifoM 
à  pldijir  par  toutes  mutations  ,   &:c. 

Les  îiuttes  efpcces  de  relevoifons ,  telle  qu'eft  celle  du  denier  fix ,  font 
aulfi  dues  à  toutes  mutations.  Art.  131. 

Cela  comprend  même  les  fuccelTions ,  &:  les  donations  en  ligne  direcle, 
fauf  néanmoins  que  les  relevoifons  auxquelles  les  donations  en  ligne  direéle 
donnent  ouverture  ,  ne  font  dues  q)ie  lors  de  la  mort  du  donateur;  art.  273. 
La  raifon  cft  que,  ces  donations  n'étant  que  des  anticipations  de  fuccelfion, 
il  faut  attendre  que  la  fucceiîion  foit  ouverte  pour  que  la  relevoifon  foit  due. 

Les  donations  avec  réferve  d'ufufruit,  à  quelques  perfonnes  qu'elles  foient 
faites,  ne  donnent  pareillement  lieu  au  profit  de  relevoifons,  non  plus  qu'au 
profit  de  rachat,  qu'après  l'extindion  de  l'ufufruit.  Art.  28 1^. 

Quoique  le  mariage  ne  falfe  pas  proprement  une  mutation  à  l'égard  des 
héringes  des  femmes  qui  fe  marient,  néanmoins  il  donne  lieu  aux  relevoifons, 
de  même  qu'au  rachat,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  le  premier.  Voyei  tout  ce 
que  nous  avons  dit  au  Traité  des  Fiefs  a  cet  égard. 

L'échange  des  maifons  en  même  cenfive,  ne  donne  pas  ouverture  aux 
relevoifons;  art.  137.  Le  Seigneur  ne  changeant  point  de  cenfitaire  ,  il  n'y 
3  pas  en  quelque  forte  de  vraie  mutation. 

Néanmoins,  li  cet  échange  étoit  fait  avec  un  retour,  il  feroit  dû  profit 
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de  relevoifon  pour  raifon  du  retour.  D.  art.  137.  Par  exemple,  fi  le  retouf 
étoit  le  dixième  de  la  valeur  de  la  maifon  pour  laquelle  ou  a  donné  un 
retour,  il  feroit  dû  la  dixième  partie  du  revenu  de  l'année  (i  la  relevoifon 
étoit  à  plaifir  ;  ou  la  dixième  partie  de  ce  qui  ei1:  dû  pour  une  autre  efpece 
de  relevoifon. 

La  raifon  de  l'exception  du  cas  auquel  il  y  a  un  retour ,  paroît  être  que 
le  profit  de  relevoifon  eft  dû  aux  mutations  par  celui  qui  en  eit  tenu,  pour 
raifon  de  ce  qu'il  devient  le  nouveau  cenfitaire  du  Seigneur.  Lorique  l'échange 
eft  fait  but  à  but  de  maifon  étant  en  même  cenfive,  chacun  des  copermutants 
ne  devient  pas  cenlitaire  plus  qu'il  ne  l'étoit  déjà  ;  &  par  conféquent  il  ne  doit 
point  de  relevoifon:  mais  lorfque  l'échange  elt  fait  avec  retour,  celui  des 
copermutants ,  qui  acquiert  a  la  charge  du  retour  une  maifon  plus  confidérable 
que  n'étoit  celle  qu'il  donne  en  contr'échange,  devient  cenfitaire  pour  plus 
qu'il  ne  l'étoit;-  &  par  conféquent  il  doit  profit  de  relevoifon  pour  raifon 
^e  ce  plus  ,  lequel  plus  fe  mefure  fur  le  retour  qu'il  donne. 

Les  partages  &  licitations  ne  font  pas  proprement  des  mutations ,  fuivanc 
que  nous  l'avons  vu  au  Traité  des  Fiefs  ,  &  par  conféquent  ne  donnent 
aucune   ouverture  aux  relevoifons ,  non  plus  qu'aux  autres  profits. 

Les  mutations  inftantanées  ,  celles  dont  l'effet  elt  détruit ,  &c.  ne  donnent 
pas  ouverture  aux  relevoifons,  non  plus  qu'au  rachat.  Tout  ce  que  nous 
avons  dit  à  cet  égard  au  Traité  des  Fiefs ,  en  parlant  du  rachat ,  reçoit 
application  aux  relevoifons. 

Enfin  ,  quoiqu'il  y  ait  ouverture  aux  relevoifons  à  toutes  mutations , 
néanmoins  s'il  en  furvient  plufieurs  par  mort  en  une  même  année ,  il  n'en 
eit  dû  qu'une  feule;  art  139.  En  cela  les  relevoifons  font  encore  femblables 
au  profit  de  rachat. 

§.  1 1, 

Du  chef  de  qui  les  Relevoifons  font  -  elles  dues  F 

Notre  Coutume,  art.  \^6.  dit:  Sont  dues  lefdites  relevoifons  à  plaifr 
par  toutes  mutations  procédantes  du  côté  de  ceux  au  nom  defquels  fe  pai& 
k  cens. 

Vart.  131.  dit  la  même  chofe  a  l'égard  des  autres  efpeces  de  relevoifons. 

Il  réfulte  de  ces  termes  que,  fi  une  maifon  à  droit  de  relevoifons  avoic 
été  baillée  à  emphythéofe  ,  ou  à  autre  titre  de  rente  foncière  ,  avec  la 
claufe  que  le  cens  dont  cette  maifon  eft  chargée,  continueroit  d'être  payé 
au  nom  du  bailleur ,  ce  feroit  les  mutations  qui  arriveroient  du  chef  du 
bailleur,  c'eit-a-dire ,  les  mutations  de  la  rente  qui  donneroient  ouverture 
au  profit  de  relevoifons;  celles  qui  arriveroient  du  chef  des  poiTeireurs  de 
la  maifon  n'y  donneroient  pas  ouverture.  Il  n'y  auroit  aucune  ouverture  aux 
relevoifons  par  les  mutations  qui  arriveroient  de  la  maifon  fujetre  a  la  rente. 

Au  contraire,  fi  le  bail  à  rente  avoit  été  fait  à  la  chaige  du  cens,  ou 
amplement   de  manière   que  le  cens  fe  payât  au   nom  du  preneur  ,    les 
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rdevoifons  ne  font  dues  que  par  les  mutations  de  la  maifou:  celles  de  la 
rente  ivy  donnent  pas  ouvertuie. 

En  cela,  les  ccnûves  à  relevoifons  font  très  -  différentes  des  cenfives  \ 
droit  de  vente  ;  car  ,  dans  les  cenlives  à  droit  de  vente ,  on  ne  confiderc 
pas  au  nom  de  qui  le  paie  le  cens;  &  il  y  a  ouverture  au  profit  de  vente, 
comme  nous  l'avons  vu  ,  tant  par  la  vente  de  l'héritage  pour  ce  qu'il  eft 
vendu ,  &  vaut  de  plus  que  les  rentes  foncières  dont  U  elt  chargé ,  que  pair 
la  vente  defdites  rentes ,  lorfqu'elles  font  vendues. 

Obfervez  que  la  relevoifon  à  plaifir ,  qui  elt  due  du  chef  de  celui  au  nom 
duquel  fe  paie  le  cens,  ne  doit  pas  néanmoins  être  acquittée  en  entier  par 
ce  nouveau  cenfitaire  \  il  ne  doit  cette  relevoifon  qu'à  proportion  du  droit 
qu'il  a  dans  la  maifon  qui  y  eil  fujette ,  chacun  des  a'itres  qui  y  ont  quelque 
droit,  y   doit  contribuer  à  proportion  du  droit  qu'il  y  a. 

Par  exemple  ,  fi  une  maifon  ,  fujette  a  droit  de  relevoifons ,  a  été  donnée 
par  bail  emphythéotique ,  par  une  Communauté  à  qui  elle  appartenoit ,  à 
un  Particulier  pour  une  certaine  rente,  avec  la  claufe  que  le  cens  continueroic 
d'être  payé  au  nom  de  la  Communauté  :  les  relevoifons  ne  feront  dues  à  la 
vérité  que  par  les  mutations  qui  arriveront  de  la  part  des  Vicaires  vivants^ 
&  mourants  de  cette  Communauté  ,  au  nom  de  laquelle  fe  paie  le  cens  ; 
mais  cette  Communauté  ne  fera  tenue  de  cette  relevoifon  ,  .que  jufqu'à 
concurrence  de  la  rente  emphythéotique  qu'elle  a  a  prendre  fur  cette  maifon  : 
le  poIfelTeur  de  la  maifon,  la  mort  de  ce  Vicaire  arrivant,  fera  tenu  du 
furphis  de  ladite  relevoifon ,  qui  confiile  dans  le  revenu  entier  de  la  maifon. 

Vict  versa ^  lorfque  le  cens  fe  paie  au  nom  du  pofï'elfeur  de  la  maifon, 
les  relevoifons  qui  font  dues  par  les  mutations  qui  arrivent  dans  la  maifon , 
ne  doivent  pas  être  pour  cela  acquittées  en  entier  par  le  polfeficur  de  la 
maifon  ,  qui  efl  le  nouveau  cenfitaire  :  tous  ceux  qui  ont  àQS  rentes 
foncières  à  prendre  fur  cette  maifon,  doivent  contribuer  à  la  relevoifon 
jufqu'à  concurrence  d'une  année  d'arrérages  de  leur  rente,  qu'ils  ne  perçoivent 
point  en  ce  cas  du  poiTeffeur  qui  a  acquitté  toute  la  relevoifon.  C'elf  ce  qui 
eft  décidé  par  Xart.  130,  de  notre  Coutume,  qui  porte:  Toutesfois  &  qiiantcs 
que  relevoifons  à  plaijir  font  dcues  par  les  mutations^  les  rentes  foncières ^ 
arrière -foncières  ^  fur -j'onciçrcs  ^  ou  fortiffant  nature  de  rente  foncière  , 
encourent  ^  ^  font  exploitées  par  hfdites  relevoifons  -,  Ê'  /-'  Seigneur  détenteur 
efl  feulement  tenu  des  mélior citions  qui  font  outre  lefdites  rentes  ;  finon  qiUil 
y  ait  convention  exprcffc  au  contraire. 

La  Coutume  entend  ici  par  rentes  foncières  la  première  pour  laquelle  bail 
a  été  fait  de  l'héritage  fujen  au  droit  de  relevoifons;  par  arrière  -  foncières  ^ 
la  féconde  rente  pour  laquelle  bail  a  été  fait  de  la  maifon  déjà  chargée  , 
outre  le  cens  d'une  première  rente;  "f^-M  fur  -  foncières  ,  la  troifieme  ou 
ultérieure  rente  pour  laquelle  bail  a  été  fait  de  la  maifon  chargée  outre  le 
cens.  Telle  eft  l'interprétation  qu'en  donne  Delalande,  qui  efl  très-plaufible. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  l'interprétation  de  ces  termes ,  ou  fortiffant 
nature  d^  foncières.  Je  penfe  que  la  Coutume,  par  ces  termes  ,  entend  parler 
des  rentes  dont  elle  fait  mention  en  Xart,  275,  qui  font  créées  fur  unç 
maifon  par  don  ou  legs  qu'une  perfonne  fait  de  cette  rente;  putà^  à  quelcjuç 
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Eglife  pour  quelque  Fondation;  de  manière  néanmoins  qu'il  n'y  ait  que  la 
maifon  qui  en  foit  tenue ,  &  que  le  donateur  ou  héritier  du  tellateur  n'en 
fcient  point  perfonnellement  débiteurs. 

La  Coutume  n'appelle  pas  ces  rentes  foncières  ;  parce  qu'on  entend 
communément  par  rentes  foncières  celles  qui  font  créées  par  l'aliénation  de 
l'héritage,  par  bail,  partage  ou  licitation;  mais  elle  les  appelle  fortillant 
nature  de  foncières ,  parce  qu'étant  àuts  par  l'héritage ,  plutôt  que  par  la 
perfonne ,  qui  n'en  elt  tenue  qu'autant  qu'elle  pofTede  l'héritage ,  elles  ont 
cffeélivement  la  même  nature  que  les  rentes  foncières  :  c'eii  pourquoi  ces 
rentes  doivent  être  exploitées  pour  la  relevoifon  à  plaifir  comme  les  autres 
rentes  foncières. 

11  en  ell  autrement  lorfque  le  donateur  s'eft  perfonnellement  &  principa- 
lement obligé  à  la  rente  ,  lorfque  le  teltateur  en  a  principalement  chargé 
fss  héritiers ,  &  que  la  maifon  n'en  a  été  chargée  que  par  forme  d'alUgnat  , 
2indè  folveretur-^  ce  qui  fe  préfume  lorfque  le  teilateur  a  fimplement  dit:/^ 
lègue  à  une  telle  Eglife  une  telle  rente,  à  prendre  fur  une  telle  maifon:  en 
ce  cas,  la  rente  n'eit  point  fujette  à  la  relevoifon  à  plaifir;  &  quoique  la 
relevoifon  à  plaifir  abforbe  en  entier  le  revenu  de  la  maifon  fur  laquelle  elle 
eft  à  prendre,  ceux  qui  en  font  les  débiteurs  perfonnels  ne  lailfent  pas 
d'être  obligés  de  payer  cette  rente  au  créancier  ,  parce  qu'ils  en  font 
débiteurs  perfonnels,  &  indépendamment  de  la  maifon.  Par  la  mémeraifon, 
les  rentes  conilituées  pour  le  prix  de  la  maifon  ,  non  plus  que  celles  créées 
par  aflignat  fpécial  fur  la  maifon  ,  quoique  les  Notaires  donnent  quelquefois 
a  ces  rentes  le  nom  de  fur-foncieres ,  ou  de  fortifiantes  nature  de  foncières , 
ne  font  point  fujcttes  aux  rdevoifons  à  plaifir;  car  ces  rentes  font  dettes 
perfonnelles ,  la  m.aifon  n'y  eil  qu'hypothéquée.  Il  en  eft  de  même  d'une 
rente  viagère  pour  laquelle  une  maifon  auroit  été  donnée. 

Cette  décifion  de  notre  Coutume,  que  la  relevoifon  due  parla  mutation 
procédante  du  chef  du  poiîelleur  ,  au  nom  duquel  fe  paie  le  cens ,  doit  être 
acquittée  ,  non  -  feulement  par  lui ,  mais  encore  par  tous  ceux  qui  ont  des 
rentes  foncières  à  prendre  fur  la  m.aifon  jufqu'à  concurrence  des  rentes 
qu'ils  y  ont,  &  vice  versa ^  a  lieu  non-fculcment  lorfque  la  mutation  procède 
d'un  fait  involontaire ,  comme  de  la  mort  dun  cenfitaire  ,  mais  encore 
lorfqu'elle  procède  d'un  fait  volos^.taiic  du  cenfitaire:  c'clt  pourquoi ,  îorfqae 
le  poifeifeur  ,  au  nom  duquel  fe  paie  le  cens ,  a  aliéné  volontairement  la 
maifon  par  vente,  ou  donation,  ou  autre  contrat,  ceux  qui  ont  des  rentes 
à  prendre  fur  ladite  maifon ,  acquittent  ladite  relevoifon  jufqu'à  concurrence 
des  rentes  qu'ils  ont  a  prendie;  &  l'acquéreur  de  la  mailon  n'en  ell  tenu  que 
pour  ce  que  le  revenu  de  la  maifon  vaut  de  plus  que  les  rentes. 

Cela  parolt  contraire  à  ce  principe  de  droit  ,  nemo  ex  alieno  facïo 
prœ^ravari  débet;  néanmoins  telle  eit  la  Loi  en  notre  art.  130.  qui  ne  fait 
aucune  diftindion  fi  les  mutations  qui  donnent  ouverture  à  la  relevoifon, 
procèdent  d'une  caufe  volontaire  ou  d'une  caufe  néceifiirc,  &  on  peut  dire 
que  les  Seigneurs  de  rente  foncière  ,  ne  foufiVent  en  cela  aucune  inji.ilice  , 
parce  qu'ils'' ont  dû  s'attendre,  en  faifant  le  bail  ,  a  la  charge  du  cens,  q.ie 
le  preneur   ôc  fes  fuccelicurs  pourroient  vendre  &  difpofcr  à  kur  gré  de 

la 
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la  maifon  donnée  à  rente ,  &  que  ces  aliénations  donnei'oient  lieu  a   des 
profits  auxquels  les  rentes  par  eux  retenus  icroient  f'ujettes. 

Au  relie  ou  peut  convenir  par  le  bail ,  &  même  cette  convention  eft  aîFcz 
d'ui'age  par  les  baux ,  que  la  rente  foncière  fera  exempte  des  relevoifons  qui 
feront  dues;  c'eft  pourquoi  notre  Coutume  an.  130.  ajoute  ces  mots: 
Jmon  qiiil  y   ait  convention  au  contraire. 

Obfervez  aulîi  que,  quoique  les  Seigneurs  de  rente  foncière  doi\'ent 
contribuer  de  la  rente  qui  leur  elt  due  à  l'acquittement  de  la  relevoifon  à 
plaiiir,  néanmoms  le  Seigneur  cenlier,  à  qui  elle  eit  due,  ne  s'adreiîè  qu'au 
pcffelleur  de  la  maifon  qui  eft  tenu  de  la  lui  payer  en  entier  ,  mais  qui  s'en 
récompenfe  fur  les  Seigneurs  de  rente  foncière  ,  en  ne  leur  payant  pas  li. 
rente  pour  cette  année. 

Si  ceux  qui  ont  un  droit  de  rente  foncière  fur  une  maifon  doivent 
acquitter  ,  jufqu'a  concurrence  de  Tannée  de  rente  qu'ils  ont  à  prendre  fui: 
cette  maifon  ,  les  relevoifons  qui  font  dues  par  les  mutations  qui  arivcnt 
du  chef  des  propriétaires  de  la  maifon  ,  il  femble  que  félon  le  principe  de 
notre  Coutume ,  on  doit  pareillement  décider  que  celui  qui  a  un  droit 
d'ufufruit  fur  la  maifon ,  doit  acquitter  les  relevoifons  dues  par  les  mutations 
qui  arrivent  du  chef  des  propriétaires  pendant  le  cours  de  fon  ufufruit  ; 
d'autant  que  ces  relevoifons  ne  font  autre  chofe  que  des  charges  réelles  de 
l'héritage ,  &  qu'il  eft  de  principe  que  l'ufufruitier  eft  tenu  d'acquitter  toutes 
les  charges  réelles  de  Théritage  qui  furviennent  pendant  le  cours  de  l'ufufruit  y 
&  que  les  relevoifons  à  plailir ,  ne  font  autre  chofe  qu'une  charge  réelle* 
de  la  maifon. 

Cette  règle  néanmoins  pourroit  foufFrir  quelque  difficulté  pour  un  ufufrui 
qui  auroit  été  légué  exprefiément  pour  les  aliments  du  légataire.  Cette  claufe 
doit  faire  préfumer  que  l'intention  du  teftateur  a  été  que  fes  héritierîf 
acquittaffent  les  charges  qui  abforberoient  tout  le  revenu  de  la  chofe ,  &  ne 
laifTeroient  plus  rien  de  quoi  fournir  au  légataire ,  les  aliments  que  le  teftateur 
a  voulu  lui  laiftcr. 

L'ufufruit  que  les  Coutumes  accordent  a  la  veuve  ,  pour  fon  douaire  ;. 
étant  cenfé  accordé  pour  ïçs  aliments,  on  poiirroit  foutenir  qu'elle  ne  feroic. 
pas  tenue  d'acquitter  les  relevoifons  qui  feroient  dues  pendant  le  cours  de- 
fon  ufufruit. 

s.   I  I  L 

Exceptions  portées  par   r Article  138,  au    Principe  établi  au 

Paragraphe  précédent» 

Suivant  les  principes  établis  au  Paragraphe  précédent ,  lorfqiie  le  cens;: 
d'une  maifon  fujette  à  relevoifon  à  plailir  ,  fe  paye  au  nom  d'un  Seigneur 
de  rente  foncière  ,  les  relevoifons  font  dues  par-  les  mutations  qui  arrivent 
du  chef  du  Seigneur  de  la  rente  ,  qui  n'en  elt  néanmoins  tenu  que  jufqu'a 
concurrence  de  fa  rente  \  le  furplus  de  cette  relevoifon ,  quoique  dû  par  lat 
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mutation  arrivée  du  chef  du  Seigneur  de  rente  ,  doit  être  acquitté  par  le 
propriétaire  de  la  maifon. 

On  a  été  obligé,  lors  de  la  rédadion  de  notre  Coutume  en  1509,  de 
taire  une  exception  à  cette  règle  pour  les  maifons  fujettes  à  relevoiibns  à 
plaifu-,  que  des  Chapelains,^  ou  autres  Titulaires  particuliers  de  Bénéfices, 
avoient  anciennement  données  à  bail  à  rente  avec  la  claufe  que  le  cens 
continueroic  d'être  payé  en  leur  nom. 

Il  arrivoit  que  les  propriétaires  de  ces  maifons  étoient  accablés  de  profits 
par  les  fréquentes  mutations  qui  arrivoient  du  chef  de  ces  bénéficiers  toujours 
difpofés  à  permuter  leur  bénéfice,  lorfqu'ils  en  trouvoient  un  meilleur;  d'c\i^ 
il  arrivoit  que  plufieurs   propriétaires   de  maifons  les  laifloient  tomber  en 
ruine. 

Pour  remédiera  ce  mal,  on  a  fait  l'exception  portée  par  l'art.  13$  de 
notre  Coutume,  qui  eft  le  138  de  la  nouvelle:  cet  article  porte,  qu'a  l'égard 
de  ces  maifons  dont  le  cens  fe  paye  au  nom  d'un  titulaire  de  bénéfice 
Seigneur  de  rente  a  prendre  fur  la  maifon,  les  relevoifons  ne  feroient  plus 
dues  par  les  mutations  qui  arriveroient  du  chef  de  ce  titulaire,  que  pour 
raifon  de  la  rente  feulement  que  le  titulaire  du  bénéfice  a  à  prendre  fur  la 
maifon,  lefquelîes  relevoifons  léroient  par  lui  acquittées;  &  qu'en  récompenfe, 
il  feroit  dû  aufil  des  relevoifons  pour  ce  que  le  revenu  de  la  maifon  vai  i 
de  plus  que  la  rente  ,  par  les  mutations  qui  arriveroient  du  chef  du 
propriétaire ,  lefquelîes  feroient  acquittées  par  lefdits  propriétaires. 

Article    IV. 

Ce  pu^il  y  a  de  particulier  dans  les  Cenjïves  à  droit  de  Relevoifons 
à  plaijir  ^  pour  la  faijîe  cenfuelle  y  &  quelles  amendes  font  dues 
dans   ces   Cenfiveî, 

Les  cenfives,  à  relev^oifons  à  plaifir,  ont  cela  de  commun  avec  les  autres^ 
que  le  Seigneur  peut  faifir  cenuiellement ,  non-feulement  pour  les  cens  qui 
lui  font  dûs ,  mais  encore  pour  le  défaut  &  pour  les  profits  cenfuels; 
c'ed  ce  qui  réfulte  de  l'art.  11$  ,  pour  être  payé  defqucUes  relevoifons  tf 
arrcragcs  de  cens  ^   &  d'un  défaut....  le    Seigneur  cenjier  peut  obf acier.  ..<, 

Il  peut  faifir  pour  les  relevoifons ,  non-feulement  lorfqu'il  faifit  en  même 
temps  pour  les  arrérages  de  cens ,  mais  même  pour  les  relevoifons  feules 
s'il  ne  lui  étoit  dû  aucuns  arrérages  de  cens.  Les  termes  de  Vart.  11^.  de 
i'ancienne  Coutume,  d'où  celui-ci  eft  tiré,  y  font  formels:  pour  être  payé, 
dcfqudles  relevoifons  le  Seigneur  peut  ohflacler....  &  auffi  pour  les  cens.  Ce 
qui  eil  dire,  bien  formellement,  qu'il  peut  obllacler  pour  les  relevoifons 
principaliter  &  proptcr  fi'^  èc  non  |)as  feuicmeni;  acceflbiremsnt  à  l'obltacle 
iL]u'il  feroit  pour  le  cens. 

En  ceci  les  cenfives,  à  relevoifons  à  plaifir,  cpimennent  avec  les  autres, 
înais  elles  différent  en  deux  points. 

10,  Pnr  rapport  a^i  tçnros  dans  Icquçl  l'obiîgclç  peut  être  fait  j  car  au  liçii 
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que  dans  les  cenfu'es  ordinaires  à  droit  de  vente,  le  Seigneur  ne  peut  iaiiir 
que  40  jours  après  la  mutation,  luivant  qu'on  le  peut  inférer  de  Vart.  107. 
qui  donne  40  jours  pour  payer  ou  déprier;  au  contraire,  dans  les  cenfives 
à  relevoifons  à  plaifir ,  le  Seigneur  peut  faifir  cenfuellement,  &  procéder 
par  voie  d'obftacle   i^  jours  après  la  mutation, 

20.  En  ce  que  dans  les  cenlives  à  relevoifons  a  plaifir  ,  le  Seigneur  après 
qu'il  a  procédé  par  obflacle,  en  faifant  mettre  des  barreaux  aux  portes,  peut 
encore  huit  jours  après,  fi  le  cenlitaire  n'a  pas  fatis fait ,  faire  enlever  les  huis 
&  fenêtres,  c'eft-à-dire  ,  dépendre  les  portes  &  fenêtres  hors  de  leurs 
gonds  &  les  coucher  de  travers. 

Ce  droit  de  dépendre  les  portes ,  pour  contraindre  au  paiement  les 
cenfitaires,  étoit  autrefois  un  droit  commun  dans  le  Royaume  j  fuivant  que 
nous  l'apprenons  de  l'Auteur  du  grand  Coutumier  ,  Paragraphe  37.  Le  chef 
Seigneur ,  dit  il .,  pour  caule  de  fon  fonds  non  payé  ,  peut  mettre  Vliuis 
des  Cenfiers  en  travers. 

Quoique  notre  Coutume  ait  exprelfément  confervé  ce  droit  au  Seigneur 
de  cenfives  à  relevoifons  à  plaifir  ,  néanmoins  il  ne  fe  pratique  plus  ;  & 
j'apprends,  d'une  note  de  M.  de  Manthelon ,  que  le  Baron  de  S.  Laurent 
ayant  une  fois  fait  dépendre  les  portes  &  les  fenêtres  d'une  maifon  de  fa 
cenfive  ,  il  fut  par  Sentence  du  Bailliage ,  condamné  à  les  rétablir  à  fes  dépens. 
Cette  Sentence  fouffre  néanmoins  de  la  difficulté,  étant  contraire  au  texte 
formel  de  la  Coutume.  Au  refie  le  Seigneur  ne  pourroit  pas  de  fon  autorité 
privée  obltacler ,  ni  huitaine  après  dépendre  les  portes  :  il  faut  que  l'obflacle, 
auffi  bien  que  l'enlèvement  des  portes ,  fe  fafle  par  le  miniltere  d'un  Sergent 
alfilté  de  deux  témoins  qui  en  drelfe  un  procès  -  verbal ,  lequel  foit  revêtu 
de  rouies  les  formalités  qui  doivent  être  obfervées  dans  les  exploits. 

Tout  ce  qui  a  lieu  dans  les  cenfives  ordinaires  a  l'égard  de  l'oppofition  h 
la  failie  cenfuelle ,  &:  des  cas  auxquels  on  en  doit  donner  ou  non  main- 
levée, par  provifion  ,  a  aulfi  lieu  dans  les  cenlives  à  relevoifons  à  plaifir. 

A  l'égard  des  amendes ,  on  ne  connoit  dans  les  cenfives ,  a  relevoifons  à 
plaifir ,  que  l'amende  appellée  défaut  pour  le  défaut  du  payement  de  cens 
au  jour  &  lieu  nommés  ;  &  elle  eft  la  même  que  dans  les  cenfives  ordinaires. 
Il  n'y  a  point  d'amende  faute  d'avoir  déprié  les  relevoifons  qui  font  dues  , 
comme  il  y  en  a  dans  les  cenfives  à  droit  de  vente.  C'eil:  une  quellion,  (ï 
l'amende  pour  infradion  de  l'obflacle  a  lieu  dans  les  cenfives  à  relevoifons 
à-  plaifir  ,  comme  dans  les  cenfives  à  droit  de  vente.  On  pourroit  foutenit 
qu'elle  a  lieu  j  l'art.  103  paroît  dans  fa  généralité  comprendre  toutes  les 
cenfives. 

Fin  du  Traité  des  Cens  &  Relevoifons^ 
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TRAITE 

» 

£>£5  CHAMPARTS, 


ARTICLE     PRELIMINAIRE. 


a*: 


^î)5  E  Champart  eîl  une  redevance  foncière  ^  qui   confille  dans  une 

(T     \  certaine  quotité  des  fruits  qui  fe  recueillent  fur  l'héritage  qui  en 
^  ■■-'  J  eft  chargé. 

^i\îis:j=s*?k^  Nous  traiterons  de  la  nature  de  ce  droit;  des  obligations  des 
poflefléurs ,  des  terres  tenues  a  champart,  &  des  droits  des  Seigneurs  de 
champart. 


■QflB 


=a 


ARTICLE     PREMIER. 

De  la   meure  du    Droit  de  Champart^  &  fur   qudlc$ 

Terres  il  fc  perçoit  ? 

jDe  la  nature  du  Droit  de  Champart, 

1  jE  champart  eft  quelquefois  un  droit  Seigneurial  ;  quelquefois  il  ne  reO; 
pas.  Lorfque  l'héritage,  qui  en  eil  redevable,  n'ed  chargé  d'aucun  cens,  &: 
que  le  champart  eil  la  première  redevance  dont  Thcrirage  eit  charge,  il  clfc 
en  cç  cas  cenfé  avoir  été  retenu  fur  l'héritage  ,  non-feulement  comme  un 
droit  ptile  ,  mais  encore  comme  un  droit  récognitif  de  Seigneurie ,  que  s'efi: 
^"çtenu  celui  qui  a  donné  l'héritage  a  ce  titre  j  &;  çonréc|uemmeiH  le  flraiiipart 
-'^y  çn  çç  ças^  m  jirQiç  v^eigneurial, 
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Si  l'héritage  redevable  du  champart  ell  aiiffi  chargé  d'un  droit  ce  cçn:; , 
foie  envers  le  même  Seigneur  à  qui  le  champarc  eit  dû  ,  fou  cnvcio  i;a 
autre  Seigneur  ,  en  ce  cas  le  cens  ell  ccnfé  être  la  première  redevance  & 
la  redevance  Seigneuriale  :  car  c'efl  la  nature  du  cens  d'être  recogritir  de 
la  Seigneurie  ,  &  il  ne  leroit  pas  proprement  cens  fans  cela  ;  en  ce  cas  le 
ciiampart  n'eft  pas  Seigneurial  ,  mais  ell  une  fnnple  redevance  foncière;  car 
un  même  héritage  ne  peut  être  tenu  de  deux  redevances  Seigneuriales,  ni 
re'cver  de  plus  d'une  Seigneurie. 

Cette  diiîmdion  du  champart  Seigneurial  ou  non  Seigneurial ,  fuivanc  qu'il 
ell  ou  non  la  première  redevance  dont  l'héritage  eit  chargé,  ell  très-ancienne. 
Elle  fe  crouve  dans  l'Auteur  du  grand  Cputumier ,  &  forme  le  droit 
commun. 

Quoique  le  cens  foit  préfumé  être  la  redevance  Seigneuriale  plutôt  que 
îc  champart ,  néanmoins  s'il  étoit  jufiifié  par  les  titres  que  le  champart  ell 
plus  arcien  que  le  cens  ,  &  que  c'eil  celui  qui  tenoit  1  héritage  à  droit  de 
champart ,  qui  l'a  depuis  donné  à  cens  ,  en  ce  cas  le  champart  feroit  la 
redexaice  Seigneuriale  &  le  cens  ne  feroit  pas  un  viai  cens,  mais  une  redevance 
foncière  :  celui  qui  le  tenoit  roturierement  à  droit  de  champart ,  n'ayanc 
pu  le  donner  à  cens ,  &  fe  retenir  une  rcconnoiiTance  récognitive  d'une 
Seigneurie  qui  n'étoit  pas  pardevcrs  lui. 

Lorfque  le  champart  eft  Seigneurial,  il  a  les  prérogatives  des  redevances 
Seigneuriales,  eu  conféquecce; 

I  .  Il  elt  imprefcriptible,  c'eil-à-dire,  que  les  poiTefFeurs  des  terres  tenues 
à  ce  droit,  ne  peuvent  en  acquérir  la  libération  par  quelque  laps  de  temps 
que  le  Seigneur  ait  lailTé  palier,  fans  fe  faiie  fervir  de  fon  droit. 

2'.   Il  ne  fe  purge  point  par  décret. 

30.  Il  emporte  profit  de  vente  aux  mutations  de  l'héritage ,  dar.«  les 
Ctu:umes  qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

Par  une  difpofition  finguliere  de  la  Coi  tume  d'Orléans  ,  les  terres  tenues 
à  droit  de  champarc  ne  font  fujettes  à  aucun  profit  lors  des  mutations. 
Orl.  Art.  143. 

Obfcrvez  néanmoins  que  ,  lorfque  les  terres  font  chargées  d'un  cens  & 
d'un  champart,  quoiqu'envers  le  même  Seigneur,  le  champart  dont  elles  font 
chargées  ne  les  affranchit  pas  du  droit  de  vente  ,  ni  de  relevoifons  aux 
mutatiows  ,  qui  eit  une  fuite  du  droit  de  cens.  Orl,  Art.  14.3. 

Lorfque  le  champart  n'eft  pas  feigneurial;     „ 

10.  Il  ell  prefcnptible  comme  toutes  les  autres  redevances  foncières. 

2°.  Il  fe  purge  par  le  décret ,  comme  les  autres  redevances  foncières. 

La  Coutume  d'Orléans  s'elt  écartée  de  ce  principe:  elle  décide  en  Xart.  480, 
qu'il  n'ell  pas  néceflaire  de  s'oppofer  au  décret  pour  le  champart,  quoiqu'il 
ne  foit  pas  feigneurial.  La  raifon  en  p  ut  être  que  la  perception  du  champart 
itant  piblique,  les  adjudicataires  en  peuvent  être  facilement  inllruits,  &  que 
les  dé.rets  ne  font  faits  que  pour  purger  les  droits  que  les  adjudicataires 
pourroient  ignorer, 

30.  Il  n'emporte  aucuns  profits  .aux  mutations. 

%QiX.  qiic  le  champit  foit  feigneurial ,  foit  qu'il  ne  le  foit  pas,  ce  ne  font 
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que  les  titres  ou  la  pofleiïîon  qui  en  déterminent  la  quotité;  elle  n'efl  point 
déterminée  par  les  Coutumes,  fi  l'on  en  excepte  un  petit  nombre:  celle  de 
Montargis  la  détermine  à  la  douzième  gerbe. -^r/.  3.  chap.  15. 

La  Coiitume  d'Orléans  ne  l'a  point  déterminée.  Dans  cette  Coutume ,  la 
quotité  efl  différente,  fuivant  les  différents  titres  ou  ufages  :  il  y  a  des 
champarts  de  la  vingtième,  de  la  quinzième,  de  la  douzième,  de  la  neuvième 
gerbe.  Celui  du  Chapitre  de  St.  Aignan ,  fur  plufieurs  Paroilfes  de  la  Beauce  ^ 
eft  de  la  feizieme. 

La  dîme  fe  levé  avant  le  champart ,  qui  n'eil  que  de  la  quotité  des  gerbes 
qui  relient  après  la  dîme  prélevée.  Berry,  art.  i<^.  Tit.  10. 

Le  champart  eft  requérable,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  titres  qui  obligent 
le  redevable  à  le  conduire  dans  la  grange  champartereffe ,  ou  une  longue 
poffeffion  qui  équipoUe  à  titre. 

Le  champart  ne  s'arrérage  point;  le  Seigneur  à  qui  il  eft  dû,  eft  préfumé 
en  avoir  été  payé  tous  les  ans. 

Si  le  redevable  avoit  contefté  le  champart ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le 
champart  feroit  dû  de  toutes  les  années  pendant  lefquelles  la  conteftatioa 
auroit  duré. 

§.  1 1. 

Sur  quelles   Terres  fe  perçoit  le  Champart  ? 

Le  champart  fe  perçoit  fur  les  terres  qui  ont  été  baillées  à  cette  charge^ 
ou  fur  lefquelles  quelqu'un  a  acquis  par  prefcriptioa  le  droit  de  l'y  percevoir; 
car  le  droit  de  champart  ,  comme  les  autres  droits  réels,  peut  s'acquérir  par 
la  poffeffion  de  trente  ans,  en  laquelle  quelqu'un  juftifie  avoir  été  de  percevoir 
le  champart  fur  une  terre  ;  laquelle  prefcription  de  trente  ans  ne  court  point 
contre  les  mineurs.  Cette  longue  poffeffion  donne  le  même  droit  qu'un  titre 
de  bail  à  champart  ;  &  elle  fait  préfumer  qu'il  y  en  a  un ,  quoiqu'il  ne  foit 
pas  rapporté. 

Lorfqu'un  Seigneur  eft  en  poffeffion  d'un  champart  feigneurial  fur  un 
terrain  circonfcrit  ,  quand  même  il  y  auroit  quelques  -  unes  des  terres 
enclavées  dans  ce  territoire ,  fur  lefquelles  ,  de  mémoire  d'homme ,  le 
champart  n'eût  jamais  été  perçu,  le  Seigneur  néanmoins  auroit  droit  de  l'y 
percevoir,  fi  le  poffeffeur  ne  juftifioit  que  lefdites  terres  relèvent  d'un  autre 
Seigneur  ,  ou  qu'elles  font  en  Fief.  C'eil  une  fuite  des  maximes  ,  qu'il  n'y 
a  nulle  terre  fans  Seigneur,  &  que  le  champart  feigneurial  eft  imprefcriptible. 

Les  terres  tenues  en  Fief  ne  font  point  fusettes  au  champart.  Ori  Art.  142, 

Lorfqu'il  s'eft  fait  par  alluvion  des  accrues  à  une  terre  tenue  à  droit  de 
champart,  le  propriéraire  de  cette  terre,  qui  l'eft  auffi  des  accrues  par  droit 
d'alluvion  ,  doit  le  champart  pour  les  accrues  ,  com.me  pour  le  refte  de  fa 
terre;  car  l'alluvion  étant  une  union  &  acceffion  naturelle,  ce  qui  eft  uni 
p2r  alluvion  doit  fuivre  la  nature  de  la  chofe  principale  à  laquelle  il  elt 
uni ,  fuivant  cette  règle  ;  Acocjfonum  fc^uitur  naturam  ni  principalis  & 
do  minium. 
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ARTICLE     IL 

Des  Obligations  des  Détenteurs  &  Propriétaires  des 
Terres  Jujettes  à  Champ  an  y  &  des  Actions  &  Droits 
des  Seigneurs  de  Champarts, 

§.    L 

■f)c  rOhuganon  des  Détenteurs  des  Terres  fujettes  à   Champartl 
par  rapport   à  la  Perception  de  ce  Droit, 

V^ELUi  qui  fait  valoir  des  terres  à  champart,  foit  qu'il  en  foit  le  propriétaire  ^ 
Ibic  qu'il  en  foit  feulement  le  fermier,  eit  obligé,  lorfqu'il  les  a  fait  moiflbnner, 
d'en  donner  avis  au  Seigneur  de  champart,  ou  à  fes  prépofés  lorfqu'ils  font 
fur  les  lieux ,  avant  que  de  les  enlever ,  afin  que  ledit  Seigneur  ,  ou  ks 
prépofés,  puilTent  les  venir  compter.  Faute  de  donner  cet  avis,  il  encourt 
une  amende  de  60  fols  tournois.   Orl  Art.  141. 

Le  détenteur  n'eft  pas  obligé  d'aller  chercher  le  Seigneur  ou  fes  prépofés, 
pour  leur  donner  cet  avis  ailleurs  que  dans  la  Paroilie  oi^i  font  les  terres  , 
ou  en  la  grange  champartereffe ,  s'il  y  en  a  une,  quand  même  elle  feroit  hors 
la  Paroiflc.  Si  le  Seigneur ,  ni  perfonne  de  fa  part  ne  s'y  eft  trouvé  ,  le 
détenteur  n'encourt   en  ce  cas  aucune  amende  faute  d'avoir  averti. 

Cet  aveitiflément  ié  fait  verbalement  ;  mais  ,  comme  le  Seigneur  ou  fes 
prépofés  pourroient  en  difconvenir,  &  que  c'eft  au  redevable  à  juiriiicr, 
pour  éviter  l'arr.ende,  il  doit  prendre  des  témoins  lorfqu'il  fait  cet  avertillément. 
La  Coutume  de  Bcrry ,  Ta.  10.  art.  26.  porte  qu'un  feul  témoin  fufRc 
pour  le  conltater. 

La  Coutume  n'oblige  d'avertir  le  Seigneur,  que  pour  qu'il  puifTe  venir  ou 
envoyer  compter  les  gerbes;  d'où  il  fuit  que  le  redevable  ,  après  qu'il  l'a 
averti,  doit  1  attendre  pendant  un  temps  convenable,  avant  que  de  pouvoir 
enlever  fes  gerbes  ;  car  s'il  les  enlevoit  aullitôt  que  le  Seigneur  a  été  averti, ' 
&  avant  qu'il  eût  pu  les  venir  compter ,  ce  feroit  l'avertir  d'une  manière 
iliufoire:  ce  ne  feroit  pas  fatisfaire  à  la  Coutume;  &  par  conféquent  le 
redevable  n'éviteroit  pas  plus  l'amende  en  ce  cas ,  que  s'il  n'avoit  point  averti 
du  tout.  Mais  quel  eli  ce  temps  \  La  Coutume  d'Orléans  ne  s'en  explique 
pas.  Celle  de  Montargis,  chap.  3.  art.  3.  dit:  un  temps  compétent.  Celle 
deBeriy,  Tu.  10,  art.  27.  le  détermine  à  24  heures  :  on  pourroit  fuivre 
^ette  Coutume  comme  voiline. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  auxquels  une  urgente  néceffité  peut  difpenfei: 
k  redevable  d'attendre  les  prépofés  du  Seigneur  pour  compte;"  les  gerbes  ^ 
^omme  iorfque  le  temps  fe  dilbofe  a  un  orage  prochain. 

I^orfouç  le  Seigneur  ou  fes  prépofés ,  ayant  été  avertis  &  attendus  uq 
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tcDips  compétent,  ne  Uini  pas  venus  ccmptcr  les  gerbes;  ou  lorfqne  \e 
redevp.ble  n'a  pu  les  avertir  ,  parce  qu'ils  n'étoicnt  pas  lar  les  Ircux  ;  eri 
i'un  &  l'autre  cas  ,  le  redevabie  doit  appellcr  des  témoins  ,  en  préi'cnce 
(k-iquels  il  compte  \ts  gerbes  du  chiinp  fujet  au  ciiampart  f  après  lequel 
compte  il  doit  conduire  le  champart  en  la  grange  cliampartereliè,  s'il  eil 
rçndabîe  :  s'il  n'efl  pas  rendable ,  il  eli  quitte  du  champart  en  le  laiflant  fuu 
-le  champ,  &  il  peut  emmener  ï^s  gerbes.  Bloïs^  art.  133. 

Si  le  redevable  avoit  manqué,  eu  l'un  ou  en  l'autre  de  ces  cas  ci-deîTiis, 
de  compter  les  gerbcs_  en  préfence  de  témoins ,  il  ne  feroit  pour  cela  fujet 
à  aucune  amende  ;  car  les  amendes  ne  l'ont  dues  que  dans  les  cas  pour 
lefqi.els  précifément  les  Coutumes  les  prononcent  :  &  elles  n'en  prononcent 
pas  pour  avoir  manqué  d'appeller  des  témoins  au  compte  à^s  gerbes  :  mais 
îa  peine  de  n'avoir  pas  pris  cette  précaution  fera  que  le  Seigneur  ne  fera: 
pas  obligé  de  s'en  rapporter  au  compte  des  gerbes  que  le  redevable  aura' 
tait  feul  &  fans  témoins,  ni  de  fe  contenter  de  ce  qii'il  lui  aura  condiiic 
dans  fa  grange  ou  laiflc  fur  le  champ  ;  mais  il  pourra  faire  ordonner  une- 
cflimation  de  ce  que  le  champ  aura  pu  produire  de  gerbes  pour  régler  le 
champart  fur  cette  eflimation  ;  &  le  redevabie  fera  condamné  aux  frais  de 
cette  eflimation  auxquels  il  a  donné  lieu,  en  n'appcllaat  pas  des  témoins;. 
&  il  doit  fur-tout  y  être  condamné  ,  lorfque  l'eilimation  fe  trouve  plus 
forte  que  ce  qu'il  avoit  lailFé  pour  le  champart. 

A\i  contraire,  lorfque,  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  cas  ci-deiTus,  le 
redevable  a  pris  des  témoins  ^  pouf  faire  compter  fes  gerbes  avant  que  de 
les  enlever ,  le  Seigneur  ne  peut  refufer  de  s'en  rapporter  au  témoignage 
de  ces  témoins  pour  la  quantité  de  ces  gerbes,  à  moins  qu'il  n'eût  de  grands 
reproches  contr'eux;  &  il  doit  s'jmputer  de  n'avoir  pas  £iit  trouver  quelqu'un 
de  fa  part  pour  les  compter. 

Si  le  redevable  n' avoit  point  averti  les  prépofés  du  Seigneur  ,  quoiqu'il?, 
fuflent  fur  les  lieux;  ou,  fans  aucune  jufle  caufe,  eût  enlevé  fes  gerbes, 
fans  les  attendre ,  le  compte  qu'il  prétendroit  en  avoir  fait  devant  des  gens 
à  lui  affidés ,  pourroit  paroître  fufpecl. 

S.    I  L 

De    rOhllgadon  en  laquelle  font    les    Pojfeffeuys    des    Terres    à 
Champart  de  les  cultiver ,  &  s'ils  peuvent  en  cfunger  la  forme. 

Les  pofleffeurs  de  terres  fujettes  au  di-oit  de  champart  doivent  les  cultiver,; 
de  manière  que  le  Seigneur  puilFe  y  percevoir  fon  droit  de  champart. 

Le  poirefleur  peut  néanmoins  laili'er  repofer  fes  terres  ,  félon  l'ufage  du 
Pays  :  le  Seigneur  de  champart  ne  peut  pas  s'en  plaindre ,  &  ne  peut  rien 
exiger  pendant  les  années  de  repos;  il  en  elt  dédommagé  ,  parce  que  les 
terres  étant  plus  fertiles  après  le  repos ,  fon  champart  en  eft  après  le  repos 
plus  conlidérable. 

Si  le  tenancier  laifibit  fes  terres  fujettes  au  champart  incultes  &  vacantes 
pendant  un  temps  plus  long  qu'il  n'ell  d'ufage  dans  le  Pays  ,  les  Coutumes 
ont  en  ce  cas  différemment  pourvu  à  la  puniciou  du  tenancier  négligent, 
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<6z:  à  l'indemnité  du  Seigneur  de  champart.  Il  y  en  a  qui  vont  jufqu'à  priver 
à  toujours  de  les  leues  le  tenancier  négligent.  (Beiry,  Tu.  lo.  art  23. 
Biois,  art.  \ -j^.)  Dans  celles  qui  ne  s'en  expliquent  pas,  telle  qu'eft  la 
Coutume  d'Oïkans,  le  droit  le  plus  railbnnable  eft  qu'après  fommation 
faite  au  tenancKr  de  cultiver  fes  teues,  de  manière  que  le  champart  puifTe 
y  être  peicu  ,  s'il  ne  le  met  en  devoir  de  les  cultiver  ,  le  Seigneur  de 
champart  peut  obtenir  Sentence  qui  lui  permette  de  s'en  mettre  en  poiFcilion  , 
&  de  les  taire  valoir  à  fon  profit,  jui'qu'à  ce  que  le  tenancier  le  prélente 
pour  les  faire  valoir. 

Ceit  une  queftion,  fi  les  propriétaiies  de  terres  à  champart  peuvent  en 
changer  la  forme.  La  Coutume  de  Blois,  art.  131.  le  leur  défend  abfolument. 
Dans  ceite  Coutume  ,  &  autres  fembiables ,  le  Seigneur  de  champart  peut 
empêcher  les  tenanciers  de  changer  la  forme  de  leurs  héritages;  par  exemple.^ 
de  faire  de  terres  labourables,  un  bois,  une  vigne,  un  pré,  un  étang  ,  quand 
même  ils  offriroient  d'indemnifer  le  Seigneur. 

Au  contraire,  la  Coutume  de  Montargis,  chap.  3.  art.  i.  le  permet  en 
indcmnifant  le  Seigneur.  Je  penfe  que  c  elf  à  cette  Coutume  qu'on  doit 
s'en  tenir,  comme  plus  conforme  à  la  liberté  naturelle  que  doivent  avoir 
des  propriétaires  de  difpofer  de  ce  qui  ieur  appartient  ,  &  au  bien  public, 
qui  eli  intéielîé  à  ce  que  les  Particuliers  aient  la  liberté  de  faire  pioduire  à 
leurs  teires  ce  à  quoi  ils  remarquent  qu'elles  peuvent  être  plus  propres. 

C'ell  aulTi  ce  qui  ell  obfervé  dans  la  Coutume  d'Orléans,  quoiqu'elle  ne 
s'en  explique  pas:  nous  en  avons  plufieurs  exemples. 

Cette  indemnité  doit  être  réglée  par  des  experts  nommés  par  le  Seigneur 
&  par  le  tenancier,  aux  frais  du  tenancier:  elle  fe  règle,  ou  en  une  certaine 
redevance  annuelle  en  argent  dont  ces  terres  doivent  être  chargées  à  la  place 
du  champart ,  ou  en  une  certaine  quotité  des  fruits  que  la  terre  convertie 
en  fa  nouvelle  forme  produira,  &  qui  réponde  à  la  valeur  de  ce  que  pouvoit 
produite  le  champart  ,  li  la  terre  eût  été  laiirce  en  fon  ancienne  forme. 
Voyez  rintrod.  au  Titre  4.  de  la   Coutume  d'Orlcans. 

Si  le  tenancier ,  fans  changer  entièrement  la  forme  des  terres  fujettes  k 
champart  y  avoit  fait  des  plantations  confidérables  d'arbres  fruitiers  qui 
diminualTent  beaucoup  par  leurs  racines  ,  &  par  leur  ombre  ,  la  quantité 
éts  grains  que  ces  terres  avoient  coutume  de  produire  ,  le  Seigneur  de 
champart  devroit  être  mdemnifé  de  la  diminution  qu'en  fouffre  fon  champart , 
par  une  indemnité  qu'on  lui  accorderoit  fur  le  revenu  de  ces  arbres  fruitiers. 
Bafnage  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Normandie ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Mais,  pour  que  le  Seigneur  puifle  prétendre  cette  indemnité,  il  faut  qu'il 
fouffre  une  diminution  confidérable  dans  fon  champart;  une  diminution  légère 
ïie  doit  point  entrer  en  confidération. 

§.  III. 

Des  Actions   qu^a  le  Seigneur  de   Champart, 

Le  Seigneur  de  champart  n'a  que  la  voie  d'adion  pour  fe  faire  payer, 
tant  du  champart ,  que  de  l'amende  c]ue  le  redevable  a  encourue. 

Nos  Coutumes  ont  accordé  aux  Seigneurs  de  cenfive,  pour  le  paiement 
Fan,  IL  A  a  a 
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de  leur  cens ,  la  voie  de  la  lailie  cenfuelle  ;  mais  elles  ne  l'ont  pas  accordée 
pour   le   paiement  de  champart. 

Il  y  a  même  une  raifon  pour  laquelle  les  Coutumes  n'ont  pas  dû  accorder 
la  voie  de  la*  faifie  pour  le  paiement  du  champart ,  comme  elles  l'ont  accordée 
pour  le  cens  :  cette  raifon  ell  que  le  Seigneur  qui  demande  le  paiement  de 
l'on  champart  qui  ne  lui  a  pas  été  rendu  à  fa  grange,  ou  n'a  pas  été  laiffé 
fur  le  champ  ,  n'eft  point  créancier  d'une  fomme  ou  quantité  déterminée, 
pouvant  y  avoir  contefktion  entre  lui  &  le  redevable  lur  la  quantité  des 
gerbes  que  la  terre  fujette  à  champart  a  produite  :  or,  ©n  ne  faiiit  que  pouc 
éçs  fommes  ou  quantités  déterminées. 

Cette  raifon  doit  faire  décider  que  le  Seigneur  de  champart  ne  pourroit 
agir  que  par  voie  d'aélion  pour  le  paiement  de  fon  champart,  même  dans  le 
cas  auquel  le  redevable  fe  fcroit  obligé  ,  par  une  reconnoiifance  devant 
Notaire ,  à  la  prellation  du  champart. 

Quoiqu'il  ne  foit  pas  d'ufage  de  faire  pafTer  des  reconnoilTances  pour  le 
champart  par  les  nouveaux  propriétaires  des  terres  qui  y  font  fujcttes, 
néanmoins  je  penfe  que  les  Seigneurs  de  champart  font  fondés  à  en  demander , 
comme  pour  toutes  les  autres  redevances  foncières.  Lorfque  le  propriétaire 
des  terres,  qu'on  prétend  fujettes  à  champart ,  rehife  de  le  payer  ,  &  conteftc 
le  droit,  le  Seigneur  de  champart,  qui  eit  en  pofTellion  annale,  peut  former 
la  complainte;  car  c'eft  une  Jurifprudence  reçue,  qui  ne  fait  plus  aujouvdhui 
de  difficulté,  qu'on  peut  former  la  complainte  pour  la  quali-polTeliion  du 
droit  de  champart ,  &  de  tous  les  autres  droits  réels ,  à  l'initar  de  celle 
qu'on  forme  pour  la  poffefîîon  des  chofes  corporelles. 

Le  Seigneur  qui  prétend  le  champart ,  en  juitifiant  la  poflefîion  annale  efl 
laquelle  il  efl  de  le  percevoir,  doit  être  maintenu  à  le  percevoir  par  provifion 
pendant  tout  le  temps  que  durera  le  procès  au  pétitoire,  à  la  charge  de 
rendre  ce  qu'il  aura  perçu,  s'il  n'établit  pas  fuffifamment  dans  le  procès  aii 
pétitoire  ,  que  ce  droit  lui  appartienne. 

Au  pétitoire,  ce  droit  s'établit  non -feulement  par  le  rapport  du  titre 
primordial  &  conftitutif  du  droit  de  champart ,  mais ,  à  défaut  de  ce  titre ,, 
par  des  titres  qui  établiflent  une  polfelfion  au  moins  trentenaire  de  ce  droit, 
telles  que  feroient  plufieurs  reeonnoiflances  qui  en  auroient  été  paflees  par 
le  polîeireyr  de  la  terre  qu'on  prétend  en  être  redevable  ;  les  baux  pax 
lefquels  le  polTeffeur  &  fes  auteurs  en  auroient  chargé  les  fermiers  ,  &c. 

Lorfque  le  champart  efl  fei^neurial ,  il  fuffit  au  Seigneur  de  jultificr  que 
le  terrain  ,  fur  lequel  on  lui  contefte  le  champart ,  eft  dans  l'enclave  de  fa 
Seigneurie  ,  &  que  toutes  les  terres  qui  environnent  le  terrain  contelfé  y 
font  fujettes  ;  car,  comme  dans  ces  Provinces,  la  maxime,  nulle  terre  fans 
Seignair  a  lieu,  le  polTeiTeur  du  terrain  çontelté  ne  juflifiant  pas  relever 
^'un  autre  Seigneur,  çfl  préfumé  relever,  pour  ce  terrain,  de  la  Seigneurie 
"^dans  l'enclave  de  laquelle  il  fe  trouve,  &  aux  mêmes  droits  auxq^uels  relçventj 
joutes  le?  autrçs  terres  de  ipette  Seigneurie, 

pin  du    Traité  des   Champ  art  s. 
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TRAITE 

JDE  LA  GARDE-NOBLE 

ET     BOURGEOISE, 


Z3BSS. 


ARTICLE     PRÉLIMINAIRE. 

J_jE  droit  de  Garde -Noble  a  lieu  dans  prefque  toutes  les  Coutumes. 

Il  y  en  a  néanmoins  quelques-unes  qui  le  rejettent  expreiïement,  commç 
Châlons,   art,   9.   qui  dit:  Gardc-NobU  &  Bourgeoife  n'ont  l'mi, 

§.     I. 

Définition  de  la  G^irdc-Nohle  ^   ^  f^^  différents  noms» 

On  ne  peut  gueres  définir  le  droit  de  Garde  -  Noble  d'une  manière  qui 
convienne  à  toutes  les  Coutumes ,  parce  qu'elles  différent  beaucoup  entr'elles 
fur  CQn&  matière. 

Selon  le  droit  le  plus  commun,  on  peut  définir  le  droit  de  Garde-Noble^ 
îe  droit  que  la  Loi  municipale  accorde  au  furvivant  de  deux  conjoints 
Noblçs  de  percevoir  à  fon  profit  le  revenu  des  biens  que  les  enfants  mineurs 
ont  eu  de  la  fucceflion  du  predécédé  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  un  certain 
âge,  fous  certaines  charges  qu'elle  lui  impofe,  &  enrécompenle  de  f éducation 
defdits   enfants  qu  elle  lui  confie. 

Cette  définition  ne  peut  convenir  à  toutes  les  Coutumes;  car  il  y  en  a  qui 
étendent  ce  droit ,  foit  par  rapport  aux  perfonnes  auxquelles  elles  le  défèrent, 
foit  par  rapport  a  ce  qu'elles  accorden;  au  Gardien  j  d'autres  aii  contraire 
le  rellreignent, 

A  aa  ij 
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Quelques  Coutumes  retendent:  lo.  en  accordant  ce  droit,  non-feulemene 
au  iurvivant  des  deux  conjoints  Nobies,  mais  anifi  à  fon  défaut  ou  refus 
aux  ayeiils  tk  ayeules  des  mineurs,  &  même  aux  autres  afcendants.  D'autre^ 
même  retendent  julqu'à  leurs  collatéiaux. 

D'autres  encore  étendent  20.  ce  droit  en  accordant  au  Gardien ,  outre  le 
revenu  des  immeubles ,  la  propriété  des  meubles ,  &  de  ce  nombre  eit  notr» 
-Coutume  d'Orléans. 

D'autres  enfin  reftrcignent  au  contraire  ce  droit  au  revenu  des  feuls 
immeubles;  quelques-unes  au  revenu   des  feuls  biens  féodaux. 

Ce  droit,  dans  la  plupart,  s'appelle  Garde ^  dans  d'autres  Bail;  &  celui 
à  qui  ce  diToit  cft  déféré,  s'appelle  Bail  ou  Baillijlrc,  (^t\({\its  Coutumes 
donnent  à  ce  droit  les  deux  noms  de  Garde  ou  de  Bail  indifféremment. 
Ces  noms  font  fynonymes  &  lignifient  gouvernement ,  adminillration.  Le 
Gardien  ,  le  Bail  ou  Baiililfre  eft  celui  à  qui  la  Coutume  confie  le  gouvernemcnn 
de  l'éducation  des  mineurs  ,  &  auquel  elle  accorde  pour  cela  le  revenu  de 
Içurs  biens. 

De  ce  mot  de  Bail  eft  venu  celui  de  Baillif  ^  qui  fignifie  l'Officier  à 
qui  cft  confié  le  gouvernement  &  adminillration  de  la  Jullice. 

Dans  notre  Coutume  d'Orléans-,  la  différence  à^%  perfonnes  auxquelles  le 
gouvernement  des  perfonnes  des  mineurs  eft  confié,  fait  la  différence  de 
la  garde  du  bail.  Le  gouvernement  qui  eft  confié  au  père  ou  à  la  mère  qui 
a  furvécu,  ou  aux  autres  afcendants  des  mineurs,  s'appelle  Garde;  celui  qui 
eft  confie  à  leur  Vitric ^  qui  a  époufé  leur  mère  qui  avoir  la  Garde-Noble, 
s'appelle  Bail,  quoiqu'il  ne  diffère  en  rien^e  la  Garde,  &  ne  foit  autre  chofe 
qu'une  continuation  de  la  Garde-Noble  qu'avoit  leur  mère.  Le  Vitric  qui 
a  ce  bail,  s'appelle  BaillL/Irc.  Notre  Coutume  appelle  aufii  >S^i/ le  gouver- 
nement des  perfonnes  àes  mineurs  Nobles  qu'elle  accorde  à  leurs  parents 
collatéraux  Nobles;  mais  ce  bail  dans  notre  Coutume  cft  très-différent  de  la 
Garde-Noble,  n'étant  autre  chofe  qu'une  tutelle  légitime  comptable,  notre 
Coutume  ne  donnant  point  à  ces  Bailliftres  le  droit  de  percevoir  les  fruits 
des  biens  des  mineurs ,  ni  encore  moins  les  meubles.  Il  eft  même  tombé  eu 
dcftiétqde, 

§.     I  I. 

Z^e  r origine  de  la  Garde- NoMe, 

L'origine  de  la  Garde-Noble  peut  venir  du  droit  des  Fiefs,  depuis  qu'ils 
.furent  devenus  héréditaires.  Comme  ils  ne  laiffoient  pas  d'être  chargés  du 
Service  militaire  lorfque  des  mineurs  fuccédoient  à  des  Fiefs,  le  Seigneur, 
au  lieu  de  les  en  inveftir,  s'en  mettoit  en  pofléllion ,  en  percevoit  les  fruits 
a  fon  profit ,  en  fe  chargeant  de  réducation  des  mineuts  auxquels  ils 
appartenoient,  &  cette  jouillance  duroit  jufqu'à  ce  que  les  garçons  enflent 
atteint  un  certain  âge  auquel  ils  pulient  rendre  le  Service  militaire ,  & 
jufqu'a  ce  que  les  filles  culîent  atteint  l'âge  de  pouvoir  fe  marier  à  un  homme 
q^i  le  rendît  pour  elles;  c'eit  ce  qui  s'appelloic  Gt,irdc- Seigneuriale ^  qui  ^ 
ctiçorç  lieu  en  Normandie, 
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10epuis ,  les  Seigneurs  fe  déchargèrent  de  cette  Garde  fui*  le  père  ou  autres 
"pareiKS  mâles  des  mineurs,  en  les  chargeant  de  l'éducation  de  ces  mineurs,  & 
leur  laiiîant  pour  cela  la  jouiflance  des  Fiefs  du  mineur  jufqu'à  un  certain 
âge  defdits  mineurs,  à  la  charge  de  faire  pour  eux  le  Service  militaii'e. 

Quoique  les  Seigneurs  aient  été  privés  du  droit  qu'ils  avoient  de  fe  faire 
la  guerre,  &  qu'en  conféquence  l'obligation  du  Service  militaire,  dont  étoient 
tenus  leurs  valfaux,  ait  celTé,  &  qu'il  ne  refte  plus  d'autres  traces  de  cette 
obligation  que  le  Seivice  auquel  font  obligés  tous  les  polFcdants  Fiefs 
lorfqu'il  plaît  au  Roi  de  convoquer  le  ban  &  l'arriére -ban  ,  néanmoins  ce 
droit  de  Garde  a  continué  d'avoir  lieu,  &  il  a  même  été  étendu,  quoique 
dans  fon  origine  il  ne  convînt  qu'au  père  &  aux  parents  mâles:  les  Coutumes 
l'ont  également  accordé  à  la  meré  pour  les  biens  de  la  fucceffion  du  père, 
lorfque  c'étoit  le  père  qui  prédécédoit. 

Quoiqu'il  n'eut  lieu  originairement  que  pour  les  feuls  Fiefs ,  &  que  ce 
droit  fe  foit  encore  confervé  aujourd'hui  dans  quelques  Coutujnes,  il  a  été 
dans  la  plupart  des  autres  Coutumes  étendu  à  tous  les  biens  de  la  fucceflioa 
.du  prédéçédé  des  conjoints. 

s-   I  1 1. 

De  la  Garde-  Bourgeolfe» 

13  y  a  une  efpece  de  Garde-Bourgeoife  que  plufieurs  Coutumes ,  du  nombre 
defquelles  ell  notre  Coutume  d'Orléans,  admettent^  Elle  n'a  aucune  relFemblance 
Avec  la  Garde-Noble,  &  n'eft  autre  chofe  qu'une  tutelle  légitime  qui  ne 
donne  au  Gardien  aucun  droit  dans  les  biens  àçs  mineurs,  puifqu'elle  l'oblige 
à  .rendre  compte  des  revenus,  de  la  même  manière  qu'y  eit  obligé  tout  autre 
.tuteur. 

Il  y  a  une  autre  efpece  de  Garde-Bourgeoife,  telle  que  celle  qu'accorde  la 
Coutume  de  Paris.  Elle  eft  de  même  nature  que  la  Garde -Noble,  &  n'en 
diffère  qu'en  ce  que  la  durée  eu  efl  plus  courte,  <Sc  que  le  Gardien  Bourgeois 
cil  obligé  de  donner  caution. 

On  peut  la  définir,  le  droit  que  la  Loi  Municipale  accorde  au  furvivant 
de  deux  conjoints  Bourgeois  de  Paris,  de  percevou",  à  fon  profit,  le  revenu 
éQS  biens  que  fes  mineurs  ont  eu  de  la  fuccelTion  du  prédécédé,  jufqu'à  ce 
qu'Usaient  atteint  un  certain  âge,  fous  certaines  charges  qu'elle  lui  impofc  , 
&  en  récompcnfe  de  féducation  defdits  enfants  qu'elle  lui  confie. 

Il  y  a  quelques  autres  Coutumes,  comme  Clermont,  qui  admettent  aufTî 
une  Garde  -  Bourgcoifc  avec  émolument  pour  le  Gardien  ;  mais  qui  la 
reitrcignent  à  la  jouiiïance  des  biens  nobles  des  mineurs. 

Nous  diviferons  ce  Traité  en  cjnq  Sedions:  dans  la  première,  nous  traiterons 
des  perfonnes  qui  peuvent  avoir,  &  de  celles  fur  qui  on  peut  avoir  le  droit 
de  Garde,  zo.  De  l'ouverture  &  de  l'acceptation  de  ce  droit.  30.  De  ce  en 
quoi  il  confille;  àQS  émoliunents  de  ce  droit;  des  obligations  du  Gardien 
&  des  charges  de  la  Garde.  4.°.  Des  manières  dont  la  Garde  finit.  "5°.  Nous 
verrons  fi  les  difpofitipns  des  Coutumes  touchant  la  Garde  font  peribnnclles 
ou  réelles. 
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SECTION     PREMIERE. 

Dei  perfonnes  qui  peuvent  avoir  &  de  celles  fur  qui  or 
peut  avoir  le  droit  de  Garde- Noble. 

S.   I. 

A   quelles  perfonnes   Us  Coutumes    défèrent  "  elles    le  droit   de 

Garde- Noble  t 


lEs  Coutumes  varient  beaucoup  fur  les  perfonnes  auxquelles  elles  déferenî 
la  Garde-Noble.  Il  y  en  a  qui  ne  la  défcrenu  qu'à  celui  des  deux  conjoints 
par  mariage,  qui  a  furvécu  l'autre,  c'elt-à-diic  ,  au  pcre  ou  à  la  mère 
feulement  ,  &  ne  la  défèrent  point ,  à  fon  défaut  ou  refus  ,  aux  autres 
afcendants ,  ni  encore  moins  aux  collatéraux  ;  telles  fora  les  Coutumes  du 
Maine  &  d'Anjou. 

II  y  en  a  qui  la  défèrent  non-feulement  au  père  &  à  la  mère,  mais  à  l'ayeul 
ou  l'ayeule,  fans  parler  des  autres  afcendants.  De  ce  nombre  eft  la  Coutume 
de  Paris  ,  art.  zé^^. 

Dans  ces  Coutumes,  fi,  au  défaut  ou  reflis  du  furvivant,  il  ne  fe  trouve 
aucun  ayeul  ni  ayeule  ,  mais  un  autre  afcendaiit  dun  degré  plus  éloigné, 
peut-il  prétendre  la  Garde  ?  La  raifon  de  douter  eft  qu'il  paroit  une  entière 
parité  de  raifon  pour  l'accorder  aux  afcendants  d'un  degré  plus  éloigné  ^ 
comme  pour  l'accorder  à  l'ayeul  ou  ayeule.  Dans  les  Coutumes  qur  l'accordent 
au  père  ou  à  la  mère  feulement,  &  en  excluent  les  ayeuls,  il  paroît  une  raifon 
pour  bquelle  la  Garde  leur  eft  plutôt  déférée  qu'aux  ayeuls;  le  père  ou  la 
mère  qui  furvit  jouilToit  en  commun  avec  le  prédécédé  des  biens  de  la 
fuccellion  ,  la  Garde-Noble  ne  fait  que  lui  en  continuer  la  jouiiFance,  au 
lieu  de  l'en  dépouiller  &  de  l'en  rendre  comptable  jufqu'à  ce  que  fes  enfants 
aient  atteint  l'âge  de  pouvoir  en  jouir  pai"  eux-mêmes.  Cette  raifon  ne  milite 
y  as  à  1  égard  de  1  ayeul;  on  laiiïé  plus  fa  ilement  a  quelqu'un  ce  qu'il  a  déja^ 
t^u'on  ne  lui  donne  ce  qu'il  n'avoit  pas  ;  oc  c'ell  pour  cette  raifon  que  ces 
Coutumes  ne  donnent  la  Garde  qu'au  père  ou  à  la  mère  qui  a  furvécu,  &; 
qu'ils  ne  la  donnent  point  à  fon  delaut  ou  refus  a  l'ayeul  ni  aux  autres 
afcendants  ;  mais  à  l'égard  des  Coutumes  qui  l'accordent  à  l'ayeul,  la  raifon 
poi  r  laquelle  elles  la  lui  avcordent,  paroît  uniquement  fondée  fur  la  tendrelfe 
nati  relie  pour  fes  dcfcendants ,  qui  tait  prefumer  qu'il  ne  négligera  rien  pour 
leui  éducation  Cette  ra.fon  fe  trouve  également  militer  à  l'égard  des  autres 
afc  ndants;  les  afcendants  d'un  uegré  plus  éloigné,  ayant  la  même  affection 
poir  leurs  defcendants  que  ceux  d  un  degré  plus  proche,  puifque  l'amour  va 
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toujours  en  defcendant  :  qu'ayant  donc  même  raifon  d'accorder  le  droit  de 
Garde  aux  afcendants  d'un  degré  plus  éloigné ,  comme  pour  l'accorder  à 
l'ayeul,  on  doit  préfumer  que  l'elprit  de  ces  Coutumes  a  été  de  la  leur 
accorder  aufli  bien  qu'à  l'ayeul,  &  que  Ti  elles  ne  s'en  font  pas  exprimées 
comme  ont  fait  d'autres  Coutumes,  c'eft  par  omiiïion  ou  parce  quelles  ont 
entendu  les  comprendre  fous  les  termes  d'ayeul  &  ayeule.  Nonoblkiu  ces 
raifons ,  je  penfe  que  le  droit  de  Garde  doit  être  reftreint  dans  la  Coutume 
de  Paris  ou  autres  fembhbles  aux  ayeuls  ou  aycules.  La  raifon  en  eft  que  les 
Coutumes  étant  de  droit  étroit,  ne  peuvent  s'étendre  à  d'autres  personnes 
qu'à  celles  qui  font  comprifes  dans  le  fens  naturel  des  termes  ,  fur  -  tout 
lorfqu'il  s'agit  d'une  difpofnion  peu  favorable,  telle  qu'eft  celle  de  la  Garde- 
Noble  ,  qui  eft  contraire  aux  intérêts  des  mineurs,  &  tend  à  enrichir  le 
Gardien  à  leurs  dépens. 

La  Coutume  de  Paris  appelle  à  la  Garde  des  mineurs  les  ayeuls  &  ayeules 
des  mineurs  indiflindement.  Elle  ne  diftingue  point  s'ils  font  du  côté  du 
prédécédé  des  conjoints  par  mariage,  ou  s'ils  font  du  côté  du  furvivant  qui 
le  trouve  incapable  de  la  Garde-Noble  ou  qui  l'a  refufée.  C'elt  pourquoi  il 
n'eil:  pas  douteux,  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  que  lorfque  le  furvivant  de 
deux  conjoints  par  mariage  fe  trouve  incapable  de  la  Garde  ou  la  refufe, 
elle  eft  déférée  à  l'ayeul  ou  à  l'ayeule  Noble  qui  fe  trouve,  foit  que  cet  ayeul 
/^oit  du  côté  du  furvivant,  foit  qu'il  foit  du  côté  du  prédécédé. 

Que  s'il  s'en  trouve,  tant  du  côté  du  furvivant,  que  du  côté  du  prédécédé, 
concourront-ils,  ou  y  aura-t'il  lieu  à  quelque  préférence?  Tronçon  &  Tournée 
penfent  que  l'ayeul  ou  l'ayeule  de  la  ligne  paternelle  doivent  être  préférés 
2.  l'ayeul  ou  fayeule  de  la  ligne  maternelle  :  c'eft  aufti  l'avis  de  Lemaître.  Ces 
Auteurs  en  accordant  la  préférence  à  la  ligne  paternelle  ne  diltinguent  point 
li  c'eft  le  père  des  mineurs  qui  eft  prédécédé  ou   fi  c'eft  leur  mère. 

Ces  Auteurs  tirent  un  argument  delà  Coutume  de  Blols  qui,  après  avoir 
appelle,  comme  celle  de  Paris,  à  la  Garde-Noble  les  ayeuls  &  ayeules,  décide 
qu'en  concurrence  , /t'^  mâles  font  prêfcrés  aux  femelles  y  &  les  paternels  aux 
maternels.  Il  y  a  une  autre  opinion,  qui  #11  celle  de  RenufTon,  qui  penfe 
qu'on  doit  en  ce  cas  préférer  l'ayeul  ou  ayeule  du  côté  du  prédécedé  k 
ceux  de  l'autre  côté;  car  le  droit  de  Garde-Noble  s'exerçant  fur  les  biens 
qui  font  venus  aux  mineurs  de  la  fuccelfion  du  conjoint  prédécédé,  il  paroît 
plus  naturel  que  le  gouvernement  &  l'émolument  de  ces  biens  foicnt  déférés 
à  un  ayeul  ou  ayeule  du  côté  defquels  ils  viennent,  qu'à  l'ayeul  ou  ayeule 
de  l'autrç  cùzè^  auxquels  ces  biens  font  étrangers. 

La  Coutume  de  Rheims,  art.  330.  s' eft  décidée  pour  cette  préférence  ea 
fait  de  Garde-Noble. 

Il  y  a  une  troifieme  opinion,  qui  eft  celle  de  Dupleflîs  &  de  Perrière, 
pour  la  concurrence.  Ils  difent  que  les  Coutumes  qui  accordent  une  préférence 
aux  ayeuls  fur  les  ayeules ,  ou  aux  ayeuls  d'un  côté  fur  ceux  de  lautre  côté, 
n'étant  point  uniformes ,  les  unes  l'accordant  au  fexe  mafculin  &  à  la  ligne 
paternelle,  les  autres  ne  confidérant,  pour  la  préférence,  que  le  côté  d'où 
eft  venu  la  fucceftion  qui  a  donné  ouverture  à  la  Garde ,  c'eft-à-dire  ,  le  côté 
<Ju  prédécédé  dçs  deux  conjoints,  ou  pe  peut  tifer  aucua  arguujçnt  de  ces 
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Coutumes  pour  celles  qui  n'ont  point  parlé  de  préférence,  telle  qu'eft  celle 
de  Paris.  Ce  ne  peut  donc,  dilént-ils,  être  fur  des  raifons  purement  arbitraiies 
&  nullement  décifives  que  fe  fondent  ceux  qui,  dans  la  Coutume  de  Paris, 
accordent  entre  les  ayeuls  &  aycules  une  préférence ,  foit  à  la  ligne  paternelle, 
fCit  da  côté  du  prédéc^dé,  c'tli:  fuppléer  au  Texte  de  la  Coutume,  que  d'y 
fuppléer  l'une  ou  fautre  de  ces  pieteiences  qui  ne  s'y  trouvent  pomt.  D'où 
ils  concluent  que  la  Coutume  ayant  appelle  indiilinélement  les  ayeuls  & 
ayeules  lorfqu'il  s'en  trouve  de  différents  c6tés  &  de  différents  fexes,  lu 
Garde-Noble  leur  doit  être  déférée  concurremment;  de  même  que,  félon  le 
Droit  Romain  ,  la  Loi  des  Douze  Tables  ayant  appelle  à  la  tutelle  le  plus 
proche  parent ,  proximus  agnutus  ^  elle  étoit  déférée  à  tous  ceux  qui  étoicnc 
au  même  'iegré. 

Il  y  a  queiqu'inconvénient  à  h  vérité  dans  la  concurrence;  mais  de  même 
que  la  Loi  des  Douze  Tables  n'y  avoit  pas  eu  d  égard,  il  y  a  lieu  de  penfer 
que  la  Coutume  n'y  a  pas  eu  d'égard ,  puifqu'il  ne  paroît  pas  qu'elle  ait 
accordé  de  préférence.  La  queftion  fouffre  difficulté  ,  &  il  elt  étonnant  qu'une 
queftion  qui  peut  fe  préfenter  tous  les  jours ,  foit  demeurée  fi  indccife. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  défèrent  la  Garde-Noble  aux  afcendants,  en 
quelques  degiés  qu'ils  foient,  telles  font  celles  de  Melun  &  de  Montfort. 

Notre  Coutume  d'Orléans  défère  auffi  la  Garde -Noble  à  l'ayeul  &  à 
l'ayeule,  &  aux  autres  afcendants.  Il  elt  vrai  que  dans  Vart.  23.  qui  eil  celui 
pai-  lequel  elle  défère  la  Garde-Noble,  elle  ne  parle  que  de  l'ayeul  &  ayeule; 
mais  en  Vart.  16.  où  il  eft  encore  quellion  des  Nobles,  h.  Coutume  ne  parlant 
des  non -Nobles  qu'en  l'arr.  31.  il  eft  dit:  Gardiens  font,  père  &  mère, 
ayeid  ou  ayeule  ,  ou  autres  ajcendunts  ,  d'où  il  fuit  que  les  afcendants  d'un 
deo"ré  ultérieur  peuvent  avoir  la  Garde -Noble,  &  que  Vart.  zS.  par  les 
termes  d'ayeuls  &  ayeules,  a  entendu  les  alcendants  en  quelque  degré  qu'ils 

fuffent. 

Notre  Coutume  d'Orléans  appelle  a  la  vérité  ,  au  défaut  ou  refus  du 
furvivant ,  les  afcendants  des  mineurs,  en  quelque  degré  qu'ils  foient,  mais 
elle  n'appelle  que  ceux  du  côté  du  prédécédé  des  deux  conjoints  fur  les  biens 
de  la  fucceffion  duquel  le  profit  de  la  Garde  eft  accordé;  elle  s'en  explique 
en  termes  formels  en  Vart.  23.  qui  eft  celui  par  lequel  elle  défère  ladite 
Garde  elle  dit:  Le  furvivant  a  ù  peut  avoir  ^  fi  bon  lui  femUe,  la  Garde 
diceuXy  &  en  leur  dèfault  ou  refus ,  Vayeul  ou  l'ayeule  du  cofié  du  décédé, 
fi  aucun  y  a.  Elle  n'en  appelle  donc  pas  d'autres,  inclufio  iinius  eft  exclu fio 
alterius.  Il  eft  vrai  que  dans  Vart.  16.  elle  dit  indiftinélement:  Gardiens  font 
vcre  6"  mcre ,  ayeul  ou  ayeule,  ou  autres  afcendants;  mais  cet  article  26. 
doit  s'interpréter  par  l'article  13.  qui  eft  celui  par  lequel  la  Coutume  difpofe 
de  ceux  auxquels  elle  entend  déférer  la  Garde-Noble.  Dans  cet  article  16. 
&  dans  le  fuivant  ,  elle  n'a  d'autre  objet  que  de  diftinguer  les  noms  de 
Gardiens  &  de  Bailliftres ,  en  déclarant  qu'on  donne  le  nom  de  Gardiens 
aux  père,  mère,  ayeul  ou  ayeule,  &  autres  afcendants,  &  qu'on  appelle 
d'un  autre  nom,  favoir ,  du  nom  de  Bailliftre  1  homme  à  qui  la  meie  ou 
l'ayeule  Noble  s'eft  remariée,  &  les  collatéraux. 

Il  réfulte  de  tout  ceci  c^ue  notre  Coutume  fait  trois  degrés  pour  la  garde  des 

ïSoblesi 


Secilon  Première»  377 

Nobles;  elle  la  déftre  dans  le  piemier  degré  an  ûirvivant  feul;  dans  le  fécond, 
à  toute  Tafcendance  du  côté  du  prédécédé;  dans  le  troilieme,  elle  la  défère 
fous  le  nom  de  Bail  aux  collatéraux,  art.  27.  mais  ce  bail  n'elt  qu'une  tutelle 
légitime  &  n'eit  accompagné  d'aucun  émolument ,  comme  Tell  la  Garde-Noble, 
qui  elt  déférée  au  furvivant,  &  celle  qui  feil  aux  afcendants  de  la  ligne  du 
prédécédé. 

Cet  émolument  a  été  ôté  par  Vart.  38.  de  l'ancienne  Coutume  aux  Bailliftres 
collatéraux  qui  en  jouillbient  autrefois  comme  il  paroît  par  ledit  article. 

La  privation  de  cet  émolument  a  fait  tomber  en  défuétude  ce  bail  des 
collatéraux,  ceux-ci  fe  fouciant  fort  peu  d'accepter  un  bail  qui  n'efl 
qu'onéreux  dans  notre  Coutume  d'Orléans.  11  n'eil  pas  douteux  qu'entre  les 
afcendants  du  côté  du  prédécédé,  ceux  qui  font  en  plus  proche  degré  font 
préférés  a  ceux  qui  font  en  degrés  plus  éloignés.  Par  exemple:  On  doit 
préférer  l'ayeul  ou  même  l'ayeule  au  bifayeul;  mais  s'ils  fe  trouvent  en  degré 
égal,  comme:  deux  bifayeuls ,  il  y  a  lieu  a  la  même  queftion  que  dans  la 
Coutume  de  Paris.  Y  aura-t'il  lieu  a  la  concurrence  ou  à  la  préférence  1 
J'inclinerois  à  préférer  le  mâle,  &  en  concurrence  de  mâle  le  bifayeul  de 
la  ligne  paternelle  du  premier  décédé. 

Enfin,  il  y  a  des  Coutumes  qui  appellent  à  la  Garde-Noble  ou  bail ,  même 
avec  émolument,  les  collatéraux  des  mineurs  à  défaut  d'afcendants  ;  telle  eit 
la  Coutume  du  Berri.  Elle  ne  leur  accorde  pas  néanmoins  le  même  émolument 
qu'aux  afcendants,  car  elle  donne  à  ceux-ci  la  propriété  des  meubles  avec 
la  jouilfance  des  immeubles,  &  elle  ne  donne  aux  collatéraux  que  la  feule 
jouill'ance. 

Il  y  a  quelques  Coutumes  qui ,  en  appellant  les  collatéraux  ,  à  défaut 
d'afcendants ,  à  la  garde  des  mineurs  ,  pour  raifon  de  leurs  Fiefs  ,  les 
reiireignent  aux  feuls  collatéraux  qui  font  de  la  ligne  d'où  lefdits  Fiefs 
procèdent  j  telle  eft  la  Coutume  d'Amiens. 

§.     I  I. 

Des  (qualités  que  doivent  avoir  ceux  à  qui  la  Garde^Nohle  efl  dèféréel 

Il  eft  évident  que  la  Garde-Noble  ne  peut  être  déférée  qu'à  des  Nobles , 
l'ayeul  qui  n'eft  pas  Noble  ne  peut  donc  pas  avoir  la  Garde-Noble  de  fes 
petits-enfants  Nobles. 

La  veuve  d'un  Noble,  quoiqu'elle  foit  de  naiiïance  roturière,  peut  avoit 
la  Garde-Noble  de  les  enfants ,  car  le  mariage  l'a  rendue  Noble  en  la  faifant 
participer  à  la  condition  de  fon  mari. 

Non-feulement  ceux  qui  font  Nobles  d'extradion  peuvent  avoir^  la  Garde- 
Noble;  ceux  qui  étant  nés  Roturiers  ont  été  ennoblis,  foit  pour  fervices 
rendus  à  l'Etat,  foit  par  des  Charges  de  Secrétaires  duKoi  &  autres  ferablables, 
peuvent  pareillement  l'avoir. 

Il  eft  évident  que  ceux  qui  font  morts  civilement  ne  peuvent  avoir  la 
Garde-Noble  de  leurs  enfants,  le  droit  de  Garde -Noble  ell  un  droit  civil. 
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&  ceux  qui  font  morts  civilement  font  réputés  comme  n'exiftaiit  point  pour 
tout  ce  qui  eft  de  l'ordre  civil. 

Pn  eft-il  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  font  devenus  infâmes  par  quelque 
Sentence  de  condamnation  à  une  peine  infamante,  telle  qu'elt  une  Sentence 
de  bannifTement?  Il  femble  que  non,  car  l'infamie  ne  les  prive  pas  de  leur 
état  de  Noblelfe ,  a  moins  que  la  Sentence  de  condamnation  ne  contienne 
fpécialement  la  peine  de  degradation.de  Nobleffe;  elle  ne  les  prive  pas  non 
plus  du  droit  de  puiiïance  paternelle,  ni  parconféquent  du  droit  de  gouverner 
l'éducation  de  leurs  enfants  ;  elle  ne  doit  pas  les  priver  non  plus  du  droit 
d'avoir  l'émolument  que  les  Coutumes  attribuent  à  ceux  à  qui  ils  confient 
cette  éducation  fous  le  nom  de  Garde-Noble ,  car  ce  droit  eft  un  droit  de 
même  nature  que  les  droits  de  fucceifion  &:  autres ,  dont  l'infamie  ne 
prive  point. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  interdits,  non-feulement  pour  démence,  mais 
pour  quelque  autre  caufe  que  ce  foit,  comme  pour  prodigalité,  ils  font 
incapables  de  la  Garde-Noble;  car  ceux  qui  font  incapables  de  fe  gouverner 
eux-mêmes,  ne  peuvent  être  réputés  capables  de  gouverner  les  autres. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  ceux  a  qui  on  auroit  donné  feulement  un 
confeil  pour  les  Aéles  d'aliénation ,  ils  ne  doivent  pas  être  pour  cela  réputés 
incapables  d'avoir  la  Garde-Noble  de  leurs  enfants;  car  n'ayant  belbin  de 
confeil  que  pour  les  Ades  d'aliénation ,  &  pouvant  fans  confeil  adminiflrer 
îes  biens,  il  peut  auiïi  adminiftrer  ceux  de  ks  mineurs,  &  par  conféquent 
il  efl  capable  de  la  Garde  ;  que  fi  on  lui  avoir  donné  un  confeil,  même  pour 
l'adminiftration  de  fes  biens,  fi  ce  n'étoit  que  pour  caufe  d'infirmité,  cette 
perfonne  confervant  fon  jugement,  nonobllant  fes  infirmités,  ne  devroit  pas 
même  en  ce  cas  être  exclue  de  la  Garde  ,  même  dans  les  Coutumes  où  la 
tutelle  y  eft  jointe;  il  fufîîroit  dénommer  aux  mineurs  un  tuteur  onéraire, 
qui ,  à  la  décharge  &  aux  frais  du  Gardien  ,  adminiftreroit  les  biens  des 
mineurs  ;  mais  fi  le  confeil  avoir  été  donné  à  cette  perfonne  pour  caufe  de 
foilleffè  d'efprit  ou  de  mauvaile  conduite,  il  femble  qu'elle  ne  devroit  pas  être 
admife  à  la  Garde. 

Les  mineurs  peuvent  avoir  la  Garde -Noble  de  leurs  enfants.  Plufieurs 
Coutumes  le  dilént  en  termes  formels  ,  &  leur  difpofition  doit  être  fuivie 
dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées,  fur-tout  dans  celles  où  la 
Garde  eft  féparée  de  la  tutelle,  comme  à  Paris. 

Les  Commentateurs  atteltent  que  l'ufage  en  efl  confiant;  le  mariage  les 
ayant  rendus  capables  d'adminiftrer  leurs  propres  biens,  rien  n'empêche  que 
U  garde  de  leurs  enfants  ne  puilTe  leur  être  confiée. 

Même  dans  les  Coutumes,  telle  que  celle  d'Orléans,  qui  uniffentla  tutelle 
à  la  garde,  les  mineurs  ne  doivent  pas  être  privés  de  la  garde  de  leurs 
enfaBts;  l'ufage  en  eft  confiant,  mais  on  doit  en  ce  cas  nommer  un  curateur 
pour  le  cas  où  il  s'agiroit  de  laliénation  des  biens  des  mineurs  &  pour  les 
défendre  en  juftice. 

A  l'égard  des  collatéraux  auxquels  notre  Coutume  d'Orléans  défère  le  bail 
des  Nobles ,  il  n'y  a  que  les  majeurs  qui  en  foient  capables. 

Il  y  a  quelques  Coutumes,  telle  que  celle  du  Maine,  qui  refufçnt  au 
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furvivant  mineur  la   Garde-Nobie  de  fes  enfants i  mais  elles  doivciu  être 
rellreintes  à  leur  territoire. 

§.  III. 

Sur  quelles  pcrfonnes  la   Garde-  Noble  a- 1' elle  lieu  ^ 

Les  Coutumes,  de  même  que  notre  Coutume  d'Orléans,  ne  défèrent  la 
Garde-Noble  qu'aux  Nobles:  elles  ne  la  défèrent  pareillement  que  fur  les 
Nobles.  Un  père  qui  n'a  qu'une  NoblefTe  perfonntlle ,  qui  n'eft  point 
tranfmilfible  à  fes  enfants ,  ne  peut  donc  avoir  la  Garde-Noble  de  fes 
enfants,  parce  que  fes  enfants  ne  font  pas  Nobles.  Par  exemple.  Un  Tréforier 
de  France  qui  n  ell  point  lui-même  fils  de  Tréforier  de  France  ,  n'a  point 
la  Garde-Noble ,  parce  que  fa  NoblefFe  n'étant  point  tranfmifTible  au  premier 
degré,  fes  enfants  ne  font  point  Nobles. 

Au  contraire ,  un  Tréforier  de  France  qui  eft  lui-même  fils  de  Tréforier 
de  France,  &  un  Secrétaire  du  Roi,  ont  la  Garde-Noble  de  leurs  enfants , 
parce  que  leur  Noblelie  étant  tranfmilfible  à  leurs  enfants,  leurs  enfants 
font  Nobles. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  il  n'y^  auroit  que  très-peu  de  temps  qu'ils 
ieroient  revêtus  de  leurs  charges;  car,  ainij-rôt  qu'ils  en  font  revêtus,  ils 
communiquent  à  leurs  enfants  cette  nobklie  qu'ils  acquièrent  par  leurs  charo-es, 
&  leurs  enfants  font  Nobles  comme  eux  ;  ce  qui  fuffit  pour  qu'ils  puiifent 
en  avoir  la  Garde  -  Noble  ,  fauf  que ,  s'ils  celfoient  de  leur  vivant  d'être 
Officiers  avant  que  d'avoir  obtenu  la  vétéraiice  ,  en  perdant  la  NoblefTe ,  ils 
perdroient  auifi  le  droit  de  Garde-Noble  qu'elle  leur  avoit  acquis. 

Ce  principe  que  nous  venons  d'établir  que  la  Garde -Noble  n'a  lieu  que 
fur  des  mineurs  Nobles,  ne  foutfre  pas  difficulté  dans  notre  Coutume  d'Orléans  : 
elle  s'en  explique  formellement  en  Vart.  179.  Au  regard  des  Nobles  mineurs, 
&c.  Et  tel  elt  l'ufage. 

Plufieurs  autres  Coutumes  s'en  expliquent  encore  plus  formellement. 

La  queftion  fouftre  plus  de  difficulté  dans  la  Coutume  de  Paris;  elle  porte, 
art.  265.  d  efi  loifihh  aux  pcrcs  6'  mères ,  ayeuls  ou  ayeules  Nobles  d'accepter 
la  Garde-Noble  de  leurs  enjants.  Elle  ne  difi:ingue  point  fi  ces  enfants  font 
eux-mêmes  Nobles  ou  non;  c'ell  pourquoi  plufieurs  Auteurs,  tels  que  Auzanet, 
Renullbn  ,  Lemaître  ,  penfent  qu'à  Pans  la  femme  Noble,  veuve  d'un  homme 
qui  ne  l'étoît  pas,  peut  avoir  la  Garde -Noble  de  ks  enfants  qui  ne  font 
pas  Nobles.  Duplelfis  efi  d'avis  contraire. 

L'avis  de  Dup'efiis  paroît  le  plus  régulier  :  il  eft  conforme  à  ce  que  nous 
avons  dit  de  l'origine  de  la  Garde-Noble  :  elle  tire  fon  origine  de  ce  que 
les  mineurs  qui  fuccedoient  à  à^s  Fiefs ,  ne  pouvant  rendre  par  eux-mêmes 
le  Service  militaire  dont  les  Fiefs  étoient  chargés ,  il  falloit  confier  la  garde 
des  mineurs  <S.  de  leurs  Fiefs  à  des  parents  qui  rendifient  le  Service  pour 
eux.  Or  il  n'y  avoit  que  les  mâles  qui  fuîfent  capables  de  poiicdcr  &  de 
ficcédcr  a  des  Ficfs;  la  Garde-Noble  n'a  donc  été  établie  qu'à  l'égard  des 
n  ineurs  Nobles.  Une  autre  raifon  qui  a  fait  conferver  le  droit  de  la  Garde- 
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Noble,  depuis  que  le  Service  militaire  a  celTé,  &:  qui  l'a  fait  étendre  aux 
autres  biens,  a  été  d'engager  les  Gardiens,  en  leur  lai(fant  tout  le  revenu 
àçs  mineurs,  de  ne  rien  épargner  pour  l'éducation  de  ces  mineurs  :  or,  la 
Coutume  n'a  eu  en  vue  en  cela  que  les  mineurs  Nobles  &  non  les  roturiers , 
dont  l'éducation  n'étoit  pas  difpendieuie,  les  roturiers  n'étant  communément 
autrefois  élevés  qu'au  trafic  ,  aux  arts  méchaniques ,  ou  à  la  culture  des 
terres. 

Les  perfonnes  fur  lefquelles  la  Garde-Noble  peut  avoir  lieu ,  doivent  auflî 
être  au-deflbus  de  l'âge  réglé  par  les  Coutumes,  paflé  lequel,  la  Garde- 
Noble  ne  peut  plus  avoir  lieu. 

Cet  âge  eft  différemment  réglé  par  les  Coutumes.  A  Paris,  les  garçons 
ne  font  plus  fujets  à  la  garde  lorfqu'ils  ont  l'âge  de  20  ans ,  &  les  filles 
lorfqu'clles  ont  l'âge  de  i<^  ans  accomplis.  A  Orléans,  les  garçons  doivent 
avoir  20  ans  &  un  jour,  ôc  les  filles  14.  ans  &  un  jour  pour  n'être  plus 
fujets  à  la  Garde-Noble. 

§.    I  V. 

Des  perfonnes  auxquelles  ejl  déférée  la  Garde-Bourgeolfe  y  &  des 

qualités  qu'elles  doivent  avoir* 

La  Coutume  de  Paris  accorde  un  droit  de  Garde  aux  non  Nobles  qui  a' 
les  mêmes  émoluments  que  la  Garde  -  Noble ,  mais  elle  ne  l'accorde  qu'au 
père  ou  mère  des  mineurs  qui  a  furvécu  ;  elle  ne  l'accorde  point  aux  ayeuls 
ou  ayeules.  En  cela  comme  en  plufieurs  autres  chofes,  cette  Garde-Bourgeoife 
diffère  de  la  Garde-Noble. 

Elle  n'accorde  pas  cette  Garde  indifféremment  a  toutes  fortes  de  perfonnes, 
mais  aux  feuls  Bourgeois  de  Paris.  C'eft  un  des  Privilèges  de  la  Bourgeoifie 
de  Paris. 

Il  n'efl  pas  néceffaire  pour  en  jouir  d'être  né  a  Paris,  il  fufiit  d'y  avoir 
fon  domicile  lors  de  la  mort  du  prédécédé,  qui  donne  ouverture  à  cette 
Garde. 

Il  faut  avoir  pour  cette  Garde  toutes  les  autres  qualités  qui  font  requifes. 
pour  la  Garde-Noble,  fauf  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  d'être  Noble. 

Elle  n'a  lieu  que  fur  les  impubères.  Les  garçons,  lorfqu'ils  ont  14.  ans, 
6c  les  filles  lorsqu'elles  en  ont  12  accomplis,  ne  font  plus  fujets  à  cette 
Garde. 

La  Coutume  d'Orléans  défère  auffi  aux  Roturiers  un  droit  de  Garde, 
mais  fans  aucun  émolument.  Elle  n'efl  autre  chofe  qu'un  droit  de  tutelle 
légitime;  elle  la  défère  au  père  ou  à  la  mère  qui  a  furvécu,  &à  leur  défaut 
ou  refus,-  à  l'ayeul  ou  ayeule  du  côté  du  prédécédé,  an.  178.  Cela  doit 
s'entendre  néanmoins  des  afcendants ,  en  quelque  degré  qu'ils  foient ,  du 
côté  du  décédé. 

Si  on  s'attache  aux  termes  de  cette  Coutume,  l'ayeul  ou  l' ayeule  ou  autres 
afcendants  du  côté  du  furvivant,  ne  font  point  appelles  à  cette  Garde,  mais 
feulement  ceux  du  côté  du  prédécédé  des  deux   conjoints  :  car  quoique  par 
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\art.  33.  au  défaut  ou  refus  du  père  ou  de  la  mère  des  mineurs,  layeul 
ou  ayeule  foient  appelles  à  la  Garde,  fans  que  cet  article  exprime  aucune 
reftridion  pour  le  côté  du  prédécédé;  néanmoins  il  fe  trouve  reitreint  à  ce 
côté  par  Xart.  178.  où  cette  leilriclion  ell  formellement  exprimée. 

Néanmoins  l'ufage  a  étendu  le  droit  de  cette  Garde,  même  aux  afcendants 
du  côté  du  furvivant,  lorfqu'il  s'en  trouve,  &  qu'il  ne  s'en  trouve  point  du 
côté  du  prédécedé  ;  &  en  cela  cette  Garde  ditiere  de  la  Garde -Noble:  la 
raifon  de  différence  ell  que  cette  Gai  de,  qui  ne  contient  aucun  émolument 
pour  le  Gardien,  eil  extrêmement  favorable,  &  raftcélion  naturelle  que  les 
afcendants  ont  pour  leurs  defcendants  fait  préfumer  que  le  gouvernement 
de  leurs  perfonnes  &  de  leurs  biens  ,  ne  peut  être  en  de  meilleures  mains 
que  dans  les  leurs;  c'eit  pourquoi  cette  Garde  ne  peut  être  trop  étendue  , 
au  lieu  que  la  Garde-Noble,  qui  enrichit  le  Gardien  aux  dépens  des  mineurs, 
ne  peut  être  trop  rellreinte.  Notre  Coutume  n'accorde  aucun  droit  de  Garde 
ni  de  bail  aux  collatéraux,  entre  non  Nobles;  &  c'ell  encore  une  différence 
entre  la  Garde  des  non  Nobles  &:  celle  des  Nobles,  qui  s'étend  aux  collatéraux, 
fous  le  nom  de  bail ,  comme  nous  l'avons  vu. 

Il  faut  pour  cette  Garde  avoir  les  mêmes  qualités  qui  font  requifes  pour 
la  Garde-Noble,  fauf  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  d'être  Noble;  au  refte,  les 
Nobles  même  peuvent  prendre  cette  Garde  comptable  en  répudiant  la  Garde- 
Noble,  lorfqu'ils  jugent  que  la  Garde-Noble  leur  feroit  trop  onéreufe  par 
rapport  aux  dettes,  de  l'acquittement  defquelles  elle  efl  chargée.  Cette  Garde 
a  lieu  fur  tous  les  mineurs  de  215  ans,  non  Nobles  ,  pourvu  qu'ils  ne  foient 
pas  mariés ,  eau  le  mariage  les  rend  ufants  de  leurs  droits ,  &;  les  empêche 
d'être  fujets  à  la  Garde. 


''■^"»^^'  '■ 


SECTION     II. 

Quand  &  comment  la  Garde  fè  défère  ?  De  fon  acceptation 

&  de  fa  répudiation^ 

§.    I. 

Q_uand  fc  défère  la  Garde -Noble? 

La  Garde-Noble  fe  défère  par  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  des  mineurs 
de  I  âge  prefcrit  pour  cette  Garde,  &  qui  ne  font  point  mariés. 

Elle  ne  fe  défère  que  cette  fois. 

Cependant  à  ne  s'attacher  qu'aux  termes  de  la  Coutume  de  Paris ,  il 
lembleroit  que  lorfque  l'un  des  deux  conjoints  Nobles  meurt,  le  furvivant 
devroit  avoir  la  Garde-Noble ,  non-feulement  de  fes  propres  entants ,  mais 
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aufli  de  fes  petits -enfants  qu'il  a  d'un  fils  piédécédé;  car  la  Coutume  de 
Paris  s'exprime  ainfi ,  art.  x6<^.  IL  cji  loifibU  aux  père  ,  mcre  ,  ayeid  ou 
ayeiilc  Nobles  d'accepter  Li  Garde-lSoble  de  leurs  enfants  après  le  trcpas  de 
Vun  deux.  Néanmoins,  il  faut  dire  que  l'ayeul  n'aura  point,  après  la  mort 
de  fa  femme,  la  Garde-Noble  des  petits-enfants  qu'il  a  d'un  fils  prédécédc, 
parce  que  la  Garde-Noble  de  ces  mineurs  ayant  été  une  fois  déférée  par  la 
mort  de  leur  père  prédécédé  à  leur  mère,  ou  à  fon  refus  à  leur  ayeul ,  elle 
ne  peut  pUis  dtre  déférée  une  féconde  fois.  C'elt  pourquoi  c^'=,  termes  de 
Xart.  26-5.  Après  le  trépas  de  l'un  d'eux  ^  ne  doivent  pas  fe  rapporter  à 
l'ayeul ,  mais  doivent  s'entendre  ainli  :  après  le  trépas  de  l'un  d'eux ,  père  & 
mère;  c'eft  l'interprétation  que  donnent  les  Commentateurs  de  la  Coutume 
de  Paris.  La  raifon  eil  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une  Garde-Noble  des  mêmes 
mirieurs ,  y  en  ayant  eu  une  par  la  mort  de  leur  père ,  qu'a  eu  ou  a  pu 
avoir  leur  mère ,  ou  à  fon  refus  l'ayeul ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  une 
féconde,  car  la  Garde -Noble  ne  fe  réitère  point,  étant  défavorable  & 
préjudiciable  aux  mineurs,  elle  doit  être  reilreinte. 

Dans  notre  Coutume  d'Orléans ,  ce  n'eit  pareillement  que  par  la  mort  du 
père  ou  de  la  mère  des  mineurs  que  fe  défère  la  Garde -Noble;  c'elt  ce 
qui  réfulte  de  Y  art.  23.  La  Garde  fe  défère  d'abord  au  furvivant  ,  fi  le 
furvivanç  en  étoit  incapable  ou  s'il  la  refufe,  elle  eil  déférée  à  ceux  qui  y  font 
iubordinement  appelles  par  les  Coutumes. 

Remarquez  qu'autre  chofe  cil  de  refufer  purement  &  fimplement  la  Garde, 
autre  chofe  eft  d'en  refufer  l'émolument.  La  Garde -Noble  eft  déférée  à 
l'ayeul  par  le  refus  pur  &  fimple  que  le  furvivant  en  fait;  mais  fi  le  furvivant 
renonce  feulement  à  la  Garde-Noble  fans  renoncer  à  la  Garde;  c'eft-à-dire , 
s'il  accepte  la  Garde  en  fe  chargeant  de  compter  des  revenus  &  intérêts  des 
biens  de  fes  mineurs,  la  Garde  ne  peut  être,  en  ce  cas,  déférée  à  l'ayeul. 

Dans  les  Coutumes  ,  telles  que  celle  de  Paris,  où  la  Garde  doit  être 
acceptée,  fi  le  furvivant,  a  qiii  elle  étoit  déférée,  eft  mort  avant  que  de 
l'avoir  acceptée ,  elle  fe  défère  à  ceux  qui  y  font  appelles  fubordinément. 

Mais  dans  notre  Coutume  d'Orléans  où  elle  eft  acquife  fans  acceptation , 
le  furvivant  qui  eft  mort  fans  s'être  expliqué  ,  peut  être  cenfé  avoir  été 
Gardien,  &  la  Garde-Noble  ayant  été   confommée  ne  peut  plus  avoir  lieu 

dorénavant. 

Celui  par  la  mort  duquel  il  y  a  ouverture  à  la  Garde-Noble ,  ne  peut  pas 
défendre  par  fon  teftament  que  la  Garde-Noble  foit  déférée  au  furvivant , 
ou  a  quelqu'un  des  autres  auxquels  elle  eft  déférée  par  la  Coutume;  car 
un  teftateur  ne  peut  par  fon  teftament  empêcher  la  vocation  de  la  Loi. 
Nemo  pote  fi  tejîamento  fuo  cavere  ne  Loges  locum  haheant. 

Mais  pourroit-on  ftipuler  par  un  contrat  de  mariage  que  le  furvivant 
n'auroit  pas  la  Garde  -•  Noble  de  fes  enfants  ?  Je  penfe  que  cela  fe  peut , 
notre  Jurifprudence  ayant  rendu  les  contrats  de  mariage  fufceptiblcs  de 
toutes  conventions.  On  peut  bien  par  un  contrat  de  mariage  renoncer  à  une 
fuccelhon  future ,  pourquoi  les  conjoints  ne  pourront-ils  pas  pareillement 
renoncer  au  droit  de  Garde-Noble  ? 
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$.11. 

Quand  fe  défère  la  Garde  '  Bourgeolfe, 

II  eft  évident  que  la  Garde-Bourgeoife  de  la  Coutume  de  Paris  ne  peut 
être  déférée  que  par  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  des  mineurs  ,  puifqu'ellc 
n'eft  pas  déférée  à  d'autres  qu'au  furvivant  d'iceux. 

Dans  notre  Coutume ,  quoiqu'en  s'attachant  fcrupuleufement  aux  termes 
des  ar/.  132  &  178.  il  femble  que  la  Garde-Bourgeoife  ne  foit  déférée  que 
par  la  mort  du  premier  décédé  du  père  ou  de  la  mère  des  mineurs ,  & 
qu'elle  ne  dût  pareillement  fe  déférer  que  cette  fois  ;  néanmoins  comme 
cette  Garde  qui  n'attribue  aucun  émolument  au  Gardien ,  &  qui  n'elt  autre 
chofe  qu'une  tutelle  légitime  comptable,  efl:  extrêmement  favorable,  &  qu'il 
eft  de  l'intérêt  des  mineurs  que  leurs  perfonnes  &  leurs  biens  foient  plutôt 
gouvernés  par  leurs  afcendants  que  par  leurs  collatéraux  ,  à  caufe  de  TafFeélion 
&  de  la  tendrefTe  qu'infpire  la  nature  aux  afcendants  pour  leurs  defcendants, 
l'ufage  a  prévalu  que  cette  Garde  fût  déférée  non-feulement  par  la  mort 
du  prédécédé  du  père  ou  de  la  mère  des  mineurs  ,  mais  encore  toutes  les 
fois  que  le  Gardien  des  mineurs  venant  à  mourir  ou  à  fe  démettre  de  la 
Garde,  ou  à  la  perdre  par  quelque  manière  que  ce  foit  pendant  la  minorité 
des  mineurs  ,  il  fe  trouve  quelqu'autre  afcendant  des  mineurs  pour  le 
Xubftituer» 

s.    III. 

De  f  acceptation  de   la  Garde ,  tant  Nohle  que  Bourgeoife* 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  racceptation  de  la  Garde.  Dans  plufieurs, 
la  Garde  doit  être  acceptée  par  le  furvivant  ou  les  autres  a  qui  elle  eft 
déférée. 

Cette  acceptation  fe  fait  différemment  félon  les  différentes  Coutumes, 
Plufieurs  ,  du  nombre  defquelles  ell  celle  de  Paris ,  veulent  que  cette 
acceptation  fe  faffe  en  jugement. 

Ces  termes ,  en  jugement ,  fignifient  en  la  préfence  du  Juge ,  l'Audience 
tenante.  Il  a  été  jugé  que  dans  ces  Coutumes  l'acceptation  faite  au  Greffe 
ne  feroit  pas  fuffifante. 

Il  paroît  donc  que  ces  Coutumes  exigent  que  cette  acceptation  foit 
publique  &  connue  des  créanciers  des  mineurs  qui  ont  intérêt  de  favoir  fi  le 
furvivant  a  accepté  la  Garde  Noble,  afin  de  s'adreffer  a  lui  pour  être  payés' 
de  leurs  créances  que  le  Gardien  Noble  s'oblige  d'acquitter  en  acceptant  la 
Garde-Noble ,  comme  nous  le  verrons  dans  la  fuite. 

Cela  étoit  d'autant  plus  néceffaire,  qu'autrefois  les  créanciers  des  mineurs 
étoient  obligés  de  fe  faire  payer  par  le  Gardien  durant  la  Garde ,  faute  de 
quoi  ils  étoient  déchus  &  ne  pouvoient  plus  rien  demander  aux  mineurs 
après  la  Garde.  C'eft  ce  qui  ^^roît  par  une  Ordonnance  de  Philippe  de  Valois, 
rapportée  par  Lauriere, 
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Le  Juge  ,  devant  lequel  cette  acceptation  doit  être  faite,  efl  celui  du 
domicile  qu'avoit,  lors  de  fa  mort,  celui  par  la  mort  duquel  la  Garde  a  été 
déférée.  Les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  prétendent  que  cette 
acceptation  ne  peut  fe  faire  que  devant  le  Juge  Royal.  Ils  en  rapportent  un 
Arrêt. 

Plulieurs  Coutumes  limitent  un  temps  dans  lequel  la  Garde  doit  être 
acceptée,  &  paflë  lequel  on  n'elt  plus  recevable  à  l'accepter.  Elks  règlent 
ce  temps  différemment.  Par  exemple  ,  la  Coutume  du  Berri  le  fixe  à  30  jours. 

Celle  de  Paris,  n'a  déterminé  aucun  temps  pour  l'acceptation  de  la  Garde- 
Noble.  Renulfon  en  tire  cette  conféquence  ,  que  ceux  à  qui  la  Garde 
elt  déférée ,  font  toujours  à  temps  de  l'accepter  tant  que  les  mineurs  n'ont 
pas  atteint  l'âge  auquel  elle  finit ,  &  qu'il  ne  paroît  pas  qu'ils  y  aient  renoncé. 

J'admets  volontiers  cette  première  conféquence.  Il  en  ti^re  une  féconde, 
que  facceptation ,  en  quelque  temps  qu'elle  foit  faite ,  a  un  eifet  rétroactif, 
&  doit  faire  gagner  au  Gardien  les  fruits  perçus,  même  avant  fon  acceptation. 
Je  n'admets  pomt  cette  féconde  conféqitence.  De  ce  que  la  Coutume  de 
Paris  n'a  fixé  aucun  temps  pour  l'acceptation  de  la  Garde,  il  peut  bien 
s'enfuivre  que  le  furvivant  à  qui  elle  efl  déférée ,  peut  bien  l'accepter  en 
quelque  temps  que  ce  foit;  mais  il  ne  s'enfuit  nullement  que  racceptatio-ii 
doive  avoir  un  effet  rétroadif;  cela  n'eft  '  fondé  fur  rien:  la  Coutume  de 
Paris  ne  déférant  point  de  plein  droit  la  Garde,  &  requérant  qu'elle  fc^ic 
acceptée  en  Jugement ,  le  furvivant  ne  devient  Gardien  que  par  ceno 
acceptation  qu'il  en  fait,  &  par  conféqueHt  il  ne  peut  prétendre  les  fruits 
qui  auroient  été  perçus  auparavant  par  le  tuteur  des  mineurs;  car  Vart.  267. 
ne  lui  donne  que  les  fruits  durant  la  Garde.  Néanmoins ,  Duplelïis  efl  auill 
d'avis  que  l'acceptation  doit  avoir  un  effet  rétroadif;  mais  il  limite  fon 
opinion  au  cas  où  elle  auroit  été  faite  tempore  congruo  ,  dit-il,  c'elf-à-dire , 

peu    après   fon  ouverture.  C'eft  aufli  l'avis  de  M.   P J'inclinerois  à 

celui  de  Lemaître ,   qui  rejette  indiftindement  l'effet  rétroadif. 

Lçs  Arrêts  ont  jugé  que  le  furvivant  qui  avoit  accepté  la  tutelle  de  [es 
enfants ,  à  laquelle  il  avoit  été  nommé  par  le  Juge  ,  &  qui  en  acceptant 
n'avoit  fait  aucune  réferve  de  fon  droit  de  Garde-Noble,  étoit  cenfé  l'avoic 
tacitement  répudié,  &  n'étoit  plus  par  conféquent  recevable  à  l'accepter:  ces 
Arrêts  font  rapportés  par  Renulfon.  La  quelUon  fouffroit  grande  difficulté; 
car  la  Garde-Noble  étant  compatible  avec  la  tutelle,  comme  le  déclare  la 
Coutume  de  Paris  en  termes  formels,  art.  171.  de  ce  que  le  furvivant  a 
accepté  la  tutelle,  on  ne  peut  tirer  une  conféquence  néceffaire  qu'il  n'ait 
point  voulu  de  la  Garde,  puifqu'il  pouvoir  avoir  l'un  &:  fautre  enfemble. 
Ce  ne  peut  être  que  la  défaveur  de  la  Garde  -  Noble  qui  ait  donné  lieu  a 
ce4:te  Jurifprudenee. 

Lorfque  le  furvivant.  Bourgeois  de  Paris,  qui  fe  croyoit ,  par  erreur. 
Noble,  a  accepté  en  Jugement  la  Garde-Noble,  cette  acceptation  peut-elle 
lui  tenir  lieu  de  l'acceptation  de  la  Garde  -  Bourgeoife ,  qu'il  avoit  droit 
d'accepter?  On  peut  dire  que  la  Garde  -  Noble  qu'il  a  acceptée  contient, 
eminenti'r^  la  Garde-Bourgeoife;  qu'ainfi,  en  acceptant  la  Garde-Noble  qu'il 
jû'avoit  pas  droit  d'accepter,  il  doit  être  cenfé  avoir  accepté  la  Bourgeoife, 
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iju'il  avoit  droit  d'accepter;  néanmoins,  ReniifTon  décide,  en  ce  cas,  qu'il 
li'a  ni  l'une  ni  1  autre,  &  qu'il  eit  iujet  à  rendre  compte.  Sa  décifion  parole 
régulière;  car  quoique  le  droit  de  Garde-Bourgeoife  reilémble,  en  quelque 
choie  ,  au  droit  de  Garde  -  Noble  ,  ce  n'ell  pas  néanmoins  le  même  droit 
que  celui  de  Garde-Noble,  ce  n'en  eft  pas  même  une  partie,  c'eit  un  droit 
différent,  déféré  par  une  différente  dilpoiition  de  Coutume;  c'ell  pourquoi, 
qui  a  accepté  l'un  n'a  pas  accepté  l'autre;  le  furvivant  ne  peut  donc  avoir, 
en  ce  cas,  ni  le  droit  de  Garde-Noble  qu'il  a  accepté,  parce  qu'il  n'en  elt  pas 
capable,  ni  celui  de  Gardc-Bourgeoile,  parce  qu  il  ne  l'a  pas  accepté.  Fccit 
qiiod  non  potuit ,  non  fccit  quod  potuit. 

On  peut  dtie,  pour  la  confirmation  de  ce  fentiment,  que  le  Bourgeois 
<îui ,  par  erreur ,  a  accepté  la  Garde-Noble ,  ians  donner  caution  ,  cette 
Garde  n'y  étant  pas  fujette;  ce  défaut  de  caution  fuffit  pour  qu'il  ne  puiilè 
être  cenfé  avoir  joui  de  la  Bourgeoife ,  pour  laquelle  il  faut  caution, 
comme  nous  le  verrons  ci-après. 

Il  y  a  des  Coutumes,  du  nombre  defquelles  eft  la  nôtre,  qui  font  acquérir 
de  plein  droit  la  Garde ,  foit  Noble ,  ibit  Bourgeoife ,  au  furvivant  ou 
aux  autres  perfonnes  auxquelles  elles  la  défèrent ,  fans  qu'il  foit  befoia 
d'aucune  acceptation   de  leur  part. 

Le  furvivant  &  les  autres  à  qui  la  Garde  eft  déférée  par  ces  Coutumes,  ne 
font  pas  néanmoins  Gardiens  malgré  eux,  ils  peuvent  répudier  la  Garde. 
Notre  Coutume,  art.  23.  ordonne  que  celui  qui  voudra  renoncer  à  la  Garde 
fera  tenu  de  faire  cette  renonciation  au  Greffe ,  dans  la  quinzaine  ,  &  de 
faire,  a  fcs  frais,  dans  la  huitaine  fuivante,  pourvoir  de  tuteur  aux  mineurs, 
à  peine  des  dommages  &  intérêts  defdits  mineurs. 

Un  Aéle  de  notoriété  de  notre  Bailliage,  du  zj  Avril  n66o^  porte  que 
les  dommages  &  intérêts  confiftent  en  ce  que  le  Gardien  Noble ,  faute  d'avoir 
fatisfait  a  cet  article,  demeure  Gardien  Noble,  &  fujet  à  toutes  les  charges 
de  cette  Garde  ,  fans  pouvoir  les  éviter. 

Ceft  une  queftion  commune  à  toutes  les  Coutumes,  fi  le  furvivant,  à  qui 
la  Garde-Noble  de  fes  enfants  eft  déférée ,  peut  l'accepter  à  l'égard  de  l'un 
de  fes  enfants,  &  y  renoncer  h  l'égard  des  autres.  Pur  exemple.  Le  furvivant 
trouve  la  Garde-Noble  de  fes  enfants  puînés  onéreufe ,  &  celle  de  fon  fils 
aine  avantageufe ,  parce  que  fon  fils  a  un  précipiit  d'aineffe  confidérablc, 
&  n'eft  néanmoins  tenu  que  de  fa  part  virile  des  dettes,  peut -il  accepter 
la  Garde-Noble  de  cet  aine,  &  y  renoncer  à  fégard  de  fes  autres  enfants? 
Je  ne  vois  aucun  principe  c]ui  en  empêche,  car  il  y  a  autant  de  droits  de 
Garde  qu'il  y  a  d'enfants  ;  la  Garde  de  l'un  n'eft  pas  la  Garde  de  l'autre, 
&  par  conféquent  rien  ne  paroît  empêcher  que  le  furvivant  n'accepte  l'une 
&  ne  répudie  les  autres;  néanmoins,  Auzanet  &  Lemaître  décident  que  le 
furvivant  n'eft  point  dans  l'ufage  admis  à  accepter  la  Garde-Noble  à  1  égard 
de  l'un  de  fes  enfants ,  en  y  renonçant  à  l'égard  des  autres ,  parce  que  fi 
cette  diftinélion  qu'il  fait  ne  chocjue  aucun  principe  de  Droit,  elle  choque 
au  moins  la  bienféance ,  puife}ue  ce  ne  peut  être  que  des  vues  d'avarice  ou 
de  quelt^ue  injufte  prédiledion  qui  y  puiffe  donner  lieu. 

Part,  11^  C  ce 
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SECTION     III. 

En  quoi  conjîjîe  le  droit  de  Garde  ? 

/E  droit  de  Garde -Noble  confifle  ,  10.  dans  le  droit  de  gouverner  les 
perfonnes   des  mineurs,  &  de  difpofer  de  leur  éducation. 

1°.  Dans  différents  droits  par  rapport  aux  biens  fujets  à  la  Garde:  nous 
en  trairerons  dans  un  premier  Article. 

3°.  Dans  différentes  obligations  &  charges  qui  font  impofées  au  Gardien  , 
&  dont  nous  parlerons  dans  un  fécond. 

Dans  plufîeurs  Coutumes,  du  nombre  defquelles  ell:  celle  de  Paris,  la 
Garde-Noble  ne  renferme  point  la  tutelle;  on  nomme  un  tuteur  aux  mineurs 
qui  tombent  en  Garde -Noble  ,  pour  tout  ce  qui  ne  dépend  point  de  la 
Garde-Noble.  Par  exemple^  c'eft  à  ce  tuteur  à  intenter  les  aélions  où  il 
eft  queftion  de  la  propriété  des  biens  des  mineurs,  &  à  y  défendre. 

Cette  tutelle  n'eft  pas  néanmoins  incompatible  avec  la  Garde-Noble  ;  le 
Gardien  Noble  peut ,  fur  l'avis  des  parents  ,  être  nommé  tuteur  ,  &  ,  en 
acceptant  la  tutelle  fous  la  réferve  de  fon  droit  de  Garde-Noble,  il  a  Tuil 
&  l'autre  droit. 

Dans  plufîeurs  autres  Coutumes,  du  nombre  defquelles  eft  la  nôtre,  la 
tutelle  des  mineui's  eft  unie  à  la  Garde-Noble,  6c  le  Gardien  Noble  eft 
de   plein  droit  tuteur  légitime  de  fes  enfants. 

La  Garde-Bourgeoife ,  dans  la  Coutume  de  Paris,  confifte  dans  les  mêmes 
choies  que  la  Garde-Noble,  fauf  qu'elle  eft  de  moindre  durée. 

Dans  notre  Coutume  d'Orléans ,  la  Garde  -  Bourgeoife  n'eft  autre  chofe 
qu'une  tutelle  comptable. 

Article     premier, 
§.    I. 

Des  biens  fujets  à  la  Garde  y  &  des  différents  droits  du  Gardien 

par  rapport  à  ces  biens. 

Dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  il  n'y  a  de  biens  fujets  a  la 
Garde -Noble  que  ceux  de  la  fuccelfion  du  prédécédé  du  père  ou  de  la 
mère  des  mineurs  qui  y  a  donné  ouverture  :  tous  les  autres  biens  qui  peuvent 
être  échus  aux  mineurs  depuis,  par  la  fuccelfion  de  leurs  ayeuls  ou  autres 
parents ,  ou  par  les  donations  ou  legs  qu'on  leur  auroit  fait ,  n'^  font 
pas  fujets  ,  même  lorfque  l'un  des  mineurs  ,  dont  la  portion  étoit  fujette  à 
]a  Garde  ,  meurt  5  cette  portion  qui  palfe  par  fuccelfion  collatérale  à  fes 
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frères  &  fœnrs ,  ceffe  d'y  être  fujerte  ,  parce  que  fes  frères  &  fœurs  ne 
la  tiennent  pas  immédiatement  de  la  fucceffion  du  prcdécédé:  ainfi  jugé  pat- 
Arrêt  de  1764. 

C'ell  pourquoi  ,  à  Paris,  ce  n'eft  pas  le  Gardien  Noble  ,  mais  le  tuteur 
qui  doit  avoir  l'adminiitration  de  ces  biens.  A  Orléans  ,  où  la  tutelle  eit 
jointe  à  la  Garde-Noble,  le  Gardien  a  l'adminiflration  defdits  biens,  mais 
plutôt  comme  tuteur  que  comme  Gardien  Noble  ;  &  il.  doit  compter  à  fes 
mineurs  à^s  revenus  &  intérêts  comme  y  feroit  obligé  un  autre  tuteur. 

Le  principe  que  nous  venons  d'établir  que  dans  notre  Coutume  la  Garde- 
Noble  ne  s'étend  que  fur  les  biens  de  la  fuccellion  du  prédécédé  ,  réfulte 
clairement  de  Vart.  43.  de  l'ancienne  Coutume  qui  doit  fervir  d'interprétation 
à  \'art.  z^.  de  la  nouvelle,  puifque  le  procès-veibal  y  renvoyé,  &  que  ce 
principe  eft  conlhnt  dans  l'ufage ,  nonobitant  l'avis  contraire  de  Delalande. 

Au  refte,  on  doit  regarder  comme  biens  de  la  fucceffion  du  prédécédé, 
dont  le  Gardien  Noble  doit  avoir  la  jouilfance ,  non -feulement  ceux  qui 
fe  font  trouvés  dans  cette  fuccelfion  lors  de  l'ouverture  delà  Garde-Noble, 
mais  pareillement  tous  ceux  qui  font  depuis  échus  au  mineur,  en  vertu  de 
quelque  droit  dépendant  de  cette  fucceiiion ,  comme  auffi  tout  ce  qui  eft 
accru  puifque  c'elt  un  accelFoire  des  héritages  de  cette  furceffion,  telles  que 
font  les  alluvions. 

Suivant  ces  principes,  Dumoulin  décide  que  fi  durant  la  Garde-Noble,  un 
Fief  relevant  d'une  Seigneurie  delà  fucceffion  du  prédécédé,  ell  tombé  en 
commife  pour  caufc  de  défaveu  ou  félonie,  le  Gardien  a  droit  d'en  jouir 
pendant  la  Garde ,  parce  que  ce  Fief ,  tombé  en  commife  ,  devient  un 
acceflbire  &  une  dépendance  de  la  Seigneurie  à  laquelle  il  eft  remis,  &  que 
d'ailleurs  les  mineurs  ayant  exercé  la  commife  en  vertu  d'un  droit  dépendant 
de  leur  Seigneurie ,  il  eft  vrai  de  dire  que  l'héritage  tombé  en  commife  leur 
eft  acquis  en  vertu  d'un  droit  dépendant  de  la  fucceffion  du  prédécédé,  fie 
par  conféquent  eft  fujct  à  la  Garde;  cela  n'eft  pas  néanmoins  fans  difficulté. 

Dans  l'origine  du  droit  de  Garde-Noble,  il  ne  s'étendoit  que  fur  les  biens 
féodaux,  dont  la  Coutume  accordoit  la  jouilfance  au  Gardien  Noble  pendant 
le  temps  de  la  Garde,  parce  qu'il  les  deiiérvoit  à  la  place  de  ks  mineurs.. 
Ce  droit  s'eft  confervé  jufqu'à  préfent  dans  quelques  Coutumes,  qui reftreignenc 
encore  aujourd'hui  le  droit  de  Garde-Noble  aux  feuls  biens  féodaux. 

Mais  dans  les  autres  Coutumes,  le  Gardien  Noble  a  le  droit  de  jouir  & 
d'appliquer  à  fon  profit  tous  les  fruits,  non  -  feulement  des  biens  féodaux, 
mais  généralement  de  tous  les  immeubles  de  la  fucceffion  du  prédécédé ,  tant 
que  la  Garde  dure. 

A  l'égard  des  meubles  de  cette  fucceffion ,  les  Coutumes  varient.  Dans 
quelques-unes,  du  nombre  -defquelles  eft  notre  Coutume,  le  Gardien  Noble 
les  acquiert  en  propriété  fans  être  obligé  d'en  rien  rendre  a  la  fin  de  la 
Garde.  Dans  la  plupart  des  autres  Coutumes,  les  Gardiens  Nobles  ont  été 
privés  de  ce  droit  de  s'approprier  les  biens-meubles  que  les  mineurs  ont  de 
la  fucceffion  du  prédécédé.  On  leur  en  a  feulement  lailfé  l'adminifti-ation. 

Le  Gardien  Noble  n'ayant ,  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  autres  femblables  , 
que  l'adminiitration  des  meubles  des  mineurs ,  il  doit  eu  faire  un  inventaire 

C  c  C  i] 
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6  une  prifée.  Il  cfl  auiïi  de  fon  adminillration  de  les  faire  vendre  a  l'encan  ; 
faute  de  le  faire,  il  cil  tenu  de  tenir  compte  à  fes  mineurs  de  la  crue  ou 
panjis  outre  la  prifée  a  l'égard  des  meubles  fujets  à  cette  crue  ;  cette 
crue   eft  le  quart  en  fus. 

Dupleifis  prétend  même  que  le  Gardien  n'ayant  que  l'adminiftration  des 
meubles,  il  doit,  comme  un  autre  tuteur,  les  intérêts  de  l'argent  provenu 
de  la  vente  d'iceux  &  du  recouvrement  des  créances  mobilières  des  mineurs; 
s'il  n'a  pas  colloque  cet  argent,  &  que  s'il  le  colloque  en  héritages  ou  rentes, 
il  doit  tenir  compte  des  fruits  &  arrérages  defdits  héritages  ou  rentes;  mais 
celte  opinion  eft  contredite  par  les  autres  Commentateurs,  qui  penfent  que 
ie  Gardien  doit  avoir  la  jouiffance  des  héritages  ou  rentes ,  acquis  de  ces 
deniers,  comme  des  autres  héritages  de  la  fuccelfion  du  prédécédé,  puifqu'étant 
acquis  des  deniers  de  cette  fuccelfion ,  ils  appartiennent  véritablement  à  cette 
fuccelfion;  d'où  il  fuit  qu'il  ne  doit  point  non  plus  d'intérêts  lorfqu'il  a 
manqué  de  colloquer,  n'ayant  fait  tort  qu'à  lui-même  &  non  à  fes  mineurs, 
en  ne  les  colloquant  point,  puifque  nous  fuppofons  que  s'il  les  eût  colloques, 
les  fruits  des  chofes  acquifes  de  ces  deniers  lui  auroient  appartenus. 

La  Coutume  de  Paris  eft  du  nombre  de  ces  Coutumes.  Enfin,  il  y  a  quelques 
Coutumes  qui  difent  que,  meubles  ne  tombent  en  Garde  ;  dans  ces  Coutumes 
par  conféquent  le  Gardien  Noble  ne  peut  pas  prétendre  l'adminiftration  des 
meubles  s'il  n'cft  tuteur. 

§.  1 1. 

Z^ii  droit  qu'a  le    Gardien  Noble    de  jouir  des  immeubles  de  la- 

fuccejjion  du  prédécédé. 

Le  Gardien  Noble  a  le  droit  de  percevoir  tous  les  fruits,  tant  naturels 
que  civils,  qui  font  à  percevoir  fur  les  biens  fujets  à  la  Garde -Noble, 
pendant  tout  le  temps  qu'elle  dure. 

On  appelle  fruits  naturels  ceux  que  la  terre  produit,  &  nous  comprenons 
ici  fous  ce  terme,  tant  ceux  qui  font  purement  naturels,  c'eft-à-dire,  qui 
viennent  fans  culture,  tels  que  les  foins,  les  bois,  les  fruits  des  arbres, 
que  ceux  qu'on  appelle  induftriels,  parce  que  la  terre  ne  les  produit  que 
par  la  culture ,  tels  que  font  les  bleds  &;  autres  grains  ,  les  fruits  des 
vigne?,  &c. 

Le  Gardien  a  droit  de  percevoir  à  fon  profit  ces  fruits,  quand  même  ils 
auroient  déjà  été  mûrs  lors  de  l'ouverture  de  la  Gardc-Noblc,  pourvu  qu'ils 
fe  foient  trouvés  lors  fur  le  pied  &  encore  pendants  à  la  terre. 

Il  n'eft  pas  même  tenu  pour  cela  de  tenir  aucun  compte  des  frais  de  labour 
&i  femence  que  le  prédécédé  a  fait  pour  raifon  de  ces  fruits-  IL  a  droit  de 
"fouir  des  héritages  en  l'état  qu'ils  fe  trouvent  lors  de  l'ouverture  de  la 
Gurdc. 

Le  Gardien  Noble  ne  doit  percevoir  les  fruits  que  lorfqu'ils  font  en 
maturité,  &  dans  les  temps  auxquels  on  a  coutume  de  les  percevoir j  c'eit 
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pourquoi,  fi  lorfque  le  temps  de  la  Garde  étoic  prêt  d'expirer,  le  Gai-dien 
avoir  coupé  des  fruits  qui  n'étoient  pas  encore  mûrs ,  &  qui  ne  dévoient 
parvenir  à  la  maturité  qu'après  le  temps  de  l'expiration  de  la  Garde  ; 
pareillement  s'il  avoit  avancé  le  tem.ps  accoutumé  d'une  coupe  de  bois  qui 
ne  tomboit  en  coupe  qu'après  la  Garde  finie.  En  tous  ces  cas,  le  Gardien 
fera  tenu  Aqs  dommages  intérêts  du  mineur,  réfolvant  -de  cette  perception 
prématurée. 

On  1  fait  la  queftion  k  l'égard  du  Gardien  Noble  comme  a  l'égard  des- 
autres  ^fufruitiers,  s'il  pouvoir  appliquer  à  fon  profit  les  pierres  ou  ardoifes 
à^s  carrières  étant  fur  les  héritages  fujets  à  la  Garde;  il  faut  dire  qu'il  en 
peut  tirer ■&  en  faire  fon  profit,  pourvu  néanmoins  qu'il  ne  les  épuife  pas, 
&  qu'il  en  jouiffe  comme  un  bon  père  de  famille  a  coutume  d'en  jouir.  L.  9. 
§.2  &  3.  fF.  de  ufiifru. 

Un  tréfor  n'eft  point  un  fruit  de  l'héritage  où  il  eft  trouvé,  c'eft  pourquoi 
sMl  en  étoit  trouvé  un  dans  l'héritage  des  mineurs ,  il  appartiendroit  aux 
mineurs  pour  la  part  qui  en  appartient  au  Propriétaire.  Le  Gardien  Noble , 
en  fa  qualité  de  Gardien  Noble,  n'y  pourroit  rien  prétendre. 

Le  Gardien  Noble  a  aulfi  les  fruits  civils  qui  nailfent  durant  la  Garde- 
Noble.  On  appelle  fruits  civils,. ceux  qui  in  jure  confijîunt^  &  ils  nailTent 
îorfqu'ils  commencent  à  être  dûs;  ciim  incipiunt  deberi. 

hçs  fermes  font  des  fruits  civils.  Comme  c'eft  pour  la  récolte  des  fruits 
que  le  Fermier  doit  fa  ferme,  c'eft  la  récolte  qui  en  fait  naître  l'obligation; 
les  fermes  font  donc  dues  &  nées  aulfi-tôt  que  la  récoke  elt  faite ,  quoique 
le  terme  convenu  par  le  bail  pour  le  paiement  de  la  ferme  ne  foit  pas 
encore  arrivé.  C'eft  pourquoi,  fi  la  Garde  eft  ouverte  a  la  fin  d'Août  i7'^5  , 
après  la  récoke  faite ,  le  Gardien  Noble ,  à  Paris  ,  devra  compter  à  fon 
mineur  de  cette  ferme  comme  du  rcfte  du  mobilier  de  la  fucceilion,  quoique 
les  termes  de  paiement  ne  foient  échus  qu'à  la  Toulîaints  &  à  Noël ,  &  pan 
conféquent  durant  la  Garde,  parce  qu'elle  a  été  due  dès  que  la  récolte  s'efl 
faite,  &  par  conféquent  avant  la  Garde. 

Vice  verfâ.  Si  la  Garde-Noble  a  fini  a  la  fin  d'Août,  après  la  récolte, 
îa  ferme  appartiendra  en  entier  au  Gardien ,  quoique  les  termes  de  paiement 
ii'écheoient  qu'après  h  Garde.  A  l'égard  des  loyers  de  Maifons  &  airérages 
iles  rentes,  foit  foncières,  foit  conitituées,  ce  font  aulli  des  fruits  civils  qui 
écheoient  &  fe  comptent  de  jour  à  jour.  Ils  appartiennent  pareillement  au 
Gardien  Noble  po.ir  tout  ce  qui  en  a  couru  pendant  le  temps  <ie  la  Garde. 

Les  profits,  foit  féodaux,  foit  cenfuels,  qui  naiflent  pendant  la  Garde,  par 
les  héritages  qui  relèvent  des  Seigneuries  de  îa  fuccellion  du  prédécédé , 
font  aufli  des  fruits  civils  defdites  Seigneuries,  qui  appartiennent  au  Gardien 
Noble.  Ces  profits  naillént  durant  îa  Garde,  lorfque  les  ventes  ou  mutations 
qui  y  donnent  ouverture  ont  eu  lieu  durant  la  Garde. 

C'eft  une  grande  queftion  fi  le  droit  de  retrait  féodal  des  héritages  mouvants 
en  Fief  des  Seigneuries  de  la  fuccelfion  du  prédécédé  qui  font  vendus  durant 
le  temps  de  la  Garde  ,  doivent  être  regardes  comme  un  fruit  civil  defdites 
Seigneuries  échus  durant  la  Garde  qui  doit  appartenir  au  Gardien,  &  fi  en 
conféquence  le  Gardien  peut  exercer  le  recratt  ftodal  ô:  retenir  les  héritages 
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pour   fon  compte ,  fans  être  obligé  de  les  rellitiier  à  fes  mineurs ,  quand 
même  ils  ottiiroient  de  l'indemnifer  ?  Selon  le  principe  de  Dumoulin  ,   le 
Gardien   ne  peut  avoir  ce  droit;  car,  félon  les  principes  de  cet  Auteur,  le 
droit  de  retrait  féodal  eft  le  droit  qu'a  le  Seigneur  de  refufer  l'invclliture  à 
l'acheteur  d'un  Fief  mouvant  de  lui,  &  de  retirer  ce  Fief  pour  le  réunir  à  fa 
menfe  feigneuriale ,   en  indemuifant  cet  acheteur,  droit  par  conféquent  qui 
ne  peut  refider  qu'en  la  feule  perfonne  du  propriétaire  de  la  Seigneurie,  oc 
par  conféquent  n'elt  pas  cclfible,  &  ne  peut  palfer  à  un   fimple  ufufruitier^ 
tel  c^u'eft  le  Gardien  Noble;  mais  depuis  que  la  Jurifprudence  s'cll 'écartée 
des  principes  de  Dumoulin,  &  qu'on  a  jugé  que  le  droit  de  retrait  féodal 
eft  un  droit  cclfible,  il  femble  que,  félon  l  elprit  de  la  nouvelle  Jurifprudence, 
ce  àroit  n'cit  plus  conlideré  que  comme  le  dioit  qu'a  le  Seigneur  de  Fief  de 
profiter  du  bon  maiché  qui  a  été  fait  des  Fiefs  mouvants  de  fa  Seigneurie, 
&:   par  conféquent  comme  une  fimple  obvention  féodale  &  un  fruit  civil  de 
fa  Seigneurie  ,  qui ,  par  cette  raifon,  peut  appartenir   au  Gardien  Noble; 
néanmoins ,  l'Auteur  du  nouveau  Traite  des  Fiefs  refufe  encore  le  droit  de 
retrait   féodal  aux  Gardiens  &  aux  autres  Ufufruitiers.   Renulfon   le   leur 
accorde,  mais  pourvu  que  le  propriétaire  ne  veuille  pas  en  ufer  lui-même; 
c'ell  pourquoi  il  penfe  que   lorfque  le  Gardien   l'exerce  en  fon  nom,  les 
min£urs ,   lors   de    l'expiration  de    la  Garde  ,    font  recevables  à  reprendre 
l'héritage  retiré  ,  en  indemnifant  le  Gardien  de  ce  que  le  retrait  lui  a  coûté» 
Les  amendes,  les  épaves,  la  part  dans  les  tréfors  trouvés  dans  l'étendue 
de  la  Jultice,  ce  qui  advient  par  droit  de  confifcation  ou  de  déshérence, 
foit  en  mobilier,  foit  en  héritages,  font  des  fruits  civils  du  droit  de  Jullice 
qui,  par  conféquent,  appartiennent  irrévocablement  au  Gardien  Noble^ 

Il  a  auffi  le  droit  de  nommer  les  Officiers  de  Jultice  des  Terres  &  Seigneuries 
fujettes  a  la  Garde-Noble;  mais  il  ne  peut  pas  accorder  des  furvivances,  car 
ce  feroit  fe  prolonger  fon  droit  au-delà  du  temps  qu'il  doit  durer. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  deitituer  les  Officiers,  car  ce  droit  n'appartient 
qu'au  propriétaire  de  la  Jullice. 

La  préfentation  &  nomination  aux  Bénéfices  étant  regardée  comme  un 
fruit  du  droit  de  patronage,  elle  appartient  au  Gardien  Noble,  lorfqu'il  y  a 
quelque  droit  de  patronage  attaché  aux  terres  fujettes  à  la  Garde -Noble, 
&  comme  le  Gardien  Noble  a  droit  de  percevoir  les  fruits  pour  fon  propre 
compte  &  profit,  il  fuit  delà  qu'il  a,  proprio  jure,  cette  nomination  aux 
Bénéfices,,  &  non  pas  feulement  comme  repréfentant  Ces  mineurs,  en  quoi 
il  diffère  d'un  fimple  tuteur  qui  nomme  aufFi  aux  Bénéfices  des  terres  de 
fes  mineurs ,  mais  qui  y  nomme  au  nom  de  fes  mineurs  &  comme  les 
repréfentant,  d'où  naît  cette  différence  que  le  tuteur  ne  pourroit  pas  nommer 
au  Bénéfice  fon  mineur,  parce  que  lorfque  le  tuteur  nomme  au  Bénéfice^ 
e'eft  le  mineur  cpii  eft  cenfé  y  nommer  par  le  miniftere  de  fon  tuteur ,  &: 
qu'on  ne  peut  fe  nommer  foi-même ,  au  lieu  que  le  Gardien  Noble  peut 
aomraer  au  Bénéfice  fon  mineur,  parce  qu'il  nomme  proprio  jur^^ 
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S.    III. 

Du  gain  des  meubles  ^  que    (Quelques   Coutumes   attribuent   en 

propriété  au   Gardien  Noble, 

Notre  Coutume  d'Orléans  &  quelques  autres  ,  attribuent  au  Gardien 
Noble,  en  pleine  propriété,  tous  les  meubles  de  la  fuccelFion  du  prédécédé; 
ce  qui  comprend  généralement  toutes  les  choies  qui  font  réputées  meubles, 
même  les  befliaux  des  terres;  ce  qui  cil  très-injulle  &  raériteroit  correction. 
Ce  gain  des  meubles  comprend  non-feulement  les  meubles  corporels,  mais 
même  les  créances  mobilières  qui  fe  trouvent  dans  la  fucceffion  du  prédécédé, 
(bit  contre  des  tiers,  foit  contre  le  Gardien  lui-même,  qui  en  acquiert  pau 
ce  moyen  la  libération. 

L'ufagc  en  a  excepté  les  créances  qu'ont  les  mineurs  contre  le  furvivanc 
pour  la  reprife  des  deniers  dotaux  du  prédécédé ,  Itipulés  propres  &  pour 
le  remploi  des  propres  aliénés;  car  quoique  ces  créances  en  elles-mêmes 
foient  mobilières,  ayant  pour  objet  une  fomme  de  deniers,  néanmoins  elles 
font  regardées   à  cet  égard  comme  des  efpeces  d'immeubles  fidifs. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  créance  qu'ont  les  mineurs  contre  le 
furvivant  pour  la  reprife  de  l'apport  mobilier  du  prédécédé ,  qui  a  été  flipulé 
au  profit  des  enfants,  en  cas  de  renonciation  de  leur  part  à  la  communauté; 
car  il  n'y  a  aucune  raifon  pour  regarder  cette  créance  autrement  que  comme 
une  créance  mobilière ,  qui  doit  entrer  par  conféquent  dans  l'émolument  de 
la  Garde-Noble ,  &  dont  le  Gardien  Noble ,  qui  en  eft  le  débiteur ,  doit 
acquérir  par  conféquent  la  libération. 

Pareillement,  lorfqu'il  eft  dit,  par  le  contrat  de  mariage  ,  que  les  héritiers 
du  prédécédé  n'auront  ,  pour  tout  droit  de  communauté ,  qu'une  certaine 
fomme ,  la  créance  de  cette  fomme ,  qui  appartient  aux  enfants  comme 
héritiers  du  prédécédé  ,  eft  une  créance  mobilière  qui  tombe  dans  l'émolument 
de  la  Garde  -  Noble ,  &  dont  le  furvivant  Gardien  Noble  ,  qui  en  eft  le 
débiteur,  acquiert  la  libération. 

Il  en  eft  de  même  des  récompenfes  qui  font  dues  aux  mineurs,  héritiers 
du  prédécédé,  pour  le  mi-denier  des  fommes  que  le  furvivant  a  tiré  de  la 
communauté  pour  fon  profit  particulier.  Futà^  pour  une  conftrudion  de 
bâtiment  faite  fur  fon  héritage  propre- 

Si  néanmoins  ces  fommes  avoient  été  tirées  pour  le  rachat  d'une  rente  due 
par  le  furvivant  feul,  comme  en  ce  cas  la  récompenfe  confifteroit  en  ce 
que  la  rente  revivroit  pour  la  moitié  contre  le  furvivant  au  profit  des 
enfants  du  prédécédé,  &  que  cette  rente,  qui  revit  ainfi,  eft  réputée  immeuble, 
elle  ne  fe  confondroit  point  dans  la  Garde -Noble,  fi  ce  n'eft  pour  les 
arrérages  qui  en  courroient  pendant  le  temps  de  la  Garde. 

La  Loi  qui  donne  au  Gardien  le  mobilier  qu'ont  les  mineurs  de  la  fucceffion 
du  prédécédé,  doit  céder  à  la  Loi  de  la  légitime.  C'eft  pourquoi  fi  toute  la 
fucceifion  du   prédécédé  confiftoit  en  mobilier ,   il  faudroit   diftraire   de 
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rémoîument  de  la  Garde  -  Noble  la  moitié  de  ce  à  quoi  monteroit  le? 
mobilier,  toutes  dettes  &  charges  de  la  fuccelfion  déduites  pour  la  légitime 
des  mineurs. 

Pareillement  fi  les  immeubles  de  la  fucceiïion,  du  prédécédé  étoient  de  ft 
peu  de  valeur ,  par  rapport  au  mobilier ,  qu'ils  ne  fourniffent  pas  la  légitime 
des  mineurs,  il  faudroit  diflraire  du  mobilier  ce  qui  s'eB  défaudroit. 

Article     II. 

Des  obligations   &  des  charges  de  la   Garde  -  Noble, 

§.    I. 

De  rinventairCm 

Dans  la  Coutume  de  Paris  &  dans  les  autres  qui  ne  donnent  au  Gardien 
Noble  que  l'adminiftration  des  meubles,  la  première  obligation  du  Gardien 
Noble,  qu'il  doit  remplir  incontinent  après  qu'il  a  accepté  la  Garde,  eft 
de  faire  un  inventaire  de  tous  les  meubles  &  effets,  titres  &  enfe>iginements 
de  la  fucceffion  du  prédécédé. 

La  Coutume  de  Paris  a  une  difpofitïon  expreffe  en  \art.  269.  Quelques 
Commentateurs  penfent  que  le  Gardien  Noble  qui  a  laiffé  paffer  le  temps  de 
trois  mois,  prefcrit  par  TOrdonnance  ,  pour  faire  inventaire,  fans  faire  ces 
inventaire ,  doit  être  privé  de  l'émolument  de  la  Garde  -  Noble  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  fatisfait  à  cette  obligation  ,  &  qu'en  conféquence  il  ne  peut  percevoir 
à  fon  profit  les  revenus  des  immeubles  de  la  fuccelîion  du  prédécédé,  que 
du  jour  qu'il  a  fatisfait  à  cette  obligation,  &  qu'il  doit  compter  tous  ceux 
perçus  auparavant.  Ils  fe  fondent  fur  ce  que  la  Loi  accordant  aux  Gardiens 
Nobles  l'émolument  de  la  Garde- Nobb,  fous  certaines  conditions,  il  ne 
peut  le  percevoir  qu'après  avoir  fatisfait  a  ces  conditions,  du  nombre  defquelles 
eft  celle  de  faire  inventaire.  Guérin  &  Lemaître  font  de  cet  avis;  Tronçon 
rapporte  un  ancien  Arrêt  qui  a  privé  de  l'émolument  de  la  Garde-Noble  un 
Gardien,  faute  d'avoir  fait  inventaire.  Néanmoins,  il  attelle  que  nonobftant 
cet  Arrêt,  qui  peut  avoir  été  rendu  fur  des  circonftances  particulières,  la 
plus  commune  opinion  au  Palais,  de  fon  temps,  étoit  que  le  défaut  d'inventaire 
ne  pouvoit  faire  priver  le  Gardien  Noble  des  revenus  perçus  avant  qu'il  eût 
fatisfait  à  cette  obligation.  C'eft  aufli  l'avis  de  Dumoulin  en  fa  Note  fur  la 
Coutume  de  Bourbonnois,  qui,  comme  celle  de  Paris,  impofe  au  père 
furvivant  l'obligation  de  faire  inventaire,  hoc  omijfo,  dit  Dumoulin,  non 
définit  facere  fniâus  fuos  ;  &  il  en  dit  cette  raifon,  qui  eft  décifive,  quia 
inventarium  nihil  habet  commune  cum  fruclihus.  La  Coutume  impofe  oiea 
l'obligation  au  Gardien  de  faire  inventaire;  mais  il  ne  paroît  pas  qu'elle  k 
lui  impofe  comme  une  condition  fans  laquelle  il  ne  pourra  percevoir  les 
fruits.  On  ne  doit  pas  établir  des  peines  que  la  Loi  n'a  pas  prononcées.  Il  y 
a  d'a.uies  peines  contre  l'omillion  d'inventaire ,  favoix  la  continuation  de 
•  commuaaut^ 
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communauté  que  les  mineurs  peuvent  demander  au  furvivant,  Se  dans  laquelle 
fe  contond  1  émolument  de  la  Gaide,  où  s'ils  ne  jugent  pas  à  propos  de 
la  demander,  le  Juge,  après  le  temps  de  la  Garde  expire,  lorfqu'ils  demanderont 
compte  des  meubles,  doit  eitimer  ,  après  des  enquêtes  de  commune  renommée, 
la  valeur  des  meubles  dont  on  leur  devra  fane  raifon;  enfin,  le  tuteur  & 
\<s:s  autres  parents  des  mineurs  pcu\'cnt  ,  pendant  le  temps  de  la  Garde, 
pcurfuivre  le  Gardien  pour  lui  taire  taire  inventaire  loilqu'il  nt^lige  de  le 
faire. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans,  &  dans  les  autres  qui  donnent  au  Gardiea 
Noble  la  propriété  des  meubles ,  il  n'eft  pas  néceflaire  qu'il  eu  fàile 
d'inventaire,  il  doit  feulement  en  faiie  un  des  titres  des  immeubles;  mais 
celui  qui  a  la  Garde  comptable,  y  eit  obligé  comme  l'cll  tout  autre  tuteur. 

§.  II. 

T)e   la    Caution t 

Outre  l'obligation  de  faire  inventaire  ,  la  Coutume  de  Paris  impofe  encore 
à  celui  qui  a  la  Gaide-Bourgeoilé  Icbligation  de  donner  caution. 

Le  tuteur  doit  le  pourfuivre  pour  donner  cette  caution,  &  s'il  ne  la  donne 
dans  un  court  délai  qui  doit  lui  être  imparti,  le  Juge  lui  doit  interdire  la 
Garde  jufqu  a  ce  qu  il  y  ait  fatisfait. 

La  Coutume  de  i  ans  n  oblige  point  le  Gardien  Noble  k  cette  caution, 
&  c'eit  une  des  ditiéiences  entre  lune  &  l'autre  de  ces  Gardes. 

Dans  notre  Coutume,  le  Ga.dien,  foit  Noble,  foit  comptable ,  n'eft  point 
tenu  de  donner  caution. 

11  y  a  néanmoi  s  un  cas  auquel  la  Gardienne  Noble  y  efl  tenue,  c'efl 
lorfqu  elle  s'eit  lemariée.  Notre  Coutume  veut  qu'en  ce  cas  elle  donue 
caution  au  préal-ible ,  c'elt-à-dire,  qu'elle  &  fon  nouveau  mari  peuvent  être 
interdits  de  la  Gaide  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fatisfaits  à  cette  obligation  de 
donner  caution. 

§.     I  I  I. 

Des  aliments  &  de  l'éducation  des  mineurs» 

Le  Gardien  doit,  à  fes  frais,  non -feulement  nourrir  &  entretenir  fes 
mineurs  de  tout  ce  qui  ell  necefTaire  à  la  vie  ;  il  doit  leur  donner  une 
édacation  converable  à  leur  naiiiànce  &  à  leurs  facultés.  11  doit  leur  donner 
poui  c:la  les  Maîtres  nécelfaires ,  leur  fournir  les  Livres  dont  il  cltbefoin; 
il  doit  examiner  leurs  talents  &  leurs  difpofitions,  &  les  élever  pour  l'état 
auquel  il  les  jugeia  dignes  ,  foit  pour  la  profeffion  des  Armes ,  foit  pour 
celle  du  Barreau.  11  doit  mettre  en  équipage  ceux  qui  font  dcltinés  pour  les 
Armes,  envoyer  aux  Univerlîtés  &  faire  prendre  les  degrés  néceilàires  à  ceux 
qui  font  deltinés  pour  la  Robe.  Enfin,  il  ne  doit  rien  omettre  de  ce  qui 
Part,  11^  D  d  d 
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peut  fervir  a  leur  éducation,  fuivant  leurs  facultés  &  fuivant  l'état  auquel 
ils  font  dellinés.  Si  le  Gardien  Noble  ne  fatisfaifoit  pas  à  cette  obligacion , 
&  ne  donnoit  pas  2  ks  mineurs  les  aliments  ni  l'éducation  convenable,  il 
pourroit  être  pourfuivi  par  le  tuteur,  ou  à  défaut  de  tuteur,  par  les  proches 
parents  des  mineurs  ,  pour  être  condamné  h  leur  donner  les  aliments  & 
réducarion  convenables;  &  s'il  continuoit  à  manquer  à  ce  qui  feroit  à  ce 
fujet  ordonné  par  le  Juge,  après  l'avis  des  parents  pris,  on  pourroit  l'y 
contraindre  par  faifie  des  revenus  àes  mineurs,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  fatisfait, 
^  même,  félon  les  circoniiances ,  on  pourroit  le  priver  de  la  Garde. 

S.   I  V, 

De  r entretien  des  biens  des  mineurs. 

Te  Gardien  doit  entretenir  en  fuffifant  état  les  héritages  fujets  a  la  Garde,' 
c'eft-à-dire,  qu'il  doit  faire  les  réparations  &  autres  dépenfes  qui  furviennent 
à  faire  pour  l'entretien  des  héritages  durant  le  temps  de  la  Garde.  Ces 
impenfes  d'entretien  font  des  charges  de  fa  Garde;  mais  elles  ne  l'obl^ent 
pas  a  faire,  à  fes  dépens,  celles  qui  étoient  à  faire  lors  de  l'ouverture  de 
la  Garde ,  car  elles  l'obligent  bien  à  les  entretenir  ,  c'ell-a-dire  ,  conferver 
dans  le  bon  état  dans  lequel  il  les  a  trouvés ,  mais  non  pas  à  les  répareï 
&  rétablir. 

Cela  eft  indubitable  dans  les  Coutumes  qui  ne  donnent  pas  au  Gardien 
Noble  la  propriété  des  meubles  des  mineurs.  Dans  celles  qui  la  donnent, 
il  fembleroit  équitable  que  le  mobilier  des  mineurs  fût  employé  à  réparer 
leurs  héritages  ,  &  que  le  Gardien  ne  profitât  que  du  furplus. 

Le  Gardien  pour  pouvoir  fe  faire  faire  railbn  par  fes  mineurs  des  réparations 
qui  étoient  a  faire  lors  de  l'ouverture  de  la  Garde,  doit  les  faire  conUater 
dans  ce  temps  par  un  procès  -  verbal  fait  par  des  Experts  nommés  par  le 
Juge,  faute  de  quoi  il  elt  cenfé  les  avoir  trouvés  en  bon  état. 

Le  Gardien  Noble  doit  auffi  faire  les  frais  des  procès  pour  la  confervatioa 
des  biens  fujets  à  la  Garde.  Quelques  Coutumes  en  ont  des  difpofuions,  6c 
on  le  doit  décider  dans  celles  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

Cela  ell  indubitable  à  l'égard  des  procès  commencés  du  vivant  du  prédécédé, 
car  ces  frais  font  de  véritables  dettes  de  la  fuccelfion,  dont  le  Gardien  ell 
expreffément  chargé,  comme  nous  le  verrons  au  Paragraphe  fuivant;  mais 
on  le  doit  décider  aufli  a  l'égard  des  procès  commencés  durant  la  Garde.  La 
charge  d'acquitter  ces  frais  peut  être  regardée  comme  comprife  dans  celle 
d'entretenir  &  conferver  les  biens  fujets  à  la  Garde  ;  ces  procès  fe  foutenant 
pour  la  confervation  defdits  biens. 

Cela  a  lieu  non-fçulement  a  f  égard  des  procès  que  le  Gardien,  qui  feroit 
en  même-temps  tuteur,  auroit  lui-même  foutenu  pour  fes  mmeurs;  mais  dans 
le  cas  où  le  Gardien  n'étant  pas  tuteur,  les  procès  auroient  été  foutenus  par 
|e  tuteur  des  mineurs,  fur  un  avis  des  pgj-ents  convoqués  devant  le  Juge, 
^  OÙ  le  Gafdiçn  auiou  été  appelle. 
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§.   V. 

De  racqulttement  des  dettes. 

Il  n'efl  pas  douteux  que  le  Gardien  Noble  doit  acquitter  toutes  les 
charges  réelles  des  héritages  dont  il  a  la  jouiflance.  L'acquittement  de  ces 
charges  étant  une  charge  naturelle  de  fa  jouiflance. 

Il  doit  acquitter  non-feulement  les  charges  réelles  échues  durant  le  temps 
de  fa  Garde,  mais  même  celles  échues  du  vivant  du  prédécédé,  car  ce  font 
des  dettes  mobilières  de  fa  fucceflion  ,  qu'il  eil  aulfi  tenu  d  acquitter  ,  comme 
nous  Talions  voir  ci-dell'ous. 

Il  doit  pareillement  acquitter  les  rachats  auxquels,  félon  la  Coutume  du 
Vexin,  la  mort  du  prédécédé  a  donné  ouverture,  &  les  relevoifons  à  plaifir 
dans  notre  Coutume. 

II  doit  aufli  acquitter  les  arrérages  des  rentes  conftituées  dues  par  la  fuccefîion 
du  prédécédé,  tant  ceux  courus  du  vivant  du  prédécedé,  parce  que  ces  arrérages 
échus  font  dettes  mobilières  de  fa  fuccclfion ,  que  ceux  courus  durant  la  Garde , 
parce  que  quoiqu'ils  ne  foient  chargés  de  la  jouiflance  d'aucun  héritage  de 
la  fucceflion  en  particulier,  ils  font  chargés  de  la  jouiflance  de  l'uni verfalité 
des  biens  des  fuccelfions,  &  cette  jouiflance  appartenant  au  Gardien  Noble, 
il  en  doit  porter  les  charges. 

Les  Coutumes  chargent  aufll  le  Gardien  de  payer  toutes  les  dettes  mobilières 
de  la  fucceffion  du  prédécédé  ;  la  raifon  en  eit  évidente  dans  les  Coutumes 
qui  donnent  au  Gardien  Noble  la  propriété  des  meubles  des  mineurs;  car, 
fuivant  le  principe  de  notre  ancien  droit  François  (dont  a  la  vérité  on  s'eft 
écarté  dans  nos  Coutumes,  dans  la  matière  des  fucceflions,  pour  la  contribution 
aux  dettes  entre  différents  héritiers ,  mais  qui  a  encore  lieu  dans  les  autres 
matières  )  les  dettes  mobilières  fuivent  les  meubles  &  en  font  réputées  une 
charge  naturelle. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  donnent  pas  la  propriété  des  meubles  au 
Gardien  Noble,  il  ne  laiflé  pas  d'être  tenu  d'acquitter  les  dettes  mobilières' des 
mineurs;  la  Coutume  de  Paris ,   art.  x6j.  l'en  charge  exprelfément. 

Néanmoins  cette  obligation  d'acquitter  les  dettes  des  mineurs  a  beaucoup 
plus  d'étendue  dans  les  Coutumes  qui  donnent  au  Gardien  la  propriété  des 
meubles ,  que  dans  celles  qui  ne  la  lui  donnent  pas. 

Dans  les  premières ,  le  Gardien  Noble  doit  acquitter  toutes  les  dettes 
mobilières  de  la  fucceflion  du  prédécédé  ,  dont  les  mineurs  font  tenus, 
foit  envers  des  tiers,  foit  envers  lui-même,  quelques  confidérables  qu'elles 
foient,  &  quelques  caufes  qu'elles  aient;  on  en  excepte  feulement  ce  que 
les  mineurs  doivent  au  Gaidien  Noble  pour  la  reprife  de  fes  deniers  dotaux 
&  remploi  de  propres.  Ces  dettes,  quoiqu'elles  aient  pour  objet  une  fomr/.e 
d'argent,  &  qu'en  conféquence  elles  foient  proprement  mobilières,  paflcnt, 
à  caufe  de  la  ficlion  ,  pour  immobilières  encre  les  conjofints. 

Il  faut  obferver  que  le  furvivant  n'eft  créancier  pour  ces  caufes  que  fous 
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la  déduclion  de  ce  qu'il  peut  devoir  lui-même  a  la  communauté.  Putà^  pour 
récompenie  des  Ibmmes  qu'il  en  a  tirées  pour  les  affaires  particulières. 

Plulieurs  prétendent  qu'on  doit  aulîi  excepter  le  douaire  prcfix  d'une 
certaine  fomme  d'argent  que  les  mineurs  doivent  à  leur  mère,  leur  Gardienne 
Noble  ,  quoique  ce  foit  une  dette  mobilière  ,  parce  qu'il  repréfente  le 
Coutumicr,  &  qu'en  conféquence  elle  ne  le  doit  confondre  que  pour  les 
intérêts ,  par  l'acceptation  de  la  Garde  ;  ce  qui  fouffre  difficulté.  On  ne 
doit  excepter  aucune  autre  dette,  foit  envers  des  tiers,  foit  envers  le  Gardien 
lui-rnéme.  Par  exemple ,  la  récompenfe  du  mi-denier  des  fommes  tirées  de 
la  communauté  pour  l'avantage  particulier  du  prédécédé,  qui  eit  due  par  les 
mineurs  au  furvivant ,  fe  confond  par  l'acceptation  de  la  Garde ,  parce  que 
c'efl  une  dette  mobilière. 

Si  néanmoins  la  fomme  tirée  de  la  communauté  avoir  fervi  a  rembourfer 
une  rente  due  par  le  prédécédé  en  fon  particulier  ,  comme  en  ce  cas  la 
récompenfe  conliftcroit  dans  la  rçiite  même,  qui  revivroit ,  pour  moitié, 
au  profit  du  furvivant  contre  les  mineurs,  héritiers  du  prédécédé,  cette  dette 
ides  mineurs  ne  fe  confondroit ,  par  l'acceptation  de  la  Garde  ,  que  pour 
les  arrérages  qui  en  courroient  pendant  la  Garde,  &  non  pour  le  capital, 
parce  que  le  capital  d'une  rente  n'eft  pas  une  dette  mobilière,  &  ne  doic 
pas,  par  conféqucnt,  être  acquittée  par  le  Gardien,  lorfqu'il  a  été  convenu, 
par  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme,  pour  fon  droit  de  communauté, 
auroit  une  certaine  fomme;  la  dette  de  cette  fomme,  dont  les  enfants  du 
mari  prédécédé  font  tenus  envers  leur  mère  ,  leur  Gardienne  Noble  ,  fe 
confond  par  racceptation  de  la  Garde-Noble ,  parce  que  cette  dette  étant 
une  fomme  d'argent ,  cil  une  dette  mobilière  dont  la  Gardienne  Noble  eil 
tenue  d'acquitter  les  mineurs,  fans  qu'on  doive  faire  attention  que  cette  dette 
fil  le  prix  de  la  part  de  la  femme  dans  les  conquêts  de  la  communauté.  C'eil 
ce  qui  a  été  jugé  au  profit  de  la  fille  de  Cujas, 

Par  la  même  raifon  ,  fi  le  prédécédé  étoit  débiteur  d'un  reliquat  de  compte 
^e  tutelle  envers  quelqu'un,  on  n'examineroit  point  fi  ce  reliquat  efi  formé 
du  prix  d'immeubles  reçus  par  le  tnteur,  il  fuffit  que  ce  reliquat  foit  la  dette 
^'une  fomme  d'argent  exigible  ,  &  par  conféquent  une  dette  mobilière ,  pour 
q\\ç.  le  Gardien  Noble  foit  tenu  de  l'acquitter. 

Dans  ks  Coutumes,  telles  que  celle  de  Paris,  qui  n'accordent  pas  au 
Gardien  la  propriété  des  meubles  ,  Renuflon  dit  qu'on  eil  plus  difpofé  à 
yellreindre  la  charge  d'acquitter  les  dettes  mobilières.  Par  exemple ,  il  penfe 
que  dans  ces  Coutumes  la  Gardienne  Noble  ne  doit  pas  faire  çonfufion  de 
la  fomme  qui  lui  efi  due  par  ks  enfants,  héritiers  de  fon  mari  prédécédé,, 
pour  ion  douaire  pjéfix ,  quoiqu'il  cpnfille  eti  la  créance  d'une  foinme  a  une 
fois  payer. 

Rçnuiibn  prétend  aufîi  que,  dans  ces  Coutumes,  le  Gardien  Noble  ne  doit 
pas  confondre  ks  récompenfes  qui  lui  font  dues  par  fes  enfants,  héritiers 
du  prcdéçédé  ,  pour  les  fommes  tirées  de  la  communauté  par  le  prédécédé 
pour  fon  profit  particulier.  Putà  ,  pour  conflruire  un  bâtiment  fur  fon 
propre,  parce  que,  dit-il,  ces  récompenfes  ne  font  pas  tant  des  dettes  de  la 
/u<;ccfiion  du  prédécédé ,  que  le  droit  qu'a  Iç  furvivant  de  s'égaler  dans  les 
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î>iens  qui  refient  a  partager  de  la  communauté,  à  ce  que  le  prédécédé  en  a 
déjà  tiré  d'avance  fur  fa  pa't. 

Il  convient  néanmoins  qu'il  a  été  jugé  contre  fon  fentiment  que  le  Gardien 
Noble  devoir  confondre  ces  récorapenfes,  par  un  ancien  Arrêt  rapporté  par 
Labbé  &  par  Tronçon  ,  qui  font  d'avis  contraire  à  celui  de  Renuifon  ; 
Lemaître  ell  auili  davis  contraire.  Il  eft  certain  que,  félon  les  principes, 
ces  récompenfes  font  de  vraies  dettes  mobilières  de  la  fuccefiion  du  prédécédé, 
qui  nailfent  de  l'obligation  perfonnclle  que  contraéte  iHi  affocié  envers  fes 
co-aiîbciés ,  de  leur  faire  laifon  de  tout  ce  qu'il  a  tiré  pour  fon  profit 
particulier,  du  fond  commun  d'où  naît  l'aélion  perfonnelle  pro  focio. 

Le  prédécéde  qui  a  pris  des  fommes  de  deniers  dans  la  communauté  ,  pour 
fes  affaires  particulières,  ne  laifTe  pas  de  demeurer,  pour  fa  moitié,  propriétaire 
de  tous  &  chacun  les  effets  de  la  communauté. 

Ce  que  prend  le  furvivant  fur  les  biens  de  la  communauté  ,  n'efl: 
que  le  paiement  de  la  créance  qu'il  a,  réfultante  de  l'obligation  que  le 
prédécédé  a  contiaélée  envers  lui,  de  lui  faire  raifon  de  ce  que  ledit  prédécédé 
a  tiré  peur  fon  compte  paiticuiier  des  biens  de  la  communauté.  Renuifon  a 
donc  tort  de  dire  que  fon  opinion  a  plus  de  folidité  &  eft  plus  conforme 
^ux  principes  que  celle  fuivic  par  l'Arrêt.  Si  on  lafuivoit,  ce  ne  feroit  qu'en 
fe  relâchant  de  la  rigueur  des  principes ,  &  en  reftreignant  f  obligation  impofée 
au  Gardien  d'acquitter  les  dettes  mobilières  qui  doit  être  plus  reftreinte  dans 
les  Coutumes  qui  n'accordent  pas  au  Gardien  la  propriété  des  meubles,  que 
dans  celles  qui  la  lui  accordent. 

Renuflbn  prétend  aufli  que  le  Gardien  Noble  ne  doit  pas  confondre  le 
préciput  qui  lui  a  été  accordé  par  fon  contrat  de  mariage,  foit  qu'il  confilte 
en  corps  certain,  foit  même  qu'il  confifte  en  deniers.  On  l'a  jugé  efFeélivcmenc 
•de  cette  manière  pour  un  préciput  en  deniers ,  par  un  Arrêt  qui  eft  rapporté 
par  les  Commentateurs  ;  le  préciput  eft  plutôt  regardé  comme  un  drok 
qu'a  le  furvivant  dans  l'univerfalité  des  biens  de  la  communauté  qui  font 
à  partager,  qui  nak  de  la  Loi  fous  laquelle  elle  a  été  contradée,  que  comme 
une  dette  du  prédécédé.  Sil  avoir  été  ftipulé  que  la  femme  auroit  fon 
préciput  de  deniers ,  même  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  ,  & 
qu'elle  y  renonçât;  comme  par  fa  renonciation  elle  n'auroit  aucun  drok 
aux  biens  de  la'  communauté ,  le  préciput  en  deniers  qu'elle  auroit  drok 
d'exiger ,  ne  pourrok  être  «xigé  que  comme  une  créance  qu'elle  auroit 
contre  fes  mineurs,  héritiers  du  prédéccdé  ,  laquelle  étant  mobilière,  doit 
fe  confondre  dans  h  Garde-Noble. 

Si  le  préciput  accordé  à  la  femme  même  ,  en  cas  de  renonciation , 
.confiftok  en  des  corps  certains,  putà  en  ks  habits,  bagues  &  joyaux  ,  cii 
peut  dire  qu'il  ne  fe  confond  pas  par  la  Garde-Noble,  parce  que  la  propriété 
eft  cenfée  en  avoir  été  tranfmife ,  en  vertu  du  contrat  de  mariage ,  à  la 
femme  qui  en  étoit  en  pofleiTion  dès  le  temps  de  la  mort  du  prédécédé:  ce 
n'eft  donc  point  une  dette  qui  fe  trouve  dans  la  fuccefïïon  du  prédécédé , 
Jors  de  l'acceptation  ou  ouverture  de  la  Garde  que  le  Gardien  foit  tenu 
d'acquitter. 

Reniiffon  décide  ç^ue  dans  les  Coutumes  qui  ne  donnent  pas  au  Gardien 
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Noble  la  propriété  des  meubles,  la  dette  de  h  fomme  qu'il  a  été  dit  p5f 
le  contrat  de  mariage  que  la  femme  auroit  pour  tout  ciioit  de  communauté, 
ne  doit  pas  fe  confondre  par  Tacceptation  qu'elle  fait  de  la  Garde -Noble, 
parce  qu'elle  lui  tient  lieu  de  la  paît  qu'elle  auroit  du  avoir  dans  les  biens 
tant  immeubles  que  meubles   de  la  communauté. 

Il  décide  aulfi  que  la  reprife  de  fon  apport  mobilier  qu'elle  a  ftipulé  en 
cas  de  renonciation  à  la  communauté  ,  ne  doit  pas  dans  ces  Coutumes  fe 
confondre  par  fon  acceptation  de  la  Garde- Noble,  parce  que  encore  bien 
que  cette  créance  qu'elle  a  contre  fes  mineurs ,  loit  une  dette  mobibere 
defdits  mineurs ,  néanmoins  cette  créance  étant  la  créance  de  fes  deniers 
dotaux ,  elle  a  une  faveur  qui ,  dans  ces  Coutumes ,  la  peut  faire  excepter 
de  la  règle. 

Il  décide  encore  que  le  reliquat  d'un  compte  de  tutelle  dû  par  les  héritiers 
du  prédécédé,  n'eif  point  dans  ces  Coutumes  une  dette  dont  le  Gardien 
Noble  foit  tenu,  lorfqu'il  eft  formé  du  prix  de  rembourfement  de  rentes 
reçues  par  le  tuteur,  parce  que  cette  dette,  quoique  mobilière,  a  pour  caufe 
le  'prix  d'immeubles. 

Toutes  ces  décilions  paroiffent  hafardées  &  fouffrent  grande  difficulté. 
Lemaître  eil  d'avis  contraire  à  Renulfon  fur  la  dette  de  la  fomme  due  pouc 
tout  droit  de  communauté. 

§.    V  I. 

Des  autres  charges  que  U  Gardien  ejl  tenu  d'acquitter; 

Il  y  a  plufieurs  Coutumes  qui  chargent  expreffément  le  Gardien  Noble 
d'acquitter  les  fiais  funéraires  du  prédécédé  dont  la  mort  a  donné  ouverture 
à  la  Garde. 

Dans  celles  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  expreffément  fur  ces  frais  funéraires, 
mais  qui  donnent  au  Gardien  la  piopriété  des  meubles ,  on  ne  doute  pas 
que  le  Gardien  en  eft  tenu. 

La  queftion  a  fait  plus  de  difficulté  dans  celles  qui  ne  donnent  pas  au 
Gardien  la  propriété  des  meubles  j  telle  qu'eft  celle  de  Paris  :  elle  a  été 
décidée  contre  le  Gardien  par  un  grand  nombre  d'Arrêts  que  Renuifon 
rapporte ,  compris  fous  le  terme  de  Dettes.  La  raifon  de  douter  étoit  que 
la  Coutume  de  Paris  charge  le  Gardien  d'acquitter  les  dettes ,  &  que  les 
frais  funéraires  font  plutôt  ues  charges  de  la  lucceffion:  la  raifon  de  décider 
a  été  que  la  Coutume  ,  par  ce  mot  général  de  Dettes  ;  n'a  pas  feulement 
compris  les  dettes  du  prédécédé  qu'il  a  tranfmis  dans  fa  fucceffion ,  mais  auffi 
les  frais  funéraires  du  prédécédé,  lorfqu'elles  ne  font  pas  à  la  vérité  dettes 
du  défunt,  mais  font  en  un  fens  dettes  de  la  fucceffion  ,  puifquela  fuccelfion 
en  eft  tenue  par  rapport  à  la  perfonne  du  défunt.  Le  Gardien  Noble  étant 
tenu  des  fiais  funéraires,  il  fuit  delà  que  la  Gardienne  Noble  doit  confondre 
ce  qui  lui  ell  dû  pour  fon  deuil  ;  car  le  deuil  de  la  veuve  fait  partie  des  frais 
funéraires  du  dcfunt. 

Doit-on  décider  la  même  chofe  à  l'égard  des  legs  des  fommes  de  deniers  î 
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ÎI  y  a  des  Coutumes  qui  chargent  le  Gardien  de  l'accompIifTement  du  teftamcnt 
du  défunt. 

Dans  les  autres  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  mais  qui  attribuent  au 
Gardien  la  propriété  des  meubles ,  il  y  a  lieu  de  penfer  que  le  Gardien  en 
eft  tenu,  &  que  dans  ces  Coutumes  le  terme  général  de  Dettes,  dont  elles 
fe  fervent ,  comprend  toutes  les  charges  mobilières  de  la  fucceflion ,  du 
nombre  defquelles  eft  l'acquittement  des  legs  mobiliers ,  ces  legs  mobiliers 
étant,  auffi  bien  que  les  dettes  mobilières,  une  charge  naturelle  du  mobilier 
de  la  fucceflion ,  fuivant  les  principes  de  notre  ancien  Droit  François ,  ci- 
defliis  rapportés.  RenulTon  prétend  que,  même  dans  les  Coutumes  qui,  comme 
celle  de  Paris,  ne  donnent  point  les  meubles  au  Gardien,  le  Gardien  Noble 
doit  acquitter  les  legs  mobiliers  qu'il  prétend  devoir  être  compris  fous  le 
terme  de  dettes  ;  mais  il  eft  contredit  par  prefque  tous  les  Commentateurs 
de  la  Coutume  de  Paris.  Le  terme  de  dettes  devant,  dans  ces  Coutumes, 
avoir  une  fignification  reftreinte ,  comme  Renuflbn  en  convient  fur  d'autres 
queftions,  ne  doit  pas  s'étendre  aux  legs. 

A  l'égard  des  legs  de  corps  certains,  foit  meubles,  foit  immeubles,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  la  queltiouj  le  teftateur  en  les  léguant  les  diftrait  de 
la  fucceflion  ,  la  propriété  en  pafl'e  au  légataire  ;  ces  chofes  ne  demeurent 
dans  la  fuccelflon  que  quant  à  la  poflelfion  &;  à  la  jouiflance,  jufqu'à  ce  que 
les  légataires  en  demandent  la  délivrance  ,  &  par  conféquent  le  Gardien 
Noble  n'en  peut  jouir  que  jufqu'à  la  demande  des  légataires,  auxquels  ces 
chofes  doivent  être  délivrées  lorfqu'ils  les  demandent.  Les  frais  d'inventaire , 
de  fcellés,  de  vente  de  meubles  &  autres  femblables,  doivent  naturellement 
fe  prendre  fur  la  chofe.  C'cft  pourquoi  il  y  a  lieu  de  penfer  que  dans  la 
Coutume  de  Paris  ,  &  autres  femblables  ,  le  Gardien  Noble  qui  n'a  que 
i'adminiftration  des  meubles,  &  qui  en  doit  rendre  compte  au  mineur,  peuc 
coucher  eu  mifes  ces  fortes  de  frais. 

s.   V  I  I, 

Si  le  Gardien  Nohle  ejl  tenu  des  Dettes  &  autres  charges  ultra 
vires,   &  s'il  ejl  rejîituable  contre  l'acceptation  de  la  Garde, 

Il  y  a  quelques  Coutumes  dans  lefquelles  le  Gardien  n'eft  tenu  des  dettes 
&  autres  charges  qui  lui  font  impofées  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
a  perçu  des  biens  des  mineurs;  mais  dans  les  autres  Coutumes,  &  notamment 
dans  celles  de  Paris  &  d'Orléans ,  la  Garde-Noble  eft  une  efpece  de  marché 
&  forfait  que  le  Gardien  Noble  eft  cenfé  faire  avec  fes  mineurs  par 
l'acceptation  qu'il  en  fait ,  par  lequel  marché  il  s'oblige  envers  fes  mineurs 
à  tour  ce  qui  lui  eft  impofé  par  les  Coutumes  pour  ce  que  lefdites  Coutumes 
lui  attribuent  dans  les  biens  des  mineurs,  qui  eft  comme  le  prix  du  marché 
ou  forfait- 

C'eft  pourquoi,  de  même  que  dans  le  cas  auquel  ce  que  le  Gardien  a 
perçu  de  cç  que  les  Coutumes   lui  attribuent  dans  les  biens  des  mineurs, 
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excède  les  charges  de  la  Gaide  ,  il  en  profite  ;  de  même  aiifR ,  lorfque  Ie> 
charges  de  la  Gai  de  cxeedenc  ce  qu'il  a  perç-j  des  bieas,  il  en  doit  iupporter 
la  perte.  Il  clt  donc  tenu  envois  ia,  maieuis  de  les  acquiiier  ûls  dettes  de  la 
fucccHîon  du  piedecédé,  &  de  (au  tau e  a  toutCs  les  autres  charges  de  l'a 
Gaîde,  mémo  au-delà  de  l  émolument  qu'il  en  a  pciçu  ,  6c  il  ii'clt  pas 
vecevabîe  à  demander  a  en  compter. 

Mais  loifquc  par  des  dettes  mobilières  imprévues,  les  charges  de  la  Garde 
excédent  de  beaucoup  Témolument  ,  le  Gai d, en  Noble  ne  feroit-il  pas 
reitituable  contre  laccepiaiion  de  la  Garde  ?  il  eit  ccitain  qi;e  le  Gardien 
Noble  qui  cil  majeur  ,  ne  l'cit  pas  :  il  s  elt  chai  ge  des  dettes  tant  inconnues 
que  connues ,  c'cl\  un  rirque  auquel  il  eit  loumis  qui  elt  de  la  nature  du 
contrat. 

Quid ,  fi  le  Gardien  Noble  étoit  mineur ,  lorfqu'il  a  accepté  la  Garde  > 
Plu  fleurs  penfent  que  même  le  mineur  n'elt  pas  reliitiable  ,  parce  qu'étant, 
quoiqne  mineur,  capable  de  la  Gai  de-Noble,  il  dt  capable  de  contraéler 
toutes  les  obligations  qui  en  dépendent.  Ce  ientiment  me  paroît  Ibuti'rir 
beaucoup  de  difficulté  ,  &  la  radon  lur  laquelle  on  k  fonde  n'ell  point 
concluante  ;  car  dç  ce  que  le  mineur  elt  capable  de  la  garde,  ii  ne  senluic 
pas  que  s'il  a  accepté  une  gaide  qui  lui  etoit  évidemment  délavantareufe, 
par  défaut  de  lumières  &  de  prudence,  il  ne  doive  pas  être  reitituable,  les 
mineurs   l'étant  dans   tout  ce  qu'ils  ont  fait  im^  nid^ûtiâ, 

Obfervez  néanmoins  que  c'elt  vi^-à-vis  des  mineurs  que  le  Gardien  Noble 
efl  obligé  d'acquitter  les  dettes  de  la  lucceffion  du  piédtccdé;  c'ell  pourquoi 
s'il  y  avoir  lieu  à  faire  reititucr  les  mineuis  contre  l'acceptation  de  cette 
fucceffion,  le  Gardien  pourroit  être  déchargé  des  dettes  de  cette  fiiccefTion  ; 
car  ce  n'eit  qu'indiredement  qu'il  peut  être  tenu  de  ces  dettes,  en  tant  qu'il 
eft  obligé  d'en  acquitter  fes  mineures;  &  il  cclfe  dctrc  oblige  d'en  acquitter 
{qs  mineuis,  loifque  les  mineurs,  par  la  reitiaition  contre  leur  acceptation,, 
ont  celle  d'en  être  tenus. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  auquel  les  mineurs  feroient  héritiers  fous  bénéfice 
d'iiivenuiie, 


SECTION 


Seclion  Quatrième^  40  f 


■■■■■■^ 


SECTION     IV, 

Des  manières  dont  la  Garde  finlt^ 

Quand  finit  la  Garde  -  Nohle  ? 


L 


(A  Garde-Noble  de  chaque  mineur  finit,  i''.  lorfque  le  mineur  a  atteint 
l'âge  auquel  les  mineurs  font  hors  de  garde.  Nous  avons  vu  ,  Section 
première  ,   §.  III.  quel  étoic  cet  âge. 

2*^.  Par  le  mariage  du  mineur  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  atteint  cet  âge, 
car  le  mariage  émancipe  ,  &  le  Garciicn  Noble  qui  confcnt  au  mariage, 
confent  à  la  celîàtion  de  la  Garde. 

30.  Elle  finit  pareillement  li  le  mineur  eft  émancipé  par  Lettres  du  Prince, 
entérinées  devant  le  Juge,  du  conlentement  du  Gardien. 

4*^.  Elle  finit  par  la  mort  naturelle  du  mineur,  &  pareillement  par  fa 
mort  civile;  comme  fi  un  garçon  a  fait  profeflion  religieufe,  ou  s'il  a  été 
condamné  à  une  peine  capitale. 

•Jo.  Elle  finit  par  la  moit  naturelle  ou  civile  du  Gardien. 

60.  Dans  plufieurs  Coutumes,  du  nombre  defquelles  eft  celle  de  Paris,  la 
Garde-Noble  finit  lorfque  le  Gardien  Noble  fe  remarie.  (Paris,  art.  268.) 

Dans  notre  Coutume,  la  Garde-Noble  ne  finit  point  par  le  mariage, 
foit  du  Gardien  Noble  ,  foit  même  de  la  Gardienne  Noble,  pourvu  néanmoins 
que  ce  foie  à  un  Noble  à  qui  elle  fe  remarie;  en  ce  dernier  cas,  elle  pafTti 
au  fécond  mari  de  la  Gardienne,  Vitric  des  mineurs,  qui  gère  conjointement 
avec  fa  femme.  Elle  change  feulement  de  nom;  car  elle  s'appelle  Bail  au 
lieu  de   Garde ^  &  le  Varie  s'appelle  Baillijlre. 

Obfervez  néanmoins  que  la  Gardienne  qui  fe  remarie  ne  peut  conferver 
la  Garde  &  la  faire  paflèr  à  fon  fécond  mari  ,  qu'à  la  charge  de  donner 
caution  pour  les  charges  de  ladite  Garde.  (Orléans,  art.  i<^.) 

Faute  de  la  donner  ,  ils  peuvent  être  pourfuivis  par  les  parents  des 
mineurs  pour  la  donner,  &  même  privés  de  la  Garde  s'ils  ne  la  donnent  pas 
dans  le  délai  qui  leur  aura  été  prefcrit. 

Lorfque  ^a  Gardienne  &;  fon  fécond  mari  ne  veulent  pas  continuer  la 
Garde,  en  donnant  caution,  s'il  fe  trouve  un  ayeul  ou  ayeule,  cet  ayeul  ou 
a}eule  peut  prendre  la  Gaide  à  la  place  de  la  mère  qui  s'eft  remariée.  Art.  2«;. 

Il  n'y  a  pas  pour  cela  deux  Gardes  qui  fe  fuccedent,  car  la  Garde-Noble , 

comme   nou.  l'avons  obferve  ci-dellus,  ne  peut  fe  réitérer;  la  Garde  que 

prend  en  ce  cas  l'ayeul  eft  la  même  Garde  qu'avoir  la  mère ,  qui  elt  cenfée , 

vis-à-vis  de  1  ayeul  qui  la  prend  à   la  place  ,  ne  l'avoir  jamais  eue,  &:  qui 
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en  conlequcnce  doit  compter  à  cet  ayeul  de  tout  l'émolument  qu'elle  a 
touché  des  biens  des  mineurs,  Tous  la  dcdudion  de  ce  qu'elle  a  mis;  car 
la  Garde  pafle,  en  ce  cas,  avec  tous  fes  émoluments  &  toutes  fes  charges, 
à  l'ayeul  qui  a  bien  voulu  s'en  charger  à  la  place  de  leur  mère  ^  du 
beau-pere. 

Oblervcz  que  ce  n'eft  que  vis-à-vis  de  l'ayeul  que  la  mère  eft  en  ce  cas. 
cenfée  n'avoir  jamais  eu  la  Garde;  car  nonobftant  que  l'ayeul  prenne  la  Garde 
à  fa  place,  elle  demeure  toujours  obligée  envers  lés  mineurs  à  l'acquittemeat 
des  dettes  &  autres  charges  de  la  Garde,  fauf  fon  recours  contre  l'ayeul  , 
qui  a  bien  voulu  prendre  la  Garde  à  la  place.  Il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir 
de  la  Gardienne,  qui  lé  remarie,  de  fe  libérer  envers  les  mineurs,  par  fon 
fait,  des  obligations  qu'elle  a  contradécs  envers  eux. 

Lorfque  la  Gardienne  Noble  fe  remarie  à  un  Roturier  ,  elle  perd  la  Garde. 
Il  eft  évident  qu'elle  ne  la  peut  faire  palTer  à  fon  fécond  mari ,  qui  n'étant 
pas  Noble,  eft  incapable  de  cette  Garde. 

S'il  y  a  un  ayeul ,  pourra-t'il  prendre  la  Garde  à  la  place  de  la  mère  qui 
s'eit  remariée,  comme  dans  le  cas  précédent,  &  tout  ce  que  nous  avons 
obfervé  fur  ce  cas  doit-il  recevoir  application  dans  celui-ci?  Je  penfe  que 
non.  La  raifon  de  différence  ell  que  la  Garde-Noble  ne  fe  perdant  pis  dans 
notre  Coutume  par  le  fécond  mariage  que  contrade  la  Gardienne  Noble 
avec  un  Noble  ,  l'ayeul  peut  la  prendre  a  la  place  de  cette  Gardienne  Noble 
&  du  beau-pere,  lorfqu'ils  ne  jugent  pas  à  propos  de  la  continuer;  mais 
lorfque  la  Gardienne  Noble  fe  remarie  à  un  Roturier,  la  Garde -Noble  cft 
éteinte  comme  lorfqu'elle  meurt,  parce  qu'elle  en  devient  incapable  par  ce 
mariage;  l'ayeul  ne  peut  donc  pas  en  ce  cas  la  prendre  en  fa  place,  ce  feroic 
une  nouvelle  Garde  qui  feroit  déférée  à  l'ayeul  ;  mais  il  ne  peut  y  en 
avoir  deux. 

Nous  avons  vu  les  manières  par  lefquelles  la  Garde-Noble  finit  de  plein 
droit.  Elle  peut  aulîi  finir  par  le  miniilere  du  Juge,  lorfque  le  Gardien, 
fur  la  plainte  du  tuteur  ou  des  parents,  eft,  pour  des  malverlations,  dcltitué 
de  la  Garde,  Putà^  s'il  dilapidoit  les  biens,  s'il  ne  fournilfoit  pas  aux  mineurs 
les  aliments  ou  les  choies  néceflaires  pour  leur  éducation.  On  a  aulli  quelquefois 
(ieititué  dç  la  Garde  des  mères  qui  vivoient  dans  une  débauche  publique, 

§.     I  I, 

Q^uand  finit  la  Garde  -  Bourgeoifc  ? 

La  Garde-Bourgeoife  de  la  Coutume  de  Paris  finit  plutôt  que  la  Garde- 
Noble;  lavoir,  pour  les  garçons  à  14  ans,  &  pour  les  filles  à  iz  accomplis. 
A  cela  près,  elle  finit  par  les  mêmes  manières  dont  finit  la  Garde-Noble. 

La  Garde  comptable  de  la  Coutume  d'Orléans,  n'étant  autre  chofe  qu'une 
tutelle  légitime,  elle  finit  comme  la  tutelle,  lorfque  le  mineur  a  25  ans 
accomplis,  ou  par  fon  mariage,  ou  par  fon  émancipation,  ou  par  fa  mort 
fî^turelie  ou  civile,  ou  paj:la  mort  naturelle  ou  civile  du  Gardien.  {Orléans^ 
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art.  31.)  Le  père  ou  l'ayeul  ne  la  perd  pas  lorfqu'il  fe  remarie;  mais  la 
inerc,  6c  à  plus  forte  raiion  l'ayeule,  la  perdent  loifqu'elles  le  remarient; 
à  moins  qu  il  n'y  ait  quelque  ayeul  ou  ayeule  qui  veuille  prendre  la  Garde. 
On  élit  en  ce  cas  un  tuteur  aux  mineurs;  ce  tuteur,  qui  fait  rendre  compte 
à  la  mère  i émanée  ,  a  l'adminiltration  des  biens  des  mineurs  jufqu'à  leur 
majorité;  mais  on  confeive  à  la  mère,  quoique  remariée  ,  le  gouvernement 
&  l'éducation  des  perfonnes  de  fes  enfants. 


SECTION     V. 

Si  les  dlfpojiiions  des  Coutumes  touchant  la  Garde-NohU 
font  Statuts  perjonncls  ou  réels  ? 

JLEs  difpofitions  des  Coutumes  touchant  la  Garde-Noble  font,  à  différents 
égards,  lîatnts  peifonnels  &  fbtiits  réels.  l.ts  Coutumes,  en  tant  qu'elles 
défèrent  la  Garde-Noble,  font  ftatuts  peifonnels  ,  car  elles  ont  pour  objet 
les  perfonnes  des  mineurs,  dont  elles  règlent  l'état  &  qu'elles  alfujettiiTenc 
au  gouvernement  qu  elles  défèrent  à  leurs  Gardiens.  En  tant  qu'elles  attribuent 
aux  Gardiens  un  émolument  dans  les  biens  des  mineurs,  elles  font  flatuts 
réels,  car  elles  difpofeiit  des  chofes  des  mineurs,  dont  elles  attribuent  la 
jouilfance  au  Gardien. 

Delà  il  fuit  que  la  Garde  ne  peut  être  déférée  que  par  la  Coutume  du  lieu 
du  domicile  des  mineurs,  c'eif-à-dire,  de  celui  de  leur  père  &  mère  au 
temps  de  la  mort  du  prédécédé,  qui  a  donné  ouverture  à  la  Garde,  car  il 
eil  de  la  nature  des  ilatuts  perfonnels  de  ne  pouvoir  exercer  leur  empire  que 
fur  les  perfonnes  qui  leur  font  fujettes  par  le  domicile  qu'elles  ont  dans 
leur  territoire. 

Il  fuit  delà  pareillement  que  le  Gardien  Noble  ne  peut  avoir  l'émolument 
de  la  Garde-Noble  que  fur  les  biens  fitués  dans  le  territoire  des  Coutumes, 
qui  attribuent  cet  «émolument  au  Gardien ,  car  il  eft  de  la  nature  des  ftatuts 
réels  de  n'exercer  leur  empire  que  fur  les  biens  fitués  dans  leur  territoire. 

Delà  naît  la  décifion  d'une  foule  de  queÛions.  Un  Lyonnois  Noble  qui 
meurt  &  laillé  des  enfants  mineurs,  fa  veuve,  leur  raere,  peut-elle  jouir  des 
biens  de  fon  mari,  qui  font  iitués  à  Paris,  &  dont  cette  Coutume  accorde 
la  jouilfance  à  la  Gaidienne  Noble?  Non;  car  cette  veuve  ne  peut  prétendre 
la  jouilfance  de  ces  biens  qu'autant  qu'elle  auroit  le  droit  de  Garde-Noble, 
&  elle  ne  la  pas.  La  Coutume  de  Paris,  en  tant  qu'elle  défère  le  droit  de 
Garde-Noble,  étant  un  itatut  perfonnel,  n'a  d'empire  que  fur  les  perfonnes 
qui  lui  font  foumifes  par  le  domicile  qu'elles  ont  dans  fon  territoire  ;  elle 
ne  peut  donc  déférer  un  droit  de  Garde-Noble  fur  des  mineurs  Lyonnois, 
qui  ne  font  point  foumis  à  fon  empire.  Cette  veuve  peut  encore  moins  tirer 
des  Loix  de  Lyon  le  droit  de  Garde -Noble:  ce  droit  y  étant  inconnu, 
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rauthentique  mcitri  &  avics ,  qui  cfl  une  Loi  de  Lyon ,  Pays  de  'Droic 
écrit ,  défère  bien  aux  mères  la  tutelle  légitime  de  leurs  enfants  ;  mais  ce 
droit  de  tutelle  légitime  eli  abfolument  différent  du  droit  de  Garde-Noble. 

De  même  qu'il  c(t  néceflàire  que  les  mineurs  foient  domiciliés  dans  le 
territoire  de  la  Coutume  qui  défère  la  Garde,  ell-il  pareillement  néceflàire 
que  ceux  auxquels  elle  elt  déférée  ,  y  aient  aulîi  leur  domicile  ?  Je  penfe 
que  non.  Par  exemple ,  fi  le  furvivant  de  deux  Parifiens  Nobles  refulé  la 
Garde -Noble  de  fes  enfants  mineurs,  je  penfe  qu'à  fou  refus  l'ayeul  des 
mineurs,  quoique  Lyonnois ,  peut  l'accepter  en  jugement  au  Chârelet  de 
Paris  ;  car  c'elt  fur  les  mineurs  qu'elle  aliujettit  à  la  Garde  que  la  Coutume 
exerce  fon  empire;  elle  n'en  exerce  aucun  fur  les  perfonnes  à  qui  elle  la 
défère  ,  qui  peuvent  l'accepter  ou  ne  la  pas  accepter ,  il  fufRt  donc  que  les 
mineurs  lui  foient  fujets  &  domiciliés  dans  fon  territoire ,  ôc  il  n'eil  pas 
nécelliilre  que  ceux  à  qui  elle  défère  la  Garde ,  le  foient  pareillement. 

Un  Gardien  Noble  ,  Parifien  ,  peut-jl  avoir  la  jouilfance  des  héritages  de 
la  fucceilion  du  prédécédé ,  fitués  dans  notre  Coutume  ?  Il  faut  diiiinguer 
li  les  Coutumes  où  les  biens  font  fitués ,  ont  la  même  difpofition  que  la 
Coutume  de  Paris,  le  Gardien  Noble  en  aura  la  jouilfance.  Far  exemple,  le 
Gardien  Noble,  Parifien  ,  aura  la  jouiflànce  des  héritages  de  la  fuccelfion  du 
prédécédé  fitués  dans  le  B.iilliage  d'Orléans,  ce  ne  fera  pas  à  la  vérité  en 
vertu  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  étant  à  cet  égard  un  llatut  réel ,  ne 
peut  exercer  fon  empire  que  fur  les  héritages  fitués  dans  fon  territoire,  mais 
ce  fera  en  vertu  de  la  Coutume  d'Orléans  qui  attribue  cette  jouilfance  au 
Gardien  Noble  ,  &  il  n'importe  que  ce  foit  la  Coutume  de  Paris  &  non 
.celle  d'Orléans  qui  l'ait  fait  Gardien  Noble  ;  car  la  Coutume  d'Orléans 
attribuant  cette  jouiflànce  au  Gardien  Noble,  il  fuffit  qu'il  Je  foit  pour 
ra\^oir. 

Q,ue  fi  les  héritages  font  fitués  dans  un  pays  dont  les  loix  ne  connoifl^ent 
pas  le  droit  de  Garde-Noble,  comme  efl:  le  Pays  de  Droit  écrit,  le  Gardien 
Noble  n'en  aura  pas  la  jouiflànce  ,  car  il  ne  peut  l'avoir  ni  de  la  Coutume 
de  Paris  qui  ne  peut  le  donacr  que  fur  les  héritages  fitués  dans  fon  territoire 
^  fujets  a  fon  enipire,  ni  de  la  loi  du  pays  de  Droit  écrit ,  qui  ne  connoiflant 
point  le  droit  de  Qarde -Noble,  n'attribue  point  cette  jouiflànce  au  Gardiea 
ISfcble.'  "  ^  ^  ■       ^ 

Si  la  Coutume  du  lieu  où  les  héritages  font  fitués  admet  un  droit  de  Garde-* 
Noble,  feulement  à  l'égard  du  furvivant  du  père  ou  de  la  mère  des  mineurs, 
telle  qu'eil  celle  du  Maine,  l'ayeul  Gardien  Noble  des  mineurs  Pariûens 
lie  pourra  pas  prétendre  la  jouiflànce  de  ces  héritages,  car  elle  ne  lui  elt 
accordée,  ni  par  la  Coutume  de  Paris,  qui  n'a  point  d'empire  fur  les  héritages 
fitués  hors  fon  territoire,  ni  par  celle  du  lieu  où  ils  font  fitués,  qui  ne 
reconnoiflant  point  la  Garde-Noble  des  ayculs ,  n'attribue  pas  cette  jouilfance 
à  l'ayeul.  Gardien  Noble. 

Pareillement,  fi  les  héritages  de  la  fuccelTion  du  prédécédé  font  des  héritages 
çn  roture  qui  foient  fitués  dans  une  Coutume  qui  n'accorde  au  Gardien  que 
la  jouiflTance  des  héritages  féodaux,  telles  que  font  celles  de  Vermandois  & 
de,  Melun,  le  Cai'diea  Noble  {^arifien  ne  j)ourra  ^nétendre  la  jouiflTauce  46- 


Seclion  Cinquième'^  40  j 

ces  héritages,  parce  que  ia  Coutume  de  Paris  ne  peut  donner  la  iouilîànce 
des  héritages  litués  hors  fon  territoire,  &  la  Coutume  du  lieu  où  ils  font 
(itués  ne  ia  donne  pas. 

Au  contiaiie,  vice  ver  fa ,  le  Gardien  Noble  des  mineurs  de  Melun  peut 
avoir  la  jouiflànce  des  héritages  en  roture,  litués  dans  les  Coutumes  de  Paris 
&  d'Orléans,  quoique  la  Coutume  de  Melun ,  qui  la  lui  a  déférée,  la  relheigne 
aux  héritages  féodaux  ;  car  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans,  à  qui  il 
appartient  de  donner  cette  joui^fance  des  héritages  litués  dans  leur  territoire, 
la  donnent  au  Gardien  Noble ,  &  par  conféquent  à  lui  qui  eft  effeéliveinent 
Gardien  Noble. 

Un  père  Noble,  Parifien,  qui  n'a  pas  encore  accepté  en  Jugement  la  Ga.dr- 
Noble  de  fes  mineurs,  peut-il  prétendre  la  jouillance  des  héritages  fitués  tans 
ia  Coutume  d'Orléans,  qui  ne  requiert  aucune  acceptation  exprefle  ?  Non; 
car  pour  que  ce  père  puillé  prétendre  la  jouiliance  des  héritages  fitués  en  la 
Coutume  d'Orléans,  il  faut  qu'il  foit  Gardien;  cette  Coutume  donne  bien  la 
jouiliance  de  ces  héritages  à  celui  qui  clt  Gardien  Noble ,  mais  elle  ne  peut 
■donner  la  Garde  de  ces  mineurs  Pariliens  ,  fur  lelquels  elle  n'a  poinc 
d'empire,  le  père  ne  h  peut  tenir  que  de  la  Coutume  de  Paris,  à  laquelle 
les  mineurs  font  fujets,  &  il  ne  peut,  par  conféquent,  l'avoir  plutôt  qu'etv 
l'acceptant  ^n  Jugement  ,  la  Coutume  de  Paris  ne  la  donnant  que  fous 
cette  condition. 

Contra  vice  verfJ.  Un  Gardien  Noble  de  mineurs  Orléanois  peut  jouif 
même  des  héritages  litués  à  Paiis,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'il  accepte  en 
Jugement  la  Garde;  car  il  fufïit  que  la  Coutume,  qui  ne  requiert  point 
cette  acceptation,  l'ait  rendu  de  plein  droit  Gardien  Noble,  pour  qu'il  ait 
droit  à  cette  jouiliance,  que  la  Coufume  de  Paris,  où  les  héritages  font 
iitués,  accorde  au  Gardien  Noble. 

Les  différents  temps  réglés  par  les  différentes  Coutumes ,  donnent  aiifïï 
lieu  à  des  queflions.  -P^r  exemple^  la  Garde-Noble  d'un  garçon  dure  à  Paris 
&  à  Orléans  jufqu'à  20  ans;  à  Tours,  feulement  jufqu'a  18.  Le  Gaidien 
Noble  d'un  mineur  Tourangeau  jouira-t'il  des  héritages  de  Paris,  après  que 
fon  mineur  aura  accompli  18  ans?  Non;  car  il  a  celle  d'être  Gardien,  le 
droit  de  Garde,  que  la  Coutume  de  Taurs  lui  a  donné,  finiffant  à  18  ans* 

Vice  verfii.  Un  Gardien  Noble  de  mineurs  Orléanois  jouira-t'il  jufqu'à 
20  ans  des  héritages  fitués  en  Touraine  ?  Non  ;  car  encore  bien  qu'il  foit 
Gardien  jufqu'à  cet  âge ,  la  Coutume  de  Tours  à  qui  feule  appartient  d'accorder 
cette  jouifTance  fur  les  héritages  fitués  en  fon  territoire ,  ne  l'accorde  pas 
api  es  l'âge  de  18  ans,  ne  reconnoilTant  plus  de  Garde  après  cet  âge  pallé. 

Par  la  même  raifon,  un  Gardien  Noble  de  mineurs  Orléanois,  qui  s'efl 
remarié ,  ne  jouira  pas  des  héritages  fitués  à  Paris ,  quoique  la  Coutume 
d'Orléans  ne  faffe  pas  perdre  la  Garde -Noble  par  le  mariage;  car  celle  de 
Paris ,  à  qui  appartient  d'accorder  la  jouiliance  des  héritages  fitués  en  fon 
territoire,  en  prive  le  Gardien  qui  s'eii  remarié. 

Vice  vdrja.  Un  Gardien  Noble  Parilien,  qui  s'efl  remarié,  ne  jouira  pas 
même  des  héritages  litués  dans  la  Coutume  d Orléans,  quoiqu'elle  ne  falFe 
pas  perdre  la  Garde  par  Le  mariage,  parce  que  la  Coutume  de  Pans,  de  qui 
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il  dent  le  droit.de  Garde,  ne  lui  ayant  donné  que  fous  la  condition  de  ne 
fe  point  remarier,  il  a  perdu  ce  droit  en  fe  remariant,  &  il  a  celle  d'être 
Gardien  ;  il  ne  peut ,  par  conféquent ,  prétendre  une  jouiiTance  que  la 
Coutume  d'Oileans  accorde  aux  Gardiens. 

Il  nous  1  eite  z  obferver  que  la  tranflation  de  domicile  que  fait  le  furvivant 
depuis  la  mort  du  piedecédé,  ne  dérange  rien  par  rapport  à  la  Garde;  c'eft 
pourquoi,  (i  le  père  Noble  de  mineurs  Lyonnois  va,  après  la  mort  de  fa 
femme,  établir  fon  domicile  à  Paris,  il  n'acquiert  pas,  par  cette  tianllation 
de  domicile  le  dioit  de  Garde-Noble,  même  par  rapport  aux  héritages  litués 
à  Paris  ;  car  la  Coutume  de  Paris  ne  défère  ce  droit  qu'au  temps  du  prédécès 
de  la  femme. 

Vice  verja.  Le  Gardien  Noble  Parilien  ne  perd  pas  la  Garde  en  allant 
s'établir  à  Lyon,  où  il  n'y  a  pas  de  Garde,  ou  dans  un  Pays  où  elle  finit 
plutôt  qu'à  Paris;  car  l'ayant  une  foisacquife,  il  doit  la  conferver  telle ,  6c 
pour  le  temps  qu'elle  lui  a  été  donnée. 
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TRAITÉ 

DU  PRÉCIPUT  LÉGAL 

DES  NOBLES, 


ARTICLE     PRELIMINAIRE. 


!^^^^^5^  A  Coutume  de  Paris,  en  Vart,  238.  fous  le  titre  de  la  Communauté, 

fl  \  accorde  un  Préciput  au  furvivant  des  deux  Conjoints  Nobles.  Voici 
//  les  termes  dans  lefquels  eft  conçue  fa  difpolition. 
3^55==5:sîX  V  «  Quand  l'un  des  deux  Conjoints  Nobles,  demeurant  tant  en  la 
»  Ville  de  Paris  que  dehors,  &  vivant  noblement,  va  de  vie  à  trépas;  il  ell 
»  en  la  faculté  du  furvivant  de  prendre  &  accepter  les  meubles  étant  hors 
>i  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris ,  fans  fraude:  auquel  cas  il  eft  tenu  payer 
»  les  dettes  mobilières,  &  les  obfeques  &  funérailles  d'icelui  trépafle,  pourvu 
»  qu'il  n'y  ait  enfants,  &  s'il  y  a  enfants,  partiflent  par  moitié  ». 

Un  grand  nombre  d'autres  Coutumes  ont  pareille  difpofition,  &  entr'autres 
Montargis ,  voifme  de  la  nôtre. 

Il  faut  examiner  en  détail ,  quand  il  y  a  ouverture  au  Préciput  légal  des 
Nobles,  quelles  font  les  perfonnes  à  qui  la  Coutume  accorde  ce  droit, 
&  en  quel  cas  i  en  quoi  il  confiite,  &  quelles  en  font  les  chai-ges> 
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ARTICLE     PREMIER. 

Quand  y  a-til  ouverture  au  Préclput  légal  des  Nobles  ; 
à  quelles  Per formes  Us  Coutumes  l'accordent  -  elles ,  6. 
en  quel  cas  ? 

Jl  Ar  ces  termes  de  la  Coutume:  quand  ïun  des  deux  conjoints  va  de  vie 
à  trépas^  il  paroît  que  c'eil  la  mort  du  prédécédé  des  deux  conjoints  qui 
donne  ouverture  à  ce  Préciput  au  profit  du  îurviv^aut.  Ces  termes  :  va  de 
vie  à  trépas,  delignent  la  mort  naturelle;  la  mort  civile  de  l'un  des  conjoints 
ne  donne  donc  pas  ouverture  à  ce  Préciput  ;  il  a  cela  de  commun  avec 
tous  les  gains  de  furvie,  qu'il  n'y  a  que  la  mort  naturelle  feule  qui  y  donne 
ouverture. 

C'ell  pourquoi ,  fi  l'un  des  deux  conjoints  eft  condamné  à  une  peine 
capitale,  il  faudra  attendre  fa  mort  naturelle  pour  qu'il  y  ait  ouvcrr.  le  3 
ce  Préciput  au  profit  de  1  autre.  Si  au  contiaue  celui  qui  n'a  pas  ctc  condamné 
mouroit  le  premier,  il  n'y  auroit  aucune  ouverture  à  ce  Préciput,  le  furvivant 
s'en   trouvant  incapable  par  fa  mort  civile. 

Comme  c'eit  au  temps  du  prédécès  de  l'un  des  deux  conjoints,  que  la 
CoutiuTie  de  Paris  ou  les  autres  Coutumes  femblables  accordent  au  furvivant 
ce  droit  de  Préciput,  il  faut  que  les  conjoints  fe  ibient  trouvés  en  ce  temps 
foumis  à  l'empire  dcfdites  Coutumes ,  &  par  conféquent  il  faut  qu'ils  y  aient 
eu  en  ce  temps  leur  domicile. 

C'efl  pourquoi  fi  ,  loi's  de  h  mort  du  prédécédé,  le  domicile  des  conjoints 
étoit  dans  le  tenitoire  de  la  Coutume  d'Orléans ,  qui  n'accorde  point  ce 
Préciput;  quoique  les  conjoints  euiiént  kur  domicile  à  Paris  lors  de  leur 
mariage,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  ce  Préeipiit  ;  à  moins  qu'il  n'y  eût  claufe 
au  Contrat  de  mariage,  qu'il  auroit  lieu  nonobltant  tranllation  de  domicile; 
&  en  ce  cas,  c'efi  !a  convention  &  non  la  Loi  qui  faccorde. 

Centra  vice  v^rf^.  Si  lors  de  la  mort  du  prédécédê  le  domicile  des  conjoints 
étoit  à  Paris,  quoiqu'il  eût  été  à  Oilcans  lors  de  leur  Contrat  de  mariage, 
il  y  aura  lieu  au  Préciput ,  a  moins  qu'il  ne  parût  de  la  fraude  dans  la 
prétend  le  tra'iP.ation  de  domicile.  Pi/tà^  fi  le  mari  avoit  fait  cette  prétendue 
tranfati:)n  penda'U  la  dcrnicie  m.iladie  de  fa  femme. 

Ce  Prcciput  n'a  lieu  qu'entre  Nobles,  car  la  Coutume  dit:  quand  V un 
des  deux  Conjoints  Nobles.  Ce  terme  paroit  comprendre,  non -feulement 
les  Nobles  de  naili'ance ,  mais  aulfi  ceux  qui  le  font  par  un  Office  qui  donne 
à  ceux  qui  en  font  revêtus  une  Noblelie  tranfmiifibie.  Il  n'eit  pas  necelfaire 

que 
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^ue  la  femme  foit  par  elle-même  Noble,  plufieurs  Coutumes  s'en  expliquent; 
car  fon  mariage  avec  un  Noble  la  rend  Noble. 

Contra  vice  verf^t  Si  \c  min  n'étoit  pas  Noble  ,  fa  veuve,  quoiqu'elle  foie 
Noble ,  n'aura  pas  ce  Préciput ,  car  elle  fuit ,  quant  aux  droits  de  fon 
mariage,  la  condition  de  fon  mari.  Et  la  Coutume  dit:  quand  Viin  des  deux 
Conjoints  Nobles  ^  au  pluriel;  ce  qui  fuppofc  la  Noble/Te  dans  l'un  &  l'autre 
conjoint.  La  CouiuiTje  de  Fans  ajoute,  &  vivants  noblement  ;  car  fi  un  homme 
Noble  de  nailfance  faifoit  une  profclîion  dérogeante  à  Noblefîe ,  jI  ne 
pourroit  pas  prétendre  ce  Préciput.  11  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes 
qui  accordent  ce  Préciput  aux  Nobles  de  naiilance,  quoique  vivants  rotu- 
riérement,  comme  Châlons,  art.  29. 

Un  Aubain,  demeurant  en  France,  peut-il  prétendre  ce  Préciput?  Je  ne 
le  penfe  pas ,  car  ce  Préciput  n'étant  du  en  vertu  d'aucune  convention  , 
même  virtuelle  &  préfumce ,  mais  p.ir  le  bénéfice  du  droit  civil ,  il  ne  peut 
être  prétendu  par  un  Aubain,  qui  johus  juris  gcntium  communionem  habet 
non  juris  civilis. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  Préciput,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  communauté  de 
biens  entre  les  conjoints ,  &  qu'elle  n'ait  pas  été  dilibute  avant  la  mort  du 
prédécédé.  Le  texte  de  la  Coutume  ne  le  dit  pas  bien  clairement;  mais  c'eit 
l'avis  de  tous  les  Commentateurs  de  cette  Coutume,  &  de  Dumoulin,  dont 
l'autorité  vaut  feule  celle  de  tous  les  autres.  C'cit  pour  cela  qu'ils  appellent 
ce  droit  du  furvivant  un  Préciput;  ce  qui  fuppofe  une  communauté  de  biens; 
car  Préciput  eft  ce  qui  fe  prélevé  d'une  malle  commune.  On  peut  même  dire 
que  la  Coutume  de  Pans  l'infinue  alFez,  parce  que  fa  difpofition  elt  placée 
fous  le  titre  de  la  communauté,  d'où  il  réfulte  que  ce  droit  ell  un  prélèvement 
fur  la  communauté;  elle  l'infinue  aufFi  par  ces  termes,  dont  elle  le  fert  ^peut 
prendre.  Ce  terme  de  prendre  dénote  un  prélèvement ,  &  ce  qu'elle  ajoute 
en  fin  de  l'article,  que  s' il  y  a  enfants^  les  meubles  fe  partiront,  fuppofe 


«ne  communauté. 


Lorfque  les  héritiers  de  îa  femme  renoncent  a  la  communauté,  il  eft  évident 
que  ce  Préciput  devient  inutile  au   mari,  puifque,   par  cette  renonciation, 
tous  les  meubles  de  la  communauté  demeurent  au   mari;  mais  fi   c'cft  la 
femme  qui  a  furvécu ,  &  qu'elle  renonce  à  la  communauté,   aura-t'elle  ce~ 
Préciput?  Je   ne  le  penfe  pas,  car  de  même  que  le  Préciput  conventioneî 
ne  peut  être  prétendu  par  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté,   s'il  ne 
lui  a  été  cxpreifément  accordé,  en  cas  de  renonciation,  par  le  Contrat  de 
mariage.  On  doit  pareillement  dire  que  ce  droit  du  furvivant  qui  eft  regardé 
comme  un  droit  de  Préciput,  &  appelle  tel  par  les  Auteurs,  ne  peut-être 
prétendu  par  la  femme  qui  renonce;   en  effet,  la  renonciation  que  fait  une 
femme  a  la  communauté ,  foit  pour  n'être  pas  tenue  des  dettes ,  foit   pour 
reprendre  fa  mile,  dont  elle  s'eft  réfervée  la  reprife  en  cas  de  renonciation, 
emporte  une  abdication  de  tous  fes  droits  fur  les  biens  de  la  communauté, 
&  par  confcquent  de  ce  Préciput,  qui  s'exerce  fur  les  biens  de  la  CommunaRté. 
C'eit  l'avis  de  Lebrun  &  de  Duplellis,  dont  Lemaître  s'eft  mal-à-propos  écarté. 

Si  par  une  claufe  du  contrat  de  mariage,  la  femme  eft  reltreinte  à  une 
certaine  fomme  pour  tout  droit  de  communauté,  pourra- t'elle,  en  cas  de 
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furvie,  prétendre  ce  Préciput?  Je  ne  le  penfe  pas,  car  ce  Préciput  fe  prenant 
fur  les  biens  de  la  communauté,  compofe  aujfi  bien  que  la  part  qu  elle  auroit 
pu  prétendre  en  la  communauté  ,  ion  droit  de  communauté  ,  qu'elle  a 
abandonné  pour  cette  Ibmme. 

Enfin ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  Préciput  ,  il  faut  que  le  prédécédé  n'ait 
point  laillè  d'enfants;  ç'ell  ce  qui  réfulte  de  ces  termes: /^a/zrw/  qiiil  rïy  ait 
d  cnjdnts. 

Quoique  la  Coutume  s'explique  au  pluriel,  enfants;  néanmoins  un  feul 
fuffit  pour  exclure  le  furvivant  de  ce  Préciput,  fuivant  cette  règle  de  Droit; 
non  cjl  fine  libcns  ciii  vcl  uniis  films  ejK 

Les  petits  -  enfants  font  compris  en  cette  difpofition  fous  le  termç 
ÔLcnfants. 

Il  n'importe  aufli  que  l'enfant  que  le  prédécédé  a  laiiTé  foit  de  ce 
mariage  ou  d'un   précédent   pour  exclure  le  furvivant  de  ce  Préciput. 

Si  l'enfant  que  le  prédécédé  a  hiifé  renonçoit  à  fa  fuccellion,  le  furvivanc 
auroit-il  ce  Préciput?  La  raifon  de  douter  elt  que  l'enfant,  au  moyen  de  fa 
renonciation ,  n'ayant  plus  d'intérêt  à  empêcher  que  le  furvivant  ait  ce 
Préciput,  il  femble  ne  devoir  plus  lui  taire  obitacle.  Néanmoins,  je  penfe 
que  le  furvivant  ne  doit  point,  en  ce  cas,  avoir  ce  Préciput;  car  il  fuffic 
que  cet  enfant  ait  furvçcu  &  ait  été  habile  a  fuccéder  au  prédéçédé ,  pour 
que  la  fucceffion  de  la  part  du  prédécédé  dans  le  mobilier  de  la  communauté  , 
ainfi  que  de  tous  les  autres  biens  du  prédécédé  lui  ait  été  déférée.  Et  fi  cette 
part  lui  a  été  déférée  dans  la  fuccclfion  du  prédécédé,  elle  demeure  dans 
cette  fucceffion  par  la  répudiation  qu'en  fait  le  prédécedé,  &  le  farvivant  ne 
peut  par  conféquent  la  prétendre. 

Que  fi  cet  enfant  étoit  exhérédé  jufiemcnt,  comme  en  ce  cas  ,  la  fuçccfiiort 
ne  lui  auroit  point  été  déférée,  on  pourroit  penfer  qu'en  ce  cas  il  n'a  pu 
faire  obfi:acle  au  Préciput  du  furvivant.  A  l'égard  des  enfants  qui  font  morts 
civilement ,  foit  par  la  profelfion  religievife  ,  foit  par  une  condamnation 
capitale,  il  efl  ftns  diffiçuUé  (|u'ils  ne  peuvent  êçre  çonfidérés  ni  faire  obtlaclo 
au  Préciput. 

Si  le  prédécédé  n'a  laiffé  aucun  enfant,  mais  que  le  furvivant  en  ait  d'un 
autre  mariage,  Lebrun  prétend  que  le  furvivant  n'aura  pas  ce  Préciput.  Il 
penfe  qu'il  cil  de  l'efFence  de  ce  Préciput  d'être  réciproque,  &  confcquemment 
que  le  prédécédé  n'ayant  pu  en  efpérer  dans  le  cas  auquel  il  auroit  furvécu, 
parce  que  l'autre  conjoint  avoit  des  enfants,  cet  autre  conjoint  fiirvivant 
ji'en  devoir  point  avoir.  Ce  fentiment  de  Lebrun  tit  réfnté  par  fon  Annotateur, 
qui  foutient  que  la  Coutume ,  par  cette  condition  ;  pourvu  qu'il  riy  ait 
enfants ,  n'a  eu  d'autrç  vue  que  de  préférer  au  furvivant  les  enfants  du 
prédécédé  a  la  part  des  meubles  de  celui-ci;  que  cela  paroît  par  le  texte  de 
l'ancienne  Coutume,  quiportoit:  pourvu  qu'il  ny  ait  enfants  du  trcpajfe;  & 
par  le  procès-vçrbal  fur  cet  article,  qui  ne  fait  pas  mention  qu'on  ait  voulu 
établir  un  droit  nouveau  par  le  retranchement  de  ces  mots  du  trépaffé.  D'où 
il  fuit  qu'ils  n'ont  été  retranchés  que  pour  l'élégance  du  fiyle,  pour  ne  pas 
fépétev  deux  fois  du  trcpajfc;  &  que  dans  la  nouvelle  Coutume  comme  dans 
i'anvienpÇj  il  n'y  a  (]ue  Içs  eafaots  du  prédçcédç  &  ooû  çqu\  du  fujvivaiiç 
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qui  faffent  obftacle  a  ce  Préciput.  Quant  à  ce  que  Lebrun  dit  qu'il  doit  7 
avoir  égalité,  qu'il  eft  de  Teirence  du  Préciput  d'être  réciproque,  la  réponfe 
cil  que  cela  n  eil  nullement  fondé. 

Dumoulin,  fur  l'ancienne  Coutume,  avoit  penfé  que  le  père  ou  la  mère 
du  prédéccdé,  en  qualité  de  fon  héritier  au  mobilier,  devoit  aulTi  faire  obitacle 
au  Préciput  j  mais  ii  paroît  que  fon  fentiment  n'a  pas  été  fuivi. 


h'jsajiL*:XA^AJjavjttij  nvwjTt.Mts.jjtT  nxa 


ARTICLE     II 

Quelles  chef  es  comprend  ce  Préciput  ? 

<E  Préciput  comprend  tous  les  meubles  corporels;  l'argent  comptant  y 
tH  compris,  car  il  n'eil  pas  douteux  que  l'argent  comptant  elt  un  meuble. 

La  Coutume  de  Paris  n'en  excepte  que  ceux  qui  ieroient  dans  la  Ville 
ou  Fauxbourgs  de  Paris;  car  elle  die:  Us  meubles  étant  hors  la  Ville.  & 
Faiixbourgs  de  Pans. 

La  raifon  de  cette  exception,  qui  a  été  faite  lors  de  la  réformation,  a 
été  que  le  luxe,  qui  s'étoit  déjà  introduit  à  Paris,  auroit  rendu  fouvent  ce 
Préciput  un   avantage  trop  confidérable. 

Au  relie,  à  l'exception  des  meubles  étant  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  de 
Paris,  tous  \gs  autres,  quelque  part  qu'ils  fe  trouvent,  font  compri.s  dans  le 
Préciput;  même  ceux  qui  fe  trouveroicnt  dans  des  lieux  dont  les  Coutumes 
r'accordcnt- point  ce  Préciput  au  furvivant;  car  les  meubles  n'ayant  aucune 
fnuation,  ne  fe  régiffcnt  pas  par  la  Loi  du  lieu  où  ils  fe  trouvent,  mais  par 
celle  qui  régit  les  perfonnes  à  qui  ils  appartiennent,  c'eit  -  à-dire,  celle  de 
leur  domicile. 

Obfervcz  que  fi  des  meubles  qui  avoient  Coutume  d'être  dans  la  maifon 
que  les  conjoints  occupent  à  Paris,  s'étoient  trouvés  lors  de  la  mort  du 
prédécédé,  dans  un  autre  lieu  où  ils  auroient  été  tranfportés,  ils  ne  laiilèroient 
pas  d'être  exceptés  du  Préciput;  comme  s'ils  étoient  encore  a  Paris,  fi  ce 
tranfport  paroiifoit  frauduleux  &  fait  à  dellein  de  le  faire  tomber  dans  le 
Préciput,  comme  par  exemple,  fi  ce  tranfport  s'étoit  fait  pendant  la  dernière 
maladie  du  prédécéde  ;  c'eft  ce  que  fignifient  ces  termes  de  la  Coutume:  étant 
hors  la    Ville  &  Fai/xhourgs  de  Paris  ,  fans  fraude. 

Il  y  a  plus,  quand  même  des  meubles  qui  ont  coutume  d'être  à  Paris  fe 
feroient  trouvés ,  lors  du  prédécès  ,  dans  un  autre  lieu  où  ils  auroient  été 
tranfportés,  fans  aucune  fraude  ni  delfein  de  les  faire  entrer  dans  le  Préciput, 
mais  dans  le  dellèin  de  les  reporter  à  Paris  ;  cette  dellination  de  retour  à 
Paris,  doit  faire  confidercr  ces  meubles,  quoiqu'ils  fe  trouvent  ad  tcmpus 
&  par  accident  ailleurs,  comme  meubles  de  la  Ville  de  Paris,  &  comme  tels 
exceptés  du  Préciput.  C'eIt  l'avis  de  Lebrun  &  de  Lemaître.  Il  me  paroît 
fondé  fur  une  règle  de   Droit ,   qui  définit   que  les    meubles   font  cenfés 
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appartenir  au  lieu  ow  ils  ont  coutume  d'êcrc,  &  où  on  a  dclFein  de  les  reporte!"' 
plutôt  qu'à  celui  où  ils  fe  trouvent  par  accident  &  ad  Umpus.  Rehus  qucs 
in  fundo  fiint  ^  legatis  accédant^  etuini  ea  qiiœ  tune  nonjunt,  fi  ejfe  fi)lcn£ 
nec  qi:œ  cafu  ihi  fnerunt  legaLi  exifiimantur.  L.  78.  §.  7.  fF.  de  Leg.  30. 

vSuivant  ces  principes,  lorlqu'un  Seigneur  emmené  dans  un  lieu  où  il  doic 
rcfider  quelque  temps,  pour  quelque  commlifion  dont  le  Roi  l'a  chargé,  foa 
argenterie,  Ion  linge ^  &  autres  meubles  dont  il  avoit  coutume  de  fe  lervir 
à  Paris,  &  que  lui  ou  fa  femme  vienne  à  mourir  pendant  ce  temps,  ces 
meubles,  tranfportés  de  Paris,  n'entreront  point  dans  le  Préciput  du  furvivant, 
parce  qu'ils  étoienc  deflinés  à  être  ramenés  à  Pâlis. 

Contra  vice  verJ'I.  Si  lors  de  la  mort  du  prédécédé,  quelque  meuble  de  la 
campagne  s'étoit  trouvé  à  Paris,  où  on  l'auroit  porté  dans  le  delléin  de  le 
renvoyer  à  la  campagne,  il  dtvroit  entrer  dans  le  Préciput,  quoique  trouvé 
à  Paris,  parce  que  fa  dcftination  lui  faifoit  conferveu  fa  qualité  de  meuble 
de  campagne.  On  peut  apporter  pour  exemple  une  pendule  qu'on  auroit 
envoyée  de  la  campagne  à  Paris,  chez  l'Horloger  pour  la  faire  raccommoder. 

L'ancienne  Coutume  de  Paris  faifoit  entrer  dans  ce  Préciput  ,  non- 
feulement  les  meubles  corporels  ,  mais  encore  les  dettes  actives  de  la 
communauté;  car  Vart,  131.  portoit  :  meubles  &  ctéanccs.  Ces  mots  6" 
créances  ont  été  rayés  lors  de  la  réformation.  Il  y  a  apparence  que  c'eil  par 
Ja  mcme  raifon  pour  laquelle  les  meubles  de  Paris  ont  été  exceptés  du 
Préciput,  pour  ne  le  pas  rendre  trop  confidérable. 

A  l'égard  des  autres  Coutumes,  il  y  en  a  un  alFez  grand  nombre  de  celles 
qui  admettent  le  Préciput  légal,  qui  y  font  expreflément  entrer  les  créances 
&  dettes  actives  &  mobilières  ;  telles  font  celles  de  Laon ,  Pv.heims ,  Sens  ^ 
o:  beaucoup  d'autres. 

Il  y  en  a  qui  fe  fervent  des  termes  de  biens  -  meubles  ^  lefquels  termes 
paroiflent  comprendre  les  dettes  aclives. 

A  l'égard  des  Coutumes  qui  employent  feulement  ces  termes,  les  meubles^ 
il  y  a  lieu  à  la  queiUon  fr  les  dettes  aclives  mobilières  font  comprifes  fous 
ces  termes.  On  doit  à  cet  égard  s'inflruire  de  l'ufage  qui  s'y  obferyc  ;  car , 
optima  L'gum  intcrpres  confiiet'.ido. 

Il  nous  redc  a  obfover  que  les  difpofitions  teftamentaires  qu'auroit  fait 
le  prédécédé,   ne  peuvent  donner  aucune  atteinte  au  Préciput  du  furvivant;         { 
car  fes  difpofitions  tellamentahes  ne  peuvent  avoir  d'eifet  qu'après  fa  mort,         0 
duquel  temps  le  Préciput  eft  déjà  acquis  au  furvivant. 

Si  donc  un  mari  Noble  lègue,  par  teftament,  quelques  meubles  a  des  tiers, 
^Is  n'en  appartiendront  pas  moins  a  fa  veuve ,  &  l'héritier  en  devra  l'elUmatioit 
au  légataire ,  comme  lorfqu'un  teftateur  a  légué  la  chofe  d'autrui. 

Il  léroit  autrement  s'il  eût  donné  ces  chofes  entre-vifs  ;  car  le  Préciput 
lie  s'étend  qu'aux  meubles  dépendants  de  la  communauté,  au  temps  du  décè^ 
du  prcdçççdé,  ôç  ççuît  qu'il  a  donnés  entre-vifs  n'en  font  plus  partie, 
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ARTICLE    II  L 

Des  charges  du  Préclput  UgaL 

§.    L 

J)ts   difpojidons   des    différentes  Coutumes  fur  les   charges  du 

Préciput  légal, 

Es  Coutumes  qui  accordent  le  Préciput  des  meubles  au  furvivant  Noble  ^ 
libiu  différentes  à  l'égard  des  charges  de  ce  Préciput. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  Coutumes  charge  expreffément  le  furvivant 
(jui  prend  le  Préciput  de  l'acquittement  des  dettes  du  prédécédé  ,  &  des  frais 
^e  fes  obfeques  &:  funérailles. 

Elles  s'expriment  différemment  fur  cette  charge  des  dettes.  Les  unes  difent, 
dettes  mohilLcrcs  ^  les  autres  difent,  dettes  perfonndlcs  ^  les  autres  difent 
fnnplement ,  les  dettes;  mais  nonoblhnt  ces  différences  d'expreffions  dans 
toutes  ces  Coutumes,  le  furvivant  qui  prend  le  Préciput,  n'eit  tenu  que  de 
l'acquittement  des  dettes  mobilières. 

Plufieurs  Coutumes  ajoutent  à  l'acquittement  des  frais  funéraires,  celui  de 
i'accompliffement  des  legs  pieux,  c'elt-à-dire,  faits  pour  caufes  pies  &  par 
forme  d'aumône. 

Ces  Coutum^es  s'expriment  encore  différemment.  Celle  de  Sens  dit:  en  legs 
piteux^  con(iJÎLints  en  deniers  ou  en  meubles  ,  pour  un:  fois.  Plulieurs  difent 
indiflinclement  les  legs  piteux  ;  mais  la  limitation  portée  par  la  Coutume  de 
Sens  y  doit  être  fous  -  entendue  ,  &  même  fi  la  fomme  léguée  éroit  tro^ 
eonfidérable,  les  héritiers  en  dcvroient  être  tenus,  &  non  le  furvivant. 

Quelques  Coutumes  ne  reiheignent  pas  la  charge  des  legs  aux  piteux  ; 
&  dans  ç^s  Coutumes  le  furvivant  eft  tenu  d'acquitter,  non-feulement  ceux 
qui  font  faits  pour  caufes  pies ,  mais  même  les  autres  que  le  prédécédé  auroit 
fait  à  fes  parents  ou  amis;  il  n'eff  néanmoins  tenu  que  de  ceux  qui  confident 
çn  quelques  effets  mobiliers  ou  en  quelque  fomme  d'argent  modique.  Et 
ç'cit  une  limitation  qui  doit  fe  fous-entendre  dans  la  difpolition  de  quelques- 
unes  de  ces  Coutumes,  qui  s'expriment  en  termes  généraux  ,  Us  legs^  les 
tejîaments. 

La  Coutume  de  Péronne  reffreint  la  charge  d'acquitter  les  legs  a  ceux  en 
efpcce^  c'elt-a-dire,  qui  confident  dans  cjuelque  corps  certain  d'entre  ceux 
qui  entrent  dans  le  Préciput  légal. 

Quelques  Coutumes,  comme  Channy,  ne  chargent  le  furvivant  qui  prend 
le  Préciput,  que  de  l'acquittement  des  dettes,  &  «on  des  frais  funéraires^ 
telle  de  Channy  même  l'en  décharge  en  termes  exprès. 
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D'autres  Coutumes,,  comme  celle  de  Berri,  ne  s'expliquent  point  du  tout 
fur  les  charges  de  ce  Préciput.  Lebrun  penfe  que  dans  ces  Coutumes  le 
furvivant  qui  prend  ce  Préciput,  doit  être  tenu  des  dettes  comme  en  l'eioit 
tenu  un  donaiaire  univerfel ,  c'eft-à-dire,  qu'il  y  doit  contribuer  à  pioporiion 
de  rémolument  ,  avec  les  héritiers  &  autres  fuccclléuis  univciiels  du 
prédécédé. 

s.  I  I. 

Des  charges  du  Préciput  légal,  félon  la  Coutume  de  Paris t 

La  Coutume  de  Paris  eft  du  nombre  de  celles  qui  chargent  le  furvivant 
qui  prend  le  Préciput  légal,  d'acquitter  les  dettes  mobilières  &  frais  funéraires 
du  prédécédé.     ■• 

Selon  quelques  Auteurs,  le  furvivant  eft  tenu,  non  -  feulement  des  dettes 
de  la  communauté,  mais  même  des  autres  dettes  mobilières  du  prédécédé,  qui 
ne  font  pomt  tombées  en  communauté,  comme  étant  antérieures  au  mariage, 
&  exclues  de  la  communauté  par  une  claufe  de  féparation  de  dettes ,  ou 
comme  ayant  pour  caufe  le  prix  d'un  immeuble.  La  raifon  fur  laquelle  on 
appuyé  ce  fentiment,  eft  que  la  Coutun^e  charge  le  furvivant  indiftinclement 
des  dettes  mobilières  du  prédécédé  ;  ce  qui  comprend  tant  celles  qui  lui  font 
propres,  que  celles  de  la  communauté,  parce  que  nbi  l.x  non  dijîinguit  nec 
nos  dchcmus  dïjlingucrc.  C'eli  1  avis  de  Lebrun  &  de  Duplelfis.  Lemaître  eft 
d'avis  contraire  ;  il  dit  que  le  Préciput  ne  concernant  que  les  meubles  de 
communauté ,  ces  charges  ne  doivent  paicillement  s'étendre  qu'aux  dettes  de 
la  communauté;  que  fi  la  Coutume  a  dit  indiftinélement  dettes  mobilières^ 
c'cft  que  par  la  Coutume  toutes  les  dettes  mobilières  font  effedivement  dettes 
de  communarté,  &  que  celle  qui  en  font  exclues  par  une  claufe  de  féparation 
de  dettes,  doivent  être  regardées,  à  cet  égard,  en  quelque  façon  immobilières 
vis-à-vis  des  conjoints. 

La  femme  qui  prcrid  ce  Préciput ,  quoiqu'elle  fbit  obligée  d'acquitter 
les  dettes  mobilxies  de  la  fucceiiion  du  prédécédé  ,  ne  confond  point 
néanmoins  le  douaire  qui  lui  eft  dû  par  cette  fucceflion,  quand  même  il 
confilteroit  dans  une  fimp'e  lomme  d'argent,  qui  lui  auroit  été  conltituée 
pour  douaire,  &  fcroit  par  confequent  une  dette  mobilière  de  la  fuccefîîoa 
du  prédéctdé. 

Cela  eft  indubitable  dans  le  fentiment  de  Lemaître  ,  qui  ne  charge  ce 
Préciput  que  des  dettes  de  la  communauté ,  car  le  douaire  eft  une  dette 
propie  du  picdecédé. 

Cela  pourroit  louffiir  plus  de  difficulté  dans  le  fentiment  de  cçux  qui 
chargent  ce  Préciput  de  ;outes  les  dettes  mobilières  du  prédécédé  ,  tant 
communes  que  propres.  Néanmoins  Lebrun,  qui  eft  de  ce  fentiment,  excepte 
des  charges  de  ce  Préciput  tout  ce  qui  eft  dû  au  furvivant  par  la  fuccefTion 
du  prédécédé,  pour  Tes  conventions  matrimoniales,  dont  il  ne  veut  pas  que 
le  furvivant  confonde  rien.  Et  par  confequent  le  douaire  de  la  femme 
furvivante  fe  trouve  excepté. 
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il  ne  veut  pas  non  plus  qur.le  furvivant  confonde  rien  k  caufe  de  ce 
Préciput  de  ce  qui  lui  eil  dû  pdur  fa  part  dans  les  récompenfes  que  la 
fuccelfion  du  predécédé  doit  à  la  communauté  pour  les  fommcs  que  le 
prédécédé  en  a  tirées  pour  fon  avantage  pai"ticulier. 

Tous  conviennent  aulli  que  le  furvivant  qui  prend  ce  Préciput ,  peut 
prélever  en  entier  fur  les  autres  biens  de  la  communauté,  tous  les  prélèvements 
qu'il  a  droit  d'y  exercer  pour  fes  reprifes  de  deniers  dotaux  &  remplois  de 
propres.  On  prétend  même  que  nonobftant  ce  Préciput  légal,  il  peut  encore 
prendre  fur  les  meubles  de  Paris,  qui  font  exceptés  du  Préciput  légal,  fou 
Préciput  conventionnel ,  l'un  ne  devant  point  détruire  l'autre. 

Au  relie,  ce  Préciput  légal  n'eft  affranchi  de  contribuer,  foit  au  Préciput 
conventionnel,  foit  à  toutes  les  reprifes  que  le  furvivant  a  droit  d'exercer 
fur  la  communauté,  qu'autant  qu'il  le  trouve  fuffifamment  d'autres  biens  de 
la  communauté  fur  lefquels  ces  reprifes  puiilént  être  exercées  ;  s'il  n'y  en  a 
pas  fuffifamment,  ces  reprifes ,  pour  ce  qui  s'en  manque  ,  peuvent  ,  &; 
doivent  même  abforber  les  meubles  du  Préciput  légal. 

Cette  décifion  a  lieu,  même  à  l'égard  des  reprifes  de  la  femme  furvivante; 
car  quoiqu'elle  ait  droit  de  fe  venger  pour  fes  reprifes  mêmes  fur  les  biens 
propres  de  fon  mari,  néanmoins  comme  elle  ne  peut  s'y  venger  qu'à  défaut 
tics  biens  de  la  communauté,  il  faut  que  ce  qui  compofe  le  Préciput  légal, 
conliiUnt  en   biens  de  communauté,  foit  épuifé  auparavant. 

Non-feulement  les  reprifes  du  furvivant  >  mais  aulfi  celles  que  les  héritiers 
du  prédécédé  ont  à  exercer ,  peuvent  entamer  &  même  abforber  le  Préciput, 
à  défaut  d'autres  biens  de  la  communauté  fur  lefquels  elles  puiflent  être 
exercées.  „ 

La  Coutyme  de  Paris  -charge  encore  le  PréoÉput  légal  de  l'acquittement 
des  oblèques  du  prédécédé. 

Le  deuil  de  la  veuve  faifant,  en  quelque  façon,  partie  des  frais  funéraires, 
la  veuve  qui  prend  ce  Préciput,  ne  peut  donc  rien  prétendre  pour  foQ 
deuil;  elle  en  doit  faire  confufion  fur  elle. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  le  furvivant  qui  a  pris  le  Préciput  légal  fans  fairç 
aucun  inventaire,  eft  tenu  indéfiniment  de  toutes  les  dettes  &  charges  donc 
la  Coutume  le  charge  pour  ce  Préciput,  quand  elles  excéderoient  l'émolument 
de  ce  Préciput.  La  qucftion  eft  de  lavoir  fi  la  veuve,  qui  n'a  pris  ce  Préciput 
qu'après  avoir  fait  un  inventaire  exaél  de  tous  les  effets  de  la  communauté, 
même  de  ceux  qui  doivent  compofer  ce  Préciput,  eft  tenue  des  charges  de 
ce  Préciput,  ultra  modum  emolumcnti.  On  dit  en  faveur  de  la  veuve,  que 
le  privilège  d'une  veuve  qui  a  fait  inventaire ,  eft  conftant  de  n'être  tenue 
des  dettes  de  la  communauté  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  en 
amende  ,  &  par  conféquent  jufqu'à  concurrence  feulement ,  tant  de  fa  part 
en  la  communauté  ,  que  de  ce  Préciput,  qui  eft  tout  ce  qu'elle  amende  de 
la  communauté.  On  ajoute  que  les  fucceffeurs  univerfels ,  autres  que  les 
héritiers,  ne  font  tenus  des  dettes  des  biens  auxquels  ils  fuccédent,  que 
jufqu'à  concurrence  defdits  biens.  Nonobftant  ces  raifons,  Lebrun  décide  que 
ia  veuve  doit  être  tenue,  uhra  modum  emolumcnti^  des  charges  du  Préciput 
Iprfqu'çUe  l'a  une  fois  accepté.  Sa  raifou  eft  que  le  furvivant,  en  acceptane 
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ce  Préciput,  fait  une  efpece  de  quafi-contrat,  de  forfait  &  de  marché  avec* 
les  héritiers  du  prédécéde ,  par  lequel  il  fe  charge ,  pour  les  meubles  qui 
compofent  ce  Préciput,  de  l'acquittement  des  dettes  ic  autres  charges  que 
la  Coutume  luiimpofe,  à  peu  près  comme  celui  que  fait  le  Gaidien  Noble 
avec  fes  mineurs ,  en  acceptant  la  Garde  :  que  de  même  qu  il  profite  du 
bénéfice  lorfqu'il  s'en  trouve ,  il  doit  aulTi  fupporter  la  perte  lorfqu'il  y 
en  a.  A  l'égard  des  objedions ,  on  répond  à  la  première  ,  que  la  veuve 
a  le  privilège  de  n'être  tenue  des  dettes  de  la  communauté  que  jufqu'à 
concurrence  de  l'émolument ,  lorfque  c'eft  en  fa  qualité  de  commune  qu'elle 
en  elî  tenue;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  qu'elle  ne  puiiîe  s'en  charger  au-delà  de 
l'émolument  p-ar  l'acceptation  de  ce  Préciput. 

On  répond  a  la  féconde  objection ,  qu'un  fucceifeur  univerfel ,  tel  qu'un 
légataire  ou  donataire  univerfel,  n'ell  tenu  des  dettes  au-delà  des  biens 
auxquels  il  fuccede ,  parce  qu'il  n'en  eft  tenu  qu'autant  qu'ils  font  chargés 
de  ces  dettes,  &  par  conféquent  ,  en  abandonnant  lefdits  biens,  il  doit 
cefTer  d'en  être  tenu  ;  mais  le  furvivant  eft  tenu  des  dettes  dont  la  Coutume 
le  charge,  non  pas  Amplement  comme  d'une  charge  des  biens  qui  compofent 
fon  Préciput  légal ,  mais  comme  d'une  efpece  de  charge  du  marche  qu'il  efl 
cenfé  faire  en  acceptant  ce  Préciput. 

Si  le  furvivant  étoit  mineur  lorfqu'il  a  accepté  ce  Préciput,  il  n'eft  pas 
douteux  qu'il  peut ,  dans  le  temps  accordé  pour  la  rellitution  des  mineurs  ,. 
fe  faire  reftituer  contre  cette  acceptation  fi  ce  Préciput  fe  trouvoit  lui  être 
onéreux. 

Fin  du  TraiBt  du  Préciput  légal -des  NohU^l 
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ARTICLE     PRÉLIMINAIRE; 

Ce  que  cejl  que  r  Hypothèque  ,  &  fes  diffcrentes  efpeces, 

^^=^^'  'Hypothèque,  ou  droit  de  gage,  efl  le  droit  qu'un  créancier  a 

1!  r  il  dans  la  choie  d'autiui  ,  qui  conlifte  à  pouvoir  la  faire  vendre, 
wL-^-'i  P^*"^^  '  ^"^  ^^  P"^'  ^^^^  P"^^^  ^^  ^^  créance.  Ce  droit  d'Hypothèque 
flfe— — «t  ç^  j^f^  droit  dans  la  chofe,  jus  in  re. 

Il  y  a  deux  efpeces  d'Hypothèques;  celle  qu'on  appelle  nantiffement^ 
pignus^  &  celle  qu'on  appelle  proprement  Hypothèque. 

Le  nantiflènient  ell  l'efpece  d'Hypothèque  qui  fe  contraéle  par  la  tradition 
qui  eft  faite  de  la  chofe  au  créancier,  &  qui  lui  donne  droit  de  la  retenir 
pour  fiireté  de  fa  créance  jufqu'au  parfait  paiement,  &  même  de  la  faire  vendre 
à  défaut  de  paiement.  L'Hypothèque  proprement  dite  ell  celle  qui  fe  contrade 
fans  tradition.  Outre  ces  deux  prmcipales  efpeces  de  droit  de  gage ,  il  y  en 
a  encore  deux  autres. 

Il  y  a  le  droit  de  gage  que  les-  Seigneurs  d'Hôtel ,  de  Métairie ,  &  de 
rente  foncière  ont  pour  les  obligations  réfultantes  du  bail  fur  les  effets  qui 
garniffent  leur  Hôtel  ou  métairie,  &  fur  les  fruits  qui  y  font  nés.  Nous  en 
avons  traité  en  traitant  du  Contrj.t  de  Louage^  où  nous  l'envoyons. 

11  y  a  le  droit  de  gage  judiciaire ,  qu'un  créancier  acquiert  par  la  faifie 
JParu  II,  G  g  g 
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judiciaire  qu'il  fait  faire, des  effets  de  fon  débiteur.  Nous  en  parlerons  dans 
notre  Traité  de.  la.  Procédure  Civile^  où  nous  renvoyons  {a). 

Nous  nous  propofons  de  traiter  ici  principalement  du  droit  d'Hypothèque 
proprement  dit;  nous  ajouterons  un  Chapitre  fur  le  droit  de  Nantilfement. 

On  divife  encore  l'Hypothèque  en  générale  &  fpeciale.  Lorfque  quelqu'un 
hypothèque  à  un  créancier  tous  fes  biens  préfents  &  à  venir,  l'Hypothèque 
qu'a  ce  créancier  fur  chacune  des  chofes  qui  compofent  lefdits  biens,  eft  une 
Hypothèque  générale. 

Que  f/  on  a  hypothéqué  nommément  un  certain  héritage ,  l'Hypothèque 
fur  cet  héritage  elt  une  Hypothèque  fpeciale. 

On  diflingue  encore  les  Hypothèques  en  conventionnelles ,  légales  & 
tacites.  Les  Hypothèques  conventionnelles  font  celles  qui  nailfent  des  a6les 
àes  Notaires.  Ces  Hypothèques  peuvent  être  appellées  conventionnelles, 
parce  que  la  convention  par  laquelle  celui  qui,  par  cet  afte,  contrade 
quelqu'engagement  envers  un  autre,  convient  de  lui  hypothéquer  fes  biens, 
préfents  &  à  venir,  pour  la  fîireté  de  cet  engagement,  ou  eft  exprimée  par 
ces  aéles,  ou  y  eft  fous-entendue. 

L'Hypothèque  légale  eft  celle  qui  n'a  point  été  convenue  par  aucune 
convention,  ni  exprelTe,  ni  tacite ,  telle  que  celle  qui  naît  des  Jugements; 
l'Hypothèque  tacite,  qui  eft  aulfi  légale ,  eft  celle  que  la  Loi  feule  accorde 
en  certains  cas,  &  qui  eft  appellée  tacite  parce  qu'elle  ne  réfulte  d'aucun 
titre,   c'eft-à-dire,  ni  d'aucun  ade  de  Notaire,  ni  d'aucun  Jugement,  mais 

de  la  Loi  feule. 

Enfin  ,  on  diftingue  les  Hypothèques  en  Hypothèques  privilégiées  & 
Hypothèques  fimples. 

Les  privilégiées  font  celles  qui  font  accompagnées  d'un  privilège  qui 
donne  le  droit  au  créancier  qui  a  cette  Hypothèque ,  d'être  préféré  fur  le 
prix  de  l'héritage  hypothéqué  aux  autres  créanciers  hypothécaires,  quoique 
antérieurs. 

Les  Hypothèques  fimples,  font  celles  qui  ne  font  accompagnées  d'aucun 

privilège. 

Pour  traiter  avec  ordre  ce  qui  concerne  la  matière  de  l'Hypothèque,  nous 
traiterons  en  premier  lieu  de  ce  qui  concerne  fa  création.  20.  De  fes  effets, 
&  àts  adions  qu'elle  produit.  30.  Des  manières  dont  elle  s'éteint. 


(  .2  )  Ce  Traité   de  la  Procédure  Civile  fera  mis  fous  prelTe  inceflamment ,   ainfi  que 

ôcliii  de  la  Procédure  CriminelU. 
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CHAPITRE     PREMIERv 

De  ce  qui  concerne  la  création  de  l' Hypothèque», 

J_jEs  queflions  qui  ont  rapport  à  la  création  de  l'Hypothèque,  font  celles-cî* 
quelles  font  les  caufes  qui  la  produilent  ;  les  chofes  qui  en  font  fufceptibles  5 
les  perfonnes  qui  la  peuvent  créer ,  &  pour  quelles  dettes  ? 

Section    première. 
Quelles  font  les  caufes  qui  produifent  l* Hypothèque  ? 

Les  caufes  qui  produifent  l'Hypothèque,  font,  10.  les  Ades  pardevani 
J^otaire^,  les  jugements,  &  la  Loi  feule  en  certains  cas. 

Article     premier. 
De  ^Hypothèque  qui  naît  des  Acles  devant  Notaires^ 

S.    I. 

Ohfervations    Générales, 

Par  le  Droit  Romain,  l'Hypothèque  ne  pouvoir  s'acquérir  par  nne  fimpîe 
fconvention.  Ce  Droit  n'avoit  été  établi  chez  les  Romains  que  par  l'Edit  du 
Préteur  contre  les  Principes  du  Droit,  fuivant  lefquels  l'Hypothèque  étant, 
jus  in  re,  ne  pouvoit,  noft  plus  que  le  domaine,  &:  tous  les  autres  droits 
in  re^  s'acquérir  par  la  feule  convention,  miis  feulement  par  la  tradition,  non 
midis  conventionibus  ,  fed  tr.^ditionibus.  Le  fiéquent  uliage  des  Hypothèques, 
l'incommodité  qu'il  y  avoit  de  ne  pouvoir  créer  des  Hypothèques  que  par  la 
tradition,  avoit  engagé  le  Préteur  à  s'écarter  des  Principes  rigoureux  du 
Droit  Civil. 

Nous  n'avons  fuivi  ni  le  Droit  du  Préteur  ,  ni  les  Principes  rigoureux  du 
Droit  Civil.  Selon  notre  Droit  ,  la  fimple  convention  ne  peut  produire 
l'Hypothèque:  nous  n'exigeons  pas  néanmoins  la  tradition;  mais  lorfque  la 
convention  cft  munie  du  fceau  de  1  autorité  publique ,  elle  produit  l'Hypothèque; 
&  la  force  de  l'autoiité  publique  iiipplee  en  ce  cas  à  la  tradition. 

Suivant  ces  Principes,  les  aéles  fous  fignatuie  privée  n'étant  point  munis 
de  l'autorité  publique,  ne  peuvent,  parmi  nous,  produire  d'Hypothèque, 
quand  même  elle  y  feroit  exprelfement  convenue ,  &  quand  même  la  date 

G  g  g  ij 
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de   CCS  aaes  feroit  conibtce,  ibit  .par  le  contrôle,  Ibit  par  le  décès  dé 
quelqu'une  des  Pairies  qui  Tauroïc  fouicrit. 

Au  contraire ,  les  actei  reçus  par  un  Notaire  compétent ,  &  revêtus  de 
toutes  les  formes  dont  ces'açles  doivent  être  revêtus,  produifent  une 
Hypothèque  fur  tous  les  biens  prcfents  &  à  venir- des  perfonnes  qui  y  ont 
été  parties  pour  toutes  les  obligations  qu'elles  y  ont  contradces  ;  &  ces 
ades  produilent  cette  Hypothèque ,  non  -  feulement  lorlqu  elle  y  eit 
expreflément  Ihpulée,  mais  quand  même  il  n'y  en  auroit  aucune  mention. 
Cette  convention  d'Hypothèque  y  étant  toujours  fous-entei.due,  l'autorité 
publique  du  fceau  dont  ces  ades  l'ont  munis ,  eil  ce  qui  leur  tait  produire 
jcette  Hypothèque^  •     f 

S.    I  I. 

* 

QiicU  Notaires  font  compétents  ^  pour  que  leurs  Aoies  puijTcnt 

produire  Hypothèque  ^ 

Les  Notaires,  pour  que  leurs  ades  puiflent  produire  Hypothèque  fur  Ie< 
biens  fitués  dans  ce  Royaume ,  doivent  être  des  Notaires  établis^  dans  le 
Royaume,  ou  dans  quelqu'un  des  Pays  de  fobéiirance  du  Roi:  ceux  des 
Notaires  étrangers  ne  peuvent  produire  cette  Hypothèque  ;  car  l'autorité 
publique  j  dont  les  ^.^ts  de  ces  Notaires  font  revêtus,  étant  une  autorité 
étrangère,  non  reconnue  dans  le  Royaume,  où  on  n'en  reeonnoît  aucune 
autre  que  celle  qui  émane  du  Roi ,  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet  fur  les 
biens  du  Royaume,  ni  par  conféquent  produire  aucun  droit  d'Hypothèque 
fur  ces  biens. 

La  qualité  de  perfonnes  publiques  qu'ont  les  Notaires  étrangers  dans  les 
lieux  où  ils  font  établis,  peut  bien  donner  dans  ce  Royaume,  &  par-tout 
ailleurs  ,  à  leurs  ades  une  efpece  d'autorité  de  créance  ,  qui  doit  faire 
ajouter  foi  à  ce  qui  y  eft  contenu ,  lorfque  leur  qualité  ell  fuffifammenc 
conltatée  par  l'ade  de  légalifation  du  Juge  des  lieux  où  ils  font  établis  ; 
mais  leurs  ades  ne  peuvent  avoir  une  autorité  de  pouvoir  &  de  Jurifdidion 
néceilàire  pour  produire  l'Hypothèque, 

Par  la  même  raifon ,  les  ades  des  Notaires  Apoitoliques ,  tels  qu'étoient 
ceux  qui  l'étoient  avant  rétabliirement  des  Notaires  Royaux -Apoitoliques, 
ne  pouvoient  produire  d'Hypothèque  ;  car  ces  Officiels  étant  des  Officiers 
purement  Ecclcfiaftiques  ,  étant  établis  par  la  feule  autorité  eccléfialtique, 
qui  ne  s'étend  point  aux  choies  temporelles ,  les  ades  de  ces  Notaires 
-n'étoient  point  revêtus  d'une  aiitorité  capable  de  produire  Hypothèque. 

Mais ,  depuis  que  Le  Roi  a  créé  des  Notaires  Royaux-Apoltoliques ,  ces 
Officiers  étant  établis  par  l'Autorité  Royale  ,  étant  reçus  par  les  Juge'* 
Royaux,  leurs  ades  font  revêrus  d'une  autorité  publique  qui  émane  du  Roi, 
de  qui  ces  Officiers  tiennent  leur  pouvoir,  &  par  conféquent  peuvent  produire 
Hypothèque,  C'çjit  ce  c|uj  jfû  expuçifén^ent  porté  par  l'Edit  de  Décembic^ 
jÉî^j,  art,  a. 
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Les  a(^es  des  Notaires  des  Juftices  fubalterncs  ,  auflî  bien  que  ceux  des 
"Kotaires  Royaux  produifenc  l'Hypothèque  de  tous  les  biens  des  peifonnes 
qui  s'obligent  par  ces  ades  en  quelque  endroit  du  Royaume  qu'ils  foienc 
(îtLiés.  Toutes  les  Juilices  leigneuriales  ayant  été  concédées  par  le  Roi ,  & 
étant  des  émanations  de  Tautorité  publique  qui  réfide  dans  le  Roi ,  les 
Officiers  de  ces  Juilices  font  revêtus  d'une  autorité  qui  émane  du  Roi;  c'cit 
pourquoi  leurs  actes  font  munis  d'une  autorité  publique,  fuffifante  pour 
produire  cette  Hypothèque. 

L^s  Notaires ,  foit  Royaux ,  foit  fubakernes ,  n'ont  caraétere  public  que 
dans  l'étendue  de  la  Jullice  où  ils  font  reçus;  c'eft  pourquoi  les  aftes  qu'ils 
pafferoient  hors  le  territoire.de  cette  Jultice  ,  feroient  deliitués  de  toute 
.autorité,  &:  ne  pouiroicnt  par  conféquent  produire  d'Hypothèque. 

Il  y  a  néamnoins  irois  Jurifdiélions  dans  le  Royaume  ,  qui  font  les 
ChâtelctG  de  Paris,  d'Orléans  &  de  Montpellier,  dont  les  Notaires  ont,  [ac 
privilège,  le  di'oif  de  pouvoir  palfcr  des  Aéles  par  tout  le  Royaume.  C'elfc 
pourquoi  les  ades  de  ces  Notaires ,  quelque  parc  qu'ils  foienc  paflés , 
icraportent  Hypothèque. 

Ce  privilège  a  été  accordé  aux  Notaires  d'Orléans  par  Philippe  le  Bel , 
en  1302,  en  conlidération  de  ce  qu'en  -ce  temps  les  Notaires  d'Orléans 
iétoient  des  perfonucs  lettrées ,  qui  avoient  étudié  dans  l'Ecole  de  Droit 
d'Orléans ,  qui  étoit  pour  loi-s  une  des  plus  fameufes  de  l'Europe ,  &:  qui 
iut  peu  après  érigée  en  Univeriité  par  le  même  P*.oi. 

Plufieurs  anciens  Règlements  exigeoieit,  pour  la  validité  àts  adcs  des 
Notaires  fubakernes,  &  pour  qu'ils  pulTent  produire  Hypothèque,  que  ceS' 
aéles  fuirent  pallés  entre  des  peribnnes  domiciliées  dans  l'étendue  de  la  Juitice, 
&  que  les  biens  qui  faifoient  l'objet  de  ces  adcs  y  fufTcnt  litués  ;  mais  ceî> 
Règlements  font  tombés  en  défuétude.  Il  nous  refte  à  obferver  que  le* 
î^ôtaires  font  les  feuls  Officiers  .compétents  pour  drelTer  des  ades  ,  des 
conventions  extra-judiciaires  des  particuliers.  Tous  autrq^  Officiers,  comme 
Huiffiers,  Greffiers,  &  même  les  Juges  font  incompétents  pour  cette  fondion; 
(&  les  ades  qu'ils  drefleroient ,  feroient  deltitués  de  toute  autorité.  Les 
Secrétaires  du  Roi ,  quoiqu'ils  aient  ia  qualité  de  Notaires ,  hq  font  pas  plus 
compétents. 

Néanmoins,  par  la  Déclaration  du  ii  Avril  1691,  les  contrats  de  mariage 
des  Princes  &Princclîés  du  Sang,  palfés  par  un  Secrétaire  d'Etat, «n  prefencc 
du  Roi,  produifent  Hypothèque  ,  &  ont  la  même  autorité  que  les  ades  des 
Notaires ,  fans  qu'il  fait  befoiu  qii'ils  y  foiçnt  dépofés. 

§.     III. 

Des  formes  difnt  doivent  être  revêtus  les  Acles  des  Notaires^ 

pour  produire  Hypothèque, 

Les  adcs  des  Notaires  doivent  contenir  le  lieu  où  ils  font  paffés;  autrement, 
il  ne  feroit  pas  conitant  que  le  Notaire  l'eût  pailé  dans  le  lieu  où  il  a  droit 
Ùù  le  pailçr. 
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Ils  doivent  aufTi  contenir  la  date;  autrement,  ou  ne  pourroit  dire  de 
quand  ils  auroient  produit  Hypothèque.  Ils  doivent  être  écrits  fur  papier  ou 
parchemin  timbré. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  que  l'ade  foit  écrit  de  la  main  du  Notaire  ;  il  peut 
]e  faire  écrire  par  fon  Clerc  ,  ou  par  quelqu'autre  perlbnne  ;  mais  Fade  doit 
être  figné  par  le  Notaire  ,  &  par  toutes  les  Parties ,  ou  du  moins  il  doit 
être  fait  mention  de  celles  qui  ne  favent,  ou  n'ont  pu  figner. 

Lorfque  l'afte  eft  reçu  par  un  feul  Notaire,  il  doit  être  palTé  en  préfence 
de  deux  témoins.  Il  faut  que  l'un  de  ces  témoins  fâche  ligner,  &  figne 
effeclivemenr.  Si  Vautre  témoin  ne  fait  pas  figner,  ilfuffira  d'en  faire  mention. 
Ordonnance  de  Blois  ,  art.  i66. 

Ces  témoins  doivent  être  âgés  au  moins  de  vingt  ans  accomplis ,  fi  ce  n'eft 
dans  les  pavs  de  Dioit  éciit ,  ou  autres  lieux  oii  la  Loi  permet  de  tefter  avant 
cet  âo'e  dans  Icfquels  endroits  il  iuffit  que  le  témoin  ait  Vâge  requis  pour  tefter. 
Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour  des  i  Judlet  1708,  &  25  Avril  1709  ,  qui 
n'a  pas  lieu  pour  les  actes  pâlies  avant  le  Règlement. 

Il  eft  fait  aufR  défenfes  pir  ce  Règlement  aux  Notaires  de  fe  fervir  k 
l'avenir,  oour  témoins,  de  leurs  enfants  ou  Clercs.  La  préfence  des  témoins 
li'eft  pas  néceliàiie  ,  loifque  l'ade  eft  reçu  par  deux  Notaires. 

L'ufa"-e  même  a  prévalu  à  l'égard  des  actes  de  commerce  ordinaire.  Il 
fuffit  que  le  fécond  Notaire   figne  l'ade,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  préfent. 

Enfin  l'Edir  du  Contrôle  porte  que  les  ades  des  Notaires  ne  pourront 
produire  aucun  droit  d'Hypothèque ,  s'ils  ne  font  contrôlés,  iidit  de  Mars  1693. 

§.     I  V. 

I^es   Acîes  fous  Jîgnature  privée  ,   reconnus  pardevant  Notaires  ^ 

&  en  Jujlice. 

Les  ades  fous  fignature  privée,  lorfqu'ils  font  dépofés  chez  un  Notaire,' 
&  reconnus  par  les  Parties  qui  les  ont  foufcrit,  produifent  Hypothèque  du 
jour  de  fade  de  reconnoiftance  qu'en  drefle  le  Noiaire  ;  car,  quoique  ces 
ades  fous  lignature  privée,  ne  foient  par  eux-mêmes  munis  d'aucune  autorité 
publique  qui  puilfe  pioduire  l'Hypothèque,  ils  le  deviennent  par  l'acte  de 
leconnoilFance  qui  en  eit  fait  paidtvant  Notaire» 

Ils  le  deviennent  pareillement ,  loifque  ,  fur  l'aftignation  donnée  aux 
débiteurs  qui  ont  foufcrit  les  ades  fous  fignature  privée,  ou  a  leurs  héritiers, 
le  Juge  en  prononce  la  reconnoillance  ;  &  conféquemment  ils  portent 
Hypothèque  du  jour  de  ce  jugement. 

Si  le  débiteur  affigné  dénie  fa  fignature ,  &  que ,  fur  Ta  vérification  faite 
par  les  Experts  nommés  pai-  1.^  Juge,  la  leconnollfance  en  foit  prononcée» 
l'Hypothèque  a  lieu  ,  non  pas  feulement  du  jour  du  jugement ,  mais  du 
jour  de  la  dénégation»  Ordonnance  de  152.9  ,  art.  93» 
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Article     II. 

De,  rHypotheque  des  Jugcmems, 

Les  jugements  de  tous  les  Juges  du  Royaume  ,  &  des  pays  de  robéifTancc 
du  Roi;  des  Juges  inférieurs,  comme  des  Juges  fouverains;  des  Juges  de 
juftices  de  Seigneurs ,  comme  des  Juges  Royaux  ;  des  Juges  d'attribution  , 
comme  des  Juges  ordinaires  ;  même  ceux  des  Juges  -  Confuls  emportent 
Hypothèque  fur  tous  les  biens  préfents  &  a  venir  des  Parties,  pour  les 
condamnations  qui  y  font  prononcées  contr'elles. 

Il  en  doit  être  de  même  des  jugements  rendus  par  le  Conful  de  France , 
<dans  les  Pays  étrangers  où  les  François  ont  des  établifTements. 

A  l'égard  des  Jugements  rendus  en  Pays  étrangers  par  des  Juges  étrangers, 
ils  ne  peuvent  produire  Hypothèque  fur  les  biens  que  les  Parties  condamnées 
ont  dans  le  Royaume,  l'autorité  dont  ces  jugements  font  revêtus  étant  une 
autorité  étrangère ,  qui  ne  peut  avoir  aucun  effet  dans  le  Royaume,  où  on 
n'en  reconnoît  d'autre  que  celle  qui  émane  du  Roi. 

Les  jugements  des  Officiaux  ne  produifent  point  d'Hypothèque  ,  puifque 
l'autorité  eccléfiaftique  ne  s'étend  point  au  temporel.  Jl  ett  vrai  que  ces 
Sentences  font  exécutoires  fur  les  biens  du  condamné,  fans  aucun  parcatis 
du  Juge  Royal ,  fuivant  Vart.  44..  de  l'Edit  de  1695  ;  mais  elles  tiennent  ce 
droit  d'être  exécutoires ,  non  de  l'autorité  du  Juge  d'Egiife  qui  les  a  rendues , 
mais  de  l'autorité  du  Roi,  qui,  par  cet  Edit  a  bien  voulu  les  rendre  telles. 
Ainfi  ,  par  la  même  raifon  que  les  Officiaux  ne  pourroient  rendre  des 
Sentences  exécutoires ,  s'il  n'y  avoit  une  Loi  du  Prince  qui  leur  eût  accordé 
ce  droit,  ils  ne  pourroient  pas  rendre  des  Sentences  qui  portent  Hypothèque, 
py  ayant  pas  de  Loi  du  Prince  qui  leur  permette. 

Les  Sentences  des  Arbitres  ne  portent  Hypothèque  que  du  jour  de 
l'homologation  qui  en  eft  faite  devant  le  Juge;  car  ces  Arbitres  étant  des 
particuliers,  leur  Sentence  ne  peut  être  revêtue  d'aucune  autorité  publique 
qui  puilfe  produire  l'Hypothèque  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  reçu  cette 
autorité  par  l'homologation  du  Juge. 

Il  n'importe  ,  pour  qu'un  jugement  produife  Hypothèque  ,  que  la 
condamnation  qu'il  renferme ,  foit  liquide  ou  non  ;  car  l'Hypothèque  peut 
être  contraéléc  pour  des  dettes  non  liquides  ;  &  en  cela  le  droit 
d'Hypothèque  diffère  du  droit  d'exécution. 

Il  n'importe  contre  qui  le  jugement  ait  été  rendu,  pour*qu'il  produife 
Hypothèque  fur  les  biens  de  la  Partie  condamnée,  pourvu  néanmoins  que 
la  Partie,  contre  qui  il  a  été  rendu,  fût  capable  d'eiler  en  jugement;  car 
fi  elle  n'en  étoit  pas  capable,  la  Sentence  rendue  coRtr'elle  feroit  nulle,  ôc 
ne  pourroit  par  conféquent  produire  d'Hypothèque  fur  les  biens. 

Les  jugements  rendus  contre  des  tuteurs  de  mineurs ,  curateurs'  d'interdits , 
Êibriciers,  adminiilrateurs  d'hôpitaux,  fyndics  de  communautés,  font  cenfés 
i«ndus  contre  les  pupilles,  interdits,  fabriques ,  hôpitaux  ôc  communautés. 
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&  produifent  par  conféquent  Hypothèque  fur  les  biens  de  tous  ceux  pouf 
leiqucls  ils  ont  eftes  en  jugement. 

Ceux  rendus  à  1  Audience  ,  lorfqu'ils  font  contradidoires  ,  portent 
Hypothèque  du  jour  qu  il^  ont  été  prononcés  :  ceux  rendus  par  détaut,  du 
jour  feulement  qu'ils  ont  été  fignitiés  à  Procureur.  (  Ordonn.  de  1667, 
tu.  3^.  art.  II.) 

Ceux  rendus  en  procès  par  écrit  ne  portent  pareillement  Hypothèque 
que  du  jour  de  leur  lignification  à  Procureur.  IbU, 

L'appel  qui  en  eli  interjette  ,  en  lufpendant  fon  effet ,  fufpend  audî 
l'Hypothèque;  mais,  fi  fur  l'appel  il  eft  confirmé,  ce  droit  elt  cenfe  acquis 
du  jour  de  la  fenteiKe  ,  &  non  pas  feulement  du  jour  de  l'Arrêt  qui  Ix 
confirme.  (  Prcmi.re  Déclaration  fur  V  Ordonnance  de  Moulins  ^  du  10 
Juillet  i<566.) 

Lorfque  l'Arrêt  a  infirmé  k  jugement,  en  réduifant  a  une  fomme  moindre 
la  condamnation  portée  par  ce  jugement,  il  eit  confîimé  jufqu'à  concurrence 
de  la  fomme  à  laqivelle  la  condamnation  a  été  réduite  par  l'Arrêt  ;  il  n'eft- 
in  irmé  que  pour  le  furplus,  &  par  conféquent  l'Hypothèque  doit  avoir  lieu 
du  jour  de  la  fentence,  &  non  pas  feulement  du  jour  de  l'Arrêt. 

L'oppofnion  aux  jugements  par  défaut  doit  avoir  le  même  effet  que  l'appel: 
elle  doit  fufpendte  pareillement  l'Hypothèque;  mais  (i  l'oppofant  ell  débouté 
de  fon  oppofition,  l'Hypothèque  doit  avoir  lieu  du  jour  de  la  lignification 
de  la  première  fentence  rendue  par  défaut,  de  même  c^ue  li  en  n'y  avoic 
pas  formé  d'oppofition. 

Article     IlL 

De  rHypotheque   que  produit  la   Loi  feule, 

l,a  Loi  feule,  en  certains  cas,  donne  une  Hypothèque  au  créancier  Tuf 
les  biens  du  débiteur,  quoique  l'obi  gation  du  d».biteur  ne  foit  portée  par 
aucufi  ade  devant  Notaiie  ,  ni  qu'il  foit  inttiveiiu  aucun  jugement  de 
condamnation  contre  lui  Cette  Hypothèque  ell  appellée  tJicite  ,  parce  que 
la  Loi  feiiie  la  produit  iàns  aucun  titre. 

Telle  elt  ij.  l'Hypotheqi'C  que  la  Loi  donne  à  la  femme,  fur  les  biens 
de  fon  mari,  du  joui  de  la  célebiation  de  fon  mariage,  pour  la  reflitution 
de  fa  dot,  loifqu'il  n'y  a  pjintde  contrat.  Lcg.  unie,  eod.de  rci  uxor.  aci» 

2,>.  Telle  cil  celle  que  la  Loi  donne  aux  mineurs  pour  le  reliquat  du 
compte  de  kurj;utellCi  fur  les  biens  de  leur  tuteur,  du  jour  qu'a  commencé 
la  tutelle. 

3  .  La  Loi  donne  une  pareille  Hypothèque  fur  les  biens  de  tous  les  autres 
adminiflrateurs  ,  tels  cjuc  font  les  adminillrateurs  d hôpitaux,  fabriciers, 
curateurs  d'inceidits ,  fyndics  ce  communauté,  du  jour  qu'a  commencé  leur 
adminiitraii'^n. 

Un  Titulaire  de  Bénéfice  eft  regardé  comme  adminiftrateur  des  biens  de 
fon  Bénéfice;  c'eft  pcAU'quoi  s'il  yïllit  des  dégradations  par  fa  faute,  tous  les 
biens  de  fon  patrimoine  font  hypothéqués  envers  fou  Bénéfice,  du  jour  de 
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fa  prife  de  poiïeflîon ,  pour  les  dommgiges  fie  intérêts  réfultants  deldites 
dégradations. 

Quand  même  les  adminiftrateurs  de  biens' des  mineurs,  d'Eglife,  de 
communauté  ou  de  chofe  publique ,  n'auroient  pas  eu  une  vraie  qualité  pour 
les  adminiltrer,  &  qu'ils  le  feroient  portés  pour  tuteurs  &  adminiilrateurs 
fans  l'être  véritablement ,  l'Hypothèque  ne  lailFeroit  pas  d'avoir  lieu  fur 
leurs  biens  ,  du  jour  qu'ils  auroient  commencé  de  s'ingérer  dans  leur 
adminiftration  ;  ces  faux  adminiltrateurs  ne  devant  pas  être  de  meilleure 
condition  que  les  véritables. 

Suivant  ces  principes,  les  biens  du  beaupere,  qui  ne  fait  point  pourvoir 
de  tuteur  les  entants  du  premier  lit  de  fa  femme,  qui  a  perdu  la  tutelle  en 
fe  remariant ,  font  hypothéqués,  du  jour  de  fon  mariage,  aux  dommages 
&  intérêts  defdits  enfants  &  au  compte  de  l'adminilhatiou  de  leurs  biens , 
quoiqu'il  n'eût  aucune  qualité  pour  les  adminiftrer. 

Ce  dioit  d'Hypothèque  tacite  fur  les  biens  des  tuteurs  ou  pro- tuteurs 
des  mineurs,  curateurs  d'interdits,  fabriciers  ,  adminiltrateurs  d'hôpitaux, 
fyndics  de  communautés,  ne  doit  pas  s'étendre  aux  fiixiplcs  receveurs  fondés 
de  pouvoir,  &  intesdants  d'aifaiies  des  particuliers,  lur  les  biens  defquqjs 
les  perfonnes  dont  ils  ont  géré  les  affaires,  ne  peuvent  prétendre  Hypothèque 
que  du  jour  des  ades  pardevant  Notaires,  par  lefquels  ils  ont  contraélé 
quelqu'obligation  envers  elles,  ou  s'il  n'y  en  a  point,  du  jour  des  jugements 
de  condamnation  obtenus  contre  eux. 

Obfervez  auffi  que  quoique  les  biens  à^ts  tuteurs  &  autres  fcmblables 
adminiftrateurs  foient  hypothéqués  du  jour  que  leur  adminiftration  a  conmicncé , 
lorfqu'ils  font  débiteurs  ,  ils  ne  peuvent  pas ,  lorfqu'ils  font  créanciers , 
prétendre  une  femblable  Hypothèque  fur  les  biens  de  ceux  dont  ils  ont  été 
les  adminiftrateurs,  ils  ne  l'ont  que  du  jour  de  la  clôture  de  leur  compte. 

La  Jurifprudence  accorde  auffi  aux  fubftitués  une  Hypothèque  tacite  fur 
les  biens  des  grevés  de  fubftitution^  pour  les  dégradations  qu'ils  ont  faites 
fiH:  les  biens  fubftitués,  du  jour  qu'ont  été  faites  lefdites  dégradations,  & 
pareillement  pour  les  fommes  de  deniers  fujettes  à  la  fubltitution  qu'ils  onc 
reçues,  du  jour  qu'ils  les  ont  reçues. 

Les  Loix  donnent  auffi  une  Hypothèque  tacite  au  fifc  fur  les  biens  de  fes 
débiteurs.  Fifciis  femper  habet  jus  pignoris.  L.  46.  §.  3.  ff.  de  jur.  fifci. 
Certiim  ejî  ejus  qui  cum  fifco  contrahit  bon  a  obligari  quamvis  id  non 
txprïmatur.  L.  2.  cod.  in  quib.  cauf  pig. 

Le  fifc  n'a  néanmoins  ce  droit  d'Hypothèque  tacite  que  lorfqu'il  t9i 
créancier  de  fon  chef;  que  fi  le  fifc  a  fuccédé  aux  créanciers  de  quelque 
particulier,  putà  par  droit  d'aubaine  ou  de  confifcation,  il  ne  peut  avoir 
plus  de  droit  qu'en  avoit  ce  particulier.  I.  i<5.  ff.  de pig.  &  hypoth. 

Outre  ces  Hypothèques  tacites  générales  j  il  y  en  a  qui  font  limitées  k  de 
certains  biens. 

Telle  eft  l'Hypothèque  tacite  qu'a  un  co-partageant  fur  les  biens  ^plms 
au  lot  de  de  fes  co-partageants ,  pour  toutes  les  obligations  réfultantes  du 
partage,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  fait  par  acte  devant  Notaires. 

Telle  eil  celle  que  la  Loi  donne  aux  légataires  fur  la  part  des  biens  de 
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la  fuccclTion  échue  à  chacim  des  hériciers  du  teibteur,  pour  la  part  dont 
chacun  des  héritiers  ell  tenu  dans  leur  legs.  L.  i.  cod.  cjuim.  de  kg. 

Mais  les  légataires  n'ont  aucune  Hypothèque  fur  les  biens  appartenants 
auxdits  héritiers  de  leur  chef,  que  du  jour  que  l:fdits  légataires  ont  obtenu 
jugement  de  condamnation  contre  lefdits  héritiers,  ou  du  jour  que  lefdits 
héritiers  fe  font  obligés  envers  eux  par  aéle  devant  Notaires,  à  l'exécution 
du  tefiament;  car  le  teitateur  n'a  pas  pu  hypothéquer  les  biens  de  fes  héritiers  j^ 
perfonne  ne  pouvant  hypothéquer  que  ce  qui  ell  à  lui. 

Telle  efl  l'Hypothèque  tacite  que  celui  qui  a  réparé  un  bâtiment  a  fur  ce 
bâtiment. 

Telle  efl  enfin  celle  que  le  vendeur  d'un  héritage  a  fur  cet  héritage  pour 
le  prix  qui  lui  eft  dû.  Les  Loix  Romaines  ne  donnoient  point  cette  Hypothèque 
au  vendeur,  elle  ell  de  notre  Droit. 

S    E    C   T    I    O    N      I   I. 

Quelles  chofes  font  fufceptibles  d'Hypothèque  ?  Par  qui  peuvent^ 
•  elles  être  hypothéquées  ^  Et  pour  quelles  dettes  ^  . 

§.     I. 

Quelles  chofes  font  fufceptibles  d' Hypothèque  ? 

Suivant  le  Droit  Romain,  toutes  les  chofes  qui  font  dans  le  commerce^ 
foit  meubles  ,  foit  immeubles ,  foit  corporelles ,  foit  incorporelles  ,  font 
fufceptibles  d'Hypothèque. 

Notre  Droit  diffère  en  cela  du  Droit  Romain.  Il  n'y  a  que  les  immeubles 
qui  foient  fufceptibles  d'une  véritable  Hypothèque  ;  les  meubles ,  ou  n'eu 
font  pas  fufceptibles ,  ou  ne  le  font  que  d'une  Hypothèque  imparfaite. 

Dans  les  Coutumes  de  PaJs  &  d'Orléans  ,  les  meubles  ne  font  point 
fufceptibles  d'Hypothèque,  &  les  créanciers  hypothécaires  ne  font  payés,  fur 
le  prix  des  meuliles  de  leurs  débiteurs ,  que  concurremment  avec  les  fimples 
chirographaires,  au  fol  la  livre  de  lemrs  créances. 

Dans  quelques  autres,  telle  que  celle  de  Normandie,  les  meubles  font 
fufceptibles  d'Hypothèque  ,  &  les  créanciers  hypothécaires  font  colloques, 
par  ordre  d'Hypothèque,  fur  le  prix  des  meubles  de  leurs  débiteurs  comme 
fur  le  prix  des  immeubles. 

Mais  cette  Hypothèque  des  meubles,  reçue  dans  ces  Coutumes,  n'efl  qu'une 
Hypothèque  imparfaite  ,  qui  ne  dure  que  tant  que  les  meubles  font  en  la 
policiîion  du  débiteur  qui  les  a  hypothéqués,  &  qui  s'éteint  loifqu'ils  ont 
été  aliénés  &  ont  palfés  en  la  main  d'un  autre,  fuivant  cette  maxime  générale 
du  ThoM  François,  meubles  n'ont  de  Juite  par  Hypothèque. ^C(i  qui  a  été 
iccroduit  pour  la  fureté  &  facilité  du  Commerce. 

A  l'égard  des  immeubles,  ils  font  par -tout  fufceptibles  d'une  véritable 
H}'poihcque,  qui  peut  être  pourfuivie  en  quelques  mains  que  la  chofe  ait  pafle^ 
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Non-feulement  les  immeubles  corporels  font  fufccptibles  de  cette  Hypothèque, 
mais  même  les  immeubles  incorporels,  tels  que  font  les  droits  réels,  tels  que 
les  dioits  de  rentes  foncières,  de  cenfives  ,  de  fiefs,  même  les  droits  de 
Juftice. 

Le  droit  d'Hypothèque  efl  lui-même  fufceptible  d'Hypothèque.  Pignus 
pignori  darï  potejl. 

Les  rentes  conitituces  dans  les  Coutumes  telles  que  les  nôtres,  qui  les 
réputent  immeubles,  font  aulfi  fufceptibles  d'Hypothèque. 

Les  Offices  domaniaux  &  les  Offices  vénaux  de  Judicature  &  de  Finances 
en  font  aulli  fufcepcibles  ;  mais  le  fccau  des  Provifions  que  le  Roi  en  donne  , 
çurgc  les  Hypothèques  des  créanciers  qui  n'ont  pas  eu  la  précaution  d'y  faire 
oppofition. 

La  fin  de  l'Hypothèque  étant  de  vendre  la  chofe  hypothéquée  pour  être 
payé  fur  le  prix,  il  luit  delà  que  les  chofes  qui  ne  peuvent  être  vendues 
n'étant  pas  dans  le  commerce ,  ne  font  pas  fufceptibles  d'Hypothèque.  Eam 
rem  qiiam  quis  emerc  non  potcjl ,  jure  pignoris  acciperc  non  potejl.  L.  i. 
§.   2.  quœ  res  pig.  vcl  hyp.  dat. 

Cela  n'empêche  pas  que  le  droit  d'ufufiuit  ne  foit  fufceptible  d'Hypothèque; 
car  il  peut  le  vendre.  Si  on  dit  qu'il  ne  peut  palier  d'une  perfonne  à  une 
autre ,  perjonam  iijiifruâuaru  non  egreduur  ;  c'efl  fuhtilitate  juris  ,  que 
l'étranger  qui  en  ell  acquéreur  ne  jouit  pas  de  ce  droit,  proprio  jure ,  comme 
d'un  droit  fubfiitant  en  fa  perfonne,  mais  du  chef  &  pendant  la  vie  feulement 
de  celui  fur  la  tête  de  qui  il  a  été  coiiltitué. 

On  confidere  dans  le  droit  d'ufufruit,  le  droit  même  attaché  à  la  perfonne 
de  l'ufufruitier,  &  l'émolument  de  ce  droit,  qui  confiée  en  la  perception  des 
fruits  de  la  choie  fujette  à  ce  droit  ;  cet  émolument  eit  féparable  de  la  perfonne 
de  l'ufufruitier  en  qui  réfide  le  droit  ;  il  peut  fe  vendre ,  &  eft  par  conféquent 
fufceptible  d'Hypothèque. 

Les  biens  grevés  de  fubftitution  ne  font  pas  abfolument  inaliénables  ;  ils 
peuvent  fe  vendre  cum  carfâ  &  onere  fidei  -  commijji  ^  ils  font  donc  par 
conféquent  fufceptibles  dHypotheqiie,  c'ell-a-dire,  d'une  Hypothèque  qui 
s'éteindia  par  l'ouvertuie  de  la  fubilitution ,  fi  elle  a  lieu. 

Les  Offices  de  la  Maifon  du  Roi  n  étant  point  des  chofes  qui  foient  îi% 
€ommcrcio  nofiro,  ne  peuvent  être  fufceptibles  d'Hypothèque. 

§.  1 1. 

'•  Far  qui  les  chofes  peuvent- elles  être  hypothéquées  ^ 

L'Hypothèque  étant  un  droit  dans  l'a  chofe,  c'efl  une  conféquence  qu'il  nef 
peut  être  accorde  que  par  celui  à  qui  la  chofe  appartient  &  qui  en  eit  le 
prcpiiétaue;  celui  qui  ne  feft  pas,  ne  pouvant  pas  transférer  à  un  autre  un 
droit  dans  une  chofe  qu'il  n'a  pas  lui-même. 

Oii  dua   peut-être   que   le  propriétaire   d'une   chofe  n'a    pas  le   droiî 
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d'Hypothèque  dans  fa  chofe,  cum  nemini  res  fua  pignori  ejje  pojfit  ^  comment 
peut-il  donc  le  donner  à  un  autre?  La  réponfe  ell  facile.  Le  propriétaire  d'une 
chofe  n'a  pas ,  à  la  vérité ,  un  droit  d'Hypothèque  dans  fa  chofe ,  dans  la 
forme  du  droit  d'Hypothèque  ,  il  ne  l'a  pas  formaliter-^  mais  il  a  eminenter^ 
c'ell-à-dire ,  non  quidem  jure  Hipothecce  ^fed  jure  dominii^  tout  ce  en  quoi 
le  droit  d'Hypothèque  confiiie  ;  car  le  droit  d'Hypothèque  coniifte  dans  le 
droit  de  tenir  la  chofe  hypothéquée  &  de  la  vendre.  Or  ce  droit  fe  trouve 
renfermé  dans  le  domLnmmq\i\  le  propriétaire,  qui  contient  principalement 
le  droit  de  difpofer  de  la  chofe,  &  par  conféquent  de  la  vendre.  Puis  donc 
qu'il  a  le  droit  de  vendre  la  chofe,  il  peut  transférer  ce  droit  à  fon  créancier 
qui  l'aura ,  non  pas  comme  le  propriétaire  l'avoit ,  jure  dominii  &  in  rc 
jproprid;  mais  jure  Hypothecœ  &  in  rt  aliéna. 

Pour  pouvoir  hypothéquer  une  chofe,  il  ne  fuffit  pas  d'en  être  -propriétaire,' 
il  faut  avoir  la  faculté  d'en  difpofer;  c'eft  pourquoi  les  interdits,  les  femmes 
fous  puifTance  de  mari ,  lorfqu'elles  ne  font  pas  autorifées  ,  les  mineurs  ne 
peuvent  pas  hypothéquer  leurs  biens  ;  parce  que,  quoiqu'ils  en  foient  les 
propriétaires ,  ils  n'ont  pas  la  faculté  d'en  difpofer. 

Delà  naît  la  queition  de  favoir  fi  lorfqu'un  mineur  a  contraélé  quelque 
engagement  par  adc  devant  Notaires  fous  l'Hypothèque  de  tous  fcs  biens, 
&  qu'il  le  ratifie  en  majorité,  le  créancier  a  Hypothèque  du  jour  de  l'ade, 
ou  feulement  du  jour  de  la  ratification  ,  il  fembleroit  que  le  créancier  ne 
devroit  avoir  Hypothèque  que  du  jour  de  la  ratification ,  &  non  du  jour  de 
l'ade  fait  en  minorité  ;  puifque  ,  fuivant  ce  que  nous  venons  de  dire ,  le 
mineur ,  n'ayant  pas  en  ce  temps  la  faculté  de  difpofer  de  fes  biens ,  ne 
pouvoir  pas  les  hypothéquer.  Néanmoins  il  faut  décider  que  le  créancier  aura 
Hypothèque  du  jour  de  l'acle  fait  en  minorité;  la  raifon  ell  que  la  Loi 
n'interdifant  aux  mineurs  la  faculté  de  difpofer  de  leurs  biens  &  de  les 
hypothéquer  que  pour  leurs  propres  intérêts ,  cette  incapacité  en  laquelle  ils 
font  d'en  difpofer  &  de  les  hypothéquer  n'ell  pas  une  incapacité  abfolue 
mais  relative  à  leurs  intérêts  :  ils  font  feulement  incapables  de  difpofer  de 
leurs  "biens  &  de  contraéler  fous  l'Hypothèque  de  ces  mêmes  biens ,  en  tant 
que  la  difpofition  qu'ils  auroient  faite  &  l'engagement  qu'ils  auroient  contrarié 
leur  feroient  défavantageux;  mais  lorfqu'en  ratifiant  en  majorité  cet  engagement, 
"foit  exprelîément,  foit  tacitement  par  le  laps  de  dix  ans,  fans  prendre  de 
lettres  contre,  ils  ont  reconnu  qu'il  ne  leur  étoit  point  préjudiciable  ,  l'afle 
&  l'Hypothèque  dont  il  eit  accompagné  doivent  être  regardés  comme  ayant 
été  véritablement  contractés ,  &  par  conféquent  le  créancier  doit  avoir 
Hypothèque  du  jour  de  l'acle. 

Il  faudroit  décider  autrement  à  l'égard  d'une  femme  mariée  qui,  pendant 
fon  mariage,  fe  fer  oit  obligée  par  acte  devant  Notaire  fans  être  autorifée,&: 
depuis  fon  veuvage  auroit  ratifié  cet  ade,  le  créancier  n'auroit  d  Hypothèque 
que  du  jour  de  la  ratification;  encore  faut-il  que  cette  ratification  fe  falfe 
aulfi  par  aéle  devant  Notaire.-  il  ne  pourroit  la  prétendre  du  jour  de  l'ade 
palfé  par  )a  femme  durant  fon  mariage,  parce  que  l'incapacité  en  laquelle 
eit  une  femme  mariée  de  contracter  fans  autorifation ,  ell  une  inhabileté  6c 
une  incapacité  abfolucs,  qui  ne  permet  pas  que  l'acle  pmlfe  erre  valide  pai; 
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ïa  ratification,  laquelle  ne  vaut  que  comme  une  nouvelle  obligation;  ce  qui 
cft  ablblument  nul ,  ne  pouvant  pas  être  confirmé. 

Quoiqu'il  n'y  ait  que  le  propiiétaire  de  la  choie  qui  la  puifTe  hypothéquer, 
néanmoins  lorfqu'un  tuteur  de  mineurs,  un  curateur  d'interdits,  des  fabriciers, 
des  adminiftrateurs  d'hôpitaux,  des  fyndics  de  communauté  contiaftent  eu 
cts  qualités,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  point  les  bornes  de  leur  admnjiitration, 
ils  hypothèquent  les  biens  de  ces  perfonnes  dont  ils  ont  TadminilLation; 
ce  qui  n'ell  point  contraire  à  notre  propofition,  car  loifque  ces  tuteurs, 
curateurs  &  autres  femblables  adminiftrateurs  contraélent  dans  lefdites  qualités, 
ce  ne  font  pas  tant  eux  qui  contractent ,  que  les  perfonnes  ou  communautés 
dont  ils  ont  l'adminilbation,  qui  font  cenfécs  elles  -  mêmes  contracter  par 
leur  minifiere;  &  hypothéquer  elles-mêmes,  par  le  miniftere  de  ces  tuteurs, 
curateurs,  leurs  biens;  c'eft  pourquoi ,  même  en  ce  cas,  c'efl  le  propriétaire 
de  la  chofe  qui  en  conftitue  THypotheque. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  mon  fondé  de  procuration  ,  fans  fortir  des 
bornes  de  cette  procuration ,  contrade ,  en  cette  qualité ,  par  aéle  devant 
Notaire;  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  hypothèque  mes  biens  aux  engagements 
qu'il  contrade  en  mon  nom  dans  cette  qualité  ;  mais  c'ell  moi-même  qui 
fuis  cenfé,  par  fon  miniftere,  contrader  l'engagement,  &  hypothéquer  mes 
biens  en  lui  donnant  ma  procuration:  j'ai  par -là,  dès -lors,  confenti  à 
l'engagement  &  à  l'Hypothèque  qui  en  eft  l'acceflbire. 

Qidd^  fi  quelqu'un,  fans  procuration  &  fe  faifant  fort  de  moi,  avoit 
contradé  en  mon  nom  quelqu'engagement  par  ade  devant  Notaire  ,  &  que 
par  la  fuite  je  ratifiallé  ,  le  créancier  pourroit-il  prétendre  Hypothèque  fur 
mes  biens  du  jour  du  contrat,  au  préjudice  de  ceux  qui  auroient  acquis  des 
Hypothèques  fur  mes  biens  dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat 
&  la  ratification,  ou  s'il  n'auroit  Hypothèque  que  du  jour  de*  la  ratification? 
Il  faut  décider  qu'il  ne  l'aura  que  d"  jour  de  la  ratification.  Nec  obfîat  que 
les  ratifications  ont  un  effet  rétroadif,  îuivant  cette  règle  de  Droit:  ratihabitio 
mandato  comparatur.  Qid  mandat  ipfc  fccijjc  vide  fur  :  &  qu'en  conféquencc 
ayant  ratifié  ,  c'eft  tout  comme  fi  le  contrat  avoit  été  fait  en  vertu  de  ma 
procuration,  &  comme  fi  j'avois  contradé  moi-même  par  le  miniftere  de 
celui  qui  a  contradé  en  mon  nom;  car  ce.t  effet  rétroadif  n'a  lieu  qu'entre 
le  créancier  &  moi  qui  ai  ratifié  ce  qui  a  été  fait  en  mon  nom  ;  mais  il  ne 
peut  avoir  lieu  au  préjudice  des  tiers ,  qui  ont  acquis  un  droit  d'Hypothèque 
fur  mes  biens  dans  le  temps  intermédiaire;  car  celui  qui  a  contradé  en 
mon  nom,  n'ayant  aucune  qualité  pour  pouvoir  m'engager  &  hypothéquer 
mes  biens,  ils  ne  l'étoient  point  avant  que  j'eulfe  ratifié,  &  par  conféquent 
je  les  ai  valablement  hypothéqués  à  ces  créanciers  intermédiaires,  &  il  n'a 
pas  dû  dépendre  de  moi  de  les  priver  de  ce  droit  d'Hypothèque  qui  leur 
étoit  acquis ,   en  ratifiant  un  ade  que  j'étois  le  maître  de  ne  pas  ratifier. 

Dans  le  cas  de  la  convention  d'Hypothèque  de  biens  préfents  &  à  venir, 
il  eft  évident  qu'il  fuffit  que  le  débiteur,  qui  eft  convenu  d'accorder  cette 
Hypothèque ,  foit  devenu  propriétaire  des  chofes  depuis  la  convention  , 
pour  qu'elles  foient  valablement  hypothéquées  ;  mais  lorfque  la  convention 
d'Hypothèque  étoit  d'une  chofe  certame  6:  fpéciale ,  il  falloit ,  fuivant  les 
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principes  du  Droit  Romain,  pour  que  la  convention  fiit  valable,  que  1 
débiteiu*  qui  en  -accordoit  l'Hypothèque  en  fût  le  propriétaire  au  temps  die* 
la  convention  ,  à  moins  que  la  convention,  n'eût  été  faite  fous  la  condition^ 
&  au  cas  qu'il  en  deviendroit  un  jour  le  propriétaire.  L.  i^j.  §.  i.  L.  i. 
§.  7:  fF.  de  pig.  ^  Hypoth. 

Quoique  la  convention  d'Hypothèque  pure  &  fimple  d'une  certaine  chofe 
ne  fût  pas  valable,  &  que  lorfque  le  débiteur  en  devenoit  par  la  fuite  le 
propriétaire,  l'Hypothèque  n'en  étoit  pas  poin:  ceh  validée:  néanmoins  les- 
Loix  fubvenoient  de  dift'erentes  manières  au  créancier  contre  le  débiteur,  foie 
en  accordant  à  ce  créancier  la  rétention  de  la  chofe ,  lorfqu'il  s'en  trouvoic 
en  poireffion ,  foit  même  en  lui  accordant  une  action  utile  contre  ce  débiteur 
qui  l'avoit  trompé;  furquoi  les  Loix  font  plufieurs  diflindions  dans  klquelles 
nous  n'entrerons  pas ,  parce  qu'elles  ne  peuvent  avoir  d'application  dans  notre 
Droit  ,  fuivant  lequel  toute  convention  d'Hypothèque  comprend  toujours 
tous  les  biens  préfents  &  à  venir.  C'eft  pourquoi,  dans  notre  Droit,  il  faut 
tenir  que  toutes  les  fois  que  j'ai  contraété  par  ade  devant  Notaire,  iî  fuffic 
pour  qu'un  héritage  foit  hypothéqué  que  j'en  fois  devenu  propriétaire  depuis 
que  j'ai  contracté,  quoique  je  ne  le  fufle  pas  dans  ce  temps. 

Mais ,  quoique  la  convention  d'Hypothèque  fût  valable  auparavant  que  je 
fufîè  propriétaire,  néanmoins  elle  n'a  ion  effet,  &  elle  n'acquiert  au  eréanciei: 
un  droit  d'Hypothèque  fur  les  biens  que  j'ai  pu  acquérir  depuis ,-  que  du 
jour  que  je  les  ai  acquis;  car  je  ne  peux  transférer  de  droit  que  dans  les- 
chofes  qui  m'appartiennent. 

Delà  naît  uae  qiieftion.  J'ai  contrarié  différents  engagements  envers  trois 
différents  créanciers  en  différents  temps  ,  fous  l'Hypothèque  de  mes  bienal 
préfents  &  a  venir,  &  j'ai  enfuite  acquis  un  certain  héritage:  ces  trois  différents 
créanciers  viendront-ils  par  concurrence  d'Hypothèque  fur  cet  héritage,  on 
fuivant  l'ordre  des  dates  de  leurs  contrats  ?  Il  fembleroit  qu'ils  devroient 
venir  par  concurrence;  car  ces  trois  différents  créanciers  ont  acquis  tous  les 
trois  leur  hypothèque  fur  cet  héritage,  dans  le  même  intiant;  favoir ,  lorj 
de  Tacquifition  qui  en  a  été  faite,  n'ayant  pas  pu  l'acquérir  plutôt,  conuirrunt 
tcmpore^  &  par  conféquent  ils  paroiflènt  avoir  un  droit  égal,  &  il  femble 
que  les  Jurifconfultes  Romains  le  penfoient  ainfi.  Arg.  L.  28.  ff".  de  jarcfifc. 
Vid.  Cujac.  ad  hanc  Legem.  Nonobffant  ces-raifons,  la  Jurifprudence  eft 
eonffante  parmi  nous,  que  ces  créanciers  ne  doivent  pas  concourir,  mais  qu'ils 
doivent  être  colloques,  félon  l'ordre  des  dates  de  leurs  contrats;  la  raifon  efb 
que  le  débiteur ,  en  contradant  avec  le  premier  créancier  fous  l'Hypothèque 
de  fes  biens  a  venir,  s'efl:  interdit  le  pouvoir  de  les  hypothéquer  à  d'autres 
au  préjudice  de  ce  premier  créancier;  par  conféquent,  quoique  ces  créanciers 
acquièrent  le  droit  d'Hypothèque  dans  le  même  inftant ,  le  premier  ell 
ce,)endant  préféré  au  fécond  ,  &  le  fécond  au  troifieme  ,  parce  que  le 
débiteur  n'a  pu  accorder  d'Hypothèque  à  ce  fécond  créancier,  ni  ce  fécond 
créan:ier  en  acquérir  que  fur  ce  qui  refferoit  après  la  créance  du  premier 
acquittée  ;  &  il  en  faut  dire  de  même  du  troifieme  à  l'égard  du  fécond. 

Il  nous  reffe  à  obferver  que  lorfque  mon  débiteur,  qui  a  contraélé  avec 
moi  fous  l'Hypothèque  de  tou&  fes  biens,  a  poiledé  un  héritage  qui  a  depuis? 
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piTé  en  d'antres  mains  par  la  vente  quil  en  a  faite,  il  fufBt,  pour  fonder 
inon  Hypothèque,  que  je  prouve  que  mon  débiteur  l'a  poîfedé,  parce  que  tout 
poITeflbur  ell  préfumé  propriétaire ,  &  par  conféquent  avoir  pu  valablement 
hypothéquer  la  chofe  par  lui  pofTédée ,  tant  qu'il  n'en  paroit  pas  d'autre  qui 
en  réclame  la  propriété. 
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S-    III. 

/  Pour  quelles  dettes  peut  -  on   hypothéquer  ? 

ÎI  ne  peut  y  avoir  d'Hypothèque  s'il  n'y  a  une  dette  qui  fubfifle ,  poui* 
laquelle  l'Hypothèque  ait  été  contraélée  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  notion 
&  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  l'Hypothèque. 

Il  fuit  delà  que  les  contrats  que  la  Loi  déclare  nuls  ne  peuvent  être 
accompagnés  d'aucune  Hypothèque,  parce  qu'il  ne  réfulte  de  ces  contrats 
aucun  engagement  valable ,  aucune  dette  ,  &  qu'il  en  faut  une  qui  puiflc 
bur  fervir  de  fondement ,  puifqu'elles  ne  peuvent  fubfilter  fans  une  dette 
dont  elles  foient  un  acceflbire. 

Suivant  ces  principes,  il  efl  décidé,  par  la  Loi  2.  fF.  qiiœ  res  pig.  que 
fi  quelqu'un  a  hypothéqué  quelque  chofe  pour  l'emprunt  qu'un  fils  de 
famille  a  fait  contre  le  Senatus  Confulte  Macédonien,  ou  pour  l'obligation 
qu'une  femme  a  fubie  pour  autrui  contre  le  Senatus  Confulte  Velleïen, 
telle  Hypothèque  efl  nulle,  parce  que  l'engagement  de  ce  fils  de  famille, 
auiïi  bien  que  celui  de  cette  femme,  efi:  nul. 

Suivant  ces  mêmes  principes ,  on  doit  décider  parmi  nous ,  que  fi  une 
femme ,  fous  puiliance  de  mari ,  a  contracté  fans  être  autorifée  ,  les 
Hypothèques  qui  auroient  été  accordées,  foit  par  elle,  foit  par  des  tiers, 
pour  raifon  de  ce  contrat  qui  efl:  nul,  le  font  aulfi. 

On  dira  peut-être  qu'il  y  a  dans  cette  cfpece  une  obligation  de  la  femme 
'dans  le  for  de  la  confcience ,  &  qu'une  telle  obligation  doit  être  un 
fondement  fuffifant  pour  les  Hypothèques,  puifque  fuivant  la  Loi  $.  ^.  de 
pig.  &  hyp.  on  peut  conftituer  des  Hypothèques  pour  des  obligations 
purement  naturelles  ;  &  vd  pro  mvili  obligationc  vcl  tuntum  naturali. 

La  réponfe  efl  que  les  obligations  naturelles  pour  lefquelles  cette  Loi 
permet  de  conftituer  Hypothèque ,  font  celles  qui  nailfoient  des  fimples 
conventions  ex  midis  puâis ,  qui  n'étoient  point  revêtues  de  la  forme  de  la 
(tipulation,  qui,  félon  les  principes  du  Droit  Romain,  que  nous  ne  fuivons 
point,  étoit  néceflaire  pour  donner  le  droit  d'aélion  &  de  demande  en  Juilice. 
Ces  obligations  étoient  appellées  purement  naturelles,  parce  qu'elles  étoient 
infuffifantes  pour  donner  le  droit  d'adion;  mais  la  Loi  ne  les  défaprouvoit 
pas  ,  elle  ne  les  déclaroit  pas  nulles  ;  elles  pouvoient  donc  fervir  de 
fondement  à  des  Hypothèques;  mais  celles  que  la  Loi  improuve  &  déclare 
nulles ,  ne  peuvent  y  fervir  de  fondement  ;  ce  qui  elt  nul  ne  pouvant 
produire  d'effet. 

Oa  peut  conftituer  des  Hypothèques  pour  quelque  dette  que  ce  foit,  U 
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n'importe  quel  foit  l'objet  de  la  dette ,  non  tantum  oh  pecunîam  fcd  & 
ob  aliam  caujam  pigmis  dari  potcfl.  L.  9.  §.  i.  fF.  de  pig.  acl. 

On  peut  couitituer  des  Hypothèques ,  nou-feulement  pour  fa  propre  dette ^ 
mais  pour  celle  d'iutrui,  five.  pro  juâ  obligationc ,  five  pro  aliéna.  L.  5.  §.  x. 

On  peut  conltituer  des  Hypothèques  même  pour  une  dette  qui  n'efl 
contractée  que  lous  une  condition  qui  n'elt  point  encore  arrivée  ;  rem 
Jiypothecœ  dari  pojfe  Jciendum  cji.  . .  Sive  piira  ejl  obligatio  vel  in  diem  vet 
fub  conditione.  D.  L.  15. 

Mais  de  même  que  la  dette  eft  en  fufpens  jufqu'à  l'échéance  de  la 
condition  ,  1  Hypothèque  fera  auifi  en  fufpens.  Si  la  condition  vient  à 
défaillir,  il  n'y  aura  point  eu  d  Hypothèque ,  ne  pouvant  y  en  avoir  fans 
dette;  que  fi  b  condition  exifte,  la  dette  étant  cenfée,  en  ce  cas,  valablement 
contraftée  dès  le  t^mps  du  contrat,  par  l'effet  rétroadif  qu'on  donne  aux 
conditions ,  l'Hypothèque  aura  auffi  effet  du  jour  qu'elle  a  été  conffituée. 

On  peut  même  conltituer  des  Hypothèques  pour  une  dette  qui  n'a  point 
été  contradée,  mais  qu'on  contraélera,  6"  futures  obligationis  nomine.  D. 
L.  5.  mais  comme  il  ne  peut  y  avoir  d'Hypothèque  qu'il  n'y  ait  une  dette, 
cette  Hypothèque  n'aura  lieu  que  du  jour  que  la  dette  aura  été  contraélée. 

Celt  pourquoi  fi  aujourd'hui,  premier  d'Avril,  je  fuis  convenu  que  tel 
héritage  vous  feroit  fpecialement  hypothéqué  pour  une  fomme  de  loooo  liv. 
que  vous  me  prêteriez,  &  que  vous  ne  m'ayez  compté  cette  fomme  que  le 
premier  Septembre  fuivant,  l'Hypothèque  n'aura  lieu  que  du  premier  Septembre, 
parce  que  n'ayant  commencé  à  être  débiteur  envers  vous  de  cette  fomme  que 
du  jour  que  je  l'ai  reçue,  l'Hypothèque  n'a  pu  naître  plutôt,  ne  pouvant 
pas  y  avoir  d  Hypothèque  avant  qu'il  y  ait  une  dette. 

Delà  il  fuit  que  pour  que  l'Hypothèque  foit  valablement  contractée  ,  il 
faut  que  j'aie  été  propriétaue  de  la  chofe,  non  pas  précifément  au  temps  que 
je  fuis  convemi  de  vous  accorder  cette  Hypothèque ,  mais  au  temps  que  la 
dette  a  été  contrariée  par  la  numération  qui  m'a  été  faite  de  l'argent;  car^ 
comme  ce  n'elt  qu'en  ce  temps  que  le  droit  d'Hypothèque  a  pu  être  acquis 
au  créancier,  il  faut  que  dans  ce  même  temps  la  .chofe  m'ait  appartenu  pouj; 
pouvoir  lui  faire  acquérir  ce  droit.  L.  4.  ff.  ^ucs  res  pig. 
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Des  effets  de  C Hypothèque  6  des  avions  qui  en  naiffcnt^ 


/Effet  de  l'Hypothèque  eft  d'afFeder  au  total  de  la  dette  la  choie 
hypothéquée  &  chacune  de  les  parties,  d'où  il  fuit  que  ii  mou  débiteur  aliène 
ime  partie  de  Vhentage  c]u'il  m'a  hypothéqué  ,  j'ai  Hypothèque  pour  le 
total  de  ma  dette  iùr  la  partie  tp'il  a  ahénee,  comme  je  l'ai  pour  le  total 
fur  la  partie  qu'il  a  confervée. 

Par  la  même  raifon,  li  mon  débiteur  eft  mort  &:  a  laifle  quatre  héritiers, 
entre  lefquels  Théiitage  qu'il  m'a  hypothèque  a  été  partage,  j'ai  Hypothèque 
pour  le  total  de  ma  dette  fur  la  part  de  chacun  de  ces  quatre  héritiers. 

En  cela  l'Hypothèque  eft  dihérente  de  l'obligation  perfonnelle  ;  car 
l'obligation  de  la  perfonne  lé  diviié  entre  les  héritiers  du  débiteur,  au  lieu 
que  THypotheque  que  le  créancier  a  fur  les  biens  ne  fe  divife  point  par 
Je  partage  qui  fe  fait  de  fes  biens ,  parce  qu'ils  font  hypothéqués  au  total 
de  ta  dette,  non-feulement  dans  leur  totalité,  mais  dans  chacune  de  leurs 
parties,  divifées  ou  indivifécs. 

La  fin  de  l'Hypothèque  étant  d'alRirer  au  créancier  fa  dette,  &  de  lui 
en  procurer  le  paiement  par  !a  vente  de  la  chofe  hypothéquée,  lorfque  le 
débiteur  eft  en  demeure  de  fatisfaire^  le  créancier  a  ditterents  moyens  paur 
parvenir  à  cette  fin. 

Lorfque  la  chofe  hypothéquée  eft  en  la  polfelfion  du  débiteur,  &  que  le 
créancier  ,  outre  fon  droit  d'Hypothèque  ,  a  contre  fon  débiteur  un  titre 
exécutoire,  il  peut,  après  avoir  mis  en  demeure  le  débiteur,  failir  réellement 
l'héritage  hypothéqué,  ôc'en  pourfuivre  la  vente  judiciaire. 

Nous  traiteions  amplement  de  cette  faifie  réelle  dans  notre  Traité  de  la 
Procédure  Civile,  où  nous  renvoyons. 

On  appelle  titre  exécutoire  un  acle  pardevant  Notaire,  portant  obligation, 
ou  un  jugement  de  condamnation. 

Lorfque  le  créancier  n'a  point  de  titre  exécutoire  contre  fon  débiteur 
qui  poiléde  les  biens  hypothéqués ,  foit  parce  que  l'Hypothèque  qu'il  a 
contre  ce  débiteur  eft  une  Hypothèque  tacite,  qui  ne  rélulte  d'aucun  titre 
exécutoire,  foit  parce  que  ce  débiteur  n'eft  que  Théritier  de  celui  qui  s'eil 
obligé  ou  a  été  condamné  envers  le  créancier,  le  créancier  ne  peut  faifir  les 
biens  hypothéqués  qu'il  n'ait  alhgné  le  débiteur  &  obtenu  contre  lui  un 
jugement  de  condamnation  ,  ou  qu'il  ne  le  foit  obligé  au  paiement  de  la 
dette  par  ade  devant  Notaire. 

Le  créancier  a  pour  cet  elFct  l'aélion  pcrfonnelle-hypothécaire  contre  lç$ 
héritiers  de  Ion  débiteur,  qui  font  en  polîéliion  des  biens  hypothéqués. 
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Lorfque  la  chofe  hypothéquée  n'eft  pas  en  la  poiielïion  du  débiteur,  mais 
4'un  tiers,  le  créancier  ne  la  peut  failir  iur  ce  tiers,  qui  n'eit  ni  f'on  obligé 
ni  fon  condamné,  il  n'a  que  la  voie  d'aclion  pour  la  lui  faire  delaillcr,  & 
?^rès  le  délais  tait,  le  créancier  la  faiiira  ilir  un  curateur  qu'il  teiaéiablir  au 
délais. 

C'eft  de  cette  adion  &  des  autres  qui  na" fient  de  l'Hypothèque ,  dont 
nous  nous  propolbns  principalement  de  traiter  en  ce  Chapitre. 

On  a  coutume  de  dillinguer  trois  aélions  qui  naillént  de  1  Hypothèque: 
l'aétion  hypothécaire  iimplement  ditej  l'aélion  perfonneile  hypothécaire,  §£- 
l'aàion  d'interruption. 

Section     première, 

J)e  Vaclioa  hypothécaire  JimpUment  dite, 

L'aflion  hypothécaire  fimplement  dite,  eft  celle  qu'a  le  créancier  contre 
le  tiers  détenteur  de  l'héritage  ou  autre  immeuble  hypothéqué,  aux  fins  que 
c£  détenteur  foit  condamné  à  le  délailTer,  {\  mieux  il  n'aime  fatisfaire  aux 
çaufes  de  l'Hypothèque,. 

Article     premier, 

De.  la  nature  de  Vaclion   hypothécaire  fimplement   dite.  Par  qui  ^ 

&  contre  c^ui  s'intente  -t* elle  t 

L'aélion  hypothécaire  n'eft  point  une  aâ;ion  perfonneile ,  mais  une 
aâion  réelle  ;  puifqu'elle  ne  naît  d'aucune  obligation  que  le  défendeur  ait 
contraélé  envers  le  demandeur,  ces  parties  n'ayant  jamais  eu  aucune  affaire 
enfemble  ;  mais  elle  naît  du  droit  d'Hypothèque  que  le  demandeur  a  dans 
la  chofe  hypothéquée  ,  &  cette  adion  contieiit  la  pourfuite  de  ce  droit 
c^ontre  le  pollèfTeur  de  la  chofe. 

Cette  adion  ne  peut  être  intentée  que  par  le  créancier  a  qui  ce  droit 
appartient;  &  comme  toutes  les  autres  aétions  réelles,  elle  ne  peut  être 
intentée  que  contre  le  pofleffeur  de  l'héritage  ou  d'autre  immeuble  fujet  à 
ce  droit  que  le  demandeur  pourfuit. 

Le  détenteur  contre  qui  doit  s'intenter  cette  adion  eft  celui  qui  le  poiTede 
comme  propriétaire,  animo  domini  fpit  qu'il  le  foit  effedivement ,  foit  qu'il 
fe  déclare  tel 

Si  la  demande  a  été  donnée  contre  un  fermier  ou  locataire  que  le  demandeur 
auroit  trouvé  en  poilélfion  de  l'héritage,  ce  fermier  ou  locataire  doit  être 
rpnvoyé  de  la  demande ,  en  indiquant  le  nom  de  celui  de  qui  il  tient  à  ferme 
pu  loyer  ;  car  ce  n'eft  pas  proprement  le  fermier  ou  locataire  qui  elt  le 
pplTefléur,  c'eft  celui  de  qui  il  tient  à  ferme  ou  loyer  qui  poIFede  par  lui^. 
fcjfidçmus  pa  colonos  nojiros  aiu  in^uillnçs» 
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Xorfqae  le  propriétaire  d'un  héritage  hypothéqué  a  créé  un  droit  d'ufufruit 
fur  l'héritage,  l'adion  hypothécaire  doit  être  donnée  contre  le  propriétaire; 
car  c'eft  lui  qui  poflede  l'héritage  :  l'ufufruitier  pofl'ede  ou  clt  en  quafi- 
poITelfion  de  fop  droit  d'ufufruit  dans  1  héritage  ,  plutôt  qu'il  ne  poiîéde 
l'héritage  même  ;  c'elt  pourquoi  fi  le  créancier  avoir  donné  l'adion  contre 
l'ufufruitier  qu'il  trouve  en  pofleffion  ,  il  faudroit ,  lur  l'indication  qu'il 
donneroit  du  nom  du  propriétaire ,  mettre  ce  dernier  ea  caufe  ;  mais 
l'ufufruitier  ne  feroit  pas  mis  hors  de  caufe ,  &  le  créancier  pourroit 
conclure,  tant  contre  l  ufufruitier ,  que  contre  le  propriétaire,  parce  que 
l'ufufruitier  a  un  droit  dans  la  choie ,  en  quoi  il  elt  différent  du  fimple 
fermier. 

Loyfeau  néanmoins,  tiv.  5.  Ch.  5.  n.  %.  décide,  contre  notre  opinion', 
que  l'adion  hypothécaire  ne  doit  pas  être  donnée  contre  le  propriétaire 
de  l'héritage  chargé  d'ufufruit,  mais  contre  l'ufufruitier:  ce  que  je  ne  penfe 
pas  véritable. 

Que  fi  le  propriétaire  de  l'héritage  hypothéqué  ,  depuis  la  création  d& 
l'Hypothèque,  l'a  donné  à  titre  de  cens,  d'emphytéofe  ,  ou  de  rente  foncière, 
l'adion  doit  être  donnée  contre  le  détenteur,  qui  le  tient  à  quelqu'un  defdits 
titres ,  de  cens  ,  d'cmphytéofe  ou  de  rente  foncière ,  &  non  contre  le 
Seigneur  dudit  cens  ou  rente  ;  car  c'clt  cchii  qui  le  tient  à  ces  titres  qui  ell 
vraiment  propriétaire  &:  pollélfeur  de  1  héritage  dont  il  a  le  domaine  utile; 
le  Seigneur  de  cens,  d'emphytéofe  ou  de  rente  foncière  ne  poffede  pas 
proprement  l'héritage,  mais  le  droit  qu'il  s'elt  retenu  deifuF. 

Lorfque  l'héritage  hypothéqué  appartient  à  une  femme  mariée ,,  l'adion 
doit  être  donnée  contre  le  mari  &  la  femme  ;  elle  ne  peut  étie  donnée 
contre  la  femme  feule  ,  parce  qu'on  ne  peut  donner  d'aélion  contre  une 
femme  feule,  lorfqu'ellc  eit  en  puiffance  de  mari,  ni  contre  le  mari  feu], 
parce  que  le  mari  e(t  à  la  vérité  poffeireur  des  héritages  propres  de  fa 
femme ,  car  il  ne  l'eft  pas  nomine  proprio  ,  mais  en  fa  qualité  de  mari  & 
du  chef  de  fa  femme;  ainfi  la  propriété  en  appartient  à  fa  femme.  Or, 
toutes  les  aélions ,  pour  raifon  de  la  propriété  des  propres  de  la  femme, 
qui  tendent  à  la  dépouiller  de  fa  propriété  ne  peuvent  être  données  contre 
le  mari  feul. 

L'adion  hypothécaire  ne  peut  être  intentée  avant  c]ue  le  terme  du  paiemeno 
de  la  dette  pour  laquelle  l'héritage  elt  hypothéqué  foit  échu,  en  quoi  elle 
diffère  de  l'adion  d'interruption  qui  peut  s'intenter  même  avant  l'échéance 
de  la  condition. 

Article     II. 

J)e  l'exception    de   difcujjîon   &    des    autrei   qui  peuvent    être 
oppofées  contre   l'aSion   hypothécaire. 

Le  tiers  détenteur  de  l'héritage  hypothéqué ,  qui  eft  affigné  en  adion 
hypothécaire ,  peut  ordinairement ,  avant  conteiiation  en  caufe ,  oppofer  au 
demandeur  l'exception  de  difculfion, 

1 1 1  ij 
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S.   L 

De  la  nature  de  cette  exception ,  &  en  quels  temps  peut  -  elle 

être  oppofée  / 

Cette  exception  arrête  la  demande  jufqu'à  ce  que  le  demandeur  en  adion 
hypothécaire  ait  dilcuté  les  biens  de  fon  débiteur  &  des  cautions  de  ce 
débiteur,  pour  fe  procurer  le  paiement  de  fa  créance. 

Cette  exception  e(t  dilatoire  &  non  pas  péremptoire  ,  car  elle  ne  fait 
que  différer  ladion  hypothécaire;  elle  ne  la  détruit  pas,  &  le  demandeur, 
après  la  difcullion  par  lui  faite  des  biens  de  fon  débiteur  &  de  fes  cautions, 
pourra  fuivrc  fon  adion  hypothécaire  ,  fi  cette  difculfion  ne  lui  a  point 
procuré  le  paiement  de  fa  dette. 

Delà  il  fuit  que  fuivant  la  règle  commune  a  toutes  les  exceptions  dilatoires , 
cette  exception  doit  être  oppofée  avant  la  contellation  en  caufe.  Loylcau 
le  décide  ainfi,  L.  3.  ch.  8.  n.  i6.  &  il  dit  que  lorfque  cette  exception  na 
été  prôpofée  qu'après  contellation,  le  Juge  ne  doit  pas  furfeoir  à  faire  droit 
fur  la  demande  jufqu'après  la  difcufïion  ;  mais  il  veut  que  le  Juge,  en  ce 
cas ,  condamne  à  délailièr ,  en  ajoutant  :  après  diJa/JJion  fuite  des  biens 
du  débiteur. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Auteurs  qui  prétendent  qu'elle  peut  être  oppofée 
depuis  la  contellation  en  caufe,  &  même  depuis  la  fentence  rendue  fur  l'adion 
hypothécaire  ;  mais  je  ne  vois  pas  quel  peut  être  le  fondement  de  cet  avis» 

§.     I   I. 

Far  qut^  &   à  regard   de  quelles    créances  cette  exception  peut'* 

elU  être  oppofée? 

Cette  exception  ne  s'oppofe  que  par  les  tiers  détenteurs ,  qui  ne  fone 
point  obligés  perfonnellcment  à  la  dette ,  n'ayant  point  acquis  à  cette 
charge. 

Au  refle,  ils  ne  font  pas  cenfcs  y  être  perfonnellcment  obligés,  pour 
en  avoir  eu  connoiflancc,  ou  même  pour  avoir  été  chargés  de  l'Hypothcquc 
feulement  &  non  delà  dexte,  comme  l'obferve  fort  bien  Loyieau ,  en  fo» 
Trcuti  du  D^guerpijfiment  ^  Liv.  3.  Chap,  8.  n.  14.  Cell  pourquoi  ils  ne 
laiirent  pas  en  ces  cas  de  pouvoir  oppofer  la  difcuifion. 

Cette  exception  ne  peut  s'oppofer  par  ceux  qui  font  perfonnellement 
tenus  de  la  dette,  pour  quelque  petite  partie  que  ce  foit. 

Dans  certaines  Coutumes ,  les  lin?.ples  tiers  détenteurs  n'ont  pas  même 
ie  droit  d'oppofer  cette  exception  contre  certaines  créances  hypothécaires. 

Dans  la  Coutume  de  Parts ,  elle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  créances 
hypothécaires  de   fommcs  exigibles  ;  elle   ne   s'oppofe  point  contre   le« 
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créanciers  de  rentes,  foit  que  le  créancier  ait  une  Hypothèque  fpéciale  fuu 
l'hcritage  pour  lequel  l'aûion  hypothécaire  eu  donnée  ,  Ibit  qu'il  n'ait 
qu'une  Hypothèque  générale:  c'elt  ce  qui  eit  dit  en  termes  formels  par 
Yart.  ICI.  Les  détenteurs  &  propriUdires  d'aucuns  htritagcs  obligés  ou 
hypothéqués  à  aucunes  rentes  font  tenus  hypothccalrem.nt  icelles  payer. . . 
jans  qu^ il  foit  bcfoin   d'aucune  difcufjion. 

Cet  Article  ne  diilingue  point  ii  ÎHypotheque  cil  fpéciale  ou  feulement 
générale.  11  dit  en  termes  généraux  :  d aucuns  licritages  obligés  ou  hypothéqués 
à  aucunes  rentes  ;  d'où  il  fuit  qu'aux  termes  de  cet  Article  ,  on  ne  pe.  t 
oppcfer  la  difculîion  aux  créanciers  de  rentes ,  quand  même  ils  n'auroient 
qu'une  Hypothèque  générale. 

Lauriere,  contre  le  texte  formel  de  cet  Article,  n'a  pas  laiflc  d'avancer 
que  les  créanciers  de  rentes  étoient  obligés  à  la  difculfion  dans  la  Coutume 
de  Paris;  la  raifon  fur  laquelle  il  fe  fonde  ell  que  la  Coutume  n'a  difpenfé 
<3e  la  difculfion  les  créanciers  de  rentes,  que  parce  qu'autrefois  les  rentes 
corfliiuées  étoient  regardées  comme  des  charges  réelles  des  héritages,  &  de 
la  même  nature  que  les  rentes  foicieres;  qu'aujourd'hui  qu'elles  font 
fonfidérées  différemment,  les  créanciers  de  ces  rentes  dévoient  être  fujets 
à  la  difculîion.  Cet  avis  de  Lauriere  n'ell  pas  fuivi ,  &  elt  contredit  par  tous 
les  Commentateurs,  Duplelfis ,  Lemaître,  occ.  &  avec  raifon;  car  quoique 
les  rentes  conlHtuées  foient  confiderées  difféiemment  de  ce  qu'elles  étoient 
autrefois,  la  difpofition  de  la  Coutume  qui  difpenfé  de  la  difculfion  les 
créanciers  de  rentes,  n'en  fubfilte  pas  moins. 

Dans  notre  Coutume  ,  les  tiers  détenteurs  peuvent  oppofer  la  difculfion 
aux  créanciers  de  rentes,  lorfqu'ils  n'ont  qu'une  Hypothèque  générale:  pour 
qu'ils  ne  puifîènt  l'oppofer,  il  faut,  que  deux  chofès  concourent.  i°.  Que 
la  créan-ce  hypothécaire  foit  une  rente.  2°.  Qu(i  l'Hypothèque  foit  une 
Hypothèque  fpéciale.  C'ell  ce  qui  rcfuke  de  Vart.  4.36.  de  la  Coutume 
d'Odéaiis. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas ,  les  tiers  dctcnrcurs 
peuvent  oppofer  la  difculîion  contre  toutes  les  actions  hypothécaiies,  quelle 
que  foit  la  créance  hypothécaire,  créance  exigible  ou  rente,  &  quelle  que 
ioit  l'Hypothèque  générale  &  fpéciale  ;  car  lexception  de  difculïïoil  eft  de 
droit  commun,  &  par  conféqutnt  elle  doit  avoir  lieu  tant  qu'il  n'y  a  quelque 
Loi  ou  Coutume  qui  contienne  quelque  cas  d'exception.  Cell  le  fentiment 
de  Loyfeau,  Liv.  3.  Ch-ip.  8.  n.  5  ,  6^  y.  qui  prétend  même  qu'il  y  auroit 
lieu  à  la  difcuffion  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas,  quand 
même  l'héritage  n'auroit  pas  été  fpécialement  hypothéqué  à  la  rente ,  mais 
qu'il  y  auroic  claufe  d'alïignat  par  laquelle  la  rente  auroit  été  créée 
fpécialement  à  prendre  fur  les  revenus  de  l'héritage ,  cette  claufe  d'alfignat 
n'empêchant  pas  que  l'obliption  de  l'héiitage  ne  foit  qu'acceffoire  à  la 
perfonnelle. 

Si  le  créancier  avoît  été  nanti  de  l'héritage  ,  quajid  même  la  pofienîoi 
en  laquelle  on  l'av.roit  mis  de  cet  héritage  ne  fcroit  qu'une  polfe^fion  feinte 
&  civile ,  l'acquéreur  qui  auroit  acquis  cet  héritage  du  débiteur  ,  &  s'en 
U'oliveroii;  en    poiTelTion  réelle  ,   ne  poui^oit   oppofer  la   difculfion ,   le 
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créancier  n'ayant  pas  du  être  dépofledé.  C'efl  le  lentiment  de  Loyfeaa  sCtT 
même  endroit. 

On  doit  luivre,  fur  les  cas  auxquels  la  difcuffion  doit  avoir  lieu  ou  non^ 
la  Coutume  du  lieu  où  ell  fitué  l'héritage  hypothéqué;  car  l'exemption  oii 
la  néceffité  de  la  difcuffion  dans  cej'tains  cas,  lont  des  effets  de  la  plus  grande 
ou  de  la  moindie  vertu  de  l'Hypothèque.  Ur,  il  eil  évident  que  c'eit  à  li 
Coutume  qui  régit  l'héritage  à  régler  la  nature  &  l'étendue  des  dinérents 
droits  qu'on  peut  avoir  dans  l'héiitage  ;  quand  même  il  feroit  exprellémenc 
porté  par  le  connat  que  le  créancier  auroit  une  hypothèque  fur  tous  lei- 
biens  ou  certains  biens  du  débiteur,  contre  laquelle  l'exception  de  difcuffion; 
ne  pourroit  être  oppofée,  les  tiers  détenteurs  de  cqs  biens  ne  laifîèroiena 
pas  de  pouvoir  l'oppofer  ;  car  cette  claufe  dans  un  contrat  oi^i  ce  tiers, 
détenteur  n'ctoit  point  partie,  ne  peut  lui  préjudicier  ,  ni  lui  ôter  un  droic 
qui  lui  ell  accordé  par  la  Loi,  pnvatorum  paclis  jiiri  piiblico  dcrogari  notTi 
potcjf, 

%.  III. 

Quels  hierïs  le  créancier  efl-il  obligé  de  d'ifcuter^  &  aux  frais  de  <^uîf^ 

Le  créancier  à  qui  on  oppofe  la  difcuffion,  doit  faire  vendre  les  meubles 
de  fon  débiteur  principal  &  des  cautions,  ou  rapporter  un  procès-verbal  de 
Ctircncî  des  meubles. 

Il  eil:  obligé  auffi  de  d.fcuter  leurs  immeubles,  mais  feulement  ceux  qut 
lui  font  indiqués  par  celui  qui  lui  oppofe  la  difcuffion  \  car  il  n'eft  point 
obligé  de  les  connoître. 

Il  en  efl:  de  même  des  dettes  aéïives  de  fon  débiteur ,  &;  même  des  meubleJ^ 
corporels  qui  feroient  ailleurs  qu'en  la  maifon  de  fon  débiteur,  le  créancier- 
n'etant  point  obligé  de  les  connoître,  n'ell  obligé  de  les  difcuter  qu'autant 
qu'ils  lui  font  indiqués. 

Le  créancier  n'eit  point  obligé  de  difcuter  les  biens  de  fes  débiteurs  Si 
cautions  qui  font  hors  le  Royaume. 

Il  n'eft  point  obligé  de  difcL.ter  ceux  qui  font  litigieux,  &  dont  I^ 
propriété  eft  conttitce  à  fon  débitcui  ;  car  il  ne  doit  pas  être  obligé  d'attendre* 
k  fin  d'un  procès,  ni  à  foutenir  le  procès. 

Enfin  le  tiers  détenteur  contre  qui  le  créancier  a  donné  fon  aélion  ,  ne 
peut  obHger  le  créancier  à  difcuter  les  biens  d'autres  que  de  fes  débiteurs 
&  cautions  ,  &  il  ne  peut  le  renvoyer  contre  les  autres  tiers  détenteurs 
d'héritages ,  pareillement  obligés  à  fa  créance ,  foit  qu'ils  aient  été  aliénés 
les  premiers  ou  les  derniers. 

Loyf.au  ,  I^v.  3.  Chap.  8.  n.  29.  dit  néanmoins  que  lorfque  le  créanciec 
a  une  Hypothèque  fpcciale  fur  un  héritage  pollédé  par  un  tiers  détenteur, 
&  qu'il  a  donné  fa  demande  contre  le  détenteur  d'un  héritage  fur  lequel 
il  n'a  q  l'une  Hypothèque  génciale  ,  ce  détenteur  peut  le  renvoyer  à  la 
difcuffion  de  l'héritage  fpécialement  hypothéqué.  Ce  qui  eft  fondé  fur  b 
jLoi  9.  cod,  de  dijl.  pig.  &  d'autres ,  cpi  décident  que  le  créancier  doit 


Chapitre   Second,  419 

t;Otnmenccr  par  vendre  les  Hypothèques  fpéciales  avant  que  de  venir  aux 
générales;  mais  cette  décifion  de  Loyleau  ne  reçoit  plus  d'application  au 
moyen  de  la  ciaule  que  l'on  ne  manque  jamais  d'inférer  ,  que  la  fpéciale 
Hypothei-iue  ne  miira  pomt  à  la  générale,  laquelle  claufe  donne  le  pouvoir 
au  créancier  de  dilcuter  les  Hypothèques  générales,  ii  bon  lui  femble,  avant 
les  fpéciales;  &  cette  claufe  elt  devenue  tellement  de  ityle  &  pallëe  en  ufage, 
que  plulieurs  Auteurs  difenn  que  quand  elle  auroit  été  omife ,  elle  devroit 
être  fous-entendue. 

Il  nous  reftc  à  obferver  que  la  difcufîion  doit  fe  faire  aux  frais  de  celui 
qui  l'oppole,  &  que  le  créancier  à  qui  on  indique  des  héritages  du  débiteur 
îi  difcuter,  elt  fondé  à  demander  .que  celui  qui  oppofe  la  dilcuifion,  lui 
fourniffe  une  fomme  de  deniers  pour  frayer  à  la  faille  réelle  qu'il  ea  fera, 
^aute  de  quoi  il  dOit  êtr^  difpenfé  de  la  dtfcuirion  des  immeubles. 

s.   I  V. 

3)e  /'exception  qui  peut  être  oppofée  contre  l'action  hypothécaire .^ 
pour  raifon  des  impenjes  faites  à  l'héritage» 

*"  Xe  tiers  détenteur  peut  oppofer  par  exception  contre  Tadion  hypothécaire; 
<]u'il  a  fait  des  impenfes  néceliaires  à  l'héritage  hypothéqué,  &  qu'il  ne  peut 
être  contraint  à  le  délaiiïer  qu'il  ne  foit  rembourfé  defdites  impenfes,  on 
du  moins  C[1\q  le  créancier  ne  lui  donne  caution  de  faire  monter  Thcritagc 
ï  fi  haut  prix,  qu'il  en  foit  rembourfé  fur  le  prix. 

Cette  exception  eft  fondée  fur  cette  règle  de  l'équité  naturelle ,  que 
perfonne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui ,  ncminem  œquum  efi  càm 
alteriiis  dctrimento  locupletari.  Le  détenteur  ayant  conCervé  le  gage  par  les- 
impenfes  nécelTaires  qu'il  a  faites ,  le  créancier  n'en  doit  pas  profiter  aux 
dépens  de  ce  détenteur,  &  doit  par  conféquent  les  lui  rembourfer. 

Nous  ne  compreBons  point  dans  ces  impenfes  néceiî'aires ,  les  impenfes 
de  fimple  entretien  ,  le  tiers  détenteur  ayant  joui  &  perçu  les  fruits  de 
l'héritage,  n'a  pas  de  répétition  de  ces  impenfes,  qui  font  une  charge  des 
fruits  qu'il  a  perçus;  il  ne  feroit  pas  même  recevable  k  les  demander  en 
offrant  de  compter  des  fruits,  s'il  prétendoit  qu'elles  excédaflent  les  fruits; 
car  comme  ces  impenfes  font  faites  pour  les  fruits  dont  il  auroit  eu  le 
bénéfice  s'ils  euHént  excédés  les  impenfes ,  la  charge  de  cts  impenfes  doit  le 
regarder ,  n'ayant  été  faites  que  propter  ipfius  negothun  &  non  proptcr 
riegotlum  crcditorls  hypothecaru^  à  qui  il  ne  devoit  point  compte  à^s  fruits. 
C'eft  de  ces  impenfes  qu'il  eft  parlé  en  la  Loi  40.  §,  i.  ff.  de  damna  inf, 
Suivant  le  fentiment  de  Cujas  &  de  Loyfeau. 

Suivant  les  principes  du  Droit  Romain ,  le  détenteur  n'étoit  point  obligé 
à  delailicr  l'héritage  ,  qu'on  ne  lui  en  eût  au  préalable  rembourfé,  non- 
iéulement  les  impenfes  néceliaires,  ma'S  même  les  utiles;  avec  cette  feule 
^ifî^reiice  entre  les  nécelTaires  &  les  utiles ,  tpe  ces  dernières  ne  lui  dévoient 
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être  rembolufées  que  jiifqui  concurrence  de  ce  que  Théritage  s'en  trouvoîE 
plus  précieux.  G'eit  la  décilion  de  la  Loi  19.  §.  2.  ff.  de  pig,  &  hypoth. 

Suivant  notre  Droit,  le  détenteur  doit  aulîi  être  rerabourle  des  impcnfes 
nccelîaires,  &  même  àts  impenses  utiles,  eu  égard  à  ce  que  lefdites  impenles 
utiles  ont  rendu  Iheritage  pîus  précieux,  c'eit-à-dire,  eu  égard  à  ce  qu'il 
fera  vendu  de  plus  ;  autrement  le  créancier  profircroit  aux  dépens  de  ce 
détenteur,  ce  que  l'équité  naturelle  ne  permet  pas;  mais  Loyleau  prétend 
que  li  Loi  29.  qui  accorde  à  ce  débiteur  le  droit  de  retenir  l'héritage  julqu'à 
ce  rembourlement,  ne  doit  point  être  fuivie  dans  notre  Droit,  &.  qu'oa 
doit  feulement  lui  accorder  le  droit  d'être  payé  à  l'ordre  des  impenies 
.néceflaires ,  par  privilège,  fur  tout  le  prix,  &  des  utiles,  par  privilège, 
fur  la  plus  value  du  prix  par  rapport  auxdites  impenfes.  La  raifon  de 
différence  entre  le  Droit  Romain  &  le  nôtre,  eft  que,  par  le  Droit  Romain^ 
un  créancier  n'avoit  pas  droit  de  vendix  le  gage  avant  qu'il  eût  fat  sfait  les 
créanciers  antérieurs  ou  plus  privilégiés  que  lui;  mais,  fuivant  notre  Droit ^ 
le  dernier  créancier  pouv<int  vendre  le  gage,  ce  détenteur  ,  quoique  privilégié 
pour  fes  impenfes,  ne  peut  fe  difpenfer  de  délaiifer  au  créancier  l'héritage 
pour  être  vendu,  faut' à  ce  détenteur  à  exercer  a  l'ordre  fou  privilège  fui 
îe  prix,  pour  les  impenfes  qui  lui  font  dues. 

Néanmoins,  comme  il  ne  feroit  pas  juile  que  ce  détenteur  perdît  Çqs 
impenfes,  fi  les  frais  du  décret  ablbrboient  le  prix  de  l'héritage,  je  penfe 
que  fi  le  demandeur  n'eit  pas  condamné  à  lui  rendre  préalablement  le  prix 
de  içs  impenfes,  au  moin>  il  doit  être  condamné  à  lui  donuci  caution  que 
Thérirage  montera  à  fi  haut  prix  qu'il  en  fera  payé,  fans  encourir  les  rifques 
d'aucuns  frais  de  faifie  &  de  criées. 

Comme  la  faific  réelle  peut  durer  fort  long-temps,  il  eft  jtifte  auiïi  que 
le  détenteur  foit  p^yé  a  Tordre  ,  non-feulement  du  prix  pnnci[  al  de  fes 
impenfes,  mais  des  intérêts. 

Le  détenteur  doit,  à  cet  effet ,  demander,  dès  avant  le  délais,  l'eftimation 
defdites  impenfes  par  Experts  nomuiés  tant  par  le  demandeur  c^ue  par  lui. 

Si  les  impenfes  utiles  ttoient  de  nature  à  pouvoir  s'enlever  ,  &  que  le 
détenteur,  pour  éviter  la  difcuffion  de  leur  liquidation,  voulut  les  enlever^ 
on  ne  poi.rioit  le  lui  refufer. 

A  l'e^ard  des  impenfes  voluptuaires,  le  détenteur  n'en  peut  demander  îe 
rembouifement  ;  niais  on  ne  yeut  lui  refufer  la  faculté  de  les  enlever,  i^ 
cela  fe  peut  lans  détérioration» 

§.  v. 

De  l* exception  qui  rèfuîtc  de  la  garantîcr 

Lorfqu'un  créancier,  qui  a  un  droit  d'Hypothèque  fur  un  héritage  pofTcdS 
par  un  tiers  *!■:  terteùr ,  fe  trouve  ,  de  quelque  manière  que  ce  foit  ^ 
pcrlbnnellemenc  obligé  envers  ce  tiers  détenteur  à  la  garantie  de  cet  héritage ^ 
cette  cbi-garon  de  garantie  réfute  à  l'aclion  hypothécaire  qu'il  a  contre  ce 
détenteur,  &  fonrnit  ace  détenteur  une  exception  qui  détruit  cette  aélion. 

Far 
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Var  exemple^  fi  Pierre  m'a  vendu  un  héritage  hypothéqué  a  une  créance 
que  Jacques  a  contre  Jean,  a  qui  cet  héritage  a  autrefois  appartenu,  &  que 
Jacques  devienne  par  la  luite  héritier  de  Pieire  qui  me  l'a  vendu,  quoique 
Jacques,  de  fon  chef,  ait  une  Hypothèque  fur  cet  héritage  qae  je  poiTedCj 
&  en  conféquence  ait  droit  de  donner  l'aélion  hypothécaire  contre  moi, 
néanmoins  il  ne  pourra  utilement  la  donner ,  parce  4u'en  fa  qualité  d'héritieE 
de  Pierre  mon  vendeur,  il  fe  trouve  oblige  envers  moi,  ainfi  que  l'étoit  Pierre, 
à  me  défendre  de  tous  troubles  par  rapport  à  cet  héritage,  &  par  conféquent 
à  faire  ceflér  la  propre  demande  qu'il  avoir  droit,  de  fon  chef,  d'intenter 
contre  moi;  de  même  que  cette  obligation  de  garantie  dont  Jacques,  comme 
héritier  de  Pierre,  «mon  vendeur,  eit  tenu  envers  moi,  m'auroit  donné  une 
aélion  de  gai  amie  contre  lui  pour  faire  taire  &  ceiï'er  les  aélions  hypothécaires 
qui  aur oient  pu  être  données  contre  moi  par  d'auties  créanciers;  de  même  elle 
me  donne  une  exception  péremptoire  contre  fa  propre  demande:  car,  qui 
habet  acîioncm  ^  miilto  magïs  dcbct  hubere  cxceptioncm. 

Lorfque  le  créancier  qui  a  donné  contre  moi  l'aélion  hypothécaire  n'efl 
héritier  que  pour  partie  de  mon  vendeur , /?tzr  exemple^  pour  un  quart,  il 
ne  doit  être  exclu  de  fon  aétion  hypothécaire  que  pour  la  partie  dont  il 
ell  héritier;  c'eft  pourquoi  je  dois  être  condamné,  en  ce  cas,  à  lui  délailîer 
l'héritage  pour  les  trois  quarts  ,  fi  mieux  je  n'aime  payer  les  caufcs  de 
l'Hypothèque  pour  ces  trois  quaits,  car  n'étant  obligé  à  la  garantie  envers 
moi  que  pour  le  quart  dont  il  ell  héritier  de  mon  vendeur,  il  ne  peut  être 
obligé  de  m'acquitter  que  pour  cette  partie,  foit  du  délais  de  l'héritage,  foie 
du  paiement  des  caufes  de  l'Hypothèque  fi  je  voulois  le  conferver. 

Si  ce  créanciei  ,  en  même -temps  qu'il  eli  héritier  pour  un  quart  de  mon 
vendeur,  cft  aufïî  biens  -  tenant  ^  c'elt-à-dirc  ,  polléfîeur  d'immeubles  de  la 
fuccellion  de  mon  Vendeur,  hypothéqués  à  ma  garantie,  il  doit  être  déclaré 
perfonnellement  pour  la  part  dont  il  eft  héritier  de  mon  garant  ,  & 
hypothécaiiement  comme  biens-tenant  de  mon  garant ,  non  recevable  en 
fa  demande,  fauf  à  lui  a  fe  faire  faire  raifon  par  fes  cohéritiers,  pour  chacunr 
leur  part,  de  ce  qu'il  fouffie  d'être  exclus  de  la  demande  qu'il  avoit  de  fon 
chef  contre  moi. 

Suivant  ces  principes,  quoiqu'une  femme  ait,  pour  fes  reprifes  &  conventions 
matrimoniales,  hypothèque  fur  les  biens  de  fon  mari  du  jour  de  fon  contrat 
de  mariage  ,  &  qu  elle  ait  en  conféquence  l'aélion  hypothécaire  contre  les 
tiers  détenteurs  qui  auroient  acheté  quelques  biens  de  fon  mari  pendant  le 
mariage  ,  néanmoins  fi  elle  accepte  la  communauté ,  comme  en  fa  qualité 
de  commune  elle  efi  tenue ,  pour  fa  part  en  la  communauté  ,  de  l'obligation 
de  garantie  que  fon  maii  a  contraélé  durant  le  mariage  envers  ces  acquéreurs, 
&  qui  ell  par  conféquent  une  dette  de  la  communauté,  elle  doit  être,  pouj; 
cette  part ,  non  recevable  en  fon  aélion  hypothécaire. 

L'exception  qui  refulte  de  la  garantie  a  lieu ,  non-feulement  lorfque  le 
demandeur  en  acbon  hypothécaire  fe  trouve  perfonnellement  obligé  à  la 
garantie  de  l'héritage  ,  mais  encore  lorfqu'il  fe  trorive  feulement  polTelfeur 
d'héritages  hypothéqués  à  ceite  garantie  ,  comme  fi  Pierre  m'a  vendu  un 
héritage  hypothéqué  à  Jacques  pour  une  dette  de  Paul  à  qui  cet  héritage 
Fart,  IL  Kkk 
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avoit  auparavant  appartenu;  qu'enfuite  ledit  Pierre  vende  audit  Jacques  d'autres 
iiérirages  hypothéqués  par  conlequent  à  la  garantie  que  Pierre  ei^  tenu  de 
*ne  pieller  pour  celui  qu'il  m'a  précédemment  vendu,  li  ce  Jacques  donne 
contre  moi  l'aélion  hypothécaire,  je  lui  oppoferai  pour  exception  contre  fa 
demande,  qu'il  eit  poiielléur  d'héritages  fujets  à  la  garantie  de  celui  dont  il 
veut  m'évincer.  .  • 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  l'exception  que  l'on  a  contre  celui  qui 
eft  perfonnellement  tenu  à  la  garantie  ,  &  celle  que  l'on  a  contre  celui  qui 
cft  léulement  poUélîeur  d'héritages  hypothéqués  à  cette  garantie ,  que  la 
.première  l'sxclut  abfolument  de  Ion  adion  ou  pour  le  total ,  s'il  eit  obligé 
pour  le  total  à  la  garantie,  ou  pour  partie,  s'il  n'eli  terni  delà  garantie  que 
pour  partie:  au  lieu  que  l'autre,  ne  l'exclut  pas  abfolument  de  fon  adion, 
majs  lui  lailîe  la  faculté  de  la  fuivre  après  qu'il  aura  abandonné  les  héritages 
fujets  à  la  garantie  qui  ell  due  au  tiers  détenteur,  pour  raifon  de  1  héritage 
^u'il  veut  lui  évincer  par  fou  action  hypothécaire,  pour,  par  ce  tiers  évincé. 
Vendre  lefdits  héritages  fujets  à  la  garantie,  pour  les  dommages  &  intciêts 
i^ui  lui  font  dus ,  réfultants  de  l'évidion  qu'il  a  foufferte. 

S.    V  I. 

De  l'exception  cedendarum  adîonum. 

Î.C  tiers  détenteur  en  payant  le  créancier  qui  a  donné  l'aélion  hypothécaire 
contre  lui ,  a  droit  de  fe  faire  fubroger  à  tous  les  droits ,  aélions  &  Hypothèques 
de  ce  créancier. 

Il  peut  les  exercer ,  non-feulement  contre  le  débiteur  &  autres  perfonncl- 
îement  obligés,  mais  aulfi  contre  les  autres  détenteurs  d'héritages  pareillement 
hypothéqués  à  la  dette  qu'il  a  payée. 

11  ne  peut  pas  néanmoins  les  exercer  folidairement  contre  ces  tiers 
détenteurs,  car  il  fe  feroit  un  circuit  d'adions;  le  détenteur  qui  payeroit  le 
total  de  la  dette  à  ce  premier  cefTionnaire  des  actions  du  créancier,  devroit 
k  fon  tour  être  fubrogé  aux  avions  &  Hypothèques  du  créancier  ,  &  en 
vertu  de  la  fubrogation,  il  exerceroit  les  mêmes  aélions  contre  le  détenteur 
a  qui  il  a  payé  la  dette  que  ce  détenteur  a  exercé  contre  lui,  &  lui  feroic 
rendre  ce  qu  il  a  reçu  de  kii. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  le  tiers  détenteur  qui  a  payé  le  créancier 
&  s'eft  fait  céder  fes  actions,  ne  doit  pas  agir  folidairement  contre  les  autres 
•dccenteurs ,  mais  les  faire  contribuer  avec  lui  a  la  dette  qu'il  a  payée ,  au 
proratu  de  ce  que  chacun  pollede  d'héritages  hypothéqués  à  cette  dette. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cette  contribution  lorfque  le  détenteur  qui  a  payé 
ie  créancier  &  les  détenteurs  des  autres  héritages ,  ks  ont  acquis  du  même 
vendeur-  car,  en  ce  cas,  ou  le  détenteur  qui  a  payé  le  créancier  a  acquis 
^vant  les  autres,  ou  depuis:  s'il  a  acquis  depuis,  fon  héiitage  et^nt  hypothéqué 
à  la  garantie  des  héritages  acquis  par  les  précédents  acquéreurs,  il  ne  peut 
çxçrcer  aucun  recours  contre  eux,  parce  que  ,  comme  poifelleur  d'un  héritage 
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hypothéqué  \  la  garantie  des  leurs ,  il  eit  tenu  hypothécairement  de  faire 
cellèr  fa  propre  demande  qu'il  donneroic  contr'eux.  S'il  a  acquis  au  contraire 
avant  eux,  les  héritage^  des  autres  détenteurs  fe  trouvant  hypothéqués  à  la 
gaiantie  du  lien,  il  a  de  fon  chef,  contr'eux,  une  action  hypothécaire  pour 
être  acquitié  en  total  de  celle  qui  a  été  donnée  contre  lui  par  le  créancier 
du  vendeur ,  &  il  n  a  pas  ,  pai  conicquent  ,  befoin  de  la  lubrogation  aux 
aétions  de  ce  créancier ,  pour  les  faire  contribuer  à  la  dette  de  ce  créancier 
qu'il  a  acquittée. 

Le  cas  de  la  contribution  entre  le  détenteur  qui  a  payé  le  créancier,  &: 
les  détenteurs  des  autres  héritages  hypothéqués  a  la  même  dette ,  eft  lorique 
ces  détenteurs  ont  acquis  de  dillcrcnts  vendeurs.  Finge  :  un  débiteur  qui 
poflëdoit  quatre  hLritages  hypothéqués  a  Pierre,  a  laiilé  quatre  héritiers, 
Mathieu,  Marc,  Luc  &  Jean,  qui  ont  chacun  un  de  ces  héritages  dans  leur- 
lot  de  partage,  chacun  de  ces  héritiers  a  vendu  Théritage  qui  lui  étoit 
échu,  à  quatre  diiterents  paiticuliers.  Dans  cette  el'pece,  li  celui  qui  a  acquis 
de  Mathieu,  elt  aliigné  par  le  créancier  en  action  hypothécaire,  après  avoir 
payé ,  il  agira  en  recours  contre  ceux  qui  ont  acquis  de  Marc  ,  Luc  & 
Jean.  C'eft  le  cas  de  la  contribution. 

Quid^  Ç\  le  créancier  qui  a  donne  l'aétion  hypothécaire  contre  le  détenteur 
qui  a  acquis  de  Mathieu,  avoit  acquis  lui-mcme  un  héritage  hypothéqué  à 
fa  créance,  de  l'un  des  autres  héritiers,  le  détenteur  afligné  pourroit-il 
oppofer,  par  exception,  que  ce  créancier  comme  détenteur  lui-même  de  l'un 
des  héritages  hypothéqués  a  fa  dette,  y  doit  contribuer  &  en  doit  faire  fur 
lui  confuhon  d  une  partie  au  prorata  de  ce  qu'il  poffede  ?  La,  raifon  de 
douter  eil  que  ce  créancier  pouiroit  alléguer  pour  s'en  défendre,  que  cet 
héritage  n'elt  plus  hypothéqué  a  fa  dette,  ayant  ceiié  de  l'être  lorfqu'il  ei> 
elt  devenu  propriétaire ,  càm  res  jua  nemini  pignori  ejfè  pojjit.  Nonobilant 
cette  raifon  ,  Dumoulin  &  Loyfeau  décident  que  le  créancier  doit  faire 
confulion  d'une  partie  de  fa  dette ,  au  prorata  de  cet  héritage  qu'il  poflcde  , 
parce  qu'en  l'acquérant,  il  s'elt  mis,  par  fon  fait,  hors  d'état  de  céder  ati 
défendeur  fon  Hypothèque  qu'il  étoit  tenu  de  lui  céder  fur  cet  héritage; 
c'eil  pourquoi,  comme  il  ne  peut,  par  fon  fait,  préjudicier  au  défendeur, 
il  doit  confondre  fur  lui  la  même  portion  de  fa  dette  pour  laqu.lle  le 
défendeur  auroit  pu  avoir  recours  fi  cette  Hypothèque  eut  fubiiilé;  l'exception 
que  le  défendeur  a  pour  cet  eiîet  contre  le  créancier,  s'appelle  exception. 
ccdendurum  aâionum  ^  parce  qu'elle  a  pour  fondement  la  cefiion  du  droit 
qu'il  avoir  d'exiger  de  l'Hypothèque  fur  cet  héritage  acquis  par  le  créancier  , 
que  le  créancier  a  éteint  en  acquérant ,  &  qu'il  ne  peut  plus  céder. 

Cette  exception  cedendaram  actionum  qui  milite  contre  le  créancier 
demandeur  en  action  hypothécaire,  n'a  lieu  que  lorfque  le  créancier  a  acquis 
1  héritage  hypothéqué  à  fa  dette,  depuis  que  le  défendeur  a  acquis  le  fien. 
Si  le  créancier  l'avoic  acquis  auparavant,  l'Hypothèque  fur  l'héritage  acquis 
par  le  créancier  ayant  été  éteinte  avant  que  le  défendeur  eût  acquis  le 
iien  ,  le  défendeur  n'auioit  jamais  eu  de  recours  à  efpérer  fur  l'héritage 
acquis  par  le  créancier,  &  par  conféquent  il  ne  pourroit  lui  imputer  qu'il 
en  avoit  éteint  1  Hypothèque  en  l'acquérant. 

K  kk  ij 
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Article    III, 

De  l'effet  de  racllon  hypothécaire, 

'L'efFet  de  cette  adion  ell  de  faire  condamner  le  tiers  détenteur  a  délaiffcf 
d'héritage  hypothéqué. 

Le  tiers  détenteur  peut  néanmoins  éviter  ce  délais,  foit  avant  la  Sentence, 
foit  même  après  qu'il  y  a  été  condamné,  en  offrant  au  créancier  le  paiement 
de  fa  créance,  fi  c'eft  une  créance  d'une  fomme  exigible:  mais  il  faut  que 
Î€  paiement  qu'offre  le  détenteur,  pour  éviter  le  délais,  foit  le  paiement  de 
•toute  la  dette  à  laquelle  l'héritage  ell  hypothéqué ,  &  de  tous  les  acccffoires 
de  cette  dette;  c'eit-a-dire,  de  tous  les  intérêts  &  frais.  Pour  peu  qu'il  reliât 
«quelque  chofe  de  dû  ,  il  feroit  tenu  au  délais  de  tout  ce  qu'il  poffede  , 
les  biens  hypothéqués  étant  hypothéqués  en  total,  non-feulement  à  toute  la 
ilctte ,  mais  à  tout  ce  qui  peut  en  relter  dû,  quelque  peu  qu'il  en  relie. 

Lorfque  c'ell  une  rente  à  laquelle  l'héritage  ell  hypothéqué  ,  le  tiers 
<létenteur,  pour  éviter  le  délais,  doit  non-feulement  offrir  de  payer  tous 
les  arréiages  qui  en  font  dûs,  &  les  frais  qui  peuvent  être  dûs  au  créancier 
pour  raifon  de  ladite  rente,  mais  il  doit  encore  offrir  au  créancier  de  paffer 
\m  titre  nouvel  paidevant  Notaire,  par  lequel  il  s'obligea  continuer  la  rente 
tant  qu'il  fera   détenteur  de  l'héritage  hypothéqué. 

Le  tiers  détenteur  d'un  héritage  hypothéqué  à  une  rente  ne  devant^ 
cour  éviter  le  délais,  s'obliger  à  la  rente  que  tant  qu'il  ell  détenteur,  fi  ^ 
par  l'erreur  du  Notaire,  (comme  il  arrive  affez  fouvent,)  il  étoit  dit  purement 
&  fimplement  qu'il  s'oblige  à  la  rente ,  il  feroit  néanmoins  préfumé  s'y  être 
obligé  feulement   pour  le  temps  qu'il  feroit  détenteur. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  le  titre  nouvel  porceroit  formellement  qu'il  s'ell 
cbligé  à  lacontinuation  de  la  rente  pour  toujours,  &  tant  qu'elle  auroit 
cours  ,  on  préfumeroit  encore  favorablement  que  ces  termes  fe  feroient 
gliffés  par  erreur,  &  par  Hyle  de  Notaire,  parce  qu'on  croit  difficilement; 
qu'un  homme  ait  voulu  s'olîliger  à  plus  qu'il  ne  doit,  à  moins  qu'il  ne 
parût  quelque  caufe  pour  laquelle  il  auroit  augmenté  Ion  obligation  ,  &  fe 
iéroit  ainfi  obligé  a  payer  la  rente  indéfiniment,  &  tant  qu'elle  auroit  cours. 
JPutà  ^  s'il  avoit  reçu  quelque  chofe  pour  cela,  qu'on  lui  eût  remis  de» 
arrérages.  C'ell  Iç  fentiraent  de  Loyfeau  ,  Liv.  4.  Chap.  ^.  n.  15  &  16, 

Le  détenteur  ayant  la  faculté  d'éviter  le  délais,  en  offrant  de  payer,  ou 
)de  paffer  titre  nouvel;  dans  les  Sentences  qui  intei viennent  fur  des  adions 
]iypothécaires ,  &  qui  condamnent  le  détenteur  a  délaiffer  les  héritages 
îiypothéqués ,  il  y  a  toujours  ia  claufe  :  Si  mieux  n'aime  payer  ^  ou,  Ji 
viicLix  n'aime  pajjfèr  titre  nouvel^  &c. 

Quand  même  cette  cUufe  ne  feroit  pas  dans  la  Sentence ,  elle  y  doit  être 
toujours  fous-entendue;  car  elle  ell  de  la  nature  de  l'aélion  hypothccaiie, 
ie  créancier  n'ayant  aucun  autre  intérêt ^u  délais  des  héritages  hypothéqués, 
^nç  dç  fe  procure^"  le  pai^^u^ent  dç  fi  4ctte  en  les  faifant  vendre  ;  il  el-l. 
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mis  hors  d'intérêt ,   &  ne   peut  plus  prétendre  ce  délais ,  lorfqu'on  offre 
de  le  payer. 

Oblervez  que  le  paiement  de  la  dette  hypothécaire  n'eft  de  la  part  du 
détenteur  de  l'héritage  hypothéqué,  que  in  fdcultate  Jblutionis  ^  pour 'éviter 
le  délais:  il  n'eÛ  pas  in  obUgatione-^  car  le  tiers  détenteur  n'eft  point  débiteur 
de  cette  dette  ,  A  ne  l'a  point  contraélée ,  ni  luccédé  ou  participé  aux 
obligations  peifonnellcs  de  ceux  qui  l'ont  contraétée.  On  ne  laiffe  pas 
néanmoins  de  conclure  allez  iouvent  contre  le  tiers  détenteur  ,  qu'il  foit 
tenu  de  payer  la  dette  hypothécaire  ,  fi  mieux  il  n'aime  délaiffer,  &  de 
rendre  des  Sentences  conformes  à  cts  conclufions  ;  mais  ces  conclufions 
&  ces  prononciations  ne  font  pas  exades  dans  félocution  :  c'ell  mettre  la 
charrue  devant  \qs  bœufs.  Loyfeau,  Liv.  3.  Chap.  4.  Au  refle  ,  elles  n'en 
font  pas  moins  valables  ;  &  nonobftant  le  renverfement  d'ordre  dans 
l'élocution,  c'eil  le  délais  qui  cft  conlidéré  comme  l'objet,  &  des  conclufions, 
&  de  la  prononciation  ;  le  paiement  de  la  dette  n'elt  qu'une  faculté  accordée 
9M  détenteur  pour  éviter  le  délais. 

Le  tiers  détenteur  ne  peut  être  condamné  à  autre  chofe  qu'au  délais  de 
l'héritage  ,  en  l'état  qu'il  fe  trouve  :  il  n'eft  point  tenu  des  dégradations 
qu'il  y  a  faites  avant  la  demande  ;  car  il  a  pu  négliger  un  héritage  qui  lui 
appartenojt,  &  le  dégrader. 

Cette  décilion  a  lieu ,  quand  même  ce  tiers  détenteur  auroit  eu  connoiflance 
de  l'Hypothèque,  &  même  dans  le  cas  auquel  il  auroit  été  déjà  alîigné  en 
interruption  ,  &  que  l'héritage  auroit  été  déclaré  hypothéqué  ;  car  ,  tant 
<]u'on  ne  donne  pas  contre  lui  de  demande  hypothécaire  ,  aux  fins  de  délaifler 
îiiéritagc,  il  demeure  maître  de  faire  de  fon  héritage  ce  que  bon  lui  femblej 
&  il  peut  penfcr  que  le   créancier  trouve  fon  débiteur  perfonnel  fuffilant. 

Elle  a  aulfi  Jicu ,  quand  même  il  auroit  retiré  du  profit  de  ces  dégradations. 
Par  exemple ,  fi  le  tiers  détenteur  a  abattu  des  bois  de  haute-futaie  ,  &;  les 
3i  vendus,  il  n'eft  point  obligé   a  rappoicer  le  prix  qu'il  en  a  touché. 

Il  y  a  plus  ;  quand  même  ces  bois  abattus  fcroient  encore  fur  la  place  , 
le  créancier  ne  pourroit  les  prétendre;  car  étant  devenus  meubles,  ils  n'ont 
plus  de  fuite  par  Hypothèque. 

A  plus  forte  raifon ,  le  tiers  détenteur  n'eft  point  tenu  au  rapport  des 
fruits  qu'il  a  perçus  avant  la  demande. 

Mais  il  cft  tenu  du  rapport  des  fruits,  &  des  dégradations  qu'il  a  faites 
depuis  la  demande  ;  car  il  devoir  délaifler  aufli-tôt  que  la  demande  a  été 
donnée  contre  lui;  &:  le  créancier  ne  doit  pas  fouffnr  de  la  demeure  en 
laquelle  le  détenteur  a  été  de  délaiffer. 

Lorfque  l'héritage  eft  hypothéqué  ,  foit  généralement ,  foit  même  fpécia- 
iement,  à  une  rente  conftituée,  le  tiers  détenteur  n'eft  point  obligé  à  payer 
les  arrérages  courus  pendant  le  temps  de  fa  détention ,  pour  qu'il  puiftc 
délaifler,  foit  qu'il  délaiffe  avant  ou  depuis  la  conteftation  en  caufe.  Les 
{irt.  icz  &  103.  de  la  Coutume  de  Paris,  &  les  art.  409  &  410.  de  la 
nôtre,  q^ù  obligent  le  détenteur  d'un  héritage  fujet  à  rente  foncière,  qui 
ne  déguerpit  qu'après  conteftation  en  caufe ,  à  payer  des  arrérages  de  fon 
tfmps,  ne  doivent  point  s'étejidre  à  l'action  hypothécaire  qui  a  Utu  poiu; 
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rentes  Gonftituécs.  Ceû  le  lentiment  de  Loyfeau  ,  Liv.  5.  Chap.  1^,  n.  5. 
La  railbn  tll  que  les  peines  ne  s'étendent  point  d'un  cas  à  un  autre;  c'dl 
pourquoi  la  peine  de  ^a  conttthtion  en  caul'e,  prononcée  par  ces  Coutumes 
dins  le  cas  de  l'action  en  reconnoillànce  &  paiement  de  rente  foncière,  ne 
doit  pas  s  étendre  à  l'ai^bou  hypothécaire 

Cette  decilion  ,  que  le  tiers  ûéteiiteur  qui  délailfe  n'cfl  pas  obligé  de 
payer  les  anéragcs  de  la  rente  conliituée,  courus  pendant  Ion  temps,  a 
lieu  quand  nume  il  auroit  eu  connoiliance  de  la  rente ,  i^  quand  même  il 
auroit  été  expieliemenc  chargé,  non  de  la  rente,  mais  de  rHypoiheque,, 
fiHvant  que  1  cnféigne  Loyléau.  Et  en  cela  la  rente  conliituée  eit  difiérente 
de  la  rente  foncicie.  La  raifon  de  différence  vient  de  la  différente  natuie 
du  droit  de  rente  foncière  &:  du  droit  d'Hypothèque.  La  rente  foncière 
étant  due  par  1  héritage  plutôt  que  par  la  perfonne  ,  ce  droit  coniilte  à 
exiger  du  pofTelieur  de  i'heritage  la  preftation  de  la  rente;  par  confequent 
celui  c\ui  acheté  1  héritage,  avec  la  connoiHànce  de  cette  charge,  ell  cenlé 
s'y  foumettre,  &  ainii  s'obliger  à  la  preitation  de  la  rente.  Au  contraire, 
le  droit  d  Hypoiheque  ,  même  fpéciaie  ,  qu'a  fur  un  héritage  le  créancier 
d'une  rente  conltiLaée,  ne  conhite  pas  dans  le  droit  d'exiger  du  poheliéur 
de  l'héritage  la  pi  citation  de  la  rente  qui  eu  due  par  la  perfonne  qui  fa- 
conltituée.  Ce  droit  d  Hypoiheque  coniilte  léulement,  fuivant  qu'il  reluire 
dé  la  définition  de  l'Hypothèque,  dans  le  droit  qu'a  le  créancier  de  le  faire 
délaifler  l  héritage  &  de  le  taire  vendre  lorfqu'il  ne  fera  pas  payé  par  ion 
débiteur.  Delà  il  fuit  que  celui  qui  acheté  l'héritage,  quoiquavec  connoiil'ance 
de  la  rente,  &  quoiqu'on  le  charge  de  l'Hypothèque,  pourvu  qu'on  ne  le 
charge  pas  de  la  rente,  n'cit  pas  pour  cela  cenlé  s  obliger  à  la  pieitatioti 
de  la  rente,  mais  feulement  fe  chaiger  d  abandonner  1  héritage  au  cas  que  le 
créancier  demande  qu'on  le  lui  dclaiHe,  &  par  confequent  il  n'cil  point 
tenu  des  arrérages  courus  pendant  le  temps  de  fa  détention. 

Si  le  tiers  détenteur  a  été  chargé  par  le  débiteur  de  qui  il  a  acquis,  de 
continuer  la  rente,  il  n'elt  pas  douteux  qu'il  eit  perfonnellcmcnt  tenu  des 
arrérages  courus  pendant  la  détention  ;  ëd  s  il  y  avoit  avant  fa  détention 
d'anciens  arrérages  dont  il  n'eut  pas  été  chargé  ,  il  pourroit  delaiiier  pour 
éviter  de  payer  lefdits  ancrages,  mais  il  demeure  obligé  à  ceux  courus 
pendant  le  temps  de  ia  dcceniion. 

S  il  n'a  , pas  ete  chaige  de  la  rente,  mais  que  pour  éviter  le  délai  il  ait 
paffé  titre  nouvel,  &  que  par  la  faire,  meUàs  confultus ,  il  veuille  délailfer, 
il  demeure  obligé  aux  an  étages  courus  pendant  fa  détention,  il  eit  m.éme 
obligé  a  ceux  courus  auparavant,  s'il  s'clt  obligé  à  les  payer  par  le  titre 
r.oi'.vcl,  comme  il  cil  d  ufage,  le  créancier  ne  pouvant  être  obligé  d'accepter 
fcn  titre  nouvel  qu'il  ne  s'y  foit  obligé  Loyfeau,  Liv.  «5.  Chap.  15.  /z  19. 
Mais  quoiqu'en  délailTant  il  demeure  oblige  au  paiement  des  arrérages  courus 
pendant  fa  détention  &  auparavant,  il  n'elt  pas  abfolument  nécellàire  pour 
que  fon  delailRment  foit  valable  &  qu'il  foit  déchargé  de  la  rente  pour 
l'avenir,  qu' 1  les  ait  préalablement  payes  avant  que  de  délaifler,  &  en  cela 
le  délais  pour  Hypothèque  clt  moins  rigoureux  c]ue  le  déguerpiflément 
pour  rente  foncière,  comme  lobferve  Loyfeau. 
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Si  le  détenteur  ne  s'eft  chargé  de  la  rente ,  ni  par  fon  contrat  d'acquifiùon  , 
ni  par  un  titre  nouvel,  ni  en  entrant  en  paiement  de^^uis  la  condamnation, 
je  penferois  qu'il  ne  leroit  tenu  d'aucuns  arrérages,  pas  même  de  ceux  courus 
depuis  la  condamnation  ,  mais  qu'il  elt  feulement  tenu  de  rendre  compte 
des  fruits  depuis  la  demande.  Loyfeau  paroît  (favis  différent. 

Le  tiers  détenteur  n "eil  pas  non  plus  obligé  pour  délailfer ,  d'acquitter  les 
Hypothèques,  fcrvitudes  &  autres  charges  réelles  qu'il  a  lui-même  impo!"ees. 

Il  n'elt  pas  non  plus  obligé  abfolument  de  fommcr  en  caufe  fon  garant 
avant  que  délailTer  ;  mais  il  eit  beaucoup  de  fon  intérêt  de  le  faire,  car  fi 
le  garant  n'a  pas  été  fommé,  il  peut  due,  lorfqu'il  fera  par  la  faite  afTigné 
en  garantie,  que  s'il  l'eût  été  d  abord.,  il  eût  payé  ce  qu'il  doit,  &  fait 
celTer  la  demande.  Par  confcquent ,  en  payant  le  ciéancicr ,  il  fera  renvoyé 
de  la  demande  du  dé^nteur  évincé  ,  fauf  à  ce  détenteur ,  û  l'héritage  n'a 
pas  encore  été  adjugé,  à  rentrer  dans  l'héritage,  mais  en  payant  tous  les 
frais  faits  fur  le  délais  &  la  faifie,  fans  aucun  recours  contre  le  garant, 
faute  de  l'avoir  fommé.  Et  (i  l'héritage  eft  déjà  adjugé,  par  la  même  raifon 
le  garant  devra  être  renvoyé  de  l'allignation,  en  offrant  de  tenir  compie  au 
détenteur  de  la  partie  du  prix  de  l'adjudication  pour  laquelle  le  créancier  du 
garant  a  été  mis  en  ordre  après  tous  les  frais,  au  lieu  que  fi  le  détenteur  avoic 
mis  en  caufe  d'abord  fon  garant  ,  il  l'auroit  fait  condamner  en  tous  fes 
dommages  &  intérêts,  réfultants  de  l'évidion,  faute  par  lui  de  lui  avoiu 
manqué  de  garantie  &  de  n'avoir  pas  fait  ceffer  la  demande  en  payant. 

Le  délais  que  fait  le  détenteur  n'ellque  le  délais  de  la  poffeffion  de  Ihéritage  ^ 
auquel  héritage  on  crée  un  curateur  ,  fur  le  quel  le  créancier  doit  le  faire 
faifir  &  vendre  par  décret;  le  détenteur  qui  en  fait  le  délais,  en  demeure 
propriétaire  jufqu'à  l'adjudication;  il  elt  toujours  recevable  à  y  rentrer,  en 
offrant  de  payer  la  dette  ou  de  s'obliger  à  la  rente,  fi  c'eft  une  lente,  ôc 
en  offrant  de  payer  tous  les  frais  qui  lé  font  fait  depuis  le  délais. 

Par  la  même  raifon,  les  Hypothèques,  fervitudcs  &  autres  droits  réels  qui 
ont  été  impofés  par  le  détenteur  qui  a  délaille  l'héritage ,  ne  laiffent  pas  de 
fubfiiler  nonoblbnt  le  délai,  ils  ne  font  purgés  que  par  l'adjudication;  &: 
ceux  à  qui  ils  appartiennent  &  qui  fe  font  oppoiés,  peuvent  être  mis  en 
ordre  fur  le  prix,  s'il  en  rcfle  quelque  chofe  ,  après  que  le  créancier  qui 
a  fait  délaiffer  l'héritage  aura  été  entièrement  acquitté. 

Si  l'héritage  n'ell  pas  d'une  affez  grande  valeur  pour  mériter  les  frais 
d'un  décret  folemnel,  le  créancier,  en  vertu  d'une  pcrmiffion  que  le  Juge 
accorde,  eu  égard  a  la  modicité  de  la  valeur  de  Ihéritage,  peut  en  pourfuivre 
la  vente  fur  une  (impie  Affiche  &  trois  publications.  Régulièrement  le  créancier 
ne  doit  pas  prendre  en  paiement  de  fa  dette  Ihéritage  qui  elt  détaillé,  mais  il 
doit   le  faire  vendre;   néanmoins,  on  le  lui  permet  quelquefois. 

Parmi  nous,  on  ne  s^adrellé  pas  au  Prince,  &  le  Juge  permet  quelquefois 
au  créancier  de  prendre  en  paiement  de  fes  créances  ,  &  pour  l'elliir.ation 
4|ui  en  fera  faite,  l'hérirage  qui  fera  délaiffé ,  lorfqu'il  eft  évident  que  fes 
créances  abforbent  &  au-delà  le  prix  que  pourroit  être  vendu  l'héritage,  &,  fur- 
tout  lorfque  fes  créances  font  privilégiées  ou  favorables,  ou  lorfque  Ihéritage 
£Û  de  fi  peu  de  valeur  que  ks  ^lais  abfoibejioieût  la  plus  fraude  partie  du  prix* 
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Section    IL 

Des  autres  actions  qui  naijfent  de  i' Hypothequel 

§.    l. 

De  l'aclion  personnelle  hypothécaire» 

L'aftion  perfonnelle  hypothécaire  ell  celle  qui  a  lieu  contre  Théritier  dfT 
débiteur,  qui  ell  en  même-temps  biens-tenant,  c'elt-a-dhe  ,  qui  pohcde  des 
biens  de  la  lucceiFion  fulceptibles  d'Hypothèque,  &  par  coriicquent  hypothéqués 
à  Ja  dette. 

Il  n'importe  qu'il  foit  héritier  pur  &  fimple  ou  fous  bénéfice  d'inventaire. 
Cette  aélion  elt  perfonnelle  parce  que  l'héritier  du  débiteur ,  eif  fa  qualité 
d'héritier,  eit  perfonnellement  débiteur  de  la  dette,  puifqu'il  fuccede  ,  eti 
cette  qualité,  à  toutes  les  obligations  peifonntlles  du  défunt;  elle  elt  en 
même -temps  hypothécaire,  parce  que,  comme  bjens-tenanc ,  il  elt  fujet  à 
1  aélion  hypothécaire. 

Cette  adion  perfonnelle  hypothécaire  s'intente  pour  le  total  de  la  dette 
contre  l'héritier  qui  efl  biens-tenant,  quoiqu'il  ne  foit  héritier  du  débiteur 
que  pour  partie. 

La  formule  àQS  concluions  &  de  la  condamnation  ,  dans  cette  efpece 
d'aélion  hypothécaire ,  ell  difterente  de  celle  qu'on  employé  dans  la  limple 
aélion  hypothécaire. 

Dans  celle-ci,  on  conclut  à  ce  que  le  défendeur  foit  tenu  de  dclaifler 
l'héritage,  fi  mieux  il  n  aime  payer;  mais  dans  l  adion  perfonnelle  hypothécaire 
on  conclut  diredement  à  ce  que  le  défendeur  fou  condamné  de  payer. 

Loyfeau,  Liv.  4.  Lhup.  4.  n.  17  6"  18.  prétend  que  ce  n'tlt  c^u'une  feule 
6^  même  adion ,  &  que  l'héritier  qui  a  été  une  fois  tenu  de  cette  action 
perfonnelle  hypothécaire,  en  elt  toujours  tenu,  quand  même  il  celicroit  de 
polfédei  les  biens  hypothèques  à  la  dette,  parce  que  cette  adion  ayant  tous 
les  avaiuage>  de  la  perfonnelle  &  de  1  hypothécaire  ;  comme  hypothécaire, 
a  lieu  pour  le  total  de  la  d.tte;  &  comme  perfonnelle  ,  a  lieu  tant  que 
Tobligacion  pcifonaclle  fubliite. 

Suivant  'e  même  principe  ,  il  foutient  que  l'héritier,  qui  efl  tenu  de  cette 
adion  pevfo  .  de  hypothécaire  pour  une  rente  due  par  le  défunt,  doit, 
par  le  titre  ncuvJ  de  la  rente,  s'obliger  à  la  continuer  toujours,  &:  non 
pas  feulement  rau"  qu'il  feia  détenteur. 

Comme  aulli  qu'il  nt  peut  éviter  de  payer  le  total  de  la  àntQ  hypothécaire, 
en  offrant  de  délaif.ér  tous  les  biens  hypothéqués  qu'il  pofitde,  fauf  que  s'fl 
ti'cll  héiitier  que  fous  bénéfice  d'inventaire,  il  peut  fe  décharger,  tant  de 
l'ob'igation  peifo;  nel'e,  que  de  Thypochécaire,  en  abandonnant  non-léulcment 
tous  les  biens  hypothéqués,  mais  en  comptant  de  tous  ceux  de  la  fuccellion. 

J'auroJs  de  la  peine  à  acquiefcer  à   ces  déciiions.  L'adion   peifonnellc 
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hypothécaire  renferme  deux  adions  véritablement  difthiéles  l'une  de  l'autre  ; 
quoique  ces  adions  s'intentent  conjointement  &  fous  le  nom  d'une  unique 
adion  qu'on  appelle  perfonndlc  hypothécaire  ,  elles  conftrvent  néanmoins 
leur  nature  diltméle  &  féparée,  &  quoique  réunies  par  un  même  Exploit, 
elles  ont  leuis  conclurions  différentes  ainli  que  leur  condamnation.  Car  je 
vois  que  dans  l'ufage  on  conclut  contre  l'héritier  ,  a  ce  qu'il  foit  tenu 
perfonncllement  pour  la  part  dont  il  ell  héritier ,  &  hypothécairement 
pour  le  total;  &  pareillement  les  fentences  portent:  condamnons  le  défendeur 
perfonnelUnient  pour  la  part  dont  il  ejl  héritier,  &  hypothécairement  pour 
le  total  y  &c. 

Ces  condamnations  différentes  ne  doivent  donc  pas  avoir  le  même  effet , 
l'héritier  &  biens-tenant  étant  condamné  hypothécairement  pour  le  total, 
&  peifonnellement  pour  fa  part,  il  n'y  a  que  cette  condamnation  perfonnclle 
qui  doive  être  ablolue  ;  la  condamnation  pour  le  furplus  n'étant  qu'une 
condamnation  hypothécaire,  il  doit  avoir  la  faculté  de  délaiiîér  les  biens 
hypothéqués  qu'il  polîéde,  pour  en  éviter  l'exécution;  autrement,  en  vaiti 
diltingueroit-on  dans  la  fentence  la  condamnation  perfonnclle  &  la  condamnation 
hypothécaire. 

Par  la  même  raifon,  l'héritier  &  biens -tenant  d'un  défunt,  paffant  titre 
nouvel  des  rentes  de  la  lucccffion,  ne  doit  s'obliger  à  toujours  que  pour 
la  part  dont  il  eft  héritier ,  &  pour  le  furplus  que  tant  qu'il  fera  biens- 
tenant,  puilqiie  ce  neil  qu'en  qualité  de  biens-tenant  qu'il  eft  obligé  pour 
le  furplus.  Il  ne  peut  jamais  celfer  d'être  débiteur  de  la  part  que  par  le 
paiement,  parce  qu'il  ne  peut  celfer  d'être  héritier;  mais  comme  il  peut 
ceffer  d'être  biens-tenant,  c  eft -à -dire,  de  pofféder  les  biens  hypothéqués 
à  la  dette;  il  pciit  donc  ccifer  d'être  débireur  du  furplus,  qu'il  doit  comme 
biens-tenant  ,  lorfqu  il  celfeia  de  l'être. 

Par  la  mêmerailon,  un  héritier  en  partie,  dans  le  lot  duquel  font  tombés 
des  immeubles  hypothéqués  à  la  dette  du  défunt,  ne  devroit  plus,  fi  depuis 
il  a  celfé  de  les  polféder ,  être  tenu  de  cette  adion  perfonnellc  hypothécaiie, 
ii'^iyant  plus  d'autre  qualité  que  celle   4 héritier,  &  n'étant  plus  biens-tenanc. 

Néanmoins,  il  faut  convenir  que  ce  qu'enfeigne  Loyfeau  étoit,  de  fon 
temps  ,  la  pratique  conftante  du  Palais. 

Au  refte ,  Loyfeau,  Liv.  4.  Chap.  4.  /2.  19.  obferve  que  cette  adiori 
perfonnelle  hypothécaire  qui,  félon  lui,  n'eft  qu'une  feule  &  m.ême  adion, 
n'a  lieu  que  contre  l'htritier  biens-tenant  de  la  fucceiîion,  c'eft-à-dire  qui, 
en  fa  qualité  d'héritier,  poilede  ou  a  poiFédé  àes  biens  de  la  fucceifion 
hypothéqués  a  la  dette.  Si  l'héritier  du  débiteur,  qui  n'anroit  eu  dans  fon 
lot  aucuns  biens  de  la  fucceiîion  du  débiteur  qui  fuffent  fufceptibles 
d'Hypothv:que,  venoit  par  la  fuite  à  acquérir  à  un  autre  titre  quelques  biens 
hypothéqués  à  la  dette,  ou  s'il  en  étoit  détenteur  avant  qu'il  eût  été  héritier, 
Loyfeau  convient  qu'en  ce  cas  cet  héritier  pourroie,  pour  éviter  de  payer 
au-delà  de  la  paît  dont  il  eft  tenu  perfor,neiljment  en  fa  qualité  d'héritier, 
délailler  les  biens  hypothéqués  qu'il  polfede,  de  même  qu'il  ceiferoit  d'être 
fujet  à  l'adion  hypothécaire  s'il  celîoit  de  polTéder  ces  biens. 

La  femm-i   commune  qui ,   comme   détentrice  de   conquêts  ,    eft  tenue 
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hypothécairement  des  dettes  de  la  communauté ,  doit  aufTi  être  reçue  à  les 
délailTer ,  pour  éviter  de  payer  au-delà  de  la  part  dont  elle  eit  tenue 
perfonnellement  comme  commune. 

Il  nous  relie  à  obfcrver  que  l'exception  de  difcuiïïon  ne  peut  jamais  être 
oppoféc  contre  l'aclion  d'mterruption. 

S.   I  I- 

De  Vaâlon  d'interruption. 

L'adion  d'interruption  eft  celle  qu'un  créancier  hypothécaire  a  contre 
les  détenteurs  des  chofes  hypothéquées  à  fa  dette ,  pour  leur  faire  reconnoître 
le  droit  d'Hypothèque  dont  les  chofes  par  eux  poffédées  font  chargées,  & 
interrompre,  par  ce  moyen,  le  temps  delà  prefcription  qui  auroit  pu  être 
oppofé  contre  fon  Hypothèque,  s'il  l'eût  laifïé  accomplir. 

Comme  le  créancier ,  par  cette  aélion ,  ne  demande  ni  le  paiement  de  fa 
dette,  ni  le  délais  de  l'héritage  qui  y  eft  hypothéqué,  &  qu'elle  n'a  d'autre 
fin  que  la  confervation  du  droit  d'Hypothèque,  il  fuit  delà  lo.  qu'il  ne 
peut  y  avoir  d'exception  de  difcuihon  a  oppofer  contre  cette  aélion. 
2°.  Qu'elle  peut  être  donnée  auparavant  que  le  terme  du  paiement  de  la 
dette  foit  échu,  &  (i  elle  eft  conditionnelle,  même  avant  l'exiftence  de  la 
condition;  &  en  cela  cette  adion  diffère  de  l'aclion  hypothécaire. 

Le  détenteur,  fur  cette  aélion,  doit  être  condamné  à  palfer  titre  nouvel 
de  reconnoiflance  ou  déclaration  d'Hypothèque,  &  ce  titre  doit  contenir  la 
defcription  détaillée  des  héritages  hypothéqués  à  la  dette  ,  avec  leurs 
nouveaux  tenants  &:  aboutilfants ,  une  déclaration  qu'ils  font  hypothéqués 
à  la  dette  du  créancier  ,  &  une  promefte  de  payer  lorfque  le  terme  du 
paiement  ou  la  condition  feront  échus,  &  feulement  après  la  difculfion  du 
débiteur  &  autres  perfonnellement  obligés  à  la  dette. 

Ce  titre  eft  dû  par  chaque  nouveau  détenteur  à  toutes  mutations. 

Section     II  I. 

De  r exécution  des  Hypothèques  ;  de  leur  fuhrogation  d'une  créanct 
à  une  autres  6*  de  V ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires. 

L'exécution  de  l'Hypothèque  fe  fait  par  la  faifte  que  le  créancier  fait  de 
la  choie  hypothéquée,  &  la  vente  judiciaire  qui  en  eft  ordonnée.  Nous  en 
avons  fait  un  Traité  féparé  où  nous  renvoyons.  * 

Nous  avons  aulîi  traité  ailleurs  de  la  fubrogation  des  Hypothèques  d'une 
créance  à  une  autre,  &  de  la  vente  des  immeubles  affeftés  à  ces  fortes  de 
créances. 

il  nous  refte  feulement  à  traiter  ici  de  l'ordre  des  créanciers  hypothécaires^ 
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Lorfqu'un  héritage  ou  autre  immeuble  a  été  vendu  par  décret,  &  que 
plulieurs  créanciers  fe  font  oppofés ,  le  prix  eli  diftribué  entr'eux  félon  l'ordre 
de  leurs  Hypothèques. 

On  ne  fuit  pas  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  Tordre  de  la  date  de  leurs 
Hypothèques,  cet  ordre  n'a  lieu  qu'entre  les  fimples  créanciers  hypothécaires. 

11  y  a  certaines  créances  &  certaines  Hypothèques  privilégiées ,  (jiii  ne 
s'eftiment  pas  par  leur  date,  mais  par  leur  caufe,  &  qui  précèdent  les  autres 
créanciers  quoiqu'antérieurs.  On  les  appelle  privilèges. 

C'clt  une  règle  en  fait  de  privilège,  que  la  créance  qui  a  profité  ôc  tourné 
à  l'utilité  commune  des  créanciers  doit  être  privilégiée,  &  que  lorfqu'elle  a 
profité,  même  aux  créanciers  privilégiés,  ce  privilège  doit  l'emporter.  Nous 
ferons  l'application  de  cette  règle  en  donnant  le  détail  des  différents 
privilèges. 

Le  Receveur  des  confignations  commence  par  retenir,  fur  les  deniers 
confignés,  les  frais   de  conlignation.  {Edit  de  Février  1689.  art,  18,) 

Après  lui,  le  créancier  qui  a  pourfuivi  la  faifie  réelle  eil  le  premier  colloque 
en  ordre  pour  les  frais  extraordinaires  de  criées.  A  l'égard  des  frais  ordinaires, 
l'Adjudicataire  en  eft  tenu.  {Edit  de  15 51.  art.  12.) 

On  appelle  frais  ordinaires,  tous  les  frais  de  procédure  qui ,  indépendamment 
d'aucun  incident ,  font  néceffaires  pour  parvenir  à  l'adjudication ,  depuis  le 
commencement  qui  précède  la  faifie  réelle,  jurqu'-à  l'adjudication  inclufivement- 

De  même  que  dans  les  ventes  volontaires ,  c'eft  l'acquéreur  qui  porte  les 
frais  du  contrat  d'adjudication  ;  de  même  dans  les  ventes  judiciaires ,  l'acquéreur 
doit  être  tenu  de  ces  frais,  qui  font  frais  néceffaires  de  l'adjudication,  qui 
tient  lieu  de  contrat. 

On  appelle  frais  extraordinaires  ceux  que  le  pourfuivant  a  été  obligé  de 
faire  fur  les  incidents  furvenus  pendant  le  cours  de  la  faifie  réelle.  Par 
exemple.,  ceux  faits  fur  l'appel  de  la  faifie  réelle  ,  ou  pour  avoir  congé  des 
oppofitions  à  fin  d'annuller,  de  diitraire,  ou  de  charge,  les  frais  d'ordre,  les 
incidents  fur  l'ordre. 

Le  privilège  de  cette  créance  fe  tire  du  principe  ci-defTus  établi.  Tous  les 
créanciers ,  même  les  privilégiés  ,  ne  pouvoient  parvenir  à  être  payés  de  leur 
créance  que  par  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué  ;  par  conféquent ,  ces 
frais  que  le  pourfuivant  a  été  obligé  de  faire  pour  parvenir  à  cette  vente, 
&  fans  lefquels  il  n'auroit  pu  y  parvenir,  font  des  frais  faits  pour  l'affaire 
commune  de  tous  les  créanciers,  même  des  privilégiés,  &  par  conféquent, 
fuivant  le  même  principe  ,  elle  doit  l'emporter  fur  leur  privilège. 

Il  femble  que  cette  raifon  ceffe  à  l'égard  des  Seigneurs  féodaux  ou 
cenfuels ,  créanciers  de  leurs  redevances  feigneuriales  &  profits  féodaux  ou 
cenfuels ,  car  ces  Seigneurs  n'avoient  pas  befom  de  la  procédure  d'une  faifie 
réelle  pour  être  payés  ;  ils  pouvoient  même  l'empêcher  &  demander  à  rentrer 
dans  leurs  héritages  a  défaut  de  paiement,  fi  mieux  n'aimoient  les  créanciers 
fe  charger  de  leur  dû.  Sur  ces  raifons,  Lemaître,  en  fon  Traité  des  Criées  , 
fuivi  par  Dupleffis  &  d'Héricourt ,  jienfe  que  les  Seigneurs  doivent  être 
colloques  avant  les  frais  des  criées;  néanmoins,  on  m'a  affuré  que  l'ufage 
eft  contraire,  &  cet  ufage  eft  fondé  en  raifon,  car  on  peut  dire  que  les 
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Seigneurs  n'ayant  pas  iifcs  du  droit  qu'ils  avoient ,  étoient  cenfés  avoir 
préférés  la  voie  de  la  faille  réelle  pour  parvenir  au  paiement  de  leur  dû; 
par  conféquent  cette  failie  réelle  s'étant  faite  aufli  bien  pour  eux  que  pour 
les  autres  créanciers  ,  ils  doivent ,  comme  eux  ,  fouffrir  que  les  frais  de 
pourfuite  foient  prélevés,  comme  faits  pour  l'affaire  commune. 

En  vain  oppofe-t'on  Xan.  358.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  porte  que 
les  Seigneurs  feront  prcfirés  à  tous  autres  créanciers;  car  il  doit  s'entendre 
des  créanciers  ordinaires,  &  non  des  créanciers  qui  ont  travaillés  pour  l'intérêt 
commun,  tant  des  autres  créanciers  que  des  Seigneurs. 

Le  pourfuivant  ne  laiffe  pas  de  retenir  ces  frais,  quoiqu'il  ait  obtenu  des 
condamnations  de  dépens  contre  ceux  qui  ont  formés  des  incidents  dont  il 
a  eu  congé;- il  ne  doit  pas  être  obligé  à  fe  contenter  du  recours  que  lui 
donnent  lefdites  condamnations ,  qui  fouvent  lui  feroient  infrudueufes  par 
Tinfolvabilité  des  condamnés  ;  mais  il  doit  céder  fes  aétions  qui  réfultent 
defdites  condamnations  aux  créanciers  fur  qui  le  fond  à  diitribuer  manquera, 
pour,  par  eux,  les  exercer  à  leur  rifque  &  fi  bon  leur  femble,  &  même 
fans  qu'il  y  ait  de  celfion  exprelfe  de  cesaclions;  ces  créanciers  doivent  être 
admis  h  exercer  ce  recours  contre  ceux  qui  ont  été  condamnés  aux  dépens 
des  incidents,  cette  cellion  devant  facilement  fe  fuppléer. 

Après  les  frais  de  pourfuite ,  on  met  en  ordre  ,  avant  tous  les  autres 
créanciers,  les  frais  funéraires  &  de  la  dernière  maladie  du  défunt,  dont  les 
biens  vendus  font  tenus  lorfqu'il  n'a  laiffé  aucun  mobilier  fur  lequel  ils  aient 
pu  être  acquittés.  Quoique  cette  créance  ne  foit  point  hypothécaire ,  elle  a 
ce  privilège  qui  eft  fondé  fur  une  raifon  de  piété  &  de  faveur,  &  fur  ce 
qu'on  préfume  que  les  créanciers  du  défunt  ont  confenti  ou  dû  confentir  à 
ces  frais,  que  l'humanité  exigeoit,  même  au  préjudice  de  leurs  créances. 

Enfuite  on  met  en  ordre  la  créance  de  celui  qui  a  tellement  confervc 
l'héritage,  qu'il  feroit  totalement  péri  fans  le  travail  qu'il  a  fait.  Telle  eft  la 
créance  de  celui  qui  auroit  conftruit  ou  réparé  une  digue,  fans  laquelle  la 
mer  ou  la  rivière  auroit  emporté  l'héritage.  Telle  eil  la  créance  des  Ouvriers 
qui  ont  fait  àcs  réparations  nécelTaires  à  une  maifon.  Il  cil  évident  que  ces 
créanciers  doivent  être  préférés  h  tous  les  autres,  même  aux  Seigneurs  féodaux 
&  cenfucls  ;  car  ils  ont  confervé  la  choie  à  tous  les  autres  créanciers ,  ils 
ont  agi  ut  rcs  effet  in  bonis  dehitoris  ^  ils  ont  travaillé  pour  l'affaire  de  tous 
les  créanciers  ,  en  leur  confervant  leur  gage  ;  &  par  conféquent  ils  doivent 
être  préférés  "a  tous  les  créanciers ,  fuivant  le  principe  que  nous  avons  établi 
.ci-dclllis. 

Obfervez  une  différence  entre  celui  qui  a  réparé  des  bâtiments ,  &  celui 
qui  a  réparé  une  digue ,  qui  a  empêché  la  mer  ou  la  rivière  d'emporter  tout 
l'héritage.  Celui-ci  ayant  confervé  tout  l'héritage,  a  privilège  fur  tout  le 
prix  après  les  frais  de  Juftice;  au  lieu  que  celui  qui  a  réparc  les  bâtiments, 
n'a  proprement  privilège  que  fur  le  prix  de  la  fuperficie  qu'il  a  confervé, 
&  non  fur  le  prix  du  fol  ou  terrain,  pourquoi  il  y  a  lieu  à  la  ventilation. 
{Arrêt  du  14.  Juin  lyii  ,   Tom.    VII  du  Journal  des  Audiences.  ) 

Si  les  créanciers  qui  ont  confervé  le  gage ,  doivent  être  préférés  aux 
autres ,  parce  qu'ils  l'ont  confervé ,  &;  par  conféquent  fait  l'affaire  des  autres 
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créanciers,  les  frais  de  Jiiftice  doivent  être  préférés  même  à  ces  crcancias 
qui  ont  confervé  le  gage,  puifqu'ils  ont  fervi  à  l'affaire  commune,  tant  de 
ces  créanciers,  que  des  autres,  pmfqu'en  vani  l'héritage  auroit-ii  été  confervé, 
s'il  n'eût  été  vendu. 

Obfervez  qu'entre  plufieurs  créanciers  ,  même  hypothécaires  ,  dont  les 
créances  ont  pour  objet  différentes  efpeces  de  réparations  faites  pour  ia 
confervation  de  l'héritage  ,  le  plus  ancien  d'entr'eux  ne  doit  pomt  être 
préféré  aux  autres;  car  les  privilèges  s'eftiment  par  la  caufe,  &  non  par 
le  temps  :  Privilégia  ejîimantur  non  ex  temporc  ,  fcd  ex  caiifâ.  Ayant 
également  contribués  à  la  confervation  du  gage  commun ,  ils  doivent  avoir 
un  droit  &  un  privilège  égal. 

Les  créanciers  qui  ont  rendu  l'héritage  plus  précieux  ,  tel  qu'un  Entrepreneur 
qui  a  conflruit  de  nouveaux  bcâtimcnts ,  un  Jardinier  qui  y  a  planté  des 
Vergers,  &c.  ont  aulfi  un  privilège  à  tous  les  autres  créanciers,  non  pas 
fur  la  totalité  de  l'héritage  ,  mais  fur  fa  plus  value  par  rapport  à  ce  qu'ils  y 
ont  fait. 

Par  exemple^  fi  on  eftime  que  l'héritage,  qui  a  été  adjugé  pour  loooo  liv. 
n'auroit  été  porté  qu'à  8000  liv.  fans  les  méliorations  qui  y  ont  été  faites  par 
ces  a'éanciers  ,  ils  n'auront  de  privilège  que  fur  ce  qui  reliera  des  icoo  liv, 
prix  de  la  plus  value,  déduélion  faite  des  frais  de  confignation  &  de  Jufticc 
fur  le  total  du  prix:  ils  ne  doivent  pas  avoir  privilège  fur  tout  le  prix,  car 
ils  n'ont  pas  fait  ut  res  effet  in  bonis  debitoris  ;  mais  ils  doivent  avoir 
privilège  fur  tous  les  autres  créanciers  fur  cette  plus  value ,  car  ils  ont  fait 
que  cette  plus  value  fût  in  bonis  debitoris, 

Obfervez  à  l'égard  de  ces  créanciers  qui  ont  confervé  ou  mélioré  fhéritage, 
que,  pour  qu'ils  puiffent  exercer  leur  privilège,  il  faut,  ou  qu'ils  aient 
donné  leur  demande  dans  l'année  de  la  perfedion  de  leurs  ouvrages ,  parce 
qu'autrement  il  y  auroit  une  fin  de  non-recevoir  acquife  contre  leur  créance  ; 
ou  qu'ils  foient-  fondés  dans  un  marché  fait  par  acle  devant  Notaire  ,  ou  du 
moins  dans  une  obligation  pardevant  Notaire ,  palfée  dans  ladite  année.  Un 
titre  de  créance  fous  fignature  privée  eft  bien  valable  vis-à-vis  du  débiteur, 
&  pareillement  une  obligation  palfée  depuis  l'année;  mais  ces  aélcs  ne  doivent 
point  donner  de  préférence  au  créancier  contre  des  tiers,  parce  qu'autrement 
des  débiteurs  pourroient,  en  fraude  de  leurs  légitimes  créanciers,  relfufciter 
des  créances  déjà  acquittées. 

Les  créanciers  qui  ont  prêté  leurs  deniers  pour  payer  les  Entrepreneurs 
ou  Ouvriers  qui  ont  au-lfi  confervé  ou  mélioré  l'héritage,  peuvent  auiîi  ufer 
du  même  privilège ,  pourvu  qu'ils  aient  obfervé  tout  ce  qui  efl:  prefcrit  pour 
acquérir  la  fubrogation  aux  Hypothèques  du  créancier  qui  eft  payé  de  leurs 
deniers.  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  ,  en  traitant  des  Subrogations,  ôc 
au  Titre  du   contrat  de  vente. 

Ces  créanciers  privilégiés  font  préférés  à  tous  créanciers  ,  non-feulement 
à  ceux  du  dernier  propriétaire ,  fui*  qui  les  héritages  ont  été  vendus ,  mais 
même  à  ceux  de  tous  les  auteurs. 

Les  Seigneurs  féodaux  ou  cenfuels  font  enfuite  colloques  pour  les  ancien» 
prôtits  oc  redevances  Seigneuriales  qui  leur  fout  dûs^ 
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Si  néanmoins  il  fe  trouvoit  des  créanciers  a  qui  le  Seigneur  ou  fes  auteurs 
euffent  hypothéqués  l'héritage  dès  avant  l'inféodation ,  ou.  le  bail  à  cens  qui 
en  a  été  fait ,  ils  feront  préférés  au  Seigneur  ;  car  le  Seigneur  n'a  pu  le 
donner  a  titre  de  fief  ou  de  cens,  qu'à  la  charge  de  ces  Hypothèques ,  dont 
il  fe  trouvât  déjà  chargé. 

Lorfqu'un  oppofant  à  fin  de  diftraire  ,  pour  s'être  oppofé  trop  tard,  a  été 
renvoyé  à  l'ordre  ,  &  qu'il  a  juitifié  que  la  portion  de  biens ,  dont  il  a 
demandé  la  diifraclion  ,  lui  appartenoit  effeclivement ,  il  doit  toucher  la 
portion  du  prix  qui,  parla  ventilation  qui  en  fera  faite,  fe  trouvera  répondre 
à  cette  portion  de  biens,  &  être  à  cet  égard  préféré  aux  autres  créanciers, 
qui  fe  U'ouvent  par-là  n'avoir  aucune  Hypothèque  fur  cette  portion ,  puifqu'elle 
n'appartient  pas  à  leurs  débiteurs;  mais  il  ne  doit  venir  qu'après  les  frais  de 
Juitice,  ceux  qui  ont  confervé  l'héritage,  &  les  Seigneurs. 

Lorfqu'un  oppofant  à  fin  de  charge,  a  été  renvoyé  à  l'ordre,  pour  s'être 
oppofé  trop  tard,  il  eft,  pour  le  prix  à\x  droit  qu'il  avoir,  préféré  aux 
autres  créanciers  fur  la  plus  value  qu'a  donnée  à  l'héritage  la  libération 
de  ce  droit. 

Après  les  créanciers  privilégiés  acquittes ,  on  doit  colloquer  avant  tous 
les  crLa'iciers  du  dernier  propriétaire  &  pofiéfieur,  quelque  privilégiés  qu'ils 
foicnt,  tous  les  créanciers,  chacun  félon  leur  rang,  du  précédent  propriétaire 
a  qui  ce  dernier  a  fuccédé ,  foit  à  titre  univerfel ,  foit  à  titre  particulier  , 
de  qui  il  tient  fon  droit  ;  car  ce  dernier  propriétaire  n'a  pu  fuccéder  fon 
auteur  à  l'héritage  ,  qu'avec  la  charge  de  toutes  les  Hypothèques  dont  il 
fe  trouvoit  déjà  chargé  par  fon  Auteur;  &  comme  il  n'a  pas  pu  transférer 
fur  cet  héritage  à  l'es  propres  créanciers  plus  de  droit  qu'il  n'y  en  avoit 
lui-même,  il  n'a  pu  le  leur  hypothéquer  qu'à  la  charge,',  &:  après  toutes  les 
Hypothèques  de  fon  auteur. 

D'ailleurs  ,  les  Hypothèques  des  créanciers  du  dernier  propriétaire , 
quelqu'ancienne  que  foit  la  date  de  leurs  créances,  n'ont  pu  naître  que  depuis 
que  leur  débiteur  eft  devenu  propriétaire  ;  &  par  conféquent  elles  font 
poftérieures  à  celles  des  créanciers  du  précédent  propriétaire. 

Par  la  même  raifon ,  s'il  fe  trouvoit  encore  des  créanciers  d'un  premier 
propriétaire ,  auxquels  l'auteur  du  dernier  eût  lui-même  fuccédé  ,  tous  les 
créanciers  de  ce  premier  devroient  être  colloques  avant  ceux  du  fécond , 
comme  ceux  du  fécond  le  doivent  être  avant  ceux  dti  dernier ,  &  Jk  in 
infinit  iim. 

Lorfque  le  dernier  propriétaire  a  fuccédé  à  titre  d'héritier  à  l'héritage  ^ 
non-feulement  les  créanciers  du  défunt  font  préférés  à  tous  les  fiens,  mais 
les  kga.aires  le  font  aufli  pour  la  part  dont  il  eft  tenu  de  leurs  legs;  car 
il  ne  fuccede  à  l'héritage  qu'à  la  charge  de  cette  Hypothèque  que  la  Loi 
donne  aux  légataires  ;  &  par  conféquent  il  n'a  pu  hypothéquer  cet  héritage 
à  fe.":  propres  créanciers  qu'après  cette  Hypothèque. 

Entre  les  créanciers  d'un  même  propriétaire ,  celui  qui  lui  a  vendu  l'héritage 
doit  être  préféré  à  tous  fes  autres  créanciers;  car  ce  propriétaire  n'ayant 
acquis  l'héritage  qu'à  la  charge  de  l'Hypothèque  que  fon  vendeur  s'étoifc 
refervé  deffus  en  l'aliénant,  il  n'a  pu  l'hypothéquer  à  fes  autres  créanciers 
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qu'à  la  charge  de  cette  Hypothèque,  n'ayant  pas  pu  leur  transférer  plus 
de  droit  qu'il  n'en  avoir  hii-même. 

Ce  que  nous  difons  de  la  vente ,  peut  s'appliquer  à  tous  les  autres  titres 
d'aliénation:  celui  qui  a  aliéné  un  héritage  à  quelque  tine  que  ce  foit,  a 
pour  toutes  les  charges  de  cette  aliénation,  dont  1  acquéreur  peut  être  tenu 
envers  lui  ,  une  Hypothèque  privilégiée  fur  cet  héritage  ,  femblable  à  celle 
du  vendeur;  il  y  a  entière  parité  de  raifon. 

Pareillement,  lorfqu'il  e(l  échu  à  quelqu'un  un  hérit:?ge  par  partage,  les 
co-partageants  ont,  pour  toutes  les  obligations  réfultantes  du  partage  dont 
i\  eit  tenu  envers  eux,  une  Hypothèque  privilégiée  fur  cet  héritage,  femblable 
à  celle  d'un  vendeur,  &  qui  les  rend  préférables  à  tous  les  créanciers  de  ce 
propriétaire;  car  l'héritage  n'étant  échu  à  ce  propriétaire,  par  le  partage, 
qu'à  la  charge  de  ces  Hypothèques  réfultantes  du  partage  >  il  n'a  pu 
l'hypothéquer  à  fes  propres  créanciers  qu'à  la  charge  defdites  Hypothèques, 
&  pour  ce  qui  pourroit  relier  après  qu'elles  feroient  acquittées. 

Après  le  vendeur  &  ceux  dont  le  privilège  efl  femblable  au  fien ,  le  Roi 
a  un  privilège  fur  les  héritages  du  comptable ,  acquis  par  lui  depuis  qu'il  a 
commencé  à  manier  les  deniers  royaux,  {E dit  de  i66c).  art,  3.)  La  raifon  de 
ce  piivilege  eft  qu'il  y  a  préfomption  que  le  comptable  les  a  acquis  des 
deniers  du  Roi. 

Par  le  Droit  Romain  ,  fuivant  la  Conftitution  de  Juftinien  ,  la  femme 
avoir  pour  la  reftitution  de  fa  dot  une  Hypothèque  privilégiée  à  celle  des 
autres  créanciers  de  fon  mari.  Notre  Droit  Coutumier  n'a  point  admis  ce 
privilège,  &  ne  donne  à  la  femme  qu'une  fimple  Hypothèque,  du  jour  du 
contrat  de  mariage  ou  de  la  célébration,  s'il  n'y  a  pas  de  contrat. 

Après  les  créanciers  privilégiés,  on  met  en  ordre  les  créanciers  fimples, 
chacun  félon  Tordre  de  la  date  de  fon  Hypothèque,  fuivant  cette  maxime, 
^id  prior  eft  tempore  potior  eft  jure. 

Quoique  les  Hypothèques  des  créanciers  d'un  même  débiteur  ,  dont  les 
créances  ont  précédé  l'acquifition  de  l'héritage  faite  par  ce  débiteur,  foient 
toutes  nées  en  même-temps,  favoir  lors  de  cette  acquifition ,  n'ayant  pas 
pu  naître  plutôt;  néanmoins,  dans  notre  Droit,  ces  créanciers  ne  viennent 
pas  par  concurrence ,  mais  chacun  félon  l'ordre  de  la  date  de  leur  titre  de 
créance,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  Chap.  2.  Scclion  z.  §.  i.  parce 
que  le  débiteur  en  hypothéquant  au  premier  fes  biens  à  venir ,  s'étoit 
interdit  le  pouvoir  de  les  hypothéquer  à  d'autres  à  fon  préjudice ,  à  fie 
dcinceps. 

Entre  des  créanciers  du  même  jour,  celui  dont  le  titre  porte  avant  midi  y 
doit  être  préféré  à  celui  dont  le  titre  ne  fait  mention  que  du  jour,  car  l'aclc 
de  ce  dernier  ayant  pu  n'être  fait  qu'à  la  dernière  heure  du  jour ,  n'a  de 
date  certaine  &  conftante  que  de  cette  dernière  heure,  &  par  conféquent 
eft  poilérieur  à  celui  qui  a  une  date  avant  midi. 

Lorfque  les  titres  de  deux  différents  créanciers  font  l'un  &  l'autre  du 
même  jour,  fans  mention  du  temps  d'avant  ou  d'après  midi,  &  paiTés  par 
le  même  Notaire,  il  y  a  quelques  Arrêts  qui  ont  donné  la  préféience  à 
celui   qui  fe  trouvoit  infcrit   le   premier   fur   le  répertoire   du   Notaire. 
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D'Héricourt  décide  avec  raifon  que  ces  Arrêts  ne  doivent  pas  être  fuivis, 
car  cette  circonftance  ne  forme  qu'une  légère  prefomption  &  non  pas  une 
preuve  certaine  que  Taéle  qui  eft  infcrit  le  premier  fur  le  répertoire  ait  été 
pailë  le  premier,  n'étant  point  impoifible  que  le  Notaire  en  les  infcrivant 
l'un  &  l'autre  fur  fon  répertoire  eût  commencé  par  celui  qui  avoit  été  palR 
le  dernier;  c'eft  pourquoi,  dans  l'incertitude  lequel  des  deux  ades  a  été  paiTé 
le  premier,  ces  créanciers  doivent  être  colloques  par  concurrence. 

Suivant  une  Jurifprudence  reçue  au  Parlement  de  Paris,  le  créancier  qui 
ne  produit  qu'une  féconde  expédition  de  fon  titre  de  créance,  n'eft  colloque 
entre  les  créanciers  du  môme  débiteur  que  du  jour  de  la  date  de  cette 
expédition  ,  &  non  du  jour  de  celle  de  l'ade.  Cette  Jurifprudence  a  été 
établie  pour  empêcher  la  fraude  des  débiteurs  qui  ,  pour  tromper  leurs 
créanciers ,  faifoient  ,  par  coUulion ,  paroître  d'anciens  créanciers  dont  les 
créances  avoient  été  acquittées,  &  déroboient  la  connoiifance  du  paiement, 
en  repréfentant  une  féconde  expédition  à  la  place  de  la  première  qu'ils  avoient 
rendue  au  débiteur,  &  fur  laquelle  étoit  infcrite  la  quittance  du  paiement. 

Au  refte,  le  créancier  du  défunt  ne  lallfe  pas  d'être  préféré  au  créancier 
de  l'héritier,  quoique  fa  fcconde  expédition  ne  foir  que  depuis  la  mort  du 
défunt.  La  prefomption  dont  nous  avons  parlé  ci-deflus,  ne  pouvant  avoir 
lieu  dans  l'efpece  préfente. 

Lorfquc  plufieurs  créanciers  font  (ubrogés  aux  Hypothèques  d\m  même 
créancier  dont  ils  ont ,  chacun  en  différents  temps ,  acquitté  partie  de  la 
créance  ils  font  tous  colloques  concurremment  a  la  place  de  ce  créancier 
à  qui  ils  font  fubrogés,  fans  qu'on  ait  aucun  égard  à  la  priorité  ou  podériorité 
de  leur  chef;  car,  comme  ce  n'eil  pas  de  leur  chef  qu'ils  font  colloques , 
on  n'y  doit  avoir  aucun  égard. 

Par  exemple.  Si  Jacques  a  prêté  au  débiteur  commun,  en  17^0,  looo  liv, 
povr  rembourfer  a  Pierre,  créancier  de  1740',  pareille  fomme  de  1000  liv. 
faifant  partie  de  3000  îiv.  qui  étoient  dues  à  Pierre;  qu'en  1761 , «Jean  ait 
prêté  une  autre  fomme  de  icoo  liv.  aux  nu-mes  fins;  &:  qu'en  1761,  Jude 
ait  prêté  pareillement  1000  liv.  pour  rembourfer  a  Pierre  les  1000  liv. 
reliantes ,  &  qu'ils  aient  tous  acquis  la  fubrogation  aux  Hypothèques  de 
Pierre  ils  feront  tous  les  trois  placés  concurremment  en  ordre  du  jour  de 
la  date  de  l'Hypothèque  de  Pierre  ,  parce  qu'ils  font  tous  fubrogés  à 
l'Hypothèque  d'une  même  créance. 

Il  fembieroit  qu'on  devroit  décider  pareillement  que ,  dans  le  cas  auquel 
Pierre  feroit  demeuré  créancier  "de  1000  liv.  pour  reliant  de  fa  créance^ 
Jacques  &  Jean  devroient  être  colloques  concurremment  avec  lui,  puifqu'ils 
font  fubrogés  à  la  même  créance ,  du  reliant  de  laquelle  Pierre  efl  demeuré 
créancier  :  néanmoins  l'ufage  eft  conilant  que  Pierre  doit  en  ce  cas  leur  être 
préféré.  La  raifon  eft  que  le  créancier,  qui  eft  payé  des  deniers  d'un  autre, 
n'eft  obligé  de  le  fubroger  ,  c]u'autant  que  la  fubrogrtion  ne  pourra  lui 
piéjudicier;  &  par  confequent,  en  fubrogeant  aux  Hypothèques  de  fa  créance 
celui  des  deniers  duquel  il  eft  payé  en  partie  ,  il  eft  cenfé  fe  réferver  une 
préférence  pour  ce  qui  lui  refte  dû. 

Au  refte  cette  ptêference  ne  palTe  pas  à  un  tiers  5  c'eft  pourquoi  Jude  l 

qui 
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qui  aura  prêté  fes  deniers  pour  acquitter  ce  reliant ,  quoiqu'il  ait  acquis  la 
fiibiogation  aux  droits  &  Hypothèques  de  Pierre  ,  ne  pourra  pas  prétendre 
être  preléré  à  Jacques  &  à  Jean,  comme  Pieire  Teût  été;  mai-,  ils  viennent 
tous  concurremment  comme  nous  l'avons  dit ,  comme  étant  tous  lubrogés 
aux  Hypothèques  d'une  même  créance. 

S  il  y  a  plulieurs  créances  qui  ont  leur  Hypothèque  du  contrat  de  mariage: 
il  femblc  qu'ayant  tous  une  même  date,  elles  devroient  concourir  ;  néanmoins 
la  Juiifprudence  a  ciabh  un  oïdie  entr'elles ,  la  créance  de  la  femme  pour  la 
reftitution  ùe  fa  dot  eil  coUoquée  la  premieie,  le  douaire  ne  vient  qv'.ai  ics: 
on  place  après  le  douaire  les  autres  conventions  de  la  ftiTinie,  &  le  iLiuploi 
de  lès  propres  aliénés.  L'indemnité  de  la  femme  pour  les  dettes  auxquelles 
elle  s'ell  obligée  ,  ne  tient  que  le  dernier  rang. 

Cette  piéférence  de  la  dot  fur  le  douaire  elt  établie  par  plufieurs  Arrêts 
rapportés  par  Louet  &  Brodeau ,  i.  2.  Chap.  4.0.  Il  y  en  a  un  rendu  en  forme 
de  Règlement. 

\^ts  raifons  que  ces  Auteurs  rapportent  de  cette  préférence  ,  font  que  la 
dot  eft  la  première ,  &  la  principale  convention  du  mariage  :  nullum  fuie. 
dote  matrïmonium\  &  par  conféqucnt  l'obligation  que  contraétc  le  mari  de 
conferver  à  fa  femme  la  dot  qu'elle  lui  a  apportée,  ejî  ordine  naturœ  ^  la 
première  &  principale  obligation  qu  il  contraéle,  &  par  conféqucnt  doit 
l)récéàçY  ^  Julteni  ordine  naîiirœ  ,  l'obligation  du  douaire  que  le  mari  ne 
contraéte  que  in  confequcntiam  matrimonïi.  D'ailleurs  le  douaire  eft  un 
titre  lucratif. 

Louet  apporte  une  exception  a  cette  préférence,  au  cas  auquel  la  convention 
de  douaire  fe  trouveroit  énoncée  dans  le  contrat  de  mariage  avant  l'article 
de  la  dot.  Il  prétend  que  la  priorité  qu'a  en  ce  cas  le  douaire  fur  la  dot , 
ordine  fer iptiuœ  ^  doit  opcitr  quelque  chofe  ,  &  faire  marcher  en  ce  cas 
d'un  pas  égal  ,  &  par  corcnvience  le  douaive  avec  -la  dot,  cette  priorité 
in  ordine  fcriptitrœ  devant  fe  compenfer  avec  ce  que  la  dot  a  de  préférable 
in  ordine  niturœ  ,  &  rationc  cuujle.  J'aurois  de  la  peine  à  être  de  cet  avis, 
l'ordre  de  l'écriture  ne  paroiUant  être  de  nulle  confidération. 

Cette  préférence  de  la  dot  fur  le  douaire  a  lieu  non-feulement  lorfque 
la  contcit.ation  eft  entre  la  femme  elle-même  &  fes  enfants,  qui  demandent 
à  être  colloques  pour  le  fond  du  douaire  qui  leur  appartient,  elle  a  lieu  aullî 
en  faveur  des  créanciers  de  la  femme ,  puifqu'ils  exercent  ïcs  droits ,  &  font 
placés  en  fous-oidie  à  la  place  de  la  femme  pour  la  reftitution  de  fa  dot: 
ces  créanciers  iont  donc,  pour  la  fomme  à  laquelle  monte  la  reftitution  de 
la  dot  de  leur  débitrice,  préférés  au  douaire  dû  aux  enfants. 

Cette  préférence  a  auiîi  lieu  contre  la  femme  elle-même.  Finge  ,  un 
parent  du  maii  s'eft  rendu  envers  la  femme  caution  de  fa  dot,  &  non  de 
fes  auttes  conventions  matrimoniales:  ce  parent  ,  en  payant  à  la  femme  fa 
dot ,  &  fe  faifant  fubroger  aux  droits  &  Hypothèques  de  la  femme  ,  pour 
raifon  de  cette  dot  qu'il  a  acquittée  ,  doit  être  mis  en  ordre  pour  la  fommiC 
à  luq  .elle  Uionte  la  dot  qu'il  a  acquittée  avant  le  douaire  du  à  la  femme, 
&  fes  autres  créances  &  conventions  matrimoniales.  C'eft  l'efpece  de  quelques 
Arrêts  rapportés  par  Louet  &  Brodeau. 

Fart,  IL  M  m  m. 
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On  fait  pluficuis  queftions  au  fujbc  de  cette  préférence  de  la  dot  fur  le 
douaire  ;  &  on  demande  qu'ejil-ce  qui  doit  être  cenfé  faire  partie  de  cette 
dot,  dont  la  reftitution  elt  préférée  au  douaire. 

On  demande,  lo.  fi  la  fomme  apportée  en  communauté,  dont  la  reprife 
a  été  Itipulée  en  cas  de  renonciation  ,  doit  être  cenfée  faire  partie  de  la 
dot,  auHi  bien  que  ce  qui  a  été  réfer\é  propre,  &  fi  en  conféquence  cette 
reprife  doit  avoir  la  môme  préférence  fur  le  douaire  ?  Je  le  penfe  ;  car ,  dans 
Jiotre  Pays  coutumier,  tous  les  biens  de  la  femme  font  dotaux.  Il  eit  vrai  que 
ceux  qu'elle  a  mis  en  communauté  ,  quand  elle  n'en  a  point  de  reprife  ,  n'ont 
aucun  des  privilèges  de  la  dot ,  parce  que  ces  privilèges  ne  font  accordés 
qu'à  la  créance ,  &  à  la  reprife  que  la  femme  a  de  fa  dot  ;  mais  lorfqu'elle 
s'en  eil  iiipulée  la  reprife  en  cas  de  renonciation,  &  que  ce  cas  efl  arrivé, 
ctnt  repnfe  doit  avoir  la  même  préférence  que  celle  de  ce  qu'elle  s'ell 
réfervée  propre  ,  cette  reprife  étant  également  une  reprife  de  fa  dot. 

On  demande  20.  ii  cette  préférence  a  lieu  feulement  pour  la  reprife  de 
ce  que  la  femme  a  apporté  lors  de  fon  mariage  ,  ou  fi  elle  doit  s'étendre 
au  mobilier  qui  lui  eil  échu  depuis,  &  qui  a  été  exclu  de  la  communauté- 
par  une  claufe  du  contrat  ?  Brodeau  fur  Louet  penfe  que  la  préférence  ne 
doit  pas  avoir  lieu  pour  la  reprife  de  ce  qui  n'ell  échu  à  la  femme  que 
depuis  le  mariage,  parce  que  le  mari  n'ayant  été  véritablement  débiteur  de 
ces  fommes,  que  depuis  qu'elles  font  avenues  à  fa  femme  ,  ce  n'eft  que  par 
fiétion ,  6»  contra,  rationem  Jiirïs ,  qu'on  en  fait  remonter  l'obligation  & 
l'Hypothèque  du  jour  du  contrat  de  mariage  ;  &  cette  Hypothèque  ,  qui 
n'a  lieu  que  contra  rationem  Juris  ,  ne  doit  pas  prévaloir  fur  celle  du 
douaire,  qui  a  lieu  de  ce  jour,  fecundum  veram  rationem  Juris.  Néanmoins 
je  crois  que  ce  fentiment  de  Brodeau  n'a  pas  prévalu,  &  que  la  reprife  de 
ce  qui  eft  échu  a  la  .femme  durant  le  mariage,  de  même  que  celle  de  ce 
qu'elle  y  a  apporté ,  prévaut  fur  celle  du  douaire.  Le  mari ,  devenant 
adminifirateur  des  biens  préfents  &  à  venir  de  la  femme  qu'il  époufoit, 
s'efi  obligé  ,  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage ,  fous  l'Hypothèque  de  fes 
biens ,  à  lui  reltituer  les  biens  qui  lui  avicndroient  durant  le  mariage  ,  auili 
bien  que  ceux  qu'elle  a  apporté  en  fe  mariant,  de  même  qu'un  tuteur  s'oblige , 
du  jour  que  commence  fa  tutelle,  à  conferver  &  à  reltituer  à  fes  mineurs 
tous  les  biens  qui  leur  aviendront  durant  la  tutelle ,  aulfi  bien  que  ceux  qu'ils 
avoient  lorfqu'elle  a  commencé. 

On  demande  30.  fi  le  remploi  du  prix  des  rentes  propres  de  la  femme, 
rachetées  durant  la  communauté,  3t  des  autres  aliénations  nécelFaires, -avoit 
cette  préférence  ?  On  peut  apporter  pour  raifon  de  douter  celle  qui  a  déjà 
été  apportée  en  la  queflion  précédente;  mais  l'Arrêt  de  Gallavd,  du  5  Avril 
1677,  rapporté  par  Bafnage,  a  jugé  pour  la  préférence. 

Après  la  dot  vient  le  douaire.  Entie  la  femme  créancière  des  arrérages 
de  fon  douaire  &  les  enfants  créanciers  du  fond,  il  a  été  décidé  que  la 
femme  devoit  être  préférée  pour  les  arrérages  qui  lui  en  étoient  dus,  à  fes 
enfants,  créanciers  du  fond  du  douaire, 

La  raifon  eif  que  la  femme,  en  fiipulant  un  douaire  pour  elle  &  pour 
fes  enfants   qui  naîcroiçnt  de  fon  mariage,  doit  être  préfumée  avoir  voulu 
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pourvoir   a    fa    propre    fubfiftance   avant    que    de    penfer   à   celle    de    fes 
enfants. 

Comme  la  Loi,  par  le  douaire  coutumier ,  ne  fait  que  fuppléer  à  ce 
que  la  femme  a  manqué  de  faire ,  elle  doit  être  cenfée  avoir  fuivi  le  même 
ordre ,  &  par  conféquent  avoir  préféré  la  femm.e  à  fes  enfants. 

Les  autres  conventions  matrimoniales  ne  viennent  qu'après  le  douaire, 
non  plus  que  le  remploi  du  prix  des  propres  de  la  femme  aux  aliénations 
volontaires ,  defquels  elle  a  confenti  ,  car  elle  doit  s'imputer  d'y  avoir 
confenti,  &  fes  enfants,  créanciers  de  leur  douaire,  ne  doivent  pas  fouffrir 
de  la  faute  qu'a  faite  leur  mère  en  confentant  à  ces  aliénations. 

A  plus  forte  raifon  ne  doivent-ils  pas  fouffrir  de  ce  que  leur  mère  a  bien 
voulu  accéder  aux  obligations  contradées  par  fon  mari  durant  le  mariage; 
c'eft  pourquoi  l'Hypothèque  des  indemnités  de  la  femme  pour  lefditcs 
obligations,  ne  peut  être  placée  qu'après  le  douaire;  on  ne  la  place  même 
qu'après  toutes  les  autres  créances  de  la  femme. 

Il  nous  refte  à  obferver  à  l'égard  de  l'ordre  des  Hypothèques ,  que 
chaque  créancier  efl  colloque  dans  fon  rang,  non-feulenicnt  pour  le  principal 
de  fa  créance  ,  mais  pour  tous  les  arrérages  &  intérêts  ,  &  pour  les  frais 
qu'il  a  légitimement  fait  pour  parvenir  au  paiement.  Ces  intérêts  ^  frais 
étant  des  acceffoires  de  fon  principal. 

Tous  les    créanciers,  foit  fimples  hypothécaires,   foit  même  privilégiés, 
•ne  font  colloques  dans  leur  rang,  fur  le  prix  des  biens  adjugés  par  décret, 
que  lorfqu'ils  ont  fait  leur  oppolition  au  décret. 

Cette  oppofition  peut  fe  faire  pendant  tout  le  temps  de  la  faifie  réelle, 
&  jufqu'à  ce  que  le  décret,  c'ell-à-dire  le  jugement  d'adjudication,  ait  été 
fcellé,  après  il  n'elt  plus  temps. 

Les  créanciers  qui  ont  manqué  de  faire  leur  oppofition,  ne  peuvent  efpérer, 
en  faifant  arrêt  fur  le  prix  ,  d'être  payés  ,  li  ce  n'eft  fur  ce  qui  pourroic 
refier,  après  toutes  les  créances  des  oppolants  acquittées,  &:  s'il  reite  quelque 
chofe,  tous  ceux  qui  n'ont  pas  fait  oppofition,  le  partagent  cntr'eux  au  fol 
la  livre  de  leurs  créances,  comme  un  limple  mobilier  qui  appartient  à  leur 
débiteur  commun. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  plufieurs  créanciers  ont  faifi  &  arrêté  la  fomme 
due  à  leur  débiteur  commun  pour  le  prix  de  quelqu'immeuble ,  fur  l'acheteuE 
qui  ne  l'a  point  fait  décréter,  quoique  cette  fomme  foit  un  effet  mobilier; 
néanmoins  elle  fe  diflribue  entr'eux  félon  le  rang  &  l'ordre  des  Hypothèques , 
ce  qui  fe  fait  pour  éviter  le  circuit  d'aélions,  car  fi  la  diftribution  ne  fe 
faifoit  de  cette  manière ,  les  premiers  créanciers  ,  qui  confervent  leur 
Hypothèque  fur  l'héritage  dont  le  prix  efl  dû,  qui  n'a  point  été  décrété,  le 
feroient  délailîer  à  l'acheteur  par  aélion  hypothécaire ,  &  le  feroient  vendre 
pour  être  {)ayés  fur  le  prix  dans  l'ordre  de  leurs  Hypothèques. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l'ordre  &  du  rang  des  Hypothèques  fur 
les  héritages,  a  lieu  à  l'égard  àiQS  autres  immeubles.  Il  y  a  quelque  chofe  dei 
particulier  à  l'égard  des  Offices  dont  nous  allons  traiter. 

M  m  m  ij 
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APPENDICE 

De  ce  qu'il  y  a  de  particulier  touchant  l'ordre  ù  le  rang  des 

Hypothèques  fur  les   Offices. 

Les  créanciers  hypothécaires  font  payés  fur  le  prix  de  l'Office ,  par  ordre 
&  rang  d Hypothèque,  comme  fur  le  prix  des  autres  immeubles.  {Edit  de 
Février  1683.) 

Lorfque  l'Office  rend  comptable  celui  qui  en  étoit  pourvu  ,  le  Roi, 
après  les  frais  de  Juftice,  eft  payé  par  préférence  à  tous  les  autres  créanciers, 
pour  ce  qui  peut  lui  être  dû  par  le  comptable,  pour  raifon  des  fondions 
dudit  Office.  {Edit  de  1669.) 

Entre  les  particuliers ,  ceux  qui  fe  font  oppofés  au  fceau  des  provifions  de 
l'Adjudicataire  font  colloques  les  premiers.  Ceux  qui  n'y  ont  point  formé 
d'oppofition ,  quoiqu'ils  l'aient  formée  au  décret,  ne  vieHnent  qu'après, 
quelque  privilège  qu'ils  aient. 

Entre  les  oppofants  au  fceau ,  le  créancier  qui  a  acquitté  de  Ces  deniers  la 
paulette  de  l'Office  du  dernier  bail ,  eft  préféré  à  tous  les  autres  créanciers , 
car  il  leur  a  confervé  l'Office. 

Ce  privilège  n'a  lieu  que  pour  la  paulette  du  dernier  bail  ;  car  ce  n'eft 
pas  le  paiement  de  la  paulette  des  précédents  baux  qui  a  confervé  l'Office, 
puifqu'il  fuffit  pour  le  conferver,  de  payer  celle  du  dernier  baU. 

Après  cette  créance,  viennent  celles  de  tous  ceux  qui  font  créanciers  du 
Titulaire,  pour  raifon  des  fondions  de  fon  Office.  Ces  créanciers  ont  un 
privilège  fur  l'Office  qui  précède  celui  du  vendeur,  mais  ils  ne  doivent  venir 
qu'après  celui  qui  a  payé  la  paulette  du  dernier  bail,  puifque,  (comme  nous 
venons  de  le  dire,)  celui-ci  leur  a  confervé  l'Office  auHi  bien  qu'aux  autres 
créanciers. 

Enfin,  le  vendeur  de  l'Office  eft  préféré,  après  tous  ces  privilèges,  à  tous 
les  autres  créanciers  de  l'acheteur. 

On  fuit  au  furplus  ,  entre  les  oppofants  au  fceau  ,  le  même  ordre 
d'Hypothèque  que  fur  le  prix  des  autres  immeubles. 

S'il  refte  quelque  chofe,  tous  les  créanciers  oppofants  au  fceau  acquittés, 
ceux  qui  n'y  ont  point  formé  d'oppofition,  mais  qui  ont  feulement  formé 
oppolition  au  décret,  font  colloques  fur  le  leftant  dans  le  même  rang  & 
©rdre  de  privilège  &  Hypothèque. 


V^u.V\i!V^ 
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CHAPITRE     III. 

Des  manières  dont  s* éteint  l* Hypothèque. 

JL/'Hypotheque  s'éteint  10.  par  l'extindion  de  la  chofe  hypothéquée. 

2°.  Lorfque  le  créancier  hypothécaire  acquiert  la  propriété  de  la  chofc 
hypothéquée;  ce  qui  s'appelle  confufion  ou  confolidation. 

30.  Par  la  réfolution  &  extindion  du  droit  de  propriété  de  celui  qui  a 
conftitué  l'Hypothèque. 

4*".  Par  l'extindion  de  la  dette  pour  laquelle  l'Hypothèque  a  été 
conflituée. 

50.  Par  la  remife  exprefle  ou  tacite  de  l'Hypothèque. 

60.  Par  la  prefcriprion  &  autres  manières  introduites  par  les  Loix  pour 
purger  les  Hypothèques. 

§.     I. 

De  Vextin^ion  de  la  chofe  hypothéquée, 

L'Hypothèque  étant  un  droit  dans  la  chofe  hypothéquée,  il  eft  évident 
qu'elle  ne  peut  fubiiiler  lorfque  cette  ohofe  ne  fubfilte  plus. 

C'efl  pourquoi  fi  j'avois  un  droit  d'Hypothèque  fur  un  champ  que  la  rivière 
ait  emporté,  ce  champ  ne  fubliflant  plus,  il  eft  évident  que  mon  droit 
d'Hypothèque  eft  éteint. 

Cette  règle  a  également  lieu  à  l'égard  de  l'Hypothèque  que  nous  avons 
fur  des  immeubles  incorporels  ou  fur  des  rentes. 

Par  exemple.  Le  droit  d'Hypothèque  que  j'avois  fur  un  droit  d'ufufruic 
qui  appartenoit  à  mon  débiteur  s'éteint,  lorfque  ce  droit  d'ufufruit  vient  à 
s'éteindre. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfqu'une  rente  fur  laquelle  j'avois  un  droit 
d'Hypothèque  eft  rachetée,  comme 4e  rachat  qui  s'en  fait,  éteint  la  rente, 
il  éteint  aulfi  mon  droit  d'Hypothèque  fur  cette  rente. 

Il  n'importe  que  ce  rachat  ait  été  néccflaire  ,  tel  qu'eft  le  rachat  d'une 
rente  conitituée,  ou  qu'il  ait  été  volontaire,  tel  qu'eft  le  rachat  d'une  rente 
foncière  que  le  créancier  de  cette  rente,  mon  débiteur,  a  volontairement 
acceptée ,  quoiqu'elle  ait  été  créée  fans  faculté  de  rachat ,  ou  que  celle  qui 
en  avoit  été  accordée  fût  prefcrite  ;  car  de  quelque  manière  que  le  rachat 
ait  été  fait,  il  3  éteint  la  rente,  &  l'Hypothèque  ne  peut  plus  fubfifter, 
puifque  cette  rente  ne  fubfifte  plus. 

Le  créancier  qui  a  une  Hypothèque  fur  une  rente,  a  néanmoins  un  moyen 
pour  empêcher  que  le  rachat  qui  pourroit  en  ên-e  fait  n'éteigne  fon  diùc 
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d'Hypothèque;  ce  moyen  confifte  a  faire  un  arrêt  du  fond  de  cette  rentc^ 
&  l'effet  de  cet  arrêt  fera  que  le  débiteur  ne  pourra  la  rembourfer  à  celui 
à  qui  elle  elt  due,  fans  y  appeller  le  créancier  arrêtant,  &  à  la  charge  qu'il 
(era  fait  emploi  des  deniers  du  rachat  en  l'acquifition  d'un  autre  immeuble 
fur  lequel  ce  créancier  aura  le  même  droit  d'Hypothèque  qu'il  avoit  fur  la 
rente  qui  a  été  rachetée. 

Pour  que  l'Hypothèque  foit  éteinte  par  l'extindion  de  la  chofe  hypothéquée, 
il  faut  qu'il  n'en  rclte  rieii^f-s'il  en  refte  quelque  partie  ,  quelque  petite  qu'elle 
foit,  l'Hypothèque  demeure  pour  le  total  de  la  créance  fur  cette  partie. 
Par  exemple^  fi  une  maifon  fur  laquelle  j'avois  droit  d'Hypothèque  a  été 
confumée  par  le  feu ,  mon  droit  d'Hypothèque  demeure  fur  la  place  qui 
lefte  de  cette  maifon.  Demeure  -  t'il  aulii  fur  les  matériaux  échappés  auxr 
flammes  ?  Tant  que  ces  matériaux  paroiffent  deftinés  à  la  reconftrudion  de 
la  maifon,  comme  cette  dellination  leur  conferve  la  qualité  d'immeubles  ôc 
de  partie  de  la  maifon ,  elle  me  conferve  aulfi  mon  droit  d'Hypothèque  fur 
ces  matériaux;  mais  lorfqu'il  paroît  que  le  delfein  de  la  reconihuàion  a 
été  abandonné ,  que  ces  matériaux  ont  été  difperfés  ;  ces  matériaux  n'étant 
plus  que  de  fimples  meubles  non  fufceptibles  d'Hypothèque,  je  ne  peux  plus 
la  conferver  delfus.  .*^**'' 

Le  changement  de  forme  accidentelle  qui  furvicnt  a  Une  chofe  ne  l'éteinf 
pas,  ni  par  conféquent,  l'Hypotheq^uc  fur  cette  chofe.  Par  exemple^  fi  une 
terre  labourable  que  j'ai  vendue ,  fur  laquelle  j'ai  un  droit  d'Hypothèque 
privilégiée  cft  mife  en  pré,  aiuvicc  verfd,  je  conferve  mon  droit  d'Hypothèque 
car  c'ell:  le  même  fond  de  terre  qui  n'^a  fait  c]ue  changer  de  forme,  &  qui 
peut  être  rerais  dans  celle  qu'il  avoit  auparavant. 

Il  en  eft  autrement  du  changement  qui  arrive  dans  la  forme  fiibftantielle 
de  la  chofe,  c'eft-a-dire,.  lorfque  la  forme  qui  elt  détruite  conftinioit  l'effence 
de  la  cb#fe'V  &  que  ce  changement  produit  une  nouvelle  chofe  à  la  place 
de  î^autre  qui  elt  totalement  détruite  &  ne  peut  plus  être  rétablie  dans  fa- 
forme.  Càm  non.  potefî  mateVia  ad  prijlinam  formam  reverti.  Par  exemple, 
fi  un  Marchand  de  laine  a  vendu  de  la  laine  à  un  Fabriquant  qui  l'ait 
convertie  en  étoffes  ,  c'cfl:  un  changement  de  la  forme  fubilantielle  de  la^ 
laine.  Elle  elt  cenfée  ne  plus  fubliikr,  &  le  privilège  qu'avoit  ce  Marchand 
fur  cette  laine  eft  éteint  par  l'cxtindion  de  la  chofe,  &  ne  peut  plus  s'exercer 
fur  l'étoffe  qui  en  a  une  autre. 

Cette  diilinélion  eil  tirée  des  Loix  Romaines.  Les  Jurifconfultes  Romains 
ne  penfoient  pas  que  la  chofe  étoit  détruite ,  îorfque  fur  une  terre  nue  on 
bâtiffoit  une  mrùfon,  ant  vice  verfâ  ;  mais  bien  Iorfque  de  la  laine  on  en 
faifoit  un  habit.  Lanâ  Icgatâ  vejlcm  quœ  ex  eâ  facla  Jit  non  deberi  placer, 
L.  88.  §.  I-  ff.  de  leg.  30.  Si  arcœ  kgatœ  domiis  imp ojît a  Jît  deberi.  L.  4.4. 
§.  4.  ff.  de  leg.  30. 

Il  y  a  une  autre  raifon  de  différence,  c'eft  qu'un  fond  de  teiTe,  quoiqu'il 
ait  changé  de  forme,  peut  toujours  fe  reconnoître  pour  le  même  fond- de 
terre,  il  occupe  toujours  le  même  lieu  ,  il  a  les  mêmes  tenants  &  aboutiffants, 
au  lieu  que  la  laine  dont  on  a  fait  de  l'étoffe  ,  quand  on  voudroit  foutenir 
qu'elle  fubfiffe  encore ,  au  moin-s  elle  n'eit  plus  reconnoiffable ,  &  comme 
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le  créanciei"  qui  aiiroit  fur  cette  laine  un  privilège  ne  pourroit  l'exercer  qu'ea 
la  faifant  reconnoît-re  pour  être  celle  qu'il  a  vendue ,  fon  privilège  ne  peut 
fublifter  ,  fans  qu'il  foit  befoin  pour  cela  d'entrer  dans  la  fubtiie  queltioii 
que  faifoient  les  Jurifconfiiltes  Romains.  An  latia  quœ  in  vcjlcm  trunfiit 
txtincla  dicL  deb&at  nec  ne? 

Le  droit  d'Hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  chofes  qui  font 
dans  le  commerce,  &  non  fur  celles  qui  font  aiit  publici  aut  divïni  juris , 
comm#  nous  l'avons  vu  au  Chapitre  premier,  Sec-lion  i.  §.  i.  d'où  il  fuit 
que  fi  le  fonds  de  terre  fur  leqiiel  j'avois  un  droit  d'Hypothèque  eil  mis 
hors  le  commerce.  Fiità^  fi  on  a  pris,  par  autorité  publique,  un  terrein  fur 
lequel  j'avois  droit  d'Hypothèque,  pour  en  taire  un  grand  chemin  ,  une 
Eglife,  ou  un  cimetière,  le  droit  d'Hypothèque  que  j'avois  fur  ce  terrein 
ne  peut  plus  fubfiiler. 

§.  1 1. 

Du  cas  auquel  le  créctncier  hypothécaire  acquiert  la  propriété  de. 
la  chofe  hypothéquée  ^  &  de  la  confufion, 

L'Hypothèque  s'éteint  lorfque  le  créancier  acquiert  la  propriété  de  la 
chofe  fur  laquelle  il  avoir  Hypothèque  :  ce  qui  s'appelle  confujion  ;  car  il 
eft  de  l'eflence  du  droit  d'Hypothèque  ,  fuivant  la  définition  &  les  notions 
que  nous  en  avons  donnés,  que  ce  foit  un  droit  dans  la  chofe  d'autiui.  Ou 
ne  peut  avoir  un  droit  d'Hypothèque  dans  fa  propre  chofe ,  res  jua  nemini 
pignori  ejfs  potcjî ;  d'où  il  fuit  néceirairement  que  lorfque  le  créancier,  qui 
avoit  un  droit  d'Hypothèque  dans  une  chofe  ,  devient  le  propriétaire  de 
cette  chofe,  le  droit  d'Hypothèque  qu'il  avoit  ne  peut  plus  fubfilter,  6c  il 
fe  perd  &  fe  confond  néceii'airement  dans  le  droit  de  propriété  qu'a  acquis 
le  créancier. 

Pour  que  l'acquifition ,  que  fait  le  créancier  de  la  chofe  hypothéquée, 
opère  une  extinction  abfolue  de  fou  droit  d'Hypothèque ,  fans  efpérance 
que  ce  droit  puifTe  revivre  ,  il  faut  que  l'acquifition  qu'il  a  faite  foit 
irrévocable. 

Si  elle  n'a  pas  été  irrévocable,  foit  parce  que  celui  de  qui  je  l'ai  acquis , 
n'étant  pas  lui-même  proprétaire  incommutable,  n'a  pu  me  transférer  qu'un 
droit  de  propriété  révocable  ,  fous  une  certaine  condition ,  tel  qu'il  l'avoit 
lui-même,  foit  parce  que  l'acquifition  que  j'ai  faite  de  lui  a  été  faite  a  la 
charge  de  révocation  ,  en  certain  cas  convenu  ou  fous  -  entendu  ,  cette 
acquifition  fufpend  plutôt  le  droit  d'Hypothèque  qu'avoit  le  créancier  dans 
cette  chofe,  tant  qu'il  en  fera  propriétaire  ,  qu'elle  ne  l'éteint;  c'cil  pourquoi 
fi  fon  droit  de  propriété  vient  à  fe  réfoudre  ex  caufâ  antiqua  ,  nccejj'ariâ 
•&  inexijlenti  contmclui ,  le  droit  d'Hypothèque  qu'il  avoit  fur  la  chofe  avant 
qu'il  en  eut  acquis  la  propriété  ,  revivia.  La  raifon  eil  que  l'effet  ne  doit 
pas  avoir  plus  d'étendue  que  la  caufe,  limitatu  caufa  ^  limitatum  produit 
effèâum.  C'eft  pourquoi  l'acquifitiou  que  le  créancier  fait  de  la  propriété  de 
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la  chofe  hypothéquée,  étant  la  caufe  de  l'extindion  de  l'Hypothèque,  fi  ctttc 
acquifition  qu'il  a  faite  n'eii  pas  abfolue  &  irrévocable,  elle  ne  peut  pas 
produire  une  extinélion  abfolue  &  irrévocable  du  droit  d'Hypothèque ,  elle 
dort,  en  quelque  forte,  pendant  le  temps  que  l'acquifitiou  durera,  &  elle 
fe  réveillera  des  l'infiant  de  la  révocation  de  l'acquilition. 

Far  exemple^  {\  j'ai  acheté  un  héritage  fujet  au  retrait  lignager,  ôc  qu'on 
l'ait  exercé  fur  moi;  fi  on  m'a  donné  un  héritage,  &  que  la  donation  ait 
été  révoquée  par  la  fiirvenance  d'enfants  au  donateur;  li  on  me  l'^i vendu 
fous  faculté  de  réméré  ,  &  que  le  réméré  ait  été  exercé  ;  li  l'héritage  que 
j'ai  acquis  étoit  grevé  de  fubititution ,  &  qu'il  y  ait  eu  depuis  ouverture  à  la 
fubititution;  s'il  m'a  été  évincé  par  un  créancier  hypothécaire:  en  tous  ces 
cas,  le  droit  d'Hypoiheque  que  j'avois  fur  cet  héritage  fe  réveillera,  parce 
que  l'acquifition  que  j'avois  faite  de  la  propriété  de  l'héritage ,  n'a  point  été 
irrévocable  ,  &  qu'elle  a  été  effeélivement  révoquée  ex  caufâ  antiquâ , 
ncceJJ'arui  6*  incxijîcnti  contraciuï, 

A  plus  forte  laifon  mon  droit  d'Hypothèque  revivra-t'il  fi  mon  titre 
d'açquifîtion  de  la  propriété  de  la  choie  hypothéquée  a  été  refcindé  par 
des  Letties  de  refcilion  qu'a  obtenues  celui  de  qui  j'ai  acquis,  contre 
l'aliénation  qu'il  en  avoir  faite. 

Si  le  créancier  a  acquis  un  droit  de  propriété  irrévocable  fur  la  chofe  qui 
lui  étoit  hypothéquée  ,  quoique  par  la  luite ,  par  une  caufe  nouvelle  , 
l'acquifition  qu'il  a  faite  ait  été  révoquée,  fon  droit  d'Hypothèque  ne  revivra 
pas.  Far  exemple^  s'il  a  pris  à  rente  un  héritage  fur  lequel  il  avoit  un  droit 
d'Hypothèque,  &  qu'il  l'ait  déguerpi  volontairenïent  pour  fe  libérer  de  la 
rente;  s'il  lui  a  été  donné,  &  que  la  donation  ait  été  révoquée  pour  caufe 
d'ingratitude;  en  ce  cas,  &  autres  femblables  ,  le  droit  d'Hypoiheque  qu'il 
avoit  ne  revivra  pas;  car  il  avoit  acquis  un  droit  de  propriété  irrévocable, 
il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  le  conferver  en  ne  le  déguerpiffant  pas,  ou  en  ne 
commettant  pas  les  excès  qui  ont  donnés  lieu  à  la  revocation  pour  caufe 
d'ingratitude.  L'acquifition  qu'il  a  faite  ayant  été  parfaite  &  irrévocable,  elle 
a  dû  opérer  une  confufion  &  une  extinâion  abfolue  du  droit  d'Hypothèque 
qu'il  avoit  fur  cet  héritage,  lequel  droit  par  conféquent  ne  peut  x^lus  revivre* 

§.     I  I  I. 

De  rcxtlnàion  de  l'Hypothèque  par  la  réfolutlon  ù  extinâlort 
du  droit  du  Propriétaire  qui  l'a  conjiituée, 

m 

C'eft  une  règle  de  Droit,  puifée  dans  la  raifon  naturelle,  que  perfonnc 
ne  peut  t.arsférer  a  un  autre  plus  de  droit  dans  une  chofe  qu  il  n'en  a 
lui -mène.  Nemo  plus  juris  ad  alium  transferre  potejl  quam  ipfc  haberet, 
L.  $4.  fl.  de  reg.  jur. 

Delà  il  fuit  que  celui  qui  n'a  qu'un  droit  de  propriété  révocable  dans 
une  chofe,  ne  peut  donner  k  un  créancier  qu'un  droit  d'Hypothèque  fur 

cette 
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cette  cliofe,  qui  foit  pareillement  révocable  dans  les  mêmes  cas  que  doit  fé 
révoquer  fon  droit  de  propriété. 

C'eil  pourquoi,  fi  celui  qui  a  conftitué  k  fon  créancier  une  Hypothèque 
fur  un  héruagc,  étoit  propriétaire  de  cet  héritage  en  vertu  d'une  donation 
fujette  à  la  révocation  pour  caule  de  furvenance  d'enfants,  s'il  l'avoit  acheté 
avec  la  claufe  de  réméré ,  li  l'héritage  étoit  fujet  à  être  retiré  fur  lui  par 
letrait  lignager  ou  autre  eipcce  de  retrait;  s'il  étoit  grevé  de  fubititution,  &c. 
jtn  tous  CCS  cas,  6c  autres  fcmblables,  lorfque  le  droit  du  propriétaire  qui 
a  coultitué  l'Hypothcquc  viendra  a  s'étemdre,  foit  par  la  furvenance  d'enfants, 
foit  par  l'exercice  du  lémcreou  du  retrait,  foit  par  l'ouverture  de  la  fubititution, 
l'extinélion  du  droit  de  ce  propriétaire  entraînera  aulli  celle  des  Hypothèques- 
qu'il  a  conflituees. 

Cette  règle  reçoit  une  exception  a  l'égard  de  l'Hypothèque  de  la  dot  & 
du  douaiie  fur  les  biens  fubltitués.  Lorfqu'un  homme  grevé  de  fubllitution 
par  quelqu'un  de  fes  afcendants ,  ou  même  en  certains  cas  par  quelqu'autre 
perfonne  que  ce  foit,  s'eit  marié,  fi  les  biens  libres  qu'il  avoir  ne  font  pas 
fuffifants  pour  acquitter  la  dot  &  le  douaire,  fa  veuve,  créancière  de  fa  doc 
&  de  fon  douaire,  &  fes  enfants,  créanciers  de  leur  douaire,  confervent 
un  droit  d'Hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens  fubltitués,  nonobftant  que  le 
droit  de  celui  qui  l'a  conftituée,  foit  éteint  par  l'ouverture  de  la  fubititution. 
La  raifon  de  cette  exception  eit  fondée  fur  ce  que  l'auteur  de  la  fubltitutioa 
eft  préfume  avoir  permis  cette  Hypothèque  au  préjudice  de  fa  fubititution. 

Nous  avons  traité  tout  ce  qui  concerne  cette  exception  en  notre  Traité  des 
SiibfiLtutions ^  où  nous  renvoyons. 

Pour  que  l'extindion  du  droit  de  propriété  de  celui  qui  a  conftitué  les 
Hypothèques  entraîne  l'extinétion  des  Hypothèques  qu'il  a  conflituees ,  il 
faut  que  cette  extinétion  de  fon  droit  de  propriété  arrive  ex  caufd  antiquâ 
&  ne  ce  [far  ici  ^  c'ell- à-dire  ,  que  dès  le  temps  qu'il  a  conftitué  l'Hypothèque, 
fon  droit  de  propriété  fut  réfoluble  in  aliqiiem  certum  cafum  qui  ah  ipjo 
non  pend:rct.  S.  au  contraire,  celui  qui  a  conftitué  l'Hypothèque  avoit  alors 
un  droit  de  propriété  irrévocable,  &:  que  fon  droit  n'ait  été  éteint  que  pai: 
quelque  caufe  nouvelle  &  procédante  de  fon  fait,  cette  extinétion  de  fon 
droit  de  propriété  n'entraîne,  a  pas  celle  des  Hypothèques  qu'il  a  conftituées. 
far  exemple,  lorfque  le  donataire  d'un  héritage  l'a  hypothéqué,  la  révocatioa 
de  la  donation,  pour  caufe  d ingratitude,  qui  furvient  depuis,  n'éteint  pas 
l'Hypothèque. 

Pareillement  lorfque  celui  qui  a  pris  un  héritage  a  titre  de  rente  foncière 
l'a  hypothéqué ,  &  le  déguerpit  enfuite  ,  le  déguerpiiTement  n'éteint  pas 
l'Hypothèque  du  créancier,  qui  peut  le  faire  vendre  à  la  charge  de  la  reatc 
pour  laquelle  il  a  été  déguerpi. 
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S.    1  V. 

Pc  l' extinction  de  VHypotheque  par  Vextlnâion  de  la  dette  pouÊ 

laquelle  elle  a  été  conjîituée. 

L'Hypothèque  ne  peut  fubrifîer  fans  une  dette  pour  laquelle  elle  ait  été 
«onftituée  ,  fuivant  qu'il  rélulte  des  notions  que  nous  avons  données  au 
Chap.  I.  Sect.  z.  §.  3.  D'où  il  fuit  que  l'extinétion  de  la  dette  pour  laquelle 
l'Hypothèque  a  été  conllituée  ,  entraîne  nécefTairement  i'extindion  des 
Hypothèques. 

Il  n'importe  que  la  dette  ait  été  éteinte  par  le  paiement  ou  par  quelqu'une 
des  autres  manières  dont  les  dettes  s'éteignent ,  comme  par  la  remifc  que  le 
créancier  auroit  fait  de  fa  dette,  par  la  novation,  la  compenfation. 

Pour  que  le  paiement  de  la  dette  éteigne  les  Hypothèques ,  il  faut  qu  il 
foit  entier;  pour  peu  qu'il  refte  quelque  chofe  de  dû,  foit  de  fou  principal , 
foit  même  des  inttiêts,  il  ne  fe  fait  aucune  extinélion  des  Hypothèques,  & 
tous  les  biens  qui  étoient  hypothéqués  au  total  de  la  dette ,  demeurent! 
îiypothéqués  à  ce  qui  en  relte  dû.  L.  13.  §.  6.  ff.  de  plg.  &  hyp.  C'cifc 
pourquoi ,  quoiqu'on  ait  payé  k  l'un  des  héritiers  du  créancier  tout  ce  ciui 
étoit  dû  a  cet  héritier  pour  fa  portion,  il  ne  fe  fait  aucune  extindion  deS 
Hypothèques  ,  &  tous  les  biens  demeurent  hypothéqués  à  ce  qui  relle^  di> 
iux  autres  héritiers,  &  vice  vcrfa,  Ç\  l'un  des  héritiers  du  débiteur  a  paye  il 
portion  entière,  tous  les  biens,  même  ceux  échus  dans  le  lot  de  ce  débiteur 
qui  a  payé  fa  portion ,  demeurent  hypothéqués  à  ce  qui  relte  dû  par  les- 
autres  héritiers.  L.  i.  cod.  fi  un.  ex  plur.  L.  i.  cod.  de  hiit.  pig.  &  pdfsitrii 

Quelquefois  le  paiement  entier  de  la  dette  transfère  l'Hypothèque  du 
Créancier  qui  cft  payée  a  un  autre  créancier  plutôt  qu'il  ne  l'éteint  ;  cela- 
arrive  lorfque  le  paiement  fe  fait  avec  la  claufe  de  fubrogation  au  profit; 
de  celui  des  deniers  duquel  le  paiement  fe  fait;  la  raifon  eft  qu'on  feint  que 
la  créance  du  créancier  qui  eft  payé  avec  la  claufe  de  fubrogation  ,  n'eft  pas 
tant  cenfée  payée  que  vendue  au  nouveau  créancier,  des  deniers  duquel  le 
paiement  s'elt  fait,  magis  emlffe  nomen  quam  fijlvljfe  intclUgitur.  Nous  avons, 
traité  des  fubrogations  à  la  fin  du  Contrat  de  Vente,  où  nous  renvoyons. 

La  novation  transfère  aulfi  quelquefois  l'Hypothèque  de  la  nouvelle  créance 
\  l'ancienne  plutôt  qu'elle  ne  l'éteint;  cela  arrive  toutes  les  fois  qu'on  eiv 
convient  par  la  novation. 

Lorfque  le  débiteur  devient  héritier  pour  le  total  du  créancier,  ou  que,' 
mce  verfd^  le  créancier  devient  héritier,  pour  le  total,  du  débiteur,  la  dette 
fe  trouvant  en  ces  deux  cas  confufe  &  éteinte  par  la  réunion  des  deuK 
^]ualités  de  créancier  6c  de  débiteur,  qui  fe  détruifent  réciproquement  en  une 
même  perfonne,  cela  entraîne  l'extinélion  des  Hypothèques,  à  moins  que  U 
fucctirion  n'ait  été  acceptée,  fous  bénéfice  d'inventaire;  car  un  des  effets  du 
bénéfice  d'inveutau-c  i\:ini  d'empêçhçL'  U  confulîou  des  droits  de  l'iiéiitiei; 
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ù.  de  la  fuccefTlon,  la  dette  lubfifte,  &  par  coHféquent  les  Hypothèques, 
qui  en  font  les  accefToires ,  fubliilent  auffi. 

Lorfque  le  créancier  n'eft  devenu  héritier  que  pour  partie  de  fon  débiteur, 
£iut  vice  vcrfâ  ^  quoique  l'acceptation  ait  été  pure  &  fimple,  il  ne  fe  fait 
aucune  confufion  des  Hypothèques,  parce  que  la  dette  n'étant  éteinte  que 
pour  la  partie  pour  laquelle  le  créancier  a  été  héritier  de  fon  débiteur ,  ou  le 
débiteuir  de  fon  créancier ,  les  Hypothèques  font  entières  pour  ce  qui  refte 
de  cette  dette. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  créanciers  d'une  même  dette,  quoique  l'un  de  ces 
créanciers  devienne  héritier,  pour  le  total,  du  débiteur,  il  ne  fe  fait  aucune 
cxtinélion  des  Hypothèques,  parce  qu'elles  relient  entières  pour  \qs  parts 
qui  font  dues  aux  autres  créanciers. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  débiteurs,  &  que  l'un  d'eux  devient  héritier,  pour 
le  total,  du  créancier,  les  Hypothèques  des  biens  de  fes  co-débiteurs  doivent 
donc  aufli  fubfilter. 

La  prefcription  de  30  ans  qui  réfulte  de  ce  que  le  créancier  ne  s'eft  pas  fait 
reconnoître  ni  fervir  pendant  ce  temps  ,  n'éteint  pas  l'Hypothèque  ;  car, 
comme  cette  prefcription  opère  plutôt  une  fin  de  non-rccevoir  contre  l'adion 
du  créancier  qu'elle  n'éteint  la  dette  ,  &:  que  la  dette  fubfifle  quoique  fans 
aélion ,  cela  fuffit  pour  conferver  l'Hypothèque.  Cum  Hypotheca  pojjit  accedert 
obligationi  etiam  naturali.  C'eft  pourquoi  l'Hypothèque  &  l'aélion  qui  en 
naît  demeurent  contre  le  débiteur  jufqu'à  ce  qu'il  ait  acquis  la  prefcriptiott 
contre  l'Hypothèque,  qu'il  ne  peut  acquérir  que  par  le  laps  de  40  ans. 

Quoique  l'autorité  de  la  choie  jugée  &  du  ferment  décifoire  opèrent  plutôt- 
une  fin  de  non-recevoir  contie  la  demande  du  créancier,  qu'elles  n'éteignent, 
dans  la  vérité,  la  dette  du  débiteur,  qui  a  été  injuftement  renvoyé  de  la. 
demande  de  fon  créancier ,  ou  qui  a  fauifement  juré  qu'il  ne  devoir  rien  ji 
néanmoins ,  comme  elle  renferme  une  préfomption ,  juris  &  de  jure,  qu'il 
n'y  a  point  de  dette ,  elle  éteint  indirectement  l'Hypothèque  en  la  rendanc 
de  nul  effet. 

§.    V. 

De  texîinâion  de  l'Hypothèque  far  la  remife  exprejje  ou  tacite 
que  fait  le  créancier  de  fon  droit  d'Hypothèque, 

L'Hypothèque  s'éteint  par  la  remife  expreffe  ou  tacite  que  foit  le  créancici; 
de  fon  droit  d'Hypothèque. 

Pour  que  cette  remife  foit  valable  &  éteigne  l'Hypothèque,  il  faut  que  le 
créancier  foit  une  perfonne  ufante  de  fes  droits,  &  qui  ait  le  pouvoir 
d'aliéner. 

C'eft  pourquoi  un  interdit  ne  peut  remettre  les  droits  d'Hypothèque  qui 
lui  appartiennent. 

Une  femme  mariée  ne  le  peut  fans  être  autorifée  de  fon  mari.  Un  mineMC- 

JN  n  n  ij 


4^8  Traité  de  [^Hypothèque  , 

ne  le  peut:  je  penfc  pourtant  à  l'égard  du  mineur,  que  s*il  l'avoît  fait  if 
ûevroit  obtenir  des  Lettres  de  refcihon  dans  les  dix  ans  de  fa  majorité;  car, 
ce  que  fait  un  mineur  ell  plutôt  fujet  à  refcifion  qu'il  n'eit  ablblument  nul. 

Si  un  tuteur,  en  fa  qualité  de  tuteur,  avoit  fait  gratuitement  une  remife 
des  droits  d'Hypothèque  qui  appartiennent  à  fon  mineur,  je  penfe  que  cette 
remife  eil  ablolument  nulle,  fans  qu'il  foit  befoin  de  Lettres;  car,  ce  que 
fait  un  tuteur,  en  fa  qualité  de  tuteur,  ne  peut  être  valable  &  réputé  pour 
îe  fait  du  mineur,  qu'autant  que  ce  qu'il  fait  n'excède  point  les  bornes  de 
l'adminillration,  fa  qualité  de  tuteur  ne  lui  donnant  que  le  droit  d'adminilfrcr 
les  biens  de  fon  mineur  ,  &  non  pas  d'en  difpofer  à  fon  gré.  Or ,  toute 
aliénation  gratuite  palTe  les  bornes  de  l'adminiflration,  &  par  conféquenc  le 
pouvoir  du  tuteur. 

Il  faut  décider  la  même  chofe  à  l'égard  d'un  curateur. 

Par  la  même  raifon ,  un  fondé  de  pouvoir ,  quelque  générale  que  foit  fi 
procuration  ,  ne  peut  remettre  gratuitement  les  droits  d'Hypothèque  qui 
appartiennent  à  celui  de  qui  il  a  la    procuration,  il  en  faut  une  ad  hoc. 

Un  mari  ne  peut  pas  non  plus  faire  remife  des  droits  d'Hypothèque  qui 
•dépendent  des  rentes  propres  de  fa  femme  ,  car  il  n'a  que  l'adminillration 
de  fes  propres  ;  mais  il  peut  remettre  \qs  Hypothèques  des  dctces  actives 
mobilières  de  fa  femme,  quoique  réfervées  propres,  parce  que  la  réferve  des 
propres  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  Seigneur  des  droits  mobiliers  de  \\ 
femme.  Cette  réferve  ne  donnant  à  la  femme  qu'une  aftion  de  reprife, 
comme  on  peut  le  voir  au   Traite  de  la  Communauté. 

La  remife  qu'un  créancier,  qui  a  le  pouvoir  de  difpofer,  fait  des  droits 
d'Hypothèque  qui  lui  appartiennent,  éteint  l'Hypothèque,  foit  que  cett^ 
remife  foit  exprelfe,  foit  qu'elle  foit  feulement  tacite. 

•Le  confentemenr  que  donne  le  créancier  à  l'aliénation ,  ou  même  à 
l'obligation  de  la  chofe  hypothéquée ,  renfermeu  ne  remile  tacite  de  fon  droit 
d'Hypothèque. 

Le  créancier  efl  cenfé  avoir  tacitement  remis  le  droit  d'Hypothèque  qu'il 
a  fur  un  héritage ,  loifqu'il  a  confenti  à  l'aliénation  de  fon  héritage  fans 
faire  réferve  de  fon  droit  d'Hypothèque.  Crcditor  qui  permittit  rem  venire. 
pignus  dimittit.  L.  i$8.  fF.  de  reg.  jur.  L.  4.  §.  i.  ff.  quib.  mod.  pig.  fol, 
La  raifon  eH  que  le  débiteur  n'ayant  pas  befoin  du  confentement  de  fon 
créancier  pour  aliéner  Ïqs  héritages  avec  la  charge  des  Hypothèques  ,  le 
confentement  du  créancier  ne  peut  pâroîtie  requis  &:  donné  pour  une  autre 
fin  qae  pour  remettre  fon  Hypothèque. 

n  en  ell  de  m.ême  lorfque  le  créancier  a  confenti  que  le  débiteur  obligeât 
à  un  nouveau  créancier  la  chofe  hypothéquée;  car  le  débiteur  n'ayant  pas 
befoin  du  confentement  du  premier  créancier  pour  conflituer  à  un  nouveau 
une  Hypothèque  qui  n'auroit  lieu  qu'après  la  première,  le  confentement  du 
premier  créancier  ne  peut  gueres  paroître  donné  &  requis  a  d'autre  fin  que 
pour  remettre  fon  Hypothèque. 

On  pourroit  néanmoins ,  en  ce  dernier  cas ,  rechercher  l'intention  des 
parties,  &  examiner,  par  les  circonliances,  li  l'intention  de  l'ancien  créancier, 
^-n  ronfcntant  qu'c^i  obligeât  au  nouveau  la  chofe  qui  lui  étoit  hypothéquée^ 
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a  été  de  remettre  abfolument  fon  droit  d'Hypothèque  ~^  ou  feulement  de 
céder  fon  rang  au  nouveau  créancier,  fans  néanmoins  remettre  fon  Hypothèque. 
Z.  1 1.  §,  4.  û.  qui  pot.  in  pig. 

Mais  régulièrement  la  préfomption  eft  que  le  créancier  qui  a  confenti  à 
la  nouvelle  Hypothèque  ,  a  remis  la  fienne.  Paulus  rcfpondu  Sempronium 
antiquLorcîn  creditorem  conjentientem  quiim  dcbitor  eandem  rem  tertio  creditori 
cbliguret ,  jus  fuum  pignoris  rcniifijfc  vidcri  non  ctiani  tzrtium  in  locum  ejus 
€CpiJfe.  L.    iz.  fF.  quib.  mod.  pig.jolv. 

Pour  que  le  confcntement  que  le  créancier  donne  à  l'aliénation  ou  à  une 
5\ouvelle  obligation  de  la  chofe  qui  lui  elt  hypothéquée  ,  renferme  une 
remife  tacite  de  fon  droit  d'Hypothèque,  il  faut  que  ce  confentemcnt  foit 
/"ormel. 

La  connoiiTance  de  la  vente  que  faifoit  le  débiteur,  qu'a  eu  le  créancier, 
ou  de  la  nouvelle  Hypothèque  qu'il  conftituoit  à  un  autre,  ne  peut  pas 
pafTer  pour  confcntement,  quoiqu'il  n'ait  pas  réclamé.  Non  videtur  conjenlîjjc 
4^reditor  (i  fcicnte  eo  dcbitor  rem  vcndiderit^  quum  idco  pajfus  ejî  venirc^ 
^uod  Jciebat  pignus  fibi  dur^ire.  D.  L.  8.   §.   15.  ff.  eod. 

C'elt  pourquoi ,  fi  le  créancier  a  reçu ,  comme  Notaire ,  l'aéle  de  vente 
ou  d'obligation  que  le  débiteur  a  fait  de  la  chofe  hypothéquée ,  ou  s'il  y  2 
foufcrit  comme  témoin,  il  ne  fera  pas  pour  cela  prefumé  avoir  confenti  2. 
Ja  vente  ou  à  h  nouvelle   obligation,  &  avoir  remis  fon  Hypothèque. 

Qiiid,  li  l'aéle  portoit  que  fhéritage  cfl  franc  d'Hypothèque,  le  créanciei: 
qui,  en  recevant  l'acle  comme  Notaire,  ou  en  le  foufcrivant  comme  témoin, 
auroit  fouffert  cette  claufe  fans  réclamation,  feroit-il  cenfé  avoir  remis  foii 
Hypothèque?  Il  y  a  lieu  de  le  penfcr.  Il  paroît  que  la  Loi  9.  §.  i.  ff.  quib. 
jnod.  pig,  folv.  le  décide.  Moevius  diccbut  antc  rcmpublLcam  fcudum  fib'c 
obligatum  fuiffe.  .  .  .  Invenitbatur  autcm  Mœvius ,  injlrumcnto  cautionis  cum 
Tcpublicâ  facio  à  fcio  ,    intêrfuij^e  ^  &  fubjcripjîjjl:  quo  caverat  fcius  fcudum 

nulli  alii  obligatum Modcjîinus  njpondit  pignus ^  cui  is  de  quo  quœritur 

(onfcnft  ^  minime  eum  retlncre  pojfe. 

Si  on  doutoit  que  le  créancier  dût  être  préfumé  avoir  abfolument  remis 
fon  Hypothèque  en  foufcrivant  à  l'acle  où  étoit  cette  claufe,  au  moins  il 
n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  pourroit  l'exercer  contre  l'acquéreur  a  qui  l'héritage 
auroit  été  vendu ,  ou  contre  le  nouveau  créancier  a  qui  il  auroit  été 
hypothéqué  par  cet  acte;  car  s'il  n'a  pas  voulu  remettre  fon  Hypothèque, 
il  ne  peut  fe  difculper  d'avoir ,  par  fa  diffimulation  ,  concouru  ,  avec  le 
débiteur,  à  tromper  cet  acquéreur  ou  ce  nouveau  créancier;  c'eft  pourquoi 
ils  auront  contre  lui  l'exception  de  dol. 

La  fignature  du  créancier,  à  un  acle  qui  énonce  qu'un  certain  héritage  de 
«ion  débiteur  n'ell  chargé  d'aucune  Hypothèque,  peut  quelquefois  ne  préjudiciel: 
en  aucune  manière  à  fon  droit  d'Hypothèque;  favoir,  lorfqu'il  y  a  lieu  de 
préfumtr  qu'il  a  pu  appofer  fa  fignature  fans  prendre  la  ledure  de  l'acle; 
putà  ^  lorfqu'il  a  figné,  honoris  cauja ^  à  un  contrat  de  mariage,  en  la  feule 
qualité  de  parent  ou  d'ami. 

Le  ciéaccier  qui  confent  à  l'aliénation  de  la  chofe  hypothéquée  ,  n'eft 
c^ufé  j-cmetire  fvu  droit  d'Hypothèque  qu'auUAt  ^  fou^  la  condition  (^uc 
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l'aliénation,  à  laquelle  il  a  confenti,  aura  efFedivement  lieu.  C'eft  poiirquoîj 
fi  le  créancier  a  permis,  par  écrit,  à  fon  débiteur  de  vendre  Ion  héi'itage, 
&  qu'il  ne  l'ait  pas  vendu  ,  l'Hypothèque  du  créancier  fur  cet  héritage  ne 
laiflera  pas  de  fublifter.  Si  non  ventera  non  efi  Jatis  ad  repdkndum  crcditonm 
qitod  voluit  venir c,  L.  8.  §.  6.  fF.  D.  ///. 

La  remife  qu'opère  le  conl'entement  du  créancier  à  l'aliénation  de  la  chofe 
hypothéquée,  n'a  pas  lieu,  non-feulement  lorfque  le  débiteur  n'a  pas  vendu 
la  chofe  ,  mais  encore  lorfque  la  vente  qu'il  en  a  faite  eit  nulle  ou  fimulée, 
L.  4.   §.  2.  ff.  eod. 

Il  y  a  plus,  fi  le  débiteur,  en  conféqucnce  de  la  permiffion  du  créancier,^ 
a  aliéné  à  la  vérité  fon  héritage,  mais  fous  quelque  condition  réfolutoire,  ou 
convenue,  ou  inhérente  au  contrat,  l'Hypothèque  du  créancier  cfl  plutôt 
fufpendue  qu'éteinte,  &  elle  revit  fi  le  contrat  vient  à  fe  réfoudre  tx  caufi 
neccjfarid  (^  inhcErcntl  contraâui. 

Par  exemple^  fi  le  débiteur,  avecla  permifîion  de  fon  créancier,  a  vendu 
fon  héritage  avec  faculté  de  réméré,  &  qu'il  l'exerce  par  la  fuite,  ou  fi, 
avec  la  permilhon  de  fon  créancier,  il  en  a  difpofé  par  donation  entre-vifs, 
&  qu'elle  ait  été  révoquée  par  furvenance  d'enfants;  en  ces  cas,  &  autres 
femblables ,  l'Hypothèque  revivra. 

Ainfi,  quoique  la  vente  ne  contînt  aucune  claufe  réfolutoire,  fi  les  partie? 
s'en  lont  volontairement  défillées  avant  qu'elle  eût  eu  ion  entière  exécution, 
le  créancier  qui  a  confenti  ^  cette  vente  confervera  fon  Hypothèque.  L.  10. 
fF.  quib,  mod,  pig.  folv.  Car  il  n'eft  cenfé ,  par  ce  confentement ,  avoir  remis 
fon  Hypothèque  qu'autant  que  la  vente ,  en  faveur  de  laquelle  il  vouloit 
bien  la  remettre,  auroit  fon  entière  exécution. 

Au  contraire,  fi  le  débiteur  qui  a  aliéné  fon  héritage  du  confentement 
du  créancier,  en  redevient  propriétaire,  non  par  la  réfolution  de  l'aliénation 
qu'il  en  avoit .faite,  mais  par  un  nouveau  titre  d'acquifuion ,  il  ne  recouvrera 
pas  la  même  Hypothèque  qu'il  avoit  &  qu'il  a  remife  ;  l'héritage  fe  trouvera 
feulement  compris  dans  le  droit  d'Hypothèque  générale  qu'il  a  fur  tous  le» 
biens  préfents  &  à  venir  de  fon  débiteur  ,  s'il  eft  créancier  en  vertu  d'un 
titre  authentique  ;  mais  s'il  avoit ,  ouire  cette  Hypothèque  générale ,  une 
Hypothèque  fpéviiale  ou  un  privilège  fur  cet  héritage ,  il  ne  pourra  plus  rien 
prétendre ,  tous  fes  droits  ayant  été  éteints  par  la  remife  qu'il  efl  cenfé  en 
avoir  fait  en  confcntant  à  faliénation.   L.  fin,    cod.  de  remijf.  pig. 

Loifqut  le  confentement  que  le  créancier  a  donné  à  l'ahénation  de  la  chofe 
hypothéquée,  eit  limité  à  certain  titre  d'aliénation  ,  à  certaines  conditions,' 
ou  à  certaines  peifonnes  ,  l'aliénation  n'éteint  l'Hypothèque  qu'autant  que 
l'aliénation  eft  faite  au  même  titre  &  fous  les  mêmes  conditions  auxquelles 
le  créancier  a  confenti  à  faliénation  ,  ôc  à  la  même  perfonne  à  qui  il  a 
confenti  qu'elle  fût  faite. 

C'cft  pourquoi,  fi  le  créancier  a  permis  à  fon  débiteur  de  vendre  la  chofe 
hypothéquée ,  &  que  le  débiteur  fait  donnée  par  donation  entre-vifs ,  on 
doit  ,  en  ce  cas,  décider  que  l'Hypothèque  n'elt  pas  éteinte;  car  il  y  a  lieu 
de  préfumer  que  le  créancier,  en  permettant  la  vente  de  la  chofe  hypothéquée, 
a  eu  en  vue  que  ie  débiteur   en   employeroit  le    prix  à  le    payer ,  ou  à 
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Icquérlr  d'autres  biens  qui  lui  répondroient  de  fa  dette,  &  gu'en  conféquence, 
en  permettant  de  vendre,  il  n'a  pas  entendu  permettre  de  donner. 

Au  contraire,  lorfque  le  créancier  a  permis  à  fon  débiteur  de  difpofer,  par 
donation  entre-vifs ,  de  la  chofe  hypothéquée,  on  doit  ordinairement  préfumer 
qu'il  lui  a  permis,  à  plus  forte  raifon,  d'en  difpofer  à  titre  onéreux,  fuivanc 
cette  règle  de  Droit  :  iVo/z  dcbet^  ciii  plus  Ucct  quod  minus  ejl^  non  llccre^ 
lu.  21.  If.  de  reg.  jur. 

Si  néanmoins  le  créancier  avoit  permis  à  fon  débiteur  de  donner  à  une. 
certaine  perfonne ,  amie  de  ce  créancier,  on  ne  pourroit  pas  dire  qu'il  lui 
auroit  permis  de  vendre.  Si  conccjjit  donare  &  vcndidcrit  debitor ,  rcpdlctur 
€Tcditor ,  nifi/i  quis  dicat^  idcb  conccjfijjc  donari  quod  amicus  erat  cr&ditori 
is  cui  donabdtur.  D.  L.  8.  §.   13.  in  fine. 

Si  le  créancier  a  permis  à  fon  débiteur  de  vendre,  pour  un  certain  prix, 
h  chofe  hypothéquée ,  ou  de  la  vendre  à  certaines  conditions  ,  &  que  1& 
débiteur  l'ait  vendu  à  un  moindre  prix  ou  n'ait  pas  fuivi  les  conditions 
prefcrites  par  le  créancier ,  ou  s'il  lui  a  permis  de  vendre  dans  l'efpace  d'un 
certain  temps,  &  que  le  débiteur  n'ait  vendu  qu'après  l'expiration  de  ce 
temps,  dans  tous  ces  cas,  l'Hypothèque  ne  fera  pas  éteinte,  car  le  créancien 
n'efl  cenfé  l'avoir  remife  qu'autant  que  la  vente  fe  feroit  pour  le  prix,  aux 
conditions  &  dans  le  temps  qu'il  l'avoit  permis. 

Mais  fi  le  débiteur  l'a  vendu  pour  un  prix  plus  fort,  l'Hypothèque  n'en 
fera  pas  moins  éteinte,  car  le  créancier  en  fixant  le  prix  pour  lequel  il  lui 
permet  de  vendre,  ne  lui  permet  pas  de  vendre  à  un  moindre  prix,  mais 
il  ne  l'empêche  pas  de  vendre  plus  s'il  peut.  L.  8.  §.  14  6'  18.  argum.  D* 
X.  21.  'S.,  de  reg.  jur. 

Au  refte,  lorfque  le  créancier  a  permis  à  fon  débiteur  de  vendre  l'héritage 
îiypothéqué ,  pourvu  que  la  vente  fe  foit  eft'edivement  faite ,  &  de  la 
manière  &  aux  conditions  que  le  créancier  fa  permifc,  il  n'importe  que 
cette  vente  ait  été  faite  par  la  perfonne  même  du  débiteur ,  ou  par  fou 
héritier  ou  autre  fucceifeur  univeifel.  D.  L.  8.  §.  16. 

Mais  le  confentement  du  créancier  n'anroit  aucun  effet,  fi  c'étoit  un  tiers 
(qui  vendît.  D.  L.  8.  §.  17. 

S.    V  I. 

J)e  la  prefcription  de  rHypotheque  j  &  de  quelqu  autres  manierez 
introduites  par  les  Loix  pour  purger  les  Hypothèques, 

L'Hypothèque  s'éteint  par  la  prefcription.  Il  faut  à  cet  égard  faire  une 
(différence  entre  le  tiers  détenteur  de  l'héritage  hypothéqué ,  &  le  poilèfleur 
perfonnellement  obligé. 

A  l'égard  du  tiers  détenteur,  dans  les  Pays  régis  par  le  Droit  écrit,  & 
dans  les  Coutumes,  telle  que  celle  de  Paris,  qui  admettent  la  prefcription 
de  dix  ans  entre  préfents,  &  vingt  ans  entre  abfents ,  avec  titre  &  bonne 
foi,  le  tiers  acquéreur  qui  n'a  pas  eu  connoilfance  de  l'Hypothèque  par  fon 
^tre  d'acquiûtioa  m  d'ailleurs,  ^  a  poûedé  rUéritage  comiae  fcanc,  acquiert. 
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la  libération  de  l'Hypothèque  par  dix  ans  de  poUlIfion,  contre  le  Créancier 
qui  demeure  en  même  Province  que  lui ,  ou  par  vm'^x.  ans  s'il  demeure  en 
une  Province  différente. 

Le  tiers  détenteur  qui  poiTedc  fans  pouvoir  produire  de  titre  de  foa 
acquifition,  ne  peut  prelcrire  que  par  trente   ans   de   polièir;on. 

Dans  notre  Coutume,  qui  n'a  pouir  admis  la  prclcription  de  dix  ou  vingt 
ans ,  le  tiers  détenteur ,  Ibit  qu'il  ait  titre  ou  non  ,  ne  peut  acquérir  la 
libération  de  l'Hypothèque  que  par  la  prelcription  de  trente  ans. 

Cette  prefcription ,  non  plus  que  celle  de  ûjx  ou  vingt  ans  ,  ne  court  point 
contre  le  créancier  pendant  qu'il  eil  mineur. 

Elles  n'ont  pas  lieu  non  plus  contre  TEglife,  contre  qui  on  ne  prefcrit 
cjue  par  quarante  ans.. 

Elle  ne  laifie  pas  de  courir  contre  le  créancier  ,  quoique  la  condition  de 
ïa  dette  pour  laquelle  l'héritage  eft  hypothéqué  ne  fut  pas  encore  échue,  & 
le  créancier  ne  peut  alléguer  en  fa  taveur  la  maxime  ,  non  valenti  agere , 
non  currït  prefcriptïo.  Car  fi  avant  l'échéance  de  la  condition  il  ne  pouvoit 
pas  intenter  contre  le  détenteur  de  la  chofe  hypothéquée,  l'aclion  hypothécaire, 
au  moins  pouvoit-il  intenter  l'aétion  en  interruption,  &  faute  de  l'avoir  fait, 
il  doit  s'imputer  à  lui-même  s'il  perd  fon  Hypothèque. 

Nous  avons  traité  plus  amplement  de  ces  pielcriptions  en  traitant  du  droit 
de  propriété ,  où  nous  renvoyons. 

A  l'égard  du  débiteur,  de  fes  héritiers  &  autres,  perfonnellement  obligés, 
fuivant  les  principes  de  l'ancien  droit  Romain,  ils  ne  pouvoient  acquérir  la 
libération  de  l'Hypothèque,  par  quelque  temps  qu'ils  eufîent  pollédés  la 
chofe  hypothéquée.  La  raifon  eil  que  le  débiteur  qui  a  conftitué  l'Hypothèque, 
pofTede  iui-mêmc  la  chofe  hypothéquée,  à  la  charge  de  l'Hypothèque.  Or, 
cette  p  ^fleflion  réfiite  à  la  prefcription  ;  il  ne  peut  donc  pas  prefcrire  par 
quelque  temps  qu'il  polléde,  &  fes  héritiers  ne  le  peuvent  pas  non  plus, 
parce  que  la  poll'eiïion  de  fes  héritiers  eft  la  même  que  la  fienne  ,  qui 
continue  en  leur  perfonue,  puifqu'ils  fuccédent  m  virtutcs  &  viiui  poJJ<'JJionis 
àefuncÎL^  comme  nous  l'avons  vu  en  traitant  du  droit  de  propriété. 

II  en  eft  de  même  de-  tout  autre  poiléireur  qui  a  reconnu  l'Hypothèque, 
quoiq'c  l'E.-.-ipercur  Théodofe  eût  établi  la  prefcription  de  trente  ans  contre 
l'adion  pfifonnelle,  par  le  défaut  du  créancier  d'en  avoir  ufé  pendant  ce 
temps;  néinmoins,  le  débiteur  ou  fes  héritiers  qui  avoient  acquis  cette 
prefcription  contif  l'adion  du  créancier,  &  qui  polfédoient  des  biens 
hypothéqués  h  la  dette,  ne  laili'oicnt  pas  d'être  fujets  à  l'adion  qui  réfultoic 
de  cette  Hypothèque,  &  ils  ne  pouvoient  en  acquérir  la  prefcript.on  de 
trente  ans  contre  l'adion  peifonnelle  ,  qui  opère  feulement  une  fin  de 
ron  -  recevoir  contre  f:»dion,  &  n'éteint  pas  l'adion  perfonnelle  ,  cette 
obligation  peifcnnelle,  quoique  dellituée  d'adion,  étoit  fufhfante  pour  que 
l'Hypothcque  pût  y  accéder  &  fe  confuver  par  quelque  temps  que  ce  fut. 

Drpuis,  l'Empeieur  Ji.ftin  a  ordonné  que  le  débiteur  &  autres,  perfon- 
nellement obligés.  po/Tclinirs  delà  chcfe  hypothéquée,  pourroient  oppofer 
contre  l'adion  hypoihécaiie  la  prefcription  de  quarante  ans  ,  contre  le 
créancier  qui  n  auroit  point  ufé  de  fon  droit  pendant  ce  temps. 

Plufieurs 
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Pluficiirs  Coutumes ,  du  nombre  delquellcs  clî:  la  nôtre ,  ont  adoptés  la 
Coiiltitution  de  1  Empereur  Jullin  à  l'égaid  des  Hypothèques  contraduellcs, 
c'ek-i-di.e,  qui  nainent  des  contrats  uevant  Notaires,  &  en  conféquence 
ellci  djcidcnt  que  le  débiteur  &  autres,  perfonnellement  obliges,  prefcrivent 
par  quarante  ans  contre  l'aclion  perfonnelle  hypothécaire  ,  dont  ils  font 
renus  envers  le  créancier. 

A  lézard  des  Hypothèques  légales  &  de  celles  qui  naiflent  àt^s  jugements, 
elles  font,  même  dans  ces  Coutumes ,  fujettes  à  la  même  prefcription  que 
l'obligation  pciibnnelle,  c'elt-à-dire,  à  la  prefcription  de  trente  ans. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  expliquées,  telles  que  celle  de  Paris, 
on  a  jugé  que  la  picfcuption  contre  l'aélion  perfonnelle  hypothécaire, 
réfultante  de  contrats  pai devant  Notaires,  devoir  auffi  fe  proroger  jufqu'a 
quarante  ans,  &:  que  la  Loi  de  Juflin  devoit  y  être  adoptée. 


CHAPITRE    IV, 

Du  Nanùjpnment^ 

Article     premier. 

De  la  fuhjlance  ^  de  la  nature  ^  ù  de  la  forme  du  Nantljjement  ; 
des  chofes  qui  en  font  fufceptibles  ;  des  perfonnes  qui  peuvent 
çonfiituer  cette  efpece  de  gage  j  &  pour  quelles  dettes^ 

§.     I. 

De  la  fuhjlance  j  de  la  nature  j  &  de  la  forme   du  Nantifement. 

l  iF.  nantifTement  eft  une  efpece  de  gage  qui  fe  contrade  par  la  tradition, 
qui  cit  faite  au  créancier  de  la  chofe  qu'on  lui  engage.  Vide  L.  9.  §.  2.» 
ft.    de  pignerat.  acl. 

En  cela  il  diffère  de  l'Hypothèque  proprement  dite,  qui  fe  contracte  par 
la  feule  convention,  fans  taire  palier  la  polleffion  de  la  choie  au  créancier. 

Le  nantiflement  eit  du  droit  des  gens^  car,  félon  le  pur  droit  à^s  gens, 
on  ne  peut  acquérir  de  droit  dans  une  chofe  que  par  la  tradition;  ce  n'eit 
donc  que  par  la  force  de  la  Loi  civile  qu'on  peut  acquérir  un  droit 
d'Hypothèque  dans  une  choie  fans  tradition  :  ^l'Hypothèque  eft  donc  du 
droit  civil. 

Le  nantiffement  étant  du  droit  ^^s>  gens,  n'eft  fujet  à  aucune  forme,  & 
il  eft  valable  entre  les  parties  con  raélantes  par  lei;r  fetil  confentcment , 
fiiivi  de  la  tradition  de  .a  chofe  engagée. 

fart.  IL  O  0  o 
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Mais  pour  qu'il  ait  effet  contre  des  tiers,  c'elt-à-dire ,  pour  qu'il  donne 
au  créancier ,  à  qui  la  chofe  mobilière  a  été  donnée  en  nantiflement ,  un 
privilège  fur  cette  chofe  contre  les  autres  créanciers  du  débiteur ,  en  cas  de 
déroute  des  affaires  de  ce  débiteur,  il  faut  qu'il  ait  été  paiïé  un  aéle  pardevant 
Notaire,  dont  il  relie  une  minute,  {Ordonnance  de  1673.  tu.  6.  art.  8.) 
du  contrat  de  nantiflement,  &  que  la  date  précède  au  moins  de  d.x  jours  la 
faillite  du  débiteur  ;  puifqu'un  débiteur  ne  peut  plus ,  pendant  ce  temps, 
faire  aucun  tranfport  ni  accorder  des  droits  de  gage  6c  d'Hypothèque  a 
quelqu'un  au  préjudice  de  fes  autres  créanciers. 

S.    I  I. 

Quelles  chofes  font  fufceptibUs  du  Nantlffement  ?  Des  perfonneA. 
qui  peuvent  conjlituer  cette  efpece  de  gage  ^  ù  pour  quelles  dettes  ?   ' 

Le  nantiffement  diffère  encore  de  l'Hypothèque  proprement  dite  touchant 
les  chofes  qui  en  font  fufceptibles;  car  au  lieu  qu'il  n'y  a  que  les  immeubles 
qui  foient  fufceptibles  de  l'Hypothèque  proprement  dite  dans  la  plupart  de 
nos  Coutumes;  au  contraire,  ce  font  principalement  les  meubles  qui  foni; 
fufceptibles  du   nantiffement. 

Lçs  chofes  incorporelles,  comme  font  les  dettes  adives ,  font- elles 
fufceptibles  du  nantiflement  ?  La  raifon  de  douter  ell  que  les  chofes 
incorporelles  ne  font  pas  fufceptibles  de  poflelfion,  ni  de  tradition,  ni  par 
confequent  du  nantiffement,  qui  ne  fe  contracte  que  par  la  tradition  & 
en  mettant  le  créancier  en  poffelîion  de  la  chofe.  Néanmoins,  comme  la 
tradition,  dont  les  dettes  aétives  ne  font  pas  fufceptibles,  peut  fc  fuppléer 
en  remettant,  à  celui  à  qui  on  la  donne  en  nantiffement,  le  billet  ou 
obligation  du  débiteur  ,  qui  eft  l'inftrument  de  cette  dette  adive  ,  &  ea 
faifant ,  par  le  créancier  à  qui  la  dette  active  a  été  donnée  en  nantiffement, 
fignificr  au  débiteur  de  cette  dette  l'acle  par  lequel  elle  a  été  donnée  en 
nantiffement,  avec  défenfe  de  payer  en  d'autres  mains  qu'en  celles  de  celui 
à  qui  elle  a  été  donnée  en  nantiffement ,  il  y  a  lieu  de  foutenir  que  les 
dettes  adives  en  font  auffi  fufceptibles. 

Il  eft  évident  que  les  biens  à  venir,  quoique  fufceptibles  de  l'Hypothèque, 
ne  le  font  pas  du  nantiffement,  puifqu'il  ne  fe  contrade  que  par  la  tradition. 

A  ces  différences  près  ,  le  nantiffement  &  l'Hypothèque  conviennent, 
foit  par  rapport  aux  perfonnes  par  qui  l'une  ou  l'autre  efpece  de  gages 
peuvent  être  conllituées,  foit  par  rapport  aux  dettes  pour  Iciqueiks  elles 
peuvent  l'être. 

Obfcrvez  néanmoins  que  lorfque  quelqu'un  a  donné  en  nantiffement  une 
chofe  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  quoique  le  nantiffement  ne  Ibit  pas  valable, 
à  l'eirét  de  donner  aucun  droit  dans  la  chofe  au  créancier  a  qui  elle  a  été 
donnée  en  nantiffement;  néanmoins  ,  le  contrat  de  nantiffement  eft  valable 
pour  produire,  entre  les  parties  coctradances,  des  engagements  refpedifs. 


Chapitre  Quatrième,  ^j< 

Article     II. 
Des  effets  du  Nantiffement, 

•Les  effets  du  uantifl'ement  font  le  droit  qu'acquieu  le  créancier  dans  la 
chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantilFement ,  &  k.  obligations  refpe'^tives 
qui  naiilcr.c  du  contiat  de  nantillement;  lavoir,  du  ciéancier  envers  le  d'b;:eur 
qui  lui  a  donné  la  choie  en  nantiii'ement ,  6c  du  débiteur  envers  le  cicanciet 
à  qui  il  l'a  donnée. 

Du  droit  du  créancier  dans  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en 

Nantiffenient. 

Le  créancier  acquiert  dans  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantilîcment^ 
le  droit  de  la  policdcr  &  retenir  pour  la  fureté  de  fa  dette,  &  celui  de  la 
vendre  pour  être  payé  fur  le  prix. 

Ce  droit,  félon  la  nature  du  droit  d'Hypothéqué,  efl  .individuel;  la  chofe 
donnée  en  nanthlcment ,  ainli  que  la  chofe  hypothcquéc,  ell  non-iculement 
dans  la  totalité,  mais  dans  chacune  de  fes  parties,  affccice  au  total  de  la 
dette,  6c  non-feulement  au  toial  de  la  dette,  mais  à  ce  qui  en  reite  dû, 
quelque  peu  qu'il  en  relie. 

Ce  droit  qu'a  le  créancier  de  poflcder  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en 
nantilfcment,  non-fcukmenc  lui  donne  pour  la  retenir ,  une  exception,  contre 
le  propriétaire  de  la  chofe  qu'il  a  donnée  en  nannlfemcnt ,  ou  fes  héritiers 
qui  la  revendiquevoient;  elle  lui  donne  auflî,  au  cas  que  la  chofe  lui  ait  été 
fouihaite  ou  ravie,  une  aciion  réelle  pour  le  la  faire  rendre,  contre  quiconque 
fe  trouveroit  l'avoir  par  devers  lui,  fut-ce  le  propriétaire  de  qui  il  l'a  reçue 
en  r.aritifiément. 

A  Fcgùrd  du  droit  qu'a  le  créancier  de  vendre  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée 
en  nantillement,  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  exercer  ce  droit  avant  que  le 
débiteur  ait  été  en  dem.eure  de  payer,  &  à  plus  forte  raifon  avant  que  îe 
terme  de  paiement  foit  échu,  ^am  ibi  nulla  intelligitiir  mora  fieri ,  iihi 
mdlapct'tio  cfl.  L.  88.  ff.  de  rcg.  jur. 

,  Il  ne  fiiffit  pas,  même  après  que  le  terme  de  paiement  eit  échu,  de  conftituer 
le  débiteur  en  demeure  par  un  limpîe  commandement  de  payer  le  créancier, 
pour  pouvoir  vendre  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantillement,  mais  il 
taut  aiTi^cer  le  débiteur,  &  obtenir  fur  cette  aihgnation  une  fentence  qui 
ordonne  que,  faute  par  le  débiteur  de  payer,  dans  m\  certain  délai  qui  lui 
fera  piekrit  par  la  fentence  ,  il  fera  permis  au  ciéancier ,  fans  qu'il  foie 
beloin  dlobtenir  d'autre  fentence  ,  de  vendre  h  choie. 

11  doit  la  faire  vendre  par  un  Sergent,  avec  les  mêmes  formalités   qiii 
s'obferverii  pour  la  vente  des  meubles  piis  par  exécution  ,  6:^ il  doit  dénoncer- 
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au  débiteur ,  à  foii  domicile  ou  à  celui  de  fon  Procureur,  s'il  en  a  un,  le 
jour  &  l'heure  auxquels  la  chofe  fera  expolee  eti  vente.  On  peut  convenir 
par  le  contrat  de  nantiirement ,  que  le  créancier  pourra,  faute  de  paiement, 
après  un  certain  temps  convenu ,  vendre  le  gage  ,  fans  obtenir  ,  pour  cet 
eli'et,  aucune  permifTion  du  Juge.  Je  penfe  néanmoins  qu'en  ce  cas  le  créancier 
dcvroit,  après  le  temps  expiré,  dénoncer  la  vente  au  débiteur,  &  faire  faire 
cette  vente  publiquement  par  un  Huilfier;  à  moins  que  par  le  contrat  il  ne 
foit  exprelîement  déchargé  de  dénoncer  la  vente.  On  pourroit  auiîi  par  le 
contrat  lui  permettre  de  vendre  la  chofe  de  gré  à  gré,  &  convenir  qu'il 
feroit  cru  du  prix  à  fa  déclaration.  Car  toutes  cçs  conventions  n'ayant  rien 
d'illicite  &  de  contraire  aux  bonnes  mœurs,  doivent  être  exécutées. 

Si  on  convenoit  que  faute  par  le  débiteur  de  payer  dans  un  certain  temps 
marqué,  le  créancier  demeureroit  propriétaire  de  la  choie  qui  lui  a  été  donnée 
en  nantilTement ,  la  convention  feroit  nulle.  Cette  convention  a  été  défendue 
par  la  Conftitution  de  Conftantin ,  L.  fin.  cod,  de  pacl,  pig.  pour  réprimer 
l'injuftice  des  créanciers  qui,  par  cette  convention,  s'approprioient  les  biens 
de  leurs  miférables  débiteurs,  pour  un  prix  au-deflbus  de  leur  valeur.  Et 
cette  Loi ,  comme  très-équitable  ,  eft  fuivie  parmi  nous. 

Maïs  fi  la  convention  a  été  que,  faute  par  le  débiteur  de  payer  dans  un 
certain  temps,  le  créancier  demeureroit  propriétaire  de  la  chofe,  pour  le  prix 
qu'elle  feroit  pour  lors  eflimée  par  Experts,  dont  les  parties  conviencro.cnt 
à  frais  communs,  la  convention,  en  ce  cas,  n'a  rien  d'illicite  &  doit  être 
exécutée.  L.  i6  ^.fin.  fF.  de  pig.  &  hyp.  L.'èi.  ff.  de  cont.  empt.  L'eflimatioa 
remédie  à  l'iniquité  qui  auroit  pu  fe  trouver  dans  la  claufe  précédente. 

Dans  le  cas  de  cette  claufe ,  félon  nos  ufages  ,  le  créancier ,  faute  de 
paiement,  ne  devient  pas  propriétaire  de  plein  dt'oit  de  la  chofe,  il  fauc 
qu'il  falfe  ordonner  par  le  Juge  que,  conformément  à  la  claufe,  il  demeurera 
propriétaire  pour  l'eltimation ,  &  qu'il  le  faife  confentir  par  le  débiteur. 
Jufques-Ià  ,  quoique  le  temps  limité  pour  le  paiement  foit  expiré ,  le 
débiteur  fera  toujours  recevable  a  reprendre  fa  chofe  en  offrant  de  payer. 

Le  droit  qu'a  le  créancier  fur  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantiliément, 
s'éteint  comme  le  droit  d'Hypothèque.  lo.  Par  l'extinclion  de  la  chofe; 
mais  pour  peu  qu'il  en  relie  quelque  chofe ,  le  droit  demeure  fur  ce  qui 

en  reite. 

2*^.  Lorfque  le  créancier  en  devient  propriétaire  ,  cum  res  fiui  ncmlriï 
pignoris  cjjc  pojjit. 

30.  Par  la  rtfoUition  &  extindion  du  droit  de  propriété  de  celui  qui 
me  l'a  donnée  en  nantiiTement.  P///i,  fi  l'héritier  d'une  perfonne  qui  avoir 
légué  à  quelqu'un  fa  bibliothèque  fous  une  condition  ,  me  la  donne  en 
nantiiTement  avant  l'échéance  de  la  condition?  Comme  il  en  étoit  pour  lors 
propriétaire,  le  nantiirement  étoit  valable;  mais  lorique  la  condition  viendra 
à  écheoir,  le  droit  de  propriété  qu'il  avoit  dans  cette  bibliothèque  venant 
à  s'éteindre,  le  droit  de  nantlifement  qu'il  m'avoit  donne  s'éteindra  auili. 

4^.  Le  droit  de  nantiilément  s'éteint  auili ,  comme  l'Hypothèque ,  par 
l'extint^ion  de  la  dette  pour  laquelle  la  chofe  a  été  donnée  en  naniiiîlment; 
cuis  il  faut  qu'elle  foie  entièrement  acquittée ,  quelque  peu  qu'il  relie  de 
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dft,  foit  du  principal,  foit  des  intérêts,  le  droit  de  nantiflemcnt  fubfilte  en 
fon  entier  ;  il  lublilte  même ,  en  quelque  façon ,  pour  les  frais  que  le  créancier 
auroit  fait  pour  la  chofe. 

5'^.  Enfin,  il  seteinr  par  la  remife  qu'en  fait  le  créancier,  en  rendant 
volontairement  la  chofe  au  débiteur  qui  la  lui  avoit  donnée  en  uantiiîément. 

$.11. 

De  rengagement  du  créancier  envers  le  débiteur  ^  produit  par  le 

contrat  de  NantiJJenient. 

Le  créancier  \  qui  le  débiteur  a  donné  une  chofe  en  nantiffement,  contraélc," 
envers  le  débiteur,  l'obligation  de  la  lui  rendre  faine  &  entière,  après  quo 
la  dette  aura  été  entièrement  acquittée. 

De  cette  obligation  naît  l'aélion  perfonnclle  qu'on  appelle  aclio  pigneratitia. 
àirccla^  qu'a  le  débiteur  contre  le  créancier  pour  répéter  la  chofe  qu'il  z 
donnée  en  nantilTement,  après  qu'il  a  acquitté  la  dette,  ou  pour  rendre 
compte  du  prix  de  la  vente  lorfqu'elle  a  été  vendue  à  la  requête  du 
créancier. 

Cette  aélion  appartient  à  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  HantifTement ,' 
il  n'importe  qu'il  en  foit  ou  non  le  propriétaire,  le  créancier  qui  la  reçoit 
de  lui  à  titre  de  nantilfement ,  n'en  contrade  pas  moins  envers  lui  l'obligadon 
de  la  lui  rendre. 

Le  débiteur  ou  autre  qui  a  donné  la  chofe  en  nantiflement ,  ne  peut 
intenter  cette  adion  qu'après  que  la  dette  pour  laquelle  la  chofe  a  été 
donnée  en  nantilfement  ,  a  été  entièrement  acquittée  en  pri:  cipal  & 
intérêts. 

C'ell  pourquoi  ,  fi  l'un  des  héritiers  du  débiteur  a  payé  la  part  du  prix 
dont  il  étoit  perlonnellcment  tenu  de  la  dette  pour  laquelle  le  «défunt  avoit 
donné  certaines  chofes  en  nantilfement  à  fon  créancier  ,  il  ne  pourra  pas 
pour  cela  intenter  cette  aélion  pour  fa  part  dans  les  chofes  données  en 
nantilTement  ,  tant  qu'il  reftera  quelque  chofe  de  dû  par  quelqu'un  de  (qs 
co-héritiers;  car  chaque  partie  des  chofes  données  en  nantilfement  e 11  affectée 
à  tout  ce  qui  peut  relier  de  la  dette,  comme  il  a  été  oblervé  ci-deiTus. 

Lorfque  la  chofe  donnée  en  nantilfement  produit  des  fiuits;  ceux  que 
le  créancier  en  perçoit,  s'imputent  fur  fa  dette,  &  fi  par  ceux  qu'il  a  perçus 
elle  fe  trouve  acquittée,  il  y  a  lieu  à  cette  adion. 

Elle  a  lieu  quelquefois  quoique  la  dette  n'ait  pas  été  acquittée.  i°.  Lorfque 
le  créancier  a  bien  voulu  lé  défilter  du  nantilfement,  foit  au  moyen  d'autres 
fùretés  qu'on  lui  a  données  ,  ou  a  certaines  conditions ,  foit  qu'il  s'en  foit 
déhilé  fans  autres  fùretés  ni  conditions;  c'ell  pourquoi  Ulpien  dit:  Omnis 
pccunia  exfoluta  ejfe  débet  ,  aiit  eo  nomine  Jatisfaâum  ejfe  ,  ut  nafiatur 
pigneratitia  aclio  ;  jatisjaclum  autem  accipimus  ,  qiiemadmodum  volait 
credltor ,  licct  non  Jit  folutum  :  five  aliis  pignorihus  fibi  cavcri  volait^  ut 
ah  hoc  rcccdat ,  fivc  fidejujfbrihus ^  Jivc  rco  dato,ftvc  pralo  ali^uo^  vdnudd 
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conventiore  nafcitur  pigneratitia.  aclio  ,  &  gtncrulitcr  dicmdum  quoîies 
rcccdcrc  vcliiit  créditer  à  pignon^  vUcri  ci  jutisjuchim;  fi^  ut  ipje  voliut ^ 
fdn  cavit^  hcU  m  hoc  deieitus  jit.  L.  9.   §.    3.  ft,  de pig,  acl. 

v",  Loifque  le  ciéanciei  à  qui  une  choie  a  éié  donnée  en  nantifTement, 
mefuCe  de  cetce  choie.  I.  3.  lu  jlnc  codlc.  h.  t. 

Loi-fqu'une  choie  a  eeé  donnée  en  nantifTement  à  quelqu'un  pour  une 
fommc  que  celui  qui  la  hîi  a  donnée  comptoir  emprunter  de  lui,  la  fomme 
n'ayant  point  été  comptée,  il  ell  évident  qoe  celui  qui  a  donné  la  choie  ea 
li^ntificmtnr,  peut  la  lepcter  par  cette  adion,  L.  11.  §.  1.  ff.  d.  tit. 

L'objet  de  cette  aélion,  loilque  la  dette  a  été  acquittée  ians  qu'il  ait  été 
pafTé  à  la  vente  de  la  choie  donnée  en  nantiirement,  eft  que  le  créanciei: 
à  qui  elle  a  été  donnée  en  nantiilément ,  foit  tenu  de  la  rendre. 

S'il  avoit  perçu  quelques  fruits  ou  quelqu'utilité  de  cette  chofe ,  il  efl 
aiilTi  oblige  par  cette  adion,  d'en  faire  railon  au  débiteur  qui  la  lui  a 
donnée. 

Si,  par  fa  faute,  la  chofe  avoit  été  détériorée,  il  doit  aufîi  faire  raifon 
au  débiteur  à  qui  elle  appartient,  de  ce  dont  la  chofe  s  eil  trouvée  dépréciée. 
Vide  L.  x^.  §.  3.  L.  13.  §,  i.  ^.  de  pig.  acl.  Il  ell  tenu,  à  cet  égard,  de 
la  faute  commune  ,  de.  kvi  cidpà.  Arg.  L.  14.  ff.  eod.  Le  contrat  de 
nantlifemcnt  étant  un  contrat  qui  concerne  l'intérêt  de  l'une  6c  l'autre  ài^S- 
parties  contraélantes. 

Si  la  chofe  a  été  perdue  ou  a  péri  fans  fa  faute,  il  eft  libéré;  ce  qui  eft 
commun  à  tous  les  débiteurs  de  corps  certains.  Vide  L,6,  8  6'  9.  cod.  eodem^ 
Lorfque  le  créancier,  faute  de  paiement,  a  fait  procéder  à  la  vente  de 
la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantiiiement,  l'objet  de  l'aclion  qu'a  le 
débiteur  en  ce  cas  eit  de  lui  faire  rendre  compte  du  prix,  &  fi  par  ce  compte 
il  fe  trouve ,  qu'après  la  dette  en  principal ,  intérêts  &  frais  acquittés ,  le 
créancier  eil  reliquataire  de  quelque   fomme,   il  doit  être  condamné   à  la 

rendre.  . 

Si  au  cof^aire  le  prix  n'avoit  pas  fum  à  acquitter  la  dette  en  principal  ^ 
intérêts  &  frais ,  il  demeurera  créancier  de  ce  qui  s'en  manquera. 

§.     I  I  I. 

De  rohligaàon  du  débiteur  qui  d  donné  une  chofe  en  nantïjjcment ^ 
envers  le  créancier  à  qui  il  Va  donnée,  "" 


Le  débiteur  qui  donne  une  chofe  en  nantifTement,  centrale  auffi  des 
engagements  avec  le  créancier  à  qui  il  la  donne  ,  d'où  naît  une  aclioii 
perfonnelle  qu'a   le  créancier  contie  lui,   qu'on  appelle  aaiu  pïgncrantli 


Le  piiiicipal  objet  de  cet  engagement  &:  de  cette  aétion  eft  l'indemnité 
dei)  iiipeiiiés  epe  lé  créancier  a  faites  pour  la  coiifervation  de  la  chofe  qui 
lui  a  ete  donnée  en  nantiiiement. 

Celui  qui  la  lui  a  ainli  donnée  eft  obligé  de  lui  rembouifer  ce  qu'il  lui 
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en  a  coûtée  &  le  créancier  a  cette  action  contre  lui  pour  s'en  faire  rembourfer, 
L.  8.  fF.  de  pig.   aci, 

L'adion  pigncratitia  contraria  a  encore  lieu  en  quelqu'autres  cas. 

lo.  Si  celui  qui  a  donné  une  chofe  en  nantiffement  au  créancier,  l'a  depuis 
retirée  de  lui ,  ou  par  furprife  ou  précairement,  à  la  charge  de  la  lui  remettre 
lorfqu'il  la  lui  redemanderoit,  le  créancier  a  contre  lui  cette  aélion  pour  fe 
la  faire  rendre.  X.  3.  X.  ii.  §.  3.  fF.  ^^  pïg,  aci. 

20.  Si  le  créancier  a  été  trompé  dans  le  nantifTement.  Vutà^  fi  on  lui  a 
donné  en  nantifTement  un  bijou  qu'on  lui  difoit  être  d'or ,  &  qu'il  fe  trouve 
n'être  que  de  fimilor,  ou  ii  quelqu'un  lui  a  donné  en  nantiffement  une  chofc 
qui  ne  lui  appartencit  pas,  &  qui  a  été  réclamée  par  le  véritable  propriétaire, 
le  créancier  qui,  fur  la  Jfoi  du  nantiflement ,  a  prêté  fon  argent,  a  cette 
adion,  pour  fes  dommages  &  intérêts,  contre  celui  qui  lui  a  donné  cette 
chofe  en  nantifTement ,  quoique  celui  qui  la  lui  a  donnée  ait  été  de  bonne 
foi.  i.  lé.  §.  I.  fF.  de  pig.  acl. 

Il  y  a  néanmoins  cette  différence  que  lorfque  celui  qui  l'a  donnée  en 
nantifTement  a  été  de  bonne  foi,  il  eft  fimplement  condamné  aux  dommages 
&  intérêts  du  créancier  ;  mais  lorfqu'il  a  été  de  mauvaife  foi ,  qu'il  a  fu  que 
la  chofe  qu'il  donnoit  en  nantifTement  ne  lui  appartenoit  pas,  ou  que  ce 
qu'il  donnoit  pour  de  l'or  n'étoit  que  du  fimilor,  il  ell  en  ce  cas  condamné 
par  corps  comme  flellionataire, 

30.  Lorfque  cette  chofe  avoit  quelque  vice  dont  le  créancier  a  foufTert 
quelque  préjudice  par  la  faute  de  celui  qui  l'a  donnée  en  nantifTement , 
qui  ayant  connoifTance  de  ce  vice,  n'en  a  pas  averti  le  créancier,  il  y  a  lieu 
eh  ce  cas  à  cette  adion  pour  les  dommages  &  intérêts  du  créancier.  Far 
txemple^  fi  vous  m'avez  donné  en  nantiliement  une  vache  at;aquée  d'une 
miladie  contagieufe  qu'elle  a  communiqué  aux  miennes ,  j'ai  adion  contre 
vous  pour  mes  dommages  &  intérêts,  fi  en  ayant  connoifTance  vous  ne  m'en 
avez  pas  averti.  D,  L.  D,  ^.  fF,  cod^ 


_  ►*  <^ 
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CHAPITRE     V. 

De  r  Antichrèfe  &  du  Contrat  pignoratifs 

Article    premier. 

De  V Antichrèfe. 

i'ANTiCHRèsE  eft  un  contrat  qui  étoit  en  ufage  chez  les  Romains,  &' 

<5ui  nous  eil  décrit  de  cette  manière  en  la  Loi  ii.  §.  i.  ff.  de  pig.  &  hyp, 
m  atitichrefis  jaclii  fit  &  in  fundiim  aut  in  œdcs  aliquis  Inducatur ,  eo  nj'qiis 
rctlnct  pojjeffioncm  pignoris  loco  ,  donec  illi  peciinia  folvatur,  cum  in  iijiiras 
fruclus  percipiat^  aut  locando y  aut  ipfc  percipiendo  habitandoque;  itaque^ 
Ji  amijcrit  pojfejjionem  folet  in  faclum  aclione   uti. 

Il  réfulte  de  ce  texte  que  l'antichrèie  peut  être  définie  la  conventioti  par 
laquelle  un  débiteur  convient  avec  ion  créancier  de  lui  accorder  &  à  fes 
fuccefTcurs  le  droit  de  jouir  d'un  certain  héritage  juiqu'aia  paiement  de  la 
fomme  qui  lui  eil  due  pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de  cette  Ibmme. 

Lorfque  le  créancier  ,  en  exécution  de  cette  convention ,  a  été  mis^  €tv 
poITelfion  de  l'héritage,  il  acquiert,  inr  cet  héritage,  le  droit  d'antichrèfe, 
qui  confiite  dans  le  droit  de  jouir  de  tout  l'héritage,  &  d'en  percevoir  tous 
les  fruits ,  pour  lui  tenir  lieu  d'intérêts  de  la  fomme  qui  lui  elt  due  jufqu'au 
paiement. 

Ce  droit  eft  un  droix  dans  la  chofe  auffi  bien  que  le  droit  d'Hypothèque^ 
Il  cil  différent  du  droit  de  nantiflement  ;  il  peut  a  la  vérité  quelquefois- 
concourir  avec  kii  lorfque  le  débiteur ,  après  avoir  hypothéqué  fon  héritage 
à  fon  créancier,  convient  qu'il  en  jouira  &  percevra  les  fruits,  pour  lui  tenir 
lieu  d'intérêts  jufqu'au  paiement;  mais  il  peut  fubfiiler  féparément  &  fans 
aucun  droit  d'Hypothèque ,  ce  qui  arrive  lorfque  le  débiteur  a  accordé  à  fon. 
créancier  ce  droit  fur  un  de  fes  héritages  lans  le  lui  hypothéquer. 

Ce  droit  a  queîqu'affinité  avec  celui  de  naniiifement,  en  ce  que  le  créancier 
a  droit  de  retenir  &  de  poiféder  l'héritage  jufqu'au  paiement  de  fa  dette, 
comme  l'a  le  créancier  hypothécaire  à  qui  on  a  donné  un  héritage  en 
nantiffement;  mais  il  en  diffère  en  ce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  vendre  l'héritage 
comme  fa  le  créancier  hypothécaire;  c'eû  pourquoi,  la  Loi  dit,  rctimt 
pojfejjionem  pignoris  loco  ^  elle  ne  dit  pas  pignons  jure. 

Le  créancier  n'acquiert  ce  droit  fur  l'héritage  que  par  la  tradition  qui  lui 
en  cft  faite.  Si  antichrefs  ficla  ft ,  dit  la  Loi  ii  à  in  fundum  aut  in 
cèdes  aliquis  inducatur.  Ce  qui  cfl  commun  à  la  règle  générale,  que  les  droits 
in  rc  ne  s'acquièrent  pas  par  la  feule  convention ,  mais  par  la  tradition,  ou 

par 
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par  quelqu'ade  équipollent  à  tradition.  Non  midis  convmtionihus  ,  fec^ 
traditionibus.  \\  n'y  a  que  le  droit  d'Hypothéqué  qui ,  par  une  exception  ^ 
la  règle  générale ,  s'acquiert  fans  tradition  ,  comme  nous  l'avons  vu. 

Lorfqu'un  créancier  a  acquis  une  fois  le  droit  d'antichrèfe  fur  un  héritage ^ 
comme  ce  droit  efl  dans  la  choie ,  le  débiteur  ne  peut  plus  dès-lors  aliéner 
l'héritage  à  qui  que  ce  foit,  ni  l'hypothéquer  a  un  fécond  créancier,  qu'à  la 
charge  du  droit  d'antichrèfe  du  créanciei!  à  qui  il  l'a  accordé. 

Le-  droit  d'antichrèfe  ,  félon  les  principes  du  Droit  Romain  ,  donne 
tellement  au  créancier  le  droit  de  jouir  de  l'héritage ,  pour  lui  tenir  lieu  des 
intérêts  de  la  fomme  qui  lui  cfldue,  que  le  débiteur  qui  auroit  foutenu  que 
ces  revenus  furpaflènt  le  taux  des  intérêts ,  n'eût  pas  été  recevable  à  demander 
compte  au  créancier  des  revenus,  fous  la  déduélion  des  intérêts.  L'événement 
incertain  defdits  revenus  faifoit  tolérer  que  le  créancier  pût  en  ce  cas  retirer 
quelque  chofe  pour  fes  intérêts  au-delà  du  taux  légitime,  en  compenfation  de 
ce  qu'il  auroit  pu  arriver  qu'en  cas  de  ilérilité  il  auroit  pu  en  retirer  moins. 
C'eft  la  décifion  de  la  Loi  ij.  cod.  de  ufiir.  Obientu  majoris  percepti 
emoliimcnti  proptcr  inccrtum  friicîuiim  provcntiim  rejcindi  placitj.  non 
poffunt. 

La  Loi  14.  in  fin.  cod.  D.  t'it.  décide  pareillement  que  l'antichrèfe  d'une 
maifon  ne  laifTe  pas  d'être  valable,  quoique  fon  loyer  foit  d'un  prix  plus 
confidérable  que  le  taux  des  intérêts  de  la  fomme  due  au  créancier ,  parce 
qu'en  ce  cas  il  eft  plutôt  cenfé  tenir  la  maifon  à  lover  pour  un  vil  prix,  que 
retirer  un  intérêt  excellif.  Non  illicitum  fœnus  eJJ'c  contraclum  ,  jcd  vilius 
conducla  habitatïo  vïdctur. 

Le  créancier  qui  jouit  par  antichrèfe  ,  doit  être  tenu  des  charges  réelles- 
annuelles  de  l'héritage,  qui  font  des  charges  de  lajouifTance  annuelle  qu'il  a; 
il  doit  aulïi  être  tenu  des  réparations  locatives  ;  mais  comme  fa  jouifjànce 
n'ell  que  momentanée,  &  doit  finir  lorfque  le  débiteur  aura  payé,  je  ne  crois 
pas  qu'il  doive  être  tenu  de  toutes  autres  efpcces  de  réparations,  ni  des 
charges  extraordinaires  qui  furviendroient  pendant  le  temps  de  l'antichrèfe. 

Il  naît  de  ce  droit  d'antichrèfe  une  adion  réelle  qu'a  le  créancier  qui  auroit 
perdu  la  poIIeiTion  de  l'héritage  fur  lequel  il  a  ce  droit,  pour  s'en  faire 
remettre  en  pofTeirion.  La  Loi  ii.  §.  i.  S.  de  pig.  ^  Ay/?.  dont  nous  avons 
rapporté  les  termes,  l'appelle  ^t7za  i/2/7f7//m,  parce  que,  comme  le  remarque 
le  Scholialle  Grec ,  le  droit  d'antichrèfe  n'étant  pas  le  même  que  celui 
d'Hypothèque,  le  créancier  ne  peut  pas  en  ce  cas  avoir  l'aélion  fervienne  ou 
hypothécaire,  mais  une  autre  aélion  réelle,  ad  infiar,  que  la  Loi  appelle 
étclio  in  facliim  dcfeclu  alteriiis  nominis. 

Cette  aélion  a  lieu  contre  tous  ceux  que  le  créancier  trouve  en  poireffion 
de  l'héritage  fur  lequel  il  a  ce  droit,  foit  le  débiteur,  foit  des  tiers. 

Ce  droit  d'antichrèfe  s'éteint  des  mêmes  manières  que  celui  de  gage  ou 
îiantiffement. 

Il  nous  relie  à  obferver  que  Juftinien  a  réprouvé  la  convention  d'antichrèfe 
à  l'égard  des  Laboureurs ,  &  a  défendu  à  leurs  créanciers  de  dépouiller  par 
l'antichrèfe  lefdits  Laboureurs  de  leurs  champs  ou  de  leurs  animaux ,  &  autres 
effets  fervant  à  la  culture  des  terres,  Vide  authent.  nidlum  credentem  agricole 

Pan.  Il  P  p  p 
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tencre.  ^.  fancimiis  ua^uc ,  &c.  coll.  4.  tu.  13.  cap.  5.  Novell. '\^.  cap.  r« 
L.  17.  cod.  de  ufur. 

En  Fiance,  il  ell  évident  que  la  convention  d'antichrèfe  ne  peut  avoir 
lieu  dans  le  prêt  d'argent,  car  nos  Loix  ne  permettant  pas  aux  créanciers 
de  ilipuler  un  intérêt  des  fommcs  qu'ils  prêtent,  c'ell  une  conféqucnce  que 
dans  notre  Droit  la  convention  d'antichrèfe  ell  illicite  entre  ces  fortes  de 
créanciers  &  leurs  débiteurs. 

Il  fembleroit  qu'elle  pourroit  l'être  entre  le  créancier  &  le  débiteur  d'une 
rente  ou  même  d\me  dette  exigible  qui  produit  des  intérêts ,  telle  qir.e  celle 
d'une  fomme  promife  pour  dot  de  mariage.  Néanmoins,  Loyfeau,  en  fon 
Triiité  de  la  Difiinclion  des  Rentes,  Liv.  i.  Chap.  i.  n.  ii.  regarde 
indiftinélement  ,  &  par  conféquent  même  en  ces  cas  ,  la  convention 
d'antichrèfe  comme  réprouvée  en  France.  La  raifon  ell  que  nous  fommes 
bien  plus  exacls  que  n'étoient  les  Romains  fur  tout  ce  qui  peut  favorifer 
l'ufure,  &  tous  les  moyens  par  lefqucls  les  créanciers  de  rentes  ou  de  fommcs 
qui  pioduifent  intérêt ,  pourroicnt  fe  procurer  un  intérêt  plus  fort  que  celui 
qui  eit  permis  par  nos  Ordonnances.  C'ell:  dans  cette  vue  que  Charles  IX, 
par  fon  Edit  du  19  Novembre  1565,  a  ordonné  que  les  rentes  créées  en 
bled  fuflcnt  réduites  ê<:  commuées  en  rentes  en  argent,  au  denier  douze 
de  leur  principal,  qui  étoit,  en  ce  temps,  le  taux  des  intérêts.  Par  la  même 
raifon,  l'antichrèfe  ne  doit  pas  être  permife  parmi  nous,  même  à  l'égard 
des  créanciers  de  rentes  &  de  fommes  qui  peuvent  produire  intéiêts,  de 
peur  que  par  ce  moyen  le  créancier  ne  retirât  un  intérêt  plus  fort  que 
l'intérêt  légitime,  dans  le  cas  auquel  le  revenu  de  l'héritage  qui  lui  auroit 
été  donne  à  titre  d'antichrèfe,  à  laquelle  on  ne  doit  point  avoir  égard, 
cxcéderoit  les  arrérages  ou  intérêts;  c'eil  pourquoi  le  débiteur  elt  toujours 
rccevable  à  demander  au  créancier  compte  des  fruits  &  jouilfances  de 
l'héritage  dont  il  l'auroit  mis  en  poffelîion,  en  offrant  de  lui  faire  dédudion, 
fur  lefdits  revenus,  des  arrérages  &  intérêts  légitimes  qui  pourroient  liiï 
être  dus. 

Au  refle  ,  comme  ce  n'ell  qu'en  faveur  du  débiteur  que  la  convention 
d'antichrèfe  qH  regardée  comme  illicite,  pou.r  empêcher  que  les  créanciers 
ne  tirent  un  intérêt  plus  fort  que  les  arrérages  de  rente  ou  intérêts  qu'ils 
ont  droit  de  prétendre;  il  fuit  delà  qu'il  n'y  a  que  le  débiteur  qui  foit 
rccevable  à  oppofer  le  vice  de  cette  convention  ;  cçi\  pourquoi ,  fi  un 
hù  itage  a  été  donné  par  antichrèfe  à  un  créancier  de  rente ,  '  pour  un 
certain  temps,  pour  lui  tenir  lieu  des  arrérages  de  fa  rente,  le  créancier  ne 
fera  pas  rccevable  à  demander  les  arrérages  de  fa  rente  en  offrant  de  compter 
des  fruits. 

Quoique  Loyfeau  regarde  la  convention  d'antichrèfe  comme  réprouvée 
en  France  ,  il  obfcrve  néanmoins  qu'elle  s'y  pratiquoit  anciennement  en 
certains  cas,  dont  il  ell  fait  mention  en  la  fomme  rurale  de  Boutilier  ,  de 
qu'elle  s'appclloit  mort-gage^  a  la  différence  de  vif-gage ^  {^n  s'acquitte  de 
ce  que  le  créancier   perçoit  de   la  chofe  engagée. 

Ces  cas  font  lorfque,  par  exemple,  un  père  en  apparant  fa  fille  d'une 
certaine  fomme    pour  toute   part  en    fa  fuccelfion ,  ordonne  qu'elle  jouira 
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^\in  certain  héritage  jufqu'à  ce  que  Théritier  lui  ait  payé  cette  fomme. 
Loyfeau  penfe  que  cela  pourroit  encore  le  pratiquer  a  prélent.  La  Co;itumc 
de  Lille  en  a  même  une  dilpolition.  Elle  porte,  art.  17.  qu'on  peut  dijpojhy 
par  tejiamcnt^  de  Je  s  hcritages  a  titre  de.  mort-gage,  Ù  fans  dcfcont^r  ca 
ligne  direâe  en  defccndant  feulement. 

Article    II. 
Du  Contrat  pignoratif. 

Le  contrat  pignoratif  elt  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un 
héritage  l'engage  à  quelqu'un  moyennant  une  certaine  Ibrame  d'argent ,  & 
lui  accorde,  &  à  fes  iucceireurs,  le  droit  d'en  jouir  jufqu'au  rcmbourfement 
de  la  fomme  qu'il  a  donnée  ,  qu'il  fera  permis  au  propriétaire  de  faire  toutes 
fois  &  quantes  il  voudra  rentrer  dans  fon  héritage. 

Le  contrat  pignoratif  eft  différent  de  l'antichièfe.  Celui  à  qui  un  héritage 
a  été  donné  à  titie  d'antichrèfe  demeure  véritablement  créancier  de  la  fomme 
en  compenfation  des  intérêts  de  laquelle  la  jouiHance  de  cet  héritage  lui  a 
été  accordée,  &  il  peut  l'exiger  de  fon  débiteur  qui  lui  a  donné  à  titre 
d'antichrèfe  ;  au  contraire,  celui  a  qui  un  héritage  a  été  donné  a  titre  de 
contrat  pignoratif,  n'eit  point  créancier  de  la  fomme  qu'il  a  donnée  à  celui 
qui  lui  a  engagé  fon  héritage  ;  il  ne  peut  le  pourfuivre  pour  le  paiement 
de  cette  fomme,  puifqu'il  n'efl  obligé  de  la  rendre  qu'autant  &  quand  il  lui 
plaira  de  dégager   fon  héritage. 

II  eit  aulîi  différent  de  la  vente  d'un  héritage  avec  faculté  de  réméré 
perpétuel  ou  limité  à  un  certain  temps.  Cette  vente  transfère  véritablement 
la  propriété  de  l'héritage  à  l'acquéreur,  le  vendeur  ne  conferve  qu'un  droit 
&  une  aélion  pour  rentrer  dans  l'héritage,  en  rendant  ce  qu'il  en  a  coûté  à 
l'acquéreur,  &  ce  droit,  quoiqu'illimité  ou  même  expreilcment  retenu  à 
perpétuité,  s'éteint  par  la  prefcription  ordinaire  de  trente  ans,  lorfque  le 
vendeur,  qui  fe  l'eil  retenu,  n'en  a  pas  ufé;  au  contraire,  le  contrat  pignoratif 
ne  transfère  point  la  propriété  de  f héritage,  qui  demeure  toujours  par-dcvers 
celui  qui  l'a  engagé.  Celui  à  qui  il  a  été  engagé  n'en  a  que  la  pofîelîion 
&  le  droit  d'en  jouir  jufqu'à  ce  qu'il  plaife  au  propriétaire  de  l'héritage 
de  le  dégager  ;  &  comme  perfonne  ne  peut  changer  le  titre  de  fa  poUélfion , 
il  fuit  delà  que  l'engagiile  &  fes  héritiers,  non  plus  que  ceux  qui  ont  acquis 
ces  héritages  comme  héritages  engagés;,  ne  peuvent,  par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  foit ,  prefcrire  contre  le  droit  qu'a  le  propriétaire  de  dégager 
fon  héritage,  ni  acquérir  contre  lui,  par  prefcription,  le  droit  de  propriété; 
car  le  titre  &  la  caufe  de  la  poifeilion  de  l'engagiile,  réfifle  à  cette  prefcription, 
&  réclame  pour  le  droit  du  propriétaire.  Si  l'engagifte  avoit  vendu  à  quelqu'un 
l'héritage  engagé  comme  un  héritage  dont  il  fe  difoit  le  vrai  propriétaire, 
l'acquéreur  qui  l'auroit  acquis  fans  connoiflance  de  l'engagement,  pourroit 
prefcrire  le  droit  de  propriété ,  contre  le  vrai  propriétaire  de  l'héritage ,  pij; 
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le  temps  requis  par  les  Coutumes,  à  moins  que  l'héritage  ne  fût  engagé  dl^ 
Domaine  du  Roi,  les  biens  domaniaux  n'étant  Aijets  à  aucune  prefcription. 

L'engagilte  n'étant  point  propriétaire  de  l'héritage  engagé,  ne  peut  exercée 
les  aèlcs  domaniaux;  c'eli  pourquoi,  J'Ordonnance  de  Moulins,  art.  i<^  &  i6. 
porte:  «  Que  les  engagiltes  des  Seigneuries  des  Domaines  du  Roi,  ne  peuvent 
>5  recevoir  les  foi  &  hommages  des  vaiîaux  defdites  Seigneuries,  ôc  ne  peuvent 
»  nommer  aux  Offices  &  Bénéfices  qui  en  dépendent  ».  Ce  qui  cil  aulîi 
prdonné  par  l'Ordonnance  de  Blois. 

Il  y  a  un  grand  nombre  d'exemples  de  contrats  pignoratifs  entre  le  Roi 
&  les  Particuliers  qui  tiennent,  par  engagement,  différents  biens  du  Domaine, 
fion-feulement  des  héritages  &:  des  Seigneuries ,  mais  différents  droits.  Par 
exemple^  tous  les  Offices  Domaniaux  font  des  droits  du  Domaine,  engagés 
h  des  Particuliers  par  contrat  pignoratif. 

A  l'égard  des  Particuliers,  Loyfeau,Xiv.  i.  Chap.  7.  n.  13.  nous  apprend 
que  le  contrat  pignoratif  fe  pratique  auffi  entre  les  Particuliers,  dans  les 
Provinces  d'Anjou  &  du  Maine;  mais  que  hors  cçs  Provinces  ,  nous  le 
regardons  comme  illicite  ,  de  peur  qu'on  ne  fe  ferve  de  ce  contrat  pour 
tirer  un  plus  gros  intérêt  de  l'argeot,  qu'oo  n'eu  ùreroic  d'une  coiiilitutioii 
gle  rente. 
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TRAITÉ 

DES   SUBSTITUTIONS. 


ARTICLE     PRELIMINAIRE. 

j^^Sjs)^  O  u  s    n'avoiT-s    dans  le   Pays  Coutumier    que   deux   cfpece.s  '^t. 
AlSJft  Subitituijions,  la  Sabiiitution  vulgaire  ou  diixcle,  &  la  Sabftitution 
^  -^  TJ  fidcicommillaire. 
^A^J^^/*      Lj    piipillaice  &  l'exemplaire  n'y  font  point  admifes. 

La  Subftirution  vulgaire  ou  direde,  elt  celle  par  laquelle  je  lègue  quelque 
C'^iofe  à  quelqu'un.,  au  cas  que  celui  à  qui  je  1  ai  légué  en  premier  lieu  ne 
recueille  pa^  le  legs. 

Par  exemple ,  li  je  Jcgue  ainfi:  Je  fais  Pierre  mon  légataire  univerfel,  de 
à  fon  défaut  ou  refus,  Paul.  La  difpofition  faite  au  profit  de  Paul,  elt  mic 
Subftitution  vulgaire  ou  direcle. 

La  Subilitution  fidéicommiiraire,  ell  la  difpofition  que  je  fais  d'une  chofc 
au  profit  de  quelqu'un  par  le  canal  d'une  perfonne  interpolée,  que  j'ai  ciiargéc 
de  lui  remettre. 

Par  exemple:  Je  fais  Pierre  légataire  univerfel  de  mes  biens,  &  je  veux 
qu'il  les  reflitue ,  après  fa  mort ,  a  Paul.  La  difpofition  que  je  'fais  de 
mes  biens  au  profit  de  Paul,  ell  une  Subilitution  fidéicommilTaire ,  parce 
que  Paul,  au  profit  de  qui  la  Subilitution  elt  faite,  ne  doit  pas  recueillir 
mes  biens  diredement,  mais  par  le  canal  de  Pierre,  perfonne  interpofée,. 
que  j'ai  chargé  de  lui  remettre. 

On  peut  faire  tout  à -la -fois  l'une  &  l'autre  Subilitution,  par  le  terme 
gxînéral  de  fubitituer,  comme  lorfqu'il  elt  dit:  Je  fais  Pierre  mon  légataire 
univerfel  j  &  je  lui  fiihfitue  Paul.  Ces  termes  comprennent ,  &  la  SubiUtutioR 
vulgairç  ^  U  fidéicommiflaire,  6c  non-feulemeng  Paul  elt  appelle  dans  le  cas- 
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auquel  Pierre  ne  recueilleroit  pas  le  legs;  mais  même  dans  le  cas  auquel 
Pierre  le  recueilleroit,  il  eft  cenfé  grève  de  le  refîituer,  après  fa  mort, 
à  Paul. 

On  appelle  cette  forme  de  fubllituer  ,  Subftitution  compendiaire. 

Dans  la  Subititution  fidéicommiilaire  comme  dans  la  vulgaire,  celui  au 
profit  de  qui  la  Subilitution  eii  faite,  eil  celui  qu'en  appelle  le  fubltitué, 
celui  qui  elt  chargé  de  reilituer  les  choies  qui  font  l'objet  de  la  Subititution, 
s'appelle  le  grevé. 

On  divife  les  Subftitutions ,  tant  vulgaires  que  fidcicommiffaires ,  en 
fimples  &  graduelles. 

Les  fimples  font  celles  qui  n'ont  qu'un  degré,  telles  que  celles  dont  les 
exemples  font  rapportés  ci-delfus. 

Les  graduelles  font  celles  qui  contiennent  plufieurs  degrés  ;  comme 
lorfqu'apiès  avoir  fubftitué  Paul  a  Pierre  ,  je  fubilitue  Jacques  à  Paul, 
Chriitophe  à  Jacques. 

On  peut  les  divifcr  encore,  a  raifon  de  leurs  objets,  en  Subftitutions 
univcrfclles,  &  Subltitutions  des  chofes  particulières. 

C'eft  des  Subilitutions  fidéicommiliàires  dont  nous  nous  propofons  de 
traiter  ici,  nous  traiterons: 

10.  Des  aéles  par  lefquels  elles  peuvent  être  faites,  de  leurs  différentes 
natures  ,  fiiivant  les  différents  aéles  qui  les  contiennent  ,  &  de  leurs 
formalités   tant  intrinfeques  qu'extrinfeques. 

■2.0.  Des  termes  qui  expriment  ou  non  les  Subftitutions  ,  foit  fimples, 
foit  graduelles,  &  quand  on  doit  ou  non  en  fiippofer  de  tacites. 

3'^.  De  l'interprétation  des  Subfiitutions,  conditions,  claufes  &  termes  qui 
s'y  rencontrent,  &  de  l'interprétation  de  quelques  efpeces  particulières  de 
Subftitutions. 

4°.  Des  perfonnes  qui  peuvent  faire  des  Subftitutions ,  de  celles  qui 
peuvent  y  être  appellécs ,  ou  en  peuvent  être  grevées  ;  quand  &  jufqu'à 
quelle  concurrence,  &  des  chofes  qui  en  font  l'objet. 

50.  De  leur  effet  avant  l'ouverture. 

60.  De  leurs  ouvertures,  &  des  aélions  qui  en  naiffent, 

70.  Des  manières  dont  elles  s'éteignent. 
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SECTION     PREMIERE. 

Des  Acles  par  lefqueh  peuvent  fe  faire  les  Suhflitudons 
fidéicommiffalres  ,  de  leurs  différentes  natures ,  fuivant 
les  différents  Actes  qui    les    contiennent  ,    &    de    leur$ 
formalités^  tant  intrinfeques  quextrinfeques, 

AK.TIGLE      PREMIER, 

t)cs   Acic£  par    kfqiiels  peuvent  fe  faire,    les  Suhjîltutlons 

fideicommiffaires, 

iEs  Sublliuiîions  fideicommiffaires  fe  font  le  plus  communément  par 
teltament  ;  elles  fe  peuvent  faire  aulli  par  des  ades  de  donation  entre-vifs , 
étant  permis  à  un  donateur  de  prefcrire  telle  loi  que  bon  lui  femble  à  fa 
donation. 

Lorfque  je  fais  à  quelqu'un  donation  de  mes  biens  ,  ou  d'une  chofc 
particulière,  je  peux  la  lui  faire,  à  la  charge  qu'il  reltitucra  ce  que  je  lui 
donne  à  un  tiers  après  fa  mort,  on  lors  de  l'événement  d'une  certaine 
condition.  Or,  cette  charge  que  j'impofe  à  mon  donataire  de  reftituer  ce  que 
je  lui  donne  à  un  tiers,  elt  une  vraie  Subftitution  fidéicommliFaire:  on  peut 
donc  faire  des  Subllitutions  fidéicommillaires  par  des  donations  entre-vifs  ; 
il  n'ell  pas  même  néceliaire  que  le  fubititué  intervienne  pour  cela  dans 
l'acte  de  donation  ,  &;  qu'il  y  itipule  lui-même  du  donataire  que  les  chofes 
lui  feront  rciliruées  lois  de  l'événement  de  la  condition.  Cette  Subftitution 
peut  fe  faire  même  fans  que  le  fubititué  le  fâche,  même  quoique  le  fubftituc 
ne  foit  pas  encore  né,  ni  même  conçu.  Cela  paroît  contraire  aux  principes 
du  Droit,  fuivant  lefquels  il  ne  peut  réfulter  aucun  droit  èts  convention!?, 
qu'au  profit  de  Parties  contraclantes,  &  non  au  profit  d'un  tiers,  perfonne 
ne  pouvant  ftipuler  au  profit  d'un  tiers,  nemo  alteri  JUpiiUri  potejL-  auffi, 
par  l'ancien  Dioit  Romain,  lorfqu'une  donation  avoit  été  faite,  h  la  chargc- 
de  reftitucr  la  chofc  donnée  à  un  tiers,  ou  de  donner  quelque  chofe  à  un 
tiers ,  &  que  le  donataire  n'exécutoit  pas  la  loi  qui  lui  avoit  été  impofée , 
il  n'y  avoit  que  le  donateur  qui  eût  action  contre  lui,  pour  révoquer  fa 
donation ,  faute  par  lui  de  fatisfaire  à  la  loi  qui  lui  étoit  impofée  ;  &  Iç 
tiers ,  eu  fa\'cur  de  qui  elle  avoit  écé  impofée ,  n'avoit  aucuoe  aélion  pouj; 
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en  demander  à  fon  profit  raccompliUcment.  Néanmoins,  par  la  fuite,  sir 
s'ell  écarté  de  cette  rigueur  ;  &  les  Empereurs  accordèrent  en  ce  cas  une 
adion  à  ce  tiers,  ainli  que  nous  l'apprenons  de  la  Loi  3.  cod.  de  Donat,. 
qiiœ  fub  mod.  Cette  Jurilprudence  établie  par  les  Empereurs  a  paiTé  dans 
notre  Droit ,  &  elt  conltante  :  on  peut  même  la  concilier  fort  bien  avçc 
les  principes  du  Droit;  car,  fuivant  ces  principes,  les  obligations  nalifeiit 
non-feulement  des  contrats ,  mais  aulli  des  quali-contrats  que  la  loi  &  l'équité 
naturelle  peuvent  former  ;  &  on  peut  dire  que  la  loi  de  Téquité  naturelle, 
qui  ne  permet  pas  qu'un  donataire  retienne  les  '^hofcs  données  contre  la  Loi , 
fous  laquelle  la  donation  lui  a  été  faite  ,  forme  ,  par  l'acceptation  que  fait 
le  donataire  de  la  donation ,  à  la  charge  dé  reftitiier  les  cliofes  données  à 
un  tiers ,  un  quali-conttat  enue  lui  &.  ce  tiers ,  qui  l'oblige  envers  ce  tiers 
à  cette  reilitution. 

Si  l'acceptation  d'une  fucceiTion  forme,  fuivant  les  principes  du  Droit,  un 
quafi-contrat  entre  l'héritier  &:  les  légataires,  qui  l'oblige  à  la  preftation  des 
legs  envers  ces  légataires ,  avec  Icfquels  il  n'a  eu  aucune  convention  ,^ 
pourquoi  l'acceptation  d'une  donation  faite  a  la  charge  de  reftituer  à  un 
tiers  >  ne  pourroit  -  elle  pas  former  un  femblable  qiiafi-conti'ac  enue  le 
donataire  &  ce  tiers. 

Article!  I. 

De  la    différente,  nature  des  Suhftltunons  ^  fuivant  les  différenî$ 

Aàes  qià  les  contiennent. 

La  nature  des  Subftitutions  fuit  la  nature  de  l'aéle  qui  les  contient.  La 
Subllitution  portée  par  un  tellament  y  eft  une  difpolition  teûamcntaire  ,  & 
a  la  nature  d'une  difpolition  teftameniaire  :  celle  portée  par  une  donation 
entre-vifs ,  fuit  la  nature  des  donations  entre-vifs. 

Delà  il  fuit ,  lo.  qu'elles  font  fujettes  aux  formalités  des  tcftaments, 
comme  nous  le  verrons  en  l'article  fuivant;  20.  qu'elles  peuvent  être  faites 
par  tous  ceux  qui  peuvent  tcHer,  &  non  par  d'autres;  3'J.  qu'elles  peuvent 
être  faites  au  profit  de  ceux  à  qui  on  peut  léguer  par  teltament ,  &  non 
au  profit  d'aunes  ;  40.  qu'on  ne  peut  faire  les  Subltitutions  que  jufqu'à 
concunence  de  ce  dont  on  peut  difpofer  par  tellament,  &  par  conféquent 
qu'elles  font  fujettes  aux'referves  coutumitres  ;  -50.  enfin,  qu'elles  font 
révocables  jufqu'à  la  mort  du  teltateur,  comme  le  font  toutes  les  difpofitions 
teftamentaires. 

Au  contraire ,  les  Subftitutions  portées  par  d'es  aéles  de  donations  entre- 
vifs ,  ne  font  point  fujettes  aux  formalités  des  teltaments.  Elles  peuvent 
être  faites  par  des  perfonnes  incapables  de  tefter  ,  pourvu  qu'elles  foicnt 
capables  de  faire  des  donations  entre-vifs.  Elles  peuvent  être  faites  au  profite 
de  perfonnes  incapables  de  recevoir  par  tellament,  pourvu  qu'elles  foienc 
capables  de  recevoir  par  donations  entre-vifs.  Elles  peuvent  auifi  être  laites 
jufqu'à  concurrence  de  tout  ce  dont  on  peut  difpalér  entre-vifs.  Elles  ne 
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font  point  aflreintes  aux  rcfcrves  coutumieres  ,  comme  les  dirpofitions 
tellamentaires.  Enfin,  le  donateur  ne  peut  plus,  après  l'acle  de  donation 
conclu,  y  rien  changer  par  la  feule  volonté. 

Avant  la  nouvelle  Ordonnance  du  mois  d'Août  1747  9  regiflrée  aii 
Parlement  le  27  Mars  1748,  c'etoit  une  quellion ,  ii  le  donateur  pouvoir, 
par  une  convention  avec  le  donataire ,  le  décharger  en  tout  ou  en  partie 
de  la  Subftitution  fans  le  consentement  du  lubititué  ,  lorlque  le  fubltitué 
n'avoit  point  été  Partie  a  Tacle  de  donation ,  &  n  avoir  point  accepté  la 
Subllitution  faite  à  fou  piotit  par  cet  aâe.  Il  fembloit  alors  qu'on  dût 
décider  pour  l'affir mauve  :  Nihd  tam  naturaU  efi  quœque  eo  modo  dïjfblyi 
qiio  colhgatafun:.  Le  donataire  n'étant  chargé  de  la  Subllitution  que  par  le 
concours  de  la  volonté  du  donateur  qui  a  tait  la  donation  à  cette  charge  , 
&  de  la  fienne  qui  l'a  acceptée  à  cette  condition,  fembloit  devoir  en  être 
déchargé  par  le  concours  de  leurs  volontés  contraires  :  la  Subllitution  ayant 
été  faite  fans  que  le  fubiiuué  y  fut  intervenu ,  paroiil'oit  pouvoir  être  défaite 
fans  lui,  dans  un  temps  où  n'étant  point  encore  ouverte,  elle  n'avoit  pu 
lui  acquéri:  aucun  dioit.  Néanmoins  l'Ordonnance  a  décidé  le  contraire: 
elle  poite,  art.  11  ,  «que  les  Subflitutions  faites  par  un  contrat  de  mariage, 
»  ou  par  une  donation  entre-vifs ,  bien  &  duement  acceptée ,  ne  pourront 
»  être  révoquées,  ni  les  claufcs  d'iccUe  changées,  augmentées  ni  diminuées 
n  par  aucune  convention  ou  difpofition  poitérieure,  même  du  confentement 
f)  du  donataire  ». 

La  raiCon  qui  a  porté  le  Lcgiflateur  a  décider  de  cette  manière ,  &  qui 
fert  en  même-temps  de  réponfe  à  celles  ci-dedlis  rapportées  pour  l'opinion 
contraire,  elt  que  ce  n'eil  pas  la  convention  qui  intervient  entre  le  donateur 
&  le  donataire,  qui  oblige  proprement,  &  par  elle-même,  le  donataire 
envers  le  fubllitué  à  l'accomplillcment  de  la  Subllitution  ;  ce  qui  feroit 
contraire  aux  principes:  Nemo  aherijHpuLirï potcjl ^  per  extraneam perjonam 
acqniri  non  potejL  Ceil  le  quafi-contrat  que  la  Loi  forme  entre  le  donataire 
&  le  fubllitué ,  qui  produit  l'engagement  qui  oblige  le  donataire  envers  ce 
dernier.  La  convention  entre  le  donateur  &  le  donataire  ne  peut  donc  pas 
détruire  cet  engagement ,  puifque  ce  n'ell  pas  celle  qui  eit  intervenue 
entr'eux ,  qui  la  produit  :  l'engagement  du  donataire  étant  contraclé ,  non 
envers  le  donateur,  mais  envers  le  fubflitué,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  acquis 
un  droit  formé  au  fubllitué  ,  la  condition  fous  laquelle  il  a  été  contradé 
n'étant  pas  encore  échue,  ne  peut  être  détruit  que  par  la  volonté  du  fubflitué, 
&  non  pas  par  celle  du  donateur,  qui  n'cit  pas  celui  envers  qui  l'engagement 
eit  contraclé. 

Nous  avons  vu  que  les  Subflitutions  contenues  dans  un  teflament ,  ont  la 
nature  des  difpolitions  teilamentaires  ,  &  que  celles  contenues  dans  une 
donation  entre-vifs,  ont  la  nature  des  acles  entre-vifs;  il  refle  à  décidcj: 
quelle  eil  la  nature  d'une  Subftitution  portée  par  un  acte  qui  ne  contiendroit 
aucune  autre  difpofition.  Il  faut  décider  que  cette  Subllitution  eit  une 
difpoluion  teltamentaire  ;  car,  fuivant  le  principe  établi  par  l'Ordonnance 
de  173 1,  que  nous  n'avons  que  deux  manières  de  difpofer  de  nos  biens  à 
titre  gratuit,  la  donation  entre  -  vifs  &  la  difpolition  teltamentaire;  cette 
Fan,  IL  Qqq 
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Subllitiition  ne  peut  être  que  l'une  ou  l'autre  :  elle  n'eft  pas  donation  entre- 
vifs; car  il  faudroit  pour  cela  qu'il  y  eût  eu  un  premier  donataire  entre-vifs 
qui  eut  accepté  la  donation,  &  à  qui  la  chofe  donnée  eût  été  lailTee  à  la 
charge  de  la  Subltitution,  ne  pouvant  pas  y  avoir  fans  cela  de  donations 
entre-vifs:  relte  donc  que  cette  Subfticution,  qui  n'eft  point  appofée  à  une 
première  donation  entre-vifs,  foit  une  difpofition  teftamentaire  j  &  elle  doit 
par  conféquent  en  avoir  la  nature. 

Article    II  I. 

Des  formalités  intrinfeques  des  SuhJîitutlonSi 

Les  Subftitutions  font  fujettes  aux  formalités  des  a6les  qui  les  contiennent! 
celles  portées  par  un  teilament  font  fujettes  aux  formalités  des  teftaments. 
S'il  en  manque  quelques-unes,  rien  de  ce  qui  eft  contenu  au  tcflament,  & 
par  conféquent  les  Subilitutions  qui  y  font  contenues  ,  ne  peuvent  être 
valables. 

Si  la  Subftitution  eft  faite  par  une  doMtion  entre-vifs ,  elle  eft  fujettè 
aux  formalités  des  donations  entre -vifs;  s'il  en  manque  quelques  unes,  la 
donation  &  la  Subftitution  qui  y  eft  appofée  &  qui  en  fait  partie,  font  nulles. 

Au  refte ,  il  iuffit  que  les  formalités  des  donations  s'accompliffent  en  la 
perfonne  du  premier  donataire,  pour  rendre  valable,  tant  la  donation  que 
îa  Subltitution  qui  en  fait  partie  ,  &  en  eft  une  charge.  Pdr  exemple  ,  il 
fuffit  que  la  donation  contienne  une  acceptation  exprefte  de  la  part  du 
premier  donataire,  quoiqu'il  n'y  en  ait  eu  aucune  de  la  part  des  fubftitués, 
qui  ne  font  pas  même  parties  dans  l'aéle  de  donation.  L'Ordonnance  de  173 1 , 
dit  expreffémcnt  qu'en  ce  cas  la  Subftitution  fera  valable  par  l'acceptation 
du   premier  donataire. 

Il  fuffit  pareillement  que  le  donateur  fe  foit  défaifi  envers  le  premier 
donataire,  pour  que  cette  défaifine  en  validant  la  donation,  valide  aulîi  la 
Subftitution  qui  en  fait  partie. 

Lorfque  la  Subftitution  eft  portée  par  un  aéle  qui  ne  contient  aucune 
autre  difpofition  ;  comme  en  ce  cas  elle  eft  de  la  nature  des  difpofitions 
teftaraentaires,  fuivant  que  nous  avons  vu  en  l'Article  précédent;  il  fuit  delà 
qu'elle  eft  fujctte  aux  formalités  des  teftaments ,  &  qu'elle  ne  peut  être 
vaLible,  ft  l'acle  qui  la  contient  n'en  eft  pas  revêtu;  c'cft  pourquoi,  on  ne 
doit  pas  fuivrc  un  Arrêt  du  18  Janvier  1678,  rapporté  au  Journal  du  Palais, 
qui  avoit  jugé  qu'une  Subftitution  pouvoir  être  valable  par  une  fimple 
déclaration  devant  Notaires,  non  revécue  des  formes  des  teftaments. 

Il  y  a  des  formalités  particulières  introduites  par  l'Ordonnance  de  1747, 
pour  certaines  cipeces  particulières  de  Subftitutions.  Elle  veut,  art.  ^.  que 
ics  Subftitutions  particulières  de  deniers  comptants  ,  meubles ,  droits ,  & 
effets  mobiliers  ,  contiennent  une  mention  expreiié  qu'il  fera  fait  emploi 
defdits  deniers,  ou  de  ceux  qui  proviendroicnt  de  la  vente  ou  du  recouvrement 
defdjtî  meubles  ;  droits ,  ou  effets  mobiliers ,  a  peioc  de  nullité  de  la  Subftitution, 
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Cette  décifion  fouffie  exception  à  l'égard  des  beftbux  &  uftenfiles  qui 
fervent  à  faire  valoir  les  terres  ;  &  h  l'égard  des  meubles  meublants ,  qui 
fervent  à  l'ufage  ou  a  l'ornement  des  Châteaux  ou  Mailons ,  lefquelles  chofes 
peuvent  être  comprifes  dans  les  Subftutitions  des  terres  ou  Maifons ,  à 
l'exploitation  defquelles  elles  fervent  fans  obliger  le  grevé  de  Subllitution  à 
les  vendre.  Art.  6  &  j. 

L'Ordonnance  veut  fecondement ,  pour  la  validité  des  Subflitutions  des 
Hieubles ,  ou  effets  mobiliers  appofés  à  des  donations  entre-vifs  ,  qu'il  foit 
fait  un  état  defdits  meubles  &  effets  mobiliers,  contenant  leurs  prilees,  qui 
foit  (igné  des  parties  &  annexé  à  la  minute  de  la  donation ,  à  peine  de 
iiullité  de  la  Subllitution.  Art.  9. 

ArticleIV. 

j\  Des  formalités  extrinfeques  des  Suhjlitiitions,  , 

§.    L 
"De  rinfinuatlon  &  de  la.  publication  des  Suhjlltutions. 

L'infniuation  eft  la  tranfcription  de  l'aéle  qui  contient  la  Subllitution^ 
dans  un  regirtrc  public. 

La  publication  ell  la  ledure  qui  en  doit  être  faite  l'Audience  tenante. 

Ces  formalités  de  l'inlinuation  &  de  la  publication ,  ont  été  requiles  par 
l'Ordonnance  de  Moulins  &  celles  qui  l'ont  fuivies,  pour  empêcher  que  les 
perfonnes  qui  contraderoient  avec  ceux  dont  les  biens  font  grevés  de 
Subllitution,  ne  fulfent  trompés,  en  croyant  contraéler  avec  des  gens  dont 
les  biens  font  libres. 

Ces  formalités  de  l'infinuation  &  de  la  publication,  font  des  formalités 
extrinfeques  aux  Subflitutions  ;  elles  ne  font  pas  partie  de  Tacte  qui  les 
contient.  Cet  aéle  a,  fans  ces  formalités,  tout  ce  qui  eil  requis  pour  fa 
perfedion,  elles  n'y  ajoutent  que  la  publicité. 

§.     I  I. 

Quelles  Suhfiltunons  font  fujettes  aux  formalités  de  rinfinuatlon. 

&  publication. 

L'Ordonnance  de  Moulins  dit  :  «  Ordonnons  que  toutes  difpofitions  entre- 
»  vifs,  ou  de  dernière  volonté,   conteiianr  Subllitution,  feront,  &c. 

L'Ordonnance  de  1747,  art.  11  6*  18.  s'explique  plus  exaélement  en 
reftreignant  la  difpohtion  aux  Subftitutions  fidéicoromiifaiies.  Elle  dit: 
«Toutes  les  Subftirutions  fidéicommiiTaires  faites,  foit  par  des  a»? es  entre-^ 
»  vifs,  foit  par  des  difpofitions  à  caufe  de  mort,  feront  publiées,  &:c. 

.Q  q  q  H 
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Au  rcde,  même  avant  que  l'Ordonnance  de  1747  s'en  fût  expliquée,  il 
étoit  évident  que  celle  de  Moulins,  quoique  conçue  en  termes  généraux, 
ne  pouvoic  concerner  que  les  Subftitutions  fidéicommiiraires  &  non  les  diredcs 
ou  vulgaires ,  a  l'égard  defquelles  rinfinuation  ne  peut  être  d'aucune  utilité. 

Les  legs  faits  ibus  une  condition  qui  peut  n'arriver  qu'après  un  fort  long 
temps,  reiîembknt  fort  aux  Subllitutions  fidéicommiilàires ,  il  y  a  même 
iviifon  pour  les  alTujcttir  à  la  formalité  de  l'infinuation  &  publication. 

Quoique  les  donations  faites  par  le  Roi  ne  foient  pas  fujettes  à  Tiulinuation,- 
comme  nous  l'avons  vu  au  Traité  des  Donatïcns ,  néanmoins  il  y  a  lieu  de 
croire  c]ue  la  Subltitution  appofée  à  une  donation  faite  par  le  Roi  ,  y  doit 
ctre  fujette.  La  raifon  de  différence  ell  que  l'infm nation  des  donations  efl 
requife  pour  que  l'on  fâche  que  le  donateur  a  donné  fon  bien,  afin  que  i^s 
héritiers  ou  que  ceux  qui  contraderoient  avec  lui  ne  foient  point  induits  en 
eiTeur;  ce  qui  n'elt  point  à  craindre  lorfque  le  Roi  donne,  le  Roi  n'ayant 
point  d'héritier ,  &  étant  toujours  folvable ,  au  lieu  que  l'infinuation  des 
Subftitutions  eft  requife,  non  pour  qu'on  fâche  que  le  donateur,  auteur  de 
la  Subftitution ,  a  donné ,  mais  pour  qu'on  fâche  que  le  donataire  eft  grevé 
de  Subltitution,  &  que  les  biens  dont  on  le  voit  en  poflefTion  ne  font  pa& 
libres.  Or,  à  cet  égard,  il  eft  indifférent  par  qui  ils  lui  ont  été  donnés. 

Les  Subftitutions  appofées  à  des  donations  d'immeubles  fuués  en  France, 
par  des  étrangers ,  ou  faites  a  des  étrangers ,  font  fujettes  à  la  Loi  de 
l'infinuation;  car  cette  Loi  qui  règle  ce  qui  doit  s'obferver  pour  difpofer 
des  chofes  à  certain  titre,  a  pour  objet  les  chofes ,  &  eft  par  conféquent 
une  Loi  réelle:  or,  il  eft  de  la  nature  des  Loix  réelles  d'exercer  leur  empire 
fur  les  biens  fitués  dans  leurs  territoires ,  à  l'égard  de  quelque  perfonnc 
que  çç  foie, 

§.     III. 

Oîi  Vinfinuatlon  Ù  -publication   des  Suhjlitutions  doivent -elles 

fe  faire  ? 

La  publication  &  l'infinuation  des  Subftitutions  devoit,  fuivant  l'Ordonnance 
de  Moulins ,  être  faite  au  Greffe  du  Siège  Royal  le  plus  prochain  de  la 
demeure  de  l'auteur  de  la  Subftitution.  La  Déclaration  rendue  fur  cette 
Ordonnance ,  exige  que  ces  publications  &  infinuations  fe  faflént  aufti  au 
Grcflé  du  Siège  Royal  le  plus  prochain  du  lieu  où  les  chofes  comprifcs  en 
la  SiibfHtution  font  alfifcs.  Ces  termes  de  Siège  Royal ,  employés  par 
l'Ordonnance  &  la  Déclaration ,  comprennent  les  Prévôtés  R.oyales  aiJîi 
bien  que  les  Bailliages  Royaux,  &  l'infinuation  pourroit  s'y  faire  aulfi  bien 
qu'aux  Bailliages. 

Mais  parl'^r/.  18.  du  tit.  11.  de  l'Ordonnance,  la  publication  àc  infinuation 
doit  fe  i^ire  dans  le?  Bailliages  ou  Sénéchaulfées  Royales,  tant  du  lieu  de 
la  demeure  de  l'auteur  de  la  SubfUtudon ,  que  du  lieu  où  les  chofes  font 
fituées. 
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Quand  même  la  Subflitution  feroit  antérieure  a  rOrdonnance ,  n  la 
publication  &  l'infinuation  n'ont  pas  encore  été  faites,  elles  ne  peuvent 
plus,  depuis  l'Ordonnance,  fe  faire  que  dans  lefdits  Sièges.  Art.  21. 

Si  l'auteur  de  la  Subûitution  demeuroit  dans  l'étendue  de  la  Juflice  d'une 
Pairie ,  ou  que  les  biens  y  fufTent  fitués ,  ce  ne  feroit  pas  dans  cette  Juftice 
que  la  publication  &  infinuation  devroient  être  faites ,  mais  dans  le  Bailliage 
Royal  qui  a  la  connoiliance  des  cas  royaux  dans  l'étendue  de  cette 
furifdiélion. 

L'Ordonnance  de  1747,  ne  dit  pas,  comme  celle  de  Moulins,  que  la 
publication  &  l'infinuation  fe  feront  dans  le  Siège  le  plus  prochain,  elle  dit 
qu'elles  fe  feront  dans  les  Bailliages  Royaux  dans  le  relîbrt  defquels  font  la 
demeure  de  l'auteur  de  la  SubiUtution,  &;  où  les  chofes  comprifes  en  la 
Subflitution  font  lituées. 


publication  &  l'infinuation  doivent  fe  faire.  Si  la  Subflitution  eft  p< 
par  une  donation  entre-vifs,  c'efl  dans  le  Bailliage  Royal  du  lieu  où  il  avoiu 
îon  domicile  lors  de  l'aéle.  La  raifon  de  différence  cit  que  les  teftaments  ne 
reçoivent  leur  perfeélion  qu'à  l'inftant  du  décès  du  teltateur ,  &  que  les  ades 
€ntre-vifs  la  reçoivent  lorsqu'ils  font  pafTés. 

Lorfqu'il  y  a  différentes  chofes  comprifes  dans  une  Subflitution ,  fituées 
dans  :différents  Bailliages  Royaux,  la  publication  &  l'infinuation  doivent  fe 
faire  dans  les  Bailliages  Royaux  où  il  y  a  des  choies  comprifes  en  la 
Subflitution,  finon  elle  fera  nulle;  non  entièrement,  mais  pour  raifon  des 
chofes  fituées  dans  le  Bailliage  où  on  aura  omis  de  faire  cette  publication 
&  infinuation  ;  &  en  cela  l'omiffion  du  lieu  de  la  fituation  diffère  de  celle 
du  domicile  ,  qui  entraîne  la  nullité  pour  tout  ce  qui  elt  compris  en  la 
Subflitution. 

Lorfque  d'une  terre  féodale  dépendent  des  héritages  fitués  en  différents 
Bailliages,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  iuffit  de  faire  la  publication  &  l'infinuatioa 
dans  le  Bailliage  du  lieu  où  eft  le  principal  manoir ,  le  principal  manoir  étant 
repréfentatif  de  toute  la  terre  ;  que  fi  c'étoit  une  terre  en  cenfive ,  il  fiudroit 
faire  tout  cela  dans  chacun  des  Bailliages  Royaux  où  il  y  auroit  des  héritages 
■fitués  ,  dépendants  de  cette  terre.  Cette  diftindion  ie  tire ,  par  argument , 
de  l'Edit  des  Criées,  qui  l'a  fait  à  l'égard  des  criées. 

Lorfque  la  Subûitution  comprend  des  droits  réels  ,  tels  que  des  droits 
de  champart ,  de>  droits  de  rentes  foncières  fur  quelques  héritages ,  les 
publications  &  infinuations  doivent  fe  faire  au  Bailliage  du  lieu  où  efl  fitué 
î'Uéritage  fur  lequel  ces  droits  font  à  piendre  ;  car  ces  droits  étant ,  en 
quelque  façon,  l'héritage  même  conûdéié  comme  appartenant,  à  certains 
égards,  a  ceux  a  qui  appartiennent  ces  fortes  de  droits,  ils  font  cenfés  avoir 
la  même  fituation  que  l'héritage.  Art.  19. 

Les  Offices  font  cenfés  avoir  une  fituation  au  lieu  où  s'en  fait  l'exercice; 
c'ell  pourquoi  les  publications  &  infinuations  doivent  ,  pour  raifon  des 
Offices,  fe  faire  au  Bailliage  du  lieu.  Art.  zi. 

Les  rentes  fur  la  Ville  de  Paris,  fur  le  Clergé,  fur  les  Pays  d'Etats,  &: 
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autres  pour  Icfquelles  il  y  a  un  Bureau  public  dans  un  certain  lieu,  font 
cenfees  avoir  une  lituation  dans  ce  lieu;  c'efl  pourquoi  les  infinuations  fie 
publications  des  Subilitutions,  pour  raii'on  de  ces  rentes  qui  s'y  trouvent 
compriles ,  doivent  le  taire  dans  le  Bailliage  Royal  de  ce  heu. 

A  l'égard  des  rentes  conltituées  fur  des  Paiticuliers,  elles  n'ont  aucune 
fituation,  quand  même  elles  auroient  un  allignat  ou  hypothèque  fpéciale  fur 
quelque  héritage;  c'tft  pourquoi  il  n'eli  pas  befoin,  pour  raifon  de  ces 
rentes ,  d'autre  infmuation  qu  au  lieu  de  la  demeure  de  l'auteur  de  la 
Subltiturion. 

A  l'égard  des  Subftiturions  d'effets  mobiliers,  dont  il  doit  être  fait  emploi,' 
fi  l'emploi  en  a  été  fait  en  héi  itage  ou  en  quelques  rentes  de  celles  qui  font 
cenfées  avoir  une  fituation  ,  elles  doivent  être  publiées  &  inlinuées,  ainfî 
qiie  l'ade  d'emploi ,  au  Bailliage  Royal  du  lieu  de  la  fituation  defdits  héritages 
ou  rentes,  &  li  elles  y  avoient  déjà  été  portées  ,  parce  que  ce  feroit  le 
lieu  du  domicile  de  l'auteur  de  la  Subflitution ,  il  y  faudroit  puUier  & 
infimier  l'acle  d  emploi.  Art.  23. 

S.    I  V. 

Comment  fe  fait  la  publication  &  rinfmuation  des  Suhjlïmtions, 

La  publication  des  Subflitutions  fe  fait  un  jour  d'Audience,  par  la  Icflurâ» 
que  le  Gietfier  de  la  Jurifdidion  fait,  à  haute  &  intelligible  voix,  f  Audience 
tenante  ,  de  l'ade  qui  contient  la  Subflitution. 

Après  cette  publication,  le  Greffier  doit  tranfcrire  en  entier,  dans  uA 
regiltre  public,  dcliiné  pour  les  infinuations,  l'ade  qui  contient  h  Subiîiiution^ 
lequel  rtg'lbe  doit  être  communiqué  à  tous  ceux  qui  fouhaiteront  de  le  voir» 
-  Cette  publication  &  infinuation  fe  font  fur  une  expédition  de  l'ade,  qu'on 
communique  pour  cet  effet  au  Greffier,  fans  qu'il  ibit  nécellaire  de  repréiencex 
la  minute.  Art,  ii  &  14.. 

§.    V. 

Dans  quel  temps  doivent  fe  faire  la  publication   &  VinfinuatioTP 

des  Suhflitutions, 

La  publication  &  finfinuation  des  Subftitucions  doivent  fe  faire  dans 
les  iix  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  de  l'auteur  de  la  SublîJtution  , 
lorlqu'elle  eit  tcliamentaire  ;  que  fi  c'efl  une  Siibilitution  portée  par  un? 
donation  entre-vifs,  les  fix  mois  courent  du  jour  de  ia  datedelade.  Art.xj, 

A  l'égard  de  la  publication  &  de  finfinuation  qui  doivent  être  faites  de 
l'ade  d'emploi  des  eflets  mobilia's  compris  dans  une  Subltltution,  le  temps 
de  fix  mois  pour  les  faire,  court  du  jour  de  cet  ade  d'emploi.  Art,  30, 

Les  publications  &  infinuations,  qui  fe  font  dar.s  ce  temps  prefcrit,  ont 
un  effet  rétroaéiif  au  jour  du  décès  de  l'auteur  de  la  Subilitution  teftamentaire, 
ou  au  jour  de  la  donation  qui  la  renferme  j  &  cet  effet  rétroadif  rend  les 
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Sûbflitutions  valables,  même  contre  ceux  qui  au'-oient  acquis  du  grève  les 
biens  kibjdtaés,  d.iiis  le  temps   iiucrmcdiaav.  An.  2.0. 

Que  li  la  publication  &  liniinuation  ne  1"'.:  io-M.  qu après  ce  temps,  elles 
ïie  font  pas  inutilement  faites,  mai!»  eUes  ne  le-iucnt  ia  Subiiitutiou  valable 
que  contre  ceux  qui  acquerroieat  d;.puis  ûu  ^,vtvC  les  biens  lubititues  ,  ou 
qui  contraderoient  avec  lui  depuis  6^  non  tontrc  ceux  qui  auioient  acquis 
auparavant   lefdits  biens ,    ou    qui   auroient   quclqu'hypotheque    fur    iceux, 

s.    V  I. 

Par  quelles  perfonnes   le  défaut  de  publication    ou  d'infinuatioit 

peut-il  être  oppofé? 

La  publication  &  l'inlînuation  des  Subditutions  étant  requifes ,  afin  que 
ceux  qui  pourroient  contrader  avec  le  grevé  ne  fulFcnt  pas  induits  en  erreur, 
par  Je  défaut  de  connoiflance  qu'ils  en  auroicnt ,  il  fuit  delà  que  le  défaut 
de  publication  &  inlinuation  peut  être  oppofé  par  les  acquéreurs  qui  auroicnt 
acquis  à  titre  onéreux  des  biens  fubltitués ,  du  grevé  de  la  Subftitution  ; 
c'elt  pourquoi ,  fi  après  l'ouverture  de  la  Subftitution  ,  le  fubititué  les 
revendique  contr'eux  ,  ils  exclurront ,  par  l'exception  de  ce  défaut ,  la 
demande  en  revendication   du  fubilitué. 

Ce  défaut  peut  pareillement  être  oppofé  par  les  créanciers  hypothécaires 
du  grevé;  c'ell  pourquoi  (i  ces  créanciers  donnent,  après  l'ouverture  de  la 
Subititution,  une  aélion  hypothécaire  contre  le  fubititué  qu'ils  trouveront 
çn  pofléflion  des  biens  compris  en  la  Subititution  ,  qui  auparavant  fon 
ouverture,  appartenoir  au  grevé,  leur  débiteur,  &  que  le  fubûitué  contre 
cette  demande  excipe  de  la  Subititution,  &  prétende  que  fon  ouverture  a 
éteint  leur  hypothèque  fur  les  biens  fubltitués ,  comme  elle  a  éteint  le 
droit  du  grevé,  leur  débiteur,  ces  créanciers,  en  oppofant  le  défaut  de 
publication  &  d'iniinuation  de  la  SuUitution,  feront  tomber  cette  exception 
du  fubilitué. 

Les  tiers  acquéreurs  &  créanciers  hypothécaires  peuvent  oppofer  le  défaut 
d'infinuation,  quand  même  il  feroit  juitifié  qu'ils  ont  eu  connoiilance  de  la 
Subftitution  dans  le  temps  qu'ils  ont  contraélé  avec  le  grevé:  l'Ordonnance 
le  décide,  art.  33.  On  auroit  pu  en  douter;  car  ces  formalités  n'ayant  été 
établ'es  que  pour  empêcher  que  ceux  qui  contracteroient  avec  le  grevé,  ne 
fuflent  induits  en  erreur,  il  auroit  pu  fembler  que  ceux  qui  n'ont  pu  être 
induits  en  erreur  à  caufe  de  la  connoiflance  qu'ils  avoient  de  la  Subftitution, 
ne  peuvent  fe  plaindre  ni  oppofer  qu'elle  n'a  pas  été  infinuée.  Les  raifons 
de  décider  au  contraire  ,  font  que  les  formalités  ne  fe  fuppléent  point  ;  que 
la  Loi  ayant  voulu  qu'on  donnât  connoiflance  de  la  Subiiitution  par  la  voie 
de  finlinuation,  à  tous  ceux  qui  pourioient  contracter  avec  le  grevé;  toute 
autre  connoiflance  qu'ils  ont  pu  e«  avoir  d'ailleurs ,  ne  doit  point  être 
confidérée-  Le  Légiflateur  a  porté  nue  Loi  générale,  à  laquelle  il  faut  fatisfaire. 
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Si  la  Loi  eût  laifTé  la  liberté  d'entrer  dans  la  difcuffion  du  fait;  fi  celui 
qui  a  contradé  avec  le  grevé  a  eu  connoillànce  ou  non  de  la  Subltitution, 
cette  difculfion  auroit  pu  donner  lieu  à  des  procès  qu'il  étoit  de  la  fageiiè 
de  la  Loi  de  retrancher:  les  Loix  étant  établies,  non-leulemeut  pour  y 
mettie  un  terme ,   mais  pour  les  empêcher  de  naître. 

Les  héritiers  du  grevé,  fcs  légataires  univerfels  ,  ne  peuvent  oppofer  le 
défaut  d'iniinuation  ,  car  ils  fuccedent  à  toutes  les  obligations  du  grevé^ 
&  par  conféquent  à  celle  qu'il  a  contraclé  de  rellituer  les  biens  compris 
dans  la  Subititution,  au  fubllitué ,  lors  de  fon  ouverture. 

Si  le  tiers  acquéreur  devient  héritier  du  grevé,  cette  qualité  qui  l'oblige 
perfonnellement  à  la  relîitution  des  biens  compris  en  la  Subititution, 
l'empêche  de  pouvoir  oppoler  le  défaut  d'inlinuadon ,  qu'il  auroic  pu 
oppofer  en  fa  qualité  d'acquéreur. 

Mais  quoique  ce  premier  tiers  acquéreur,  qui  a  acquis  avant  Tinfinuation ,1 
ne  puilié  lui-même  oppofer  ce  défaut,  a  caufe  de  fa  qualité  d'héritier  du 
grevé  ,  néanmoins  s'il  l'a  revendu  ,  le  fécond  acquéreur  peut  l'oppofer  diî 
chef  du  premier,  parce  que  le  premier  ayant  acquis  un  droit  de  propriété 
des  biens  fubltitués ,  qui ,  par  le  défaut  d'iniinuation ,  étoit  un  droit 
irrévocable  j  le  fécond,  à  qui  il  a  transféré  fon  droit,  a  auili  acquis  un  droit 
de  propriété  irrévocable. 

Non-feulement  les  fuccefTeurs  univerfels  du  grevé  ne  peuvent  oppofer  le 
défaut  d'infinuation,  l'Ordonnance,  art,  34..  veut  qu'il  ne  puilTe  être  oppofs 
par  les  donataires   &  légataires  particuliers  de  biens  fubilitués. 

La  raifon  eli  que  ces  formalités  ayant  été  établies  pour  que  ceux  qui 
contracleroient  avec  le  grevé ,  ne  pullfent  être  induits  en  erreur ,  ce  n'ell 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  contraéleroient  à  titre  onéreux  qu'elles  font 
établies,  &  non  pas  en  faveur  des  donataires  &  légataires,  à  qui  I  acquifition 
qu'ils  ont  faite  des  biens  fubilitués  ne  peut  jamais  préjudicier,  puifqu'il  ae 
leur  en  a  rien  coûté  pour  les  acquérir. 


§.    VII. 


Contre  qui    le   défaut  de  publication    ù   d'infinuation   peut-l 

être  oppofé  ? 

L'Ordonnance  arf.  31.  décide  que  ce  défaut  peut  être  oppofé  contre  les 
fubilitués,  quels  qu'ils  foient ,  même  contre  les  mineurs,  les  pupilles,  les 
interdits,  même  contre  TEglife  &  les  Hôpitaux,  même  dans  les  cas  auxquels 
leurs  tuteurs  ,  curateurs  ou  adminilhateurs ,  contre  lefquels  ils  ont  recours 
feroient  infolvables  ,  &  par  conféquent  même  dans  le  cas  auquel  les  mineurs 
n'auroient  peint  eu  de  tuteurs.  La  railon  eit  que  quoique  les  mineurs  foient 
ordinairement  rellituables ,  etiam  in  his  quœ  prœtermijeruni ;  néanmoins  ils 
ne  peuvent  l'être  contre  le  défaut  de  ces  formalités  ,  parce  que  la  raifoa 
d'un  intéiêt  public ,  pour  la  fureté  du  Commerce  qui  les  a  fait  établir, 
l'emporte  fur  la  faveur  particulière  de  ces  perfonnes. 

SECTION 
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SECTION     II. 

Des  termes  qui  expriment  ou  non  les  Subfiitutlons  ^ 
quand  en  doit- on  fuppofer  de  tacites  ?  Des  termes  qui 
expriment  ou  non  quune  S ubjlitution  ejl  graduelle  ;  & 
quand  doit- on  Juppofer  quelque  degré  qui  nejl  pas 
exprime  ? 

Article    premier. 
Des  termes  qui  expriment  ou  non  les  SuhJlitutionSé 

JLL  n'importe  de  quels  termes  un  teftateur  fe  foit  fervi  pour  faire  une 
Subltitution,  pourvu  qu  il  ait  fuffilammment  manifelté  la  volonté  qu'il  a  eu 
de  la  fane. 

Quoique  le  mot  de  fidéicommis  paroifTe  donner  à  entendre  que  les  termes 
qiii  le  CLUticnnent  doivent  s'adielVer  au  grevé,  Jidn  tuœ ,  committo  ^ 
réîiimonis  on  peut  valablement  faire  des  hdcicommis  ,  ou  Siibititutions 
fiacicommiliaues  ,  par  des  teimes  qui,  au  heu  des'adrelier  au  grève,  sadreliént 
ou  au  lublmué ,  ou   à  un  tiers ,  ou  Ibient  impeilonnels. 

i^ar  exemple:  fi  quelqu'un,  api  es  avoir  fait  l'ierrc  fon  légataire  univerfel,' 
s'elt  exprimé  ainfi:  Jacques^  vous  vous  contnterc\  de  recueillir  mes  biens 
apr  s  'a  mort  d:  Pierre  ^  ou  ainli  :  mon  fr  re  ^  votre  fils  Jacques  aura  mes 
biens  iifrè'!  la.  mort  d:  Pierre  ,  ou  s'il  a  dit  iniperfonnellement  :  mes  H  ns^ 
après  Id  mort  de  Pierr:^  appartiendront  à  Jacque: ,  En  tous  ces  cas  Pierre 
cit  aiilfi  bien  grevé  de  la  Subltitution  au  profit  de  Jacques  ,  comme  fi  le 
telta.e  ir  eut  dit:  Pierre  je  vo!:s  charge  de  rejlitucr  à  Jacques,  après  ma 
mort^  Us  biens  que  je  vo  ls  laijp. 

Il  n  importe  que  le  teilateur  fe  foit  fei  vi  de  termes  impératifs ,  comme  de 
ceux-ci:  J ordonne  que  mon  htriticr  rejliruri  ^  après  fa  mort,  à  Jacques, 
Je  càarg  mon  hiriti^r  dt  reji.tuer,  &c.  ou  de  teimes  q'ii  femblent  n'exprimer 
qu'une  piiere,  tels  que  ceux-ci:  Je  pri':  mon  hcrtier  de  rejtitur;  je  Jouhaite 
i^uc  mon  hèrtler  rjîitit  ,  &c.  Ces  termes  n'obligent  pas  moins  Pierre  à  la 
reflitutibn  des  bien^  du  teflateur  que  les  premiers;  ils  contiennent ,  comme 
les  premiers ,  un  ordre ,  mais  d'une  façon  plus  polie.  DcJIdero  ut  des^ 
fidcLcommiJI'im  valet.  L.  ii8.  ff.  de  leg.  i.  Qipio  des  ^  opto  des,,  ,  ,  , 
Jîdcicommi^i'm  ejl.  L,    II').  If.  codcm. 
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II  y  a  un  Arrêt  du  ^\  Février  1715 ,  au  fixieme  volume  du  Journaï,  qufjl 
fuivam  ces  principes,  a  confirmé  une  SublUtution  faite  par  le  terme:  Je 
prie ,  &c. 

Les  termes  qui  n'expriment  qu'une  (impie  efpérance  que  l'héritier  reflituera, 
peuvent,  félon  les  circonftanccs,  paflçr  pour  une  Subiiitution  qui  oblige 
l'héritier,  fur-tout  lorfqu'ils  lui  font  adrellés.  Vide  L.  6.  in  fin.  ff.  kg,  i. 
Cela  fe  préfume  moins  lorfqu'ils  font  adreffés  à  la  perfonne  à  qui  le  teftateut 
efper.e  qu'on  reftituera.  L.  6S,  §.  i.  ff.  de  kg.  3. 

Les  termes  qui  n'expriment  qu'une  recommandation  vague,  ne  renferment 
point  de  Subllitution.  Si  ira  quis  fcripferit ,  illiun  tibi  commendo:  D,  Fius 
refcripfit  fidàcommijfiim  non  deberi.  î.  11.  §.  2.  fT,  de  kgat.  3. 

"L^s  termes  qu'on  ajoute  a  une  donation  ou  à  un  legs ,  pour  lui  être 
propres .&  à  ceux  de  fon  côté  &  ligne,  n'expriment  &  ne  renferment  poinc 
de  Subftitution,  dont  le  donataire  ou  légataire  foit  grevé  envers  fa  famille; 
ils  n'ont  d'autre  effet  que  d'empêcher  que  ce  qui  elF  donné  ou  légué  avec 
cette  claufe,  n'entre  en  la  communauté  de  biens  en  laquelle  le  donataire  ou 
légataire  feroit  avec  fa  femme  :  fi  cette  claufe  eft  portée  par  un  contrat 
de  mari;igc ,  elle  a  encore  l'effet  de  faire  de  la  reprifc  du  mobilier  donné 
avec  cette  claufe,  un  propre  fidif  en  la  perfonne  &  dans  la  fuccelfion  des 
enfants  du  donataire,  qui  foit  affedé  à  la  ligne  du  donataire,  comme  nous 
l'avons  expliqué. au  titre  de  la  divifion  des  biens. 

Lorfqu'on  donne  &  lègue  quelque  chofe  à  quelqu'un,  &  \{ts  hoirs:  ces 
termes ,  6*  à  fis  hoirs ,  n'expriment  aucune  Subftitution  ,  ils  font  de  pur 
llyle ,  &;  n*ont  aucun  effet.  Ils  ne  fignifient  autre  choie,  fmon  qu'on  donne 
im  droit  perpétuel  de  propriété ,  que  le  donataire  ou  légataire  tranfmettra 
en  fa  fucceffton. 

Cela  efl  fans  difficulté  lorfqu'il  efl  dit  en  termes  généraux  &  à  fis  hoirs; 
inais  il  on  a  expliqué  a  quels  hoirs ,  &  qu'on  ait  interverti  l'ordre  des; 
fucccflions,  cette  claufe  ne  peut  gueres  s'expliquer  autrement  qu'en  fuppofant 
Qu'elle  renferme  une  Subftitution  dont  le  donataire  eft  grevé  envers  eux. 

Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  Vendôme.  Le  Roi  ayant  donné  k 
M.  de  Vendôme,  par  fon  contrat  de  mariage,  500000  liv.  en  ces  termes: 
ï2  hii  0  à  fis  d-ficndants y  ks  mâks  5»  aines  toujours  préférés.  Il  fut  juge 
eue  ces  termes  çontenoient  une  Subftitution. 

S\  uli  legs  eft  fait  à  quelqu'un  &  à  fes  enfants,  les  enfants  doivçnt  plutôt 
^tre  cenfés  co-légataires  que  fubftitués,  à  moins  que  quelques  ciixonffances 
ne  faffent  préfumer  le  contraire. 

S'il  étoit  dit,  &  à  fes  enfants  après  fon  décès  ,  cela  expriraeroit  une 
Subftitution  par  laquelle  les  enfants  feroient  fubftitués  à  leur  père  après  foa 
décès,  lorfqu'il  eft  dit:  Je  kgue  mes  biens  à  Pierre  â  défaut  d' enfin ts-,  car 
ces  termes ,  à  défaut  d'enfants ,  n'expriment  pas  une  Subftitution  fidéicom- 
jniffaire  dont  mes  enfants  foient  grevés  envers  Pierre,  lorfqu'ils  viendront 
9  défaillir,  c'eft-à-dire ,  a  mourir  fans  poftérité,  inais  ils  expriment  feulement 
une  condition  appofée  au  legs  fait  à  Pierre  au  cas  que  le  teflateur  ne  laiffc 
ftoint  d'enfants,  &  ce  legs  eft  éteint  s'il  en  laiffe,  conditionc  Ugati  déficiente; 
jfl  en  eft  autrement,  s'il  eft  die,  mes  Cnfiints  venant  à  défaillir.  Ce^  tcrme-s 
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hahent  traclum  temporis  ^  expiiment  une  Subliitutîon  fidéicommiiTaire  dont 
le  tcilâteur  gieve  les  entantiî  envers  Pierre  lorfquc  fa  poltciité  viendra  à 
défaillir. 

Article     II. 

Quand  doit-  on  fuppofer  une  Sabjiitutlon  ou  fldéïcommis  tacite  ? 

Comme  c'eft  la  volonté  qui  forme  la  Subftitution  fidéicommifTaire,  quoi 
qu'eViC  ne  foit  pas  exprimée ,  il  fuffit  qu'on  puille  tirer  des  confequences  de 
ce  qui  ell  contenu  au  teltamcnc ,  que  le  teltateur  a  eu  efteclivement  volonté 
de  Ja  faire ,  pour  que  la  Sabllitution  foit  auifi  valable  que  fi  elle  ctoit 
exprimée. 

Il  faut  que  cç  foit  des  confequences  qui  fe  tirent  néceflairement  de  ce  qui 
cfl  contenu  au  tellament,  de  façon  qu'on  ne  puilFc  l'expliquer  d'une  manière 
plauiible,  fans  fuppofer  cette  volonté  dans  le  tellateur. 

L'exemple  le  plus  ordinaire  de  Subltitution,  clt  celui  qui  réfulte  de  îa 
défenfc  que  le  teftateur  a  fait  à  fon  héritier  ou  legataiie  de  telter  ou 
daliéner  les  bxns  qu'il  lui  lailfoit.  Lorfqu'il  a  témoigne  en  faveur  de  qui 
il  faifoit  cette  défenfe,  quoiqu'il  n'ait  exprimé  aucune  Subllitution  dont  il 
chargeât  fon  héritier  \)U  légataire  envers  cette  perfonne;  néanmoins,  on  en 
fuppofc  une  tacite  au  profit  de  cette  perfonne  en  cas  de  contravention  à  fa 
volonté,  &  elle  fe  tire-  par  conféquent  de  la  défenfe  qu'il  a  faite  en  faveur 
de  cette  perfonne,  car  il  ne  peut  avoir  d'autre  vue  vraifem.blable ,  que  cette 
Subllitution,  en  cas  de  contravention.  Nous  pailerons  dans  la  dernière  Seélion 
de  ce  Traité,  de  cette  efpece  de  Subltitution  tacite. 

Les  difpolitions,  foit  entre -vifs,  foit  teitamentaires ,  faites  aux  enfants 
nés  &  à  naîtie  de  quelqu'un,  renferment  aufïi  une  Subllitution  tacite,  par 
laquelle  les  enfants  nés  font  charges  de  reltitucr  à  chacun  des  enfants  à 
mître,  à  mefuie  qu'il  en  naîtra,  fa  portion  virile  des  chofes  données  ou 
léguées.  Cela  ell  dtcuié  par  l'Ordonnance  de  1731,  art.  11.  &  elt  conforme 
à  none  principe,  car  le  donateur  ayant  voulu  difpofcr  au  profit  defdits 
enfants  a  naine,  puifqu'il  les  a  compris  dans  fa  difpofition,  &  n'ayant  pu 
le  fa  re  par  une  difpofition  direéle ,  dont  ces  enfants  qui  n'exiltoient  pas 
cncoie  ne  pouvoient  être  capables,  il  eft  nécellaire  de  fuppofer  en  lui  une 
volonté  de  faire   en  leur  faveur  la  Subllitution  ci-defius  expliquée. 

Article     III. 

Des  termes  qui  expriment  ou  non  quune  Suhfiirutlon  eft  graduelle  ^ 
&  quand  doit-on  ftippofer  un  degré  de  Subftitution  qui  neft  pas 
exprimé? 

On  ne  doit  fuppofer  qu'une  Subftitution  eft  graduelle,  que  lorfqu'il  y  a 
des  termes  qui  expriment  qu'elle  felt ,  ou  lorfqu'on  peut  conclure  de  ce  qui 
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eli  contenu  au  teftament,  que  le  tefbteur  a  voulu  faire  un  autre  degré  (îe 
Subititution  que  celui  qui  eil  exprimé  dans  celles  qui  font  faites  au  profit 
d'une  famille,  d'une  poitérité.  Les  termes  à  toujours^  à  perpétuité ^  expriment 
que  la  Subititution  elt  graduelle,  &  que  le  teltateur  a  voulu  qu'il  y  ait  eu 
autant  de  degré  qu'il  pourroit  y  en  avoir,  comme  lorfqu'il  elt  dit:  Je  fais 
un  tel  mon  légataire  univerfd  y  &  je  lui  fubfitue  ma,  famille  à  toujours ^ 
ou  bien  à  perpétuité. 

Pareillement  à  l'égard  des  Subftitutrons  qui  réfultcnt  de  la  défenfe  d'aliéner 
hors  la  famille,  li  à  cette  défenfe  d'aliéner,  le  teitateur  a  ajouté  ces  termes: 
uijin  que  l'héritage  ne  forte  point  de  la.  famille  y  ou  bien^  afin  qu'il  foit 
toujours  confervé  dans  la  famille.  Ces  termes  expriment  une  Subftitution 
graduelle  &  perpétuelle,  dont  ceux  qui  recueilleront  la  Subititution,  en  cas 
4'aliénation  hors  la  famille,  faite  par  l'héritier  ou  légataire  a  qui  la  défenfe 
a  été  faite,  feroient  eux-mêmes  grevés  envers  la  famille,  dans  le  cas  où  ils 
viendroient  à  aliéner  malgré  la  défenfe  du  teflateur.  C'elt  l'efpece  de  la 
Loi  69.  §.  3.  ff.  de  legut.  &  fidei  commijf.  z.  Fratre  hœrede  injiituto  petit, 
ne  domus  aLienarctur  ,  fed  ut  in  familiâ  relinqueretur 

Il  elt  décidé  que  le  fidéicommis  en  graduel ,  hors  les  cas  auxquels  le 
teltateur  auroit  employé  ces  termes  ou  autres  femblables,  qui  expriment  une 
Subititution  graduelle  ,  une  Subititution  faite  à  une  famille  coUeélivement , 
foit  qu'elle  foit  faite  en  termes  formels ,  foit  qu'elle  réfulte  d'une  prohibitioa 
d'aliéner  hors  la  famille,  ne  doit  point  palier  pour  une  Subititution  graduelle, 
mais  pour  une  Subftitution  fimple  qui  elt  conibmmée ,  lorfque  ceux  de  la 
famille  qui  fc  font  trouvés  les  plus  proches  lors  de  l'ouverture,  l'ont  une 
fois  recueillie.  C'clt  l'avis  de  Ricard,  qui  quoique  contraire  à  l'avis  commun 
des  anciens  Doclcurs,  me  paroît  le  mieux  fondé.  II  elt  conforme  aux 
vrais  principes  de  cette  matière,  qui  font,  comme  nous  l'avons  dit  ci-defTusj. 
-f  qu'on  ne  doit  point  fuppofer  plufieurs  degrés  dans  une  Subititution ,  lorfque 
j  le  teflateur  ne  les  a  pas  exprimés  ,  à  moins  que  le  teltament  ne  puifle 
'  s^expliqucr  autrement  d'une  manière  plaufible  ;  or ,  il  ne  paroît  aucune 
i^écelfité  de  fuppofer  plufieurs  degrés  dans  un  fidéicommis  fait  a  une  famille , 
par  cela  feul  qu'il  elt  fait  à  une  famille  en  termes  collectifs.  Pour  l'opinion 
contraire,  on  dit  que  la  Subititution  étant  faite  à  toute  la  famille,  elle  n'a 
pas  eu  fon  entière  exécution  lorfqu'elle  ell  recueillie  au  premier  degré  par 
ceux  qui  fe  trouvent  les  plus  proches  de  la  famille  ,  &  qu'elle  ne  peut 
J'avoir  qu'çn  perpétuant  la  Subititution  de  degré  en  degré,  jufqu'à  ce  qu'il 
jnc  relte  plus  perfonne  de  la  famille.  La  réponfe  elt  que  fi  toute  la  famille 
elt  appellée,  c'elt  avec  fubordination  entre  ceux  qui  la  compofent,  &  de 
telle  manière  que  ceux  du  degré  ultérieur  ne  foient  appelles  qu'a  défaut  de 
ceux  qui  les  précédent  lors  de  l'ouverture  de  la  Subititution.  U  n'y  21 
rien  que  de  plaufible  dans  cette  interprétation ,  il  n'y  a  donc  aucune  nécelfité 
de  fuppofer  un  fidéicommis  graduel,  Ricard  autorité  fon  fentiment  d'un 
Arrêt  rapporté  par  Peleus, 

•~  La  Loi  87.  ff.  de  kg.  z.  contient  une  efpece  dans  laquelle  ,  félon  nos 
principes,  on  doit  fuppofer  un  premier  degré  de  Subititution  tacite:  un 
Jinitoge  avQÎt  été  légué  à  4eux  légataires,  &  le  furvivant  avoit  été  chargé 
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de  le  rcûituer  \  un  tiers.  Fidci  autem  vcjîrœvcrè  &fapldê  corn  mit  to ,  ne  eum 
jundum  vendatis:  ciunque  y  qui  ex  vobis  ultimiis  decejjerit ,  cum  maria,  r  ^ 
rejîituat  Simphoro ,  &c.  Paul  décide  qu'on  doit  fuppofer  un  premier  degré 
de  Subllitution  tacite  par  lequel  le  prédécédé  ait  été  chargé  de  refliti.ei' , 
lorfqu'il  mourroit,  fa  part  dans  la  chofe  léguée  au  furvivant.  Cela  eit  confoime 
à  nos  principes ,  le  liir vivant  étant  leul  chargé  de  relHtuer  au  tiers  non- 
feulerncnt  la  portion  qu'il  avoit  dans  l'héritage,  mais  l'héritage  entier,  il  eft 
néceflaire  qu'il  ait  reçu  du  teftateur  l'héritage  entier,  car  autrement  il  ne 
pourroit  être  chargé  die  le  reitituer.  Cum  ncmo  fideicommijjo  oncrari pojjit  ^ 
in  plus  quam  accepit.  Or,  il  ne  peut  avoir  reçu  du  telhtcur  l'héritage  eniier 
qu'en  fuppofant  un  premier  degré  de  Subltitution,  par  lequel  fon  co-légatairc 
prédécédé  avoit  été  chargé  de  lui  reitituer  la  portion;  il  cil  donc  nécciTair* 
de  fuppofer  ce  premier  degré  de  Subltitution  quoiqu'il  n'ait  pas  été  exprimé. 

Pour  qu'on  doive  fuppofer  dans  cette  efpece  un  premier  degré  de 
Subltitution  dont  le  prédécédé  ait  été  grevé  envers  le  furvivant,  il  faut  qi:.e 
deux  chofes  concourent.  lo.  Il  faut  que  ce  foit  le  furvivant  feul  qui  ait  été 
chargé  de  reitituer  au  tiers,  i"^.  Il  faut  qu'il  ait  été  chargé  de  reitituer  \\ 
chofe  entière,  6c  non  pas  feulement  fa  portion. 

Premièrement,  il  faut  que  ce  foit  le  furvivant  feul  qui  ait  été  chargé  de 
reitituer  au  tiers:  fi  l'un  &  l'autre  en  ont  été  chargés,  il  n'eit  pas  nécelfairc 
de  fuppofer  aucun  premier  degré  de  Subltitution ,  dont  le  prédécédé  aie 
été  grevé  envers  le  furvivant.  Far  exemple ,  s'il  eit  dit  :  Je  fais  Pierre  6" 
Paul  légataires  de  mes  biens  ^  &  je  les  charge^  lorfqu'ils  mourront  ^  de  les 
Tejîituer  à  Jean;  il  n'y  a  dans  cette  efpece  qu'une  Subltitution  fnnple  au 
profit  de  Jean,  dont  Pierre  &  Paul  font  chargés  ,  chacun  pour  la  part 
qu'il  aura  recueillie  du  legs  fait  à  l'un  &  l'autre,  &  que  chacun  d'eux  doit 
reitituer  lors  de  fa  mort. 

Quid,  s'il  étoit  dit  :  Et  je  les  charge  de  rcjîituer  tous  mes  biens  à  Jean  ? 
La  même  décifion  doit  avoir  lieu.  Le  mot  de  tous  dont  le  teitateur  s'elt 
fervi ,  fignifie  que  lu  Subltitution  dont  il  charge  Pierre  envers  Jean ,  & 
celle  dont  il  charge  Paul  envers  ce  même  Jean,  compofent  enfemble  la 
Subltitution  de  tous  fes  biens  ;  cela  ne  peut  s'entendre  autrement  :  car  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  chargé  le  furvivant  feul  de  la  Subltitution  de  tous 
fes  biens,  puifqu'il  les  charge  l'un  &  l'autre,  &  on  ne  peut  pas  dire  non 
plus  qu'il  charge  chacun  d'eux  de  la  Subltitution  du  total,  puifque  le  total 
n'a  pas  été  recueilli  par  chacun  d'eux,  il  n'a  pu  grever  chacun  d'eux  du  total. 
Cum  nemo  fideicommijfo  on&rari  pojjiî ,  in  plus  quam  accepit.  Il  faut  donc 
entendre  cette  claufe  comme  nous  l'interpréterons ,  que  les  deux  légataires 
enfemble  font  chargés  de  la  reflitution  du  total,  chacun  pour  fa  part. 

Quid^  s'il  eit  dit  :  je  les  charge  de  rejlituer  mefdits  biens  à  Jean  après 
leur  mort?  Ces  termes,  après  leur  mort ^  ne  changent  point  l'efpece  ,  &  oa 
doit  également  décider  qu'on  ne  peut  iuppofer  aucune  Subltitution  tacite 
dont  le  prédécédé  foit  grevé  envers  le  furvivant  ;  mais  même  que  la 
Subltitution  dont  le  prédécédé  eit  grevé  envers  Jean ,  doit  être  ouverte  à 
fa  mort  pour  fa  part,  &  ne  doit  ])oint  être  différée  après  celle  du  furvivant. 
Or,  cette  propolition,  ye  lès  charge  de  rcjluuçr  ma  biens  à  Jean  aprc}i 
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kur  mort,  fc  diûribue  en  diux  paiticuliejes ,  qui  n'ont  été  compenfées  en 
une  feule  que  pour  abicgcr  ,  6:  c  lu  comme  li  le  icliaitui  avoit  dit:  Je 
charge  Pierre  de  rej.ùu  r^  après  Ju  m^rt^  m:s  bi  ns  à  Jean  ;  je  charge 
P  lui  de  l  s  refitucr^  uprè  j'u  mort^  uuJ.t  Jea/.,  CMt  la  difpolition  piécifç 
de   la  Loi  78.  §.  7.  ff.  ad  :^â.  1  r  bel!, 

la  picmieie  pArue  de  notie  decifion,  qu'on  ne  doit  fuppofer,  en  cette 
efpece,  aucun  piemier  degie  de  S.bitiQuuon  dont  le  p.edecvue  ait  été  grevé 
envers  le  fuvvivant  ,  doit  être  iudiiunacment  luiv.e.  la  leconde  û^pci^d 
plus  des  circonitances;  car  fi  Pietic  &  laul,  que  le  icliateur  a  chargés  de 
reftituer,  après  leur  mort,  à  Jean,  eioient  oe^  ptrfonues  qui  fulient  feules 
hcritieres,  &  plus  chères  au  leliateur  que  Jean,  qui  fcroit  un  é. ranger  ou 
un  parent  plus  elo.gnc,  il  faudioit  en  ce  cas  d^c.der  que  ces  teimes,  après 
leur  mort ^  ne  doivent  pas  s'entendre,  comme  nous  lavons  ci-deifus  expliqué, 
en  ce  fens  ,  aprèa  la  mort  dj.  ciiacun  deux^  m^iii  qu'elles  doiVcnt  s'entendre 
en  ce  fens:  après  la  mort  du  dernier  décédé.  On  doic  en  ce  cas  favorablement 
prcfumei  que  le  teflateur  a  voulu  conferver  entre  Pierie  &  Paul  le  droit 
de  fuccellion  ab  intejlat,  &  que  pour  cet  effet  il  a  diîteré  l'échéance  de  la 
Subiliti.  rion,  dont  il  gievoit  le  predéctdc  envers  Jean,  au  temps  de  la  mo  t 
du  furvivant,  afin  que  le  furvivant  pût  fuccéder  à  la  part  du  premier  décédé, 
à  la  chai ge  de  la  iJuhlUtution,  s'il  mouioit. 

Quoique  le  furvivant  n'ait  pas  exprimé  qu'il  chavgeoit  Tun  &  l'autre  de 
fes  héritiers  ou  légataires  enveis  letieis,  pouivu  qu  il  ne  paioilfe  pas  quil 
en  a  chargé  le  furvivant  feul ,  on  doit  luppollr  qu'il  eu  a  charge  l'un  & 
l'autre;  te  en  conféquence  ,  on  ne  doit  fuppoler  aucun  picmiei  dtgré  de 
Subititution  tacite  entr'eux.  Pur  exemple,  i\  ie  teitateur  s'tit  exprimé  ainii: 
Je  fais  Pierre  &  Paul  l.gat aires  de  mes  biens,  &  je  JlbJIiti/e  Jean  après 
leur  mort.  On  doit  décider  de  la  même  mauieie  que  loifque  le  teitateui  avoic 
dit:  Et  je  les  charge  de   les   rcjîitutr  à  Jean  après  leur  mc'tt. 

11  peut  néanmoins  y  avoir  des  civconliances  ,  loifque  le  teflater.r  r,e  s'efl 
pas  expliqué,  fi  c'eft  1  un  ou  l'autre  de  fes  légaïaues ,  ou  fi  c'cft  le  Uul 
lui  vivant  qu'il  entend  charger  de  la  rellitution  du  total  envers  le  tiers,  qui 
doivent  faire  préfumer  que  c'clt  le  furvivant  feul  qu'il  a  entendu  charger, 
&  qu'en  conleqr.ence  on  doit  fuppofer  un  premier  degré  de  Subititution 
dor.t  !e  picdécedé  ait  été  gitvé  envers  le  furvivant. 

Pr^r  exemple^  fj    le  teliareur   s'elt  exprimé   ainfi  :    Je   legr/e  m^s  biens  â 
Pitrre  &  à  Paul,    &  je  jubj.itue    Jean  après  le  ir  mort,   à  la  charge  pir 
Jean  de  faire  confiriiire  d.ins  mi  Patrie  un  Hôtd-d.-Vdh  fclon  un  tel  plan. 
Si  Pierre  &;  laul  ne  fe^nt  pas  héritiers  l'un  de  l'autre,  Ricard  penfe  qu'on   ne 
peut  guercs  fe  difpet.fcr  de  piéfumer  que  le  teilateur  a  grevé  le  furvivant 
feul  de  la  rellitution  de  (es  biens  à  Jean.  La  raifon  fur  laquelle  il  fe  fonde, 
cft  qix  la  charge  qu'il  a  impofee  à  Jean  de  bâtir  un  Hôtel -de-Ville,   qui 
cfl  ure  charge  indivii'iblc,  &  qui  ne  peut  s'exécuter  par  parties,  fait  piefumer 
que  l'intention  du  teilateur  a  été  que  (es  biens  fulfent  rcihtués  a  Jean ,  non 
par  parties,  a  la  mort  de  ch:ie]ue  légataire,  mais  en  une  fois  pour  le  total, 
à  la    mort   du   dernier  \  d'où  il  conclud  que  le  furvivant  doit  être  ptéfumé  ^ 
avoir  été  feul  chargé  de  rtitituer  le  total  j  car  pour  quelle  raifon  auroit-U 
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'reculé  le  temps  de  la  reftitution  de  la  part  du  premier  décédé  à  celui  de 
la  mort  du  furvivant?  S'ils  étoient  héritiers  l'un  de  l'autre,  on  pourroit  dire 
que  c'elt  pour  conlerver  entr'eux  le  droit  de  fiicceflioii  ab  intejlat;  mais  ne 
l'étant  point,  il  ne  paroît  pas  d'autre  raifon ,  linon  qu'il  a  voulu  faire  palTer 
la  part  du  premier  décédé  au  lurvivant ,  par  un  premier  degré  de  SiiMHtution, 
avant  qu'elle  palVât  a  Jean.  Cet  avis  de  Ricard  ne  me  paroit  pas  fans 
difficulté  ;  car  ne  pourroit-on  pas  dire  que  dans  cette  elpcce  ,  comme  dans 
les  autres,  quoique  la  charge  impofée  à  Jean  Ibit  indivilible,  il  ell  fubftitué 
à  chacun  des  deux  légataires,  qu'il  recueillera  la  part  de  chacun  à  la  more 
de  chacun  ;  &  que  néanmoins  comme  la  charge  cil  indivilible ,  fi  elle  ell 
trop  groîlé  par  rapport  à  la  partie  des  biens  du  premier  décédé,  on  préfume 
que  le  teftateur  n'a  entendu  l'alfujettir  à  cette  charge  que  lorfqu'il  auroic 
recueilli  l'une  &:  l'autre  part. 

Nous  avons  vu  que  pour  fuppofer  un  premier  degré  de  Subditution  tacite 
entre  deux  héritiers  ou  légataires,  à  qui  on  a  fublUtué  un  tiers,  il  falloit 
premièrement  que  ce  fût  le  furvivant  feul  qui  fût  chargé  de  reflituer  au 
tiers  :  il  faut  fccondement  que  le  furvivant  foit  chargé  de  reflituer  le  total. 

C'ell  pourquoi,  li  le  teltateur  s'clt  exprimé  ainli  :  Je  fais  Pierre  &  Paul 
légataires  de  mes  biens ,  &  jubjîitue  Jean  au  furvivant  des  deux  ^  après  fz 
mort  ^  il  n'y  aura  point  de  premier  degré  de  Subltitution  dont  k  prédéccdé 
foit  cenfé  grevé  envers  le  furvivant,  parce  qu'il  ell  à  la  vérité  feul  chargé 
de  reflituer  à  Jean  ,  mais  non  pas  le  total.  Le  teflateur  ayant  dit  fimplemcnt 
qu'il  lui  fubltitueroit  Jean,  il  n'y  a  aucune  néceifité  de  fuppofer  qu'il  foit 
fubflitué  pour  autre  chofe  que  pour  la  part  de  ce  furvivant. 

On  a  ]\\^é  qu'il  y  avoit  un  premier  degré  de  Subltitution  tacite  dans  cette 
çfpece ,  où  le  teflateur  s'étoit  exprimé  ainfi  :  Au  cas  que  mon  fils  meurt 
avant  vingts  cinq  ans  ^  la  part  qui  adviendra  à  mon  frère ,  fera  fubfiituée  , 
après  fon  décès  ^  à  fes  cnjants.  On  a  jugé  qu'on  devoir  fuppofer  un  premier 
degré  de  Subilitution  fidéicommilfaire  tacite,  par  lequel  le  fils  du  teflateur, 
^.w  cas  qu'il  mourut  avant  vingt-cinq  ans,  étoit  chargé  de  Subflitution  envers 
îe  frère  du  teflateur ,  &  il  étoit  néceflaire  de  fuppofer  un  degré ,  fans  quoi 
la  Subilitution  dont  le  frère  étoit  grevé  envers  fes  enfants,  n'auroit  pu 
être  valable,  le  tellatcur  n'ayant  pas  pu  grever  fon  frère,  s'il  n'eût  fait 
aucune  difpofition  à  fon  profit.  I.p  premier  Juge  ,  dont  la  fentence  fut 
infirmée ,  avoit  déclaré  nulle  toute  la  difpofition ,  comme  contenant  une 
cfpece  de  Subflitution  pupillaire.  Mais  on  juge  qu'en  fuppofant  favorablement 
ce  premier  degré  de  Subflitution  tacite,  la  difpofition  pourroit  valoir  comme 
Subltitution  fidéicommilfaire. 

C'étoit  autrefois  une  grande  queflion  ,  lorfque  le  teflateur  a  grevé  fon 
héritier  ou  fon  légataire  envers  quelqu'un,  fous  la  condition  qu'il  niourroic 
fans  enfants,  fi  on  devoir  fuppoler  un  premier  degré  de  Subilitution  tacite, 
par  lequel  cet  héritier  ou  légataire  fut  grevé  de  Subflitution  envers  fes 
enfants  s'il  en  avoit.  La  plupart  des  Dodeurs  Italiens  ont  décidé  pour 
l'affirmative. 

La  raifon  fur  laquelle  ils  fc  fondent,  efl  que  les  enfants  de  cet  héritier 
ayant  été  plus  chers   au   teflateur   que   n'étoit  celui   qu'il  lui   a  fubltitué 


504  Traité  de  Suhflltunons^ 

cxpreifément ,   puifqu'il   ne  l'a   fiibliitué   qu'a    leur    défaut;   s'il  a   fait  tin« 
Subititution  à  ion  profit,  pour  lui    conltivec   les   biens  qu'il  laiffoit  à  l'on 
héritier,  on  doit  peiifer  qu'a  plus  forte  raiibn  il  en  a  voulu  faire  une  aa 
pioht  des  enfants  de  fon  hcntiei.  lis  sav.tonlcî.t  ailfi   de  ia  Loi  H 5.  fî.  de 
tœr£d.  infllt.  dont  ils  font  uiic  niauvaife  apj-lica.ion ,  cette  Loi  r.e  ûccidant 
rien  fur  cette  quUiion,  cette  opmion  a  eti.  lejettée  pai  la  JuiirpiLdtnce  du 
Parlcnriet.t  de  Pans,  lung-iemps  avant  la deiniereOiGoiinance  d.s  Subiiitutions, 
&  avec  raifon;  cai ,  ivuvani   le  principe  que  nous  avons  etjbli,  on  ne  L.oit 
peint,  fans  neccilite,  en  fuppofer,  qiioique  les  enfants  de  Ihciitiei  fulienc 
plus  che.s  au  telUicui  que  cti.ii  qu'il  a  fubiiiLue  e>.piei;Liiient  a  ion  heiitier, 
il  a  pu  avoir  des  raiibns  j  aiticuheies  pour  ne  les  pas  fubiiituer  à  leur  peie. 
P  t)  y  parce  qu  il  convient  que  des  enfants  foierc  dans   la  dcpei.dauce   de 
leur  peie,  é^  attendent  de  lui  les  biens  qu  ils  ont  a  elpeicr,  ^  que  ce  feioit 
les  tirer  de  cctie  dépendance  que  d  obliger  leui  peie,  pai  une  Subltiiution  , 
\  les  leur  lailier.  Le   telîaieur  a  pu  aulli  penfei  qu  il   n  etoit   pas  néccllairc 
d\  bl  gei ,  par  une  Si.bliitution ,  un  peie  à  confeivci  fe.^  biens  à  fes  enfants, 
que  l'afiédion  paternelle  {Vi'Moii  pour  ly  engager.  On  peut  entoie  ajouter, 
t]ue  les  conditions  étant  par  leur  natuie  dcitinees  a  reiucindte  les  difpoluions, 
il  cft  contre  leur  natuic  de  les  faiie  feivn  à  les  etcndie  &  à  en  niukiplier 
les  dcgics.  La  nouvelle  Oidonnance  de  1747,  a  confacre  cette  Juillprudence, 
Ele  décide,  art.  19.  que  les  enfants  qui  ne  Iciont  point  appelles  expielicrnenc 
à  la   Subititution,  mais  qui  leront   mis  feulement  dins   la  condiuon  ,  fans 
être  charges   de  leltituer,   ne  feiont    en  aucun  ca>  regaides  comme  étant 
dans  la  dilpolition. 

Cette legle  n'etoit  pas  tellement  invariable  avant  l'Ordonnance,  que  pluficurs 
xif  crulfeni  qu'on  put  defcier  à  plulicurs  ciiconlîancts  pour  s'en  écarter, 
&  fuppofer  un  piemier  degie  de  Subititution  au  piofit  des  enfants  mii  dans 
les  cord  liors. 

L'Ordonnance  audit  Article  rapporte  plufieurs  de  ces  ciiconftances  dans 
Icfquelles  elle  décide  qu'on  n'y  doit  avoir  aucun  egaid. 

La  piemieie  eit  ,  loifqiie  ce  ne  font  pas  timpltment  les  enfants,  mais 
les  enfants  mâles  qui  font  mis  dans  la  condit  on.  '^ar  ix.mple^  h  je  chaige 
mon  héritier  de  nestituer  mes  biens,  ou  ure  telle  Terre  à  un  pavent  de  mon 
nom,  au  cas  que  mon  hnitier  meure  fans  ehiant:»  m.âles,  pluiieurs  penfoient, 
avant  l'Oidonnance,  que  le  teliat>-ur  ayant  temoig.-'e  par  cette  coi.dition  que 
fa  voîor.é  étoit  de  conftivei  ,  dans  la  n.aifon,  les  biens  conipiis  dans  la 
Subititi.tion  ;  cette  volonté  devoit  fane  fuppiiér  en  lui  celle  ce  fa.ie  un 
premier  t-egre  de  Subitiirnon  tacite,  au  pioht  des  enfants  malts  de  fou 
héritier,  paice  que  cette  fin  qu'il  le  propo'oit ,  pouua  fans  cela  n'être  pas 
accomplie,  fi  l'héritier,  r'tia  t  point  ^.leve  par  une  S  ibltitdtion  ,  avoit  la 
liberté  de  di'poler  ar  profit  d'auties  perfonnes  que  de  l'es  'ufanis  maies. 

La  ficcr.de,  eft  ioil'qi:e  la  condition  eit  redoublée,  comme  li  j  ai  dit: 
Si  mon  h  r  f.cr  mn  rt  fans  enjants  mal  s  ,  ou  j'cs  enjants  mâle.j'-ns  enfants 
mâhs ,  je  flf't  e  un  î  l  Cette  condition  redoublée  feit  à  fane  connoître 
encore  davantage  la  volonté  du  teitateur,  de  conferver  dans  l'a  nr.aifon  les 
biens  comi;ris  en  la  Subiiitutiou ,  U  paioiiioit  par  conftquent  augmenter 

la 
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la  préfomption  que  le  teflateur  avoit  eu  la  volonté  de  faire,  ce  qui  étoic 
néceflaiie  pour  cela  ,  &  par  conféquent  des  Subltitutions  tacites ,  par 
Icfquelles  il  auroit  chargé  l'on  héritier  de  reitituer  les  biens  à  fes  enfants 
mâles,  &  lefdits  enfants  mâles  de  les  reitituer  à  leurs  enfants  mâles. 

Une  troilieme  circonftance  ,  eft  lorfque  la  Subilitution  a  été  faite  à  la 
charge  de  porter  le  nom  &  les  armes  de  l'auteur  de  la  Subilitution  ;  cette 
circonflance  contribue  errcore  a  faire  connoître  la  volonté  qu'a  eu  l'auteur 
de  la  Subilitution  de  conferver  dans  fon  nom  fes  biens ,  &  par  conféquent 
à  augmenter  la  préfomption  de  la  Subilitution  tacite  qui  paroilfoit  en  réfulter. 

La  quatrième,  eil  lorfque,  dans  le  Pays  de  Droit  écrit,  le  teflateur  a 
fait  la  Subilitution  à  un  parent  de  fon  nom ,  avec  la  claufe  que  l'héritier  ne 
pourroit  faire  détradion  de  la  quarte  Trébeîlianique  ;  la  défenfe  de  la 
détradion  de  cette  quarte,  fert  pareillement  à  faire  connoître  la  volonté 
qu'a  le  défunt  de  conferver  fes  biens  dans  fa  maifon  ,  qu'il  veut  y  être 
confervés  dans  toute  leur  intégrité  ,  &  fans  aucune  diminution  ,  &  par 
conféquent  à  la  préfomption  de  la  Subilitution  tacite  ,  qu'il  eu  fait  réfulter 
de  cette  volonté.  • 

La  cinquième ,  eil  celle  qui  fe  tire  de  la  coutume  qui  s'efl  pratiquée 
anciennement  dans  une  Famille  Noble.  Si  d'ancienneté  il  a  été  d'ufajie  dans 
une  Famille  Noble  ,  de  lubilituer  certains  biens  au  profit  des  enfants  de 
l'héritier,  &  à  défaut  d'enfants,  aux  collatéraux;  on  prélumera  que  celui  de 
cette  famille  qui  a  fubilitué  un  collatéral  à  fon  héritier,  fi  fon  héiitier 
décédoit  fans  enfants ,  a  eu  intention  de  fe  conformer  à  l'ufage  de  fa  maifon , 
&  de  faire  un  premier  degré  de  Subilitution  au  profit  des  enfants  de  fon 
héritier. 

Une  fixieme  circonflance,  fe  tire  de  la  qualité  &  valeur  des  biens  fubflitués; 
comme  fi  c'eif  une  Terre  titrée,  de  grand  prix,  très-ancienne  dans  la  Famille:- 
ces  circonltances  fervent  à  perfuader  de  plus  en  plus  de  la  volonté  qu'a  eu 
le  teilateur  de  conferver  cette  Terre  dans  fa  maifon ,  &  par  conféquent , 
elles  fervent  à  faire  préfumer  la  Subilitution  tacite  qu'on  fait  réfulter  de 
cette  volonté. 

L'Ordonnance  défend  d'avoir  égard  à  aucune  de  ces  préfomptions ,  ce 
qui  doit  s'entendre,  foit  qu'elles  fe  rencontraffent  féparémeut  ,  ibit  qu'elles 
fe  trouvaffent  réunies. 

Non-feulement  fOrdonnance  rejette  les  préfomptions  qu'on  pourroit  tirer 
de  cçs  circonilances  qu'elle  rapporte;  mais  en  général  toutes  celles  que  l'on 
pourroit  tirer  de  quelqu'autre  circonflance  que  ce  foit  ;  &:  en  cela  elle 
retranche  beaucoup  de  procès  auxquels  la  difcullion  de  ces  différentes 
circonilances  auroit  pu  donner  lieu. 

On  ne  doit  pas  non  plus,  depuis  l'Ordonnance,  fuîvre  la  décifion  d'un 
Arrêt  de  1668,  rapporté  au  Tome  IL  du  Journal  des  Audiences  ^  fi  le 
même  cas  fe  rencontioit. 

\J\\  héritier  a\'oit  été  grevé  de  Subilitution  envers  fes  collatéraux,  au  cas 

qu'il  mourut  fans  enfants,  &  le  teilateur  avoit  déclaré,  par  fon  teiliment, 

qu'il  failbit  cette  Subilitution  dans   la   crainte  que  le   grevé   ne  dillipât   les 

biens  qu'on   lui  laiffoit.  On  jugea  que  l'expreliion  de  ce  motif  devoir  faire 
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prélumer  une  Subftitution  tacite  au  profit  des  enfants  du  grevé,  dans  le  cas 
qu'il  en  laifferoit;  étant  à  préfumer  que  fi  le  teltateur  a  ^  voulu  empêcher 
que  le  grevé  ne  dillipât,  au  préjudice  de  fes  collatéraux,  &  a  cru  ne  pouvoir 
empêcher  cette  dilhpation  que  par  une  Subilitution;  à  plus  forte  railon  a-t'il 
dû  vouloir  empêcher  que  le  grevé  ne  diffipât  au  préjudice  de  fes  enfants, 
&  a-t'il  dû  vouloir  fubltituer  les  enfants ,  puifqu'il  croyoit  qu'on  ne  pouvoit 
obvier  que  par  ce  moye»  à  la  diffipation  du  grevé.  Tels  furent  les  motifs 
de  l'Arrêt  ;  mais  on  devroit  aujourd'hui  juger  le  contraire ,  que  même 
dans  cette  efpece ,  on  ne  doit  point  fuppofer  de  Subftitution  tacite  au  profit 
des  enfants,  mais  dans  la  condition  de  celle  faite  aux  collatéraux,  parce 
que  l'Ordonnance  rejette  indilliiuâ.ement  toutes  les  préfomptions  par  lesquelles 
on  voudroit  la  fuppofer.  *--— —  ^^.  _ 

Par  la  même  raifon,  quoique  la  Subftitution  faite  au  profit  de  quelqu'un, 
au  cas  que  le  grevé  meure  fans  enfants,  foit  accompagnée  d'une  défenfc  que 
le  teftaieur  lui  a  faite  d'aliéner ,  on  ne  devra  pas  plus  fuppofer  aucune 
Subftitution  tacite  au  profit  des  enfants,  mis  dans  la  condition  ;  &  la  défenfe 
d'aliéner ,  doit  être  cenfce  n'être  faite  qu'en  faveur  du  fubft:itué  exprimé. 

L'Ordonnance  admei  une  feule  caufe  qui  doit  faire  fuppofer  une  Subftitution 
au  profit  des  enfants  mis  dans  la  condition,  c'eil  lorfqu'ils  font  eux-mêmes 
chargés- de  reftituer;  car  fuivant  la  règle  nemo  fidcicommljfo  onerari  potcjî, 
in  jjîus  qiiam  accepit.  De  ce  que  le  teftateur  les  a  chargés  de  reftituer  fes 
biens,  c'eft  une  conféquence  qu'il  a  voulu  les  leur  laifl'er  ,  n'ayant  pu  les 
charger  de  les  reftituer  qu'autant  qu'il  les  leur  auroit  laiffés  ;  il  faut  donc, 
en  ce  cas ,  nécelFairement  fuppofer  une  Subftitution  tacite  à  leur  profit. 

Par  exemple^  ft  le  teftateur  s'eft  exprimé  ainfi:  Si  Pierre  ,  mon  héritier, 
décède  fans  enfants  ,  ou  fes  enfants  fans  enfants  ,  je  leur  fuhfitue  Jean.  Il 
paroît ,  par  ce  terme  pluriel ,  je  leur  fuhfitue  Jean ,  que  Jean  eft  fubftitué 
non-feulement  à  Pierre,  mais  les  enfants  de  Pierre  ne  peuvent  être  grevés 
envers  Jean,  qu'ils  ne  foient  eux-mêmes  fubftitués  à  Pierre,  leur  père.  Il 
faut  donc  néceiTairement ,  dans  cette  efpece,  fuppofer  un  premier  degré  de 
Subftitution,  par  lequel  les  enfants  mis  dans  la  condition  de  la  Subftitution 
faite  au  profit  de  Jean,  foient  eux-mêmes  fubftitués  à  Pierre,  leur  père. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  étoit  dit:  Si  Pierre  dccede  fans  enfants ,  ou  fes 
enfants  fans  enfants^  je  lui  fuhfluue  Jean.  Car  ce  terme  fingulier  lui  ne 
pouvant  fe  rapporter  aux  enfants  de  Pierre,  mais  à  Pierre  feul,  Jean  n'eft 
fubftitué  qu'à  Pierre,  les  enfants  de  Pierre  ne  feront  point  grevés,  &  par 
conféquent  il  n'eft  pas  nécelTaire  de  fuppofer  un  premier  degré  par  lequel 
ils  foient  eux-mêmes  fubftitués  à  leur  père. 

Quid,  s'il  étoit  dit  imperfonnellement:  Je  fuhfitue  Jean  ,  je  pcnfe  qu'il 
n'eft  pas  nécelfaire  de  fuppofer,  dans  cette  efpece,  que  les  enfants  de  Pitrre 
font  grevés  envers  Jean,  d'oii  il  fuit,  fuivant  notre  principe,  qu'ils  ne 
doivent  point  être  cenfés  compris  en  la  difpofttion  &  Subftitution  de  leur 
père.  Ces  termes  imperfonnels  :  Je  fuhfitue  Jean^  peuvent  parfaitement  bien 
le  rapporter  à  Pierre  feul,  fous  l'alternative  des  deux  conditions,  dont, 
fuivant  les  principes ,  l'exiftence  d'une  fufht  pour  donner  ouverture  à  la 
Subftitution  j   qu'en  conféquence ,  fi  la   première  condition  a  manqué  à  la 
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mort  de  Pierre,  parce  qu'il  a  laillé  des  enfants,  il  peut  encore  y  avoir  lieu 
long-temps  après  la  mort  de  Pierre  a  la  Subftitution ,  par  l'exiitence  de  la 
féconde  condition,  lorfque  tous  les  enfants  que  Pierre  a  laifTés  feront  morts 
fans  enfants  ;  mais  quoiqu'en  ce  cas  les  biens  du  telbteur  paflent  des  enfants 
de  Pierie  à  Jean,  il  n'ctt  pas  néceilaire  de  fuppofer  que  les  enfants  de  Pierre 
aient  été  grevés  de  leur  chef  d'aucune  Subftitution  envers  Jean  ,  les  biens 
pallént  à  Jean  en  vertu  de  la  Subif itution  dont  Pierre  avoir  été  grevé ,  Pierre 
n'avoir  pu  les  tranfmettrc  à  les  enfants ,  ni  à  aucune  autre  perfonne ,  qu'à 
la  charge  de  cette  Subftitution  ;  que  s'il  n'eft  pas  nécelTaire  de  fuppofer  que 
les  enfants  de  Pierre  aient  été  de  leur  chef  grevés,  on  ne  doit  point  les  préfumer 
compris  dans  la  difpofition. 

Si  le  teftateur  s'étoit  fervi  de  la  conjon^lion  &  au  lieu  de  la  disjonélion 
o//,  &  qu'il  eût  dit:  Si  Pierre,  décède  fans  enfants^  &  fes  enfants  fans 
enfants  ,  je  fubfitue  Jean.  Ricard  convient  qu'en  ce  cas  les  enfants  de 
Jean  ne  doivent  point  être  cenfés  charges ,  de  leur  chef,  envers  Jean ,  ni 
par  confequent  tacitement  fubftitués  à  leur  père  ;  mais  il  me  paroît  donner 
à  ces  termes  un  fens  forcé,  s'il  les  entend  ainli:  Si  lors  de  la  mort  de  Pierre , 
il  ne  fe  trouve  aucuns  enfants ,  ni  aucuns  des  enfants  des  enfants  de  Pierre 
qui  tauroicnt  prédécédé.  Pour  moi  je  penfe  que  cts  termes  ont  le  même 
fens  que  les  autres,  &  que  la  conjonélion  y  doit  palfer  pour  la  disjonélion, 
ce  qui  arrive  allez  fouvcnt  dans  le  difcours. 

.  Si  le  teftateur  s'eil  exprimé  ainli:  Si  Pierre  &  Paul,  mes  héritiers^  décèdent 
fans  enfants  .^  ou  leurs  enfants  fans  enfants  ,  je  leur  fubjîitue  Jean.  Il  faut 
encore  décider  que  les  enfants  ne  font  point  compris  dans  la  difpofition , 
parce  qu'il  n'eft  point  nécelfaire  de  fuppofer  qu'ils  aient  été  grevés  de  leur 
chef  envers  Jean.  Ces  termes ,  je  leur  jubflituc  Jean ,  pouvant  fort  bien  fc 
rapporter  feulement  à  Pierre  &  à  Paul. 
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SECTION     III. 

De  [interprétation  dei  S ubjîitutions  Jzdélcommijfaires ,  de 
r Interprétation  de  quelques  conditions ,  claufes  &  termes 
qui  s'y  rencontrent ,  6  de  quelques  e/peces particulières 
de  S  ubjîitutions. 

Article     PREMIER. 

Règles  fur  l^ interprétation  des  Subjlitutions  ^  ^  fur  celles  de  quelques 
conditions  ^  claufes  &  termes  qui  sj  rencontrent. 

(     jLa  principale  règle    eft  qu'on  doit  rechercher  ce  qu'a  voulu  l'auteur  de 

^    la  Subltitution,  lans  s'attacher  aux  termes. 

C'eil  en  conféquence  de  cette  règle,  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
lo  Juin  1719,  rapporté  au  VII.  Tom.  du  Tournai,  &  par  Augeard  ,  que 
les  termes  dont  fe  fervent  les  Notaires  ignorants  dans  les  Subflitutions , 
que    celui    qui    en    eft    grevé    n'aura    que  l'ulufruit    des   biens    fubliitués, 

/    n'empêchoient  pas  que  le  grevé    ne  dût  être  conlidéré  comme  propriétaire 

'  de  ces  biens,  &  que  le  terme  d'ulufruit  employé  dans  le  teihment  devoit 
s'entendre,  non    d'un  ufufruit  proprement  dit,   mais  d'un  droit  de  propriété 

^  qui,  au  moyen  de  la  Subftitution  ,  devoit  s'éteindre  &  te  refondre  en  la 
perfonne  du  grevé  à  fa  mort ,  &  qui  à  caufe  du  rapport  avec  fuCufruit  qui 
s'éteint  de  même,  avoit  été  appelle  ufufruit.  Il  y  a  quantité  d'autres  règles 
que  nous  avons  rapportées  au  Traité  des  Tejîainents ^  pour  l'Hiterprétation 
à.QS  legs  ,  &  qui  font  communes  aux  Subflitutions  ;  nous  y  renvoyons. 

Lorfqu'un  teitateur  a  partagé  fes  biens  par  portions  inégales  entre  fes 
légataires  univerfels,  &  qu'il  les  a  fubilitués  les  uns  aux  autres  ,  on  doit 
préfumer  qu'il  a  voulu  qu'ils  partageaient  la  Subicitution  dans  la  même 
proportion  que  le  legs. 

Cette  décifron  eft  fondée  fur  les  Loix  14  &  41.  §.  i.  ?i.vul^.  &pupil.fubft. 
à  l'éoard  d'héritiers  fubititués  les  uns  aux  autres.  L'application  en  eft  naturelle 
à  1  égard  de  nos  legatan'es  univerfels. 

Si  donc  un  teltateur  a  légué  des  biens  à  Pierre  pour  une  moitié,  a  Paul 
poui  un  quart  ,  à  Jacques  &  à  Jean  pour  chacun  un  huitième  ,  &  les  a 
fubilitués  les  uns  aux  autres  après  leur  mort ,  Jacques  venant  à  mourir  le 
premier  ,  Pierre  qui  a  eu  dans  le  legs  une  portion  double  de  celle  de  Paul 
&  quadruple  de  celle  de   Jean  ,   doit    avoir  une  pareille   portion  dans  la 
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Subftitution ,  Paul  doit  y  avoir  auffi  une  portion  double  de  celle  de  Jean, 
comme  il  a  eu  dans  le  legs  ;  c'eit  pourquoi  les  biens  lubltitués  le 
partageront  en  Itpt  portions  dont  Pierre  en  aura  quatre  ,  Paul  deux ,  & 
Jean  une. 

Le  terme  à' enfants  fe  trouve  fouvcnt  employé  dans  les  Subilitutions, 
foit  dans  la  difpolkion,  comme  lorfqu'on  fubiutue  à  quelqu  un  les  enfants; 
foit  dans  la  condition:  comme  loifqu'on  a  grève  quelqu  un  de  SublHtution, 
s'il  meurt  fans  enfants  ,  ce  terme  ne  reçoit  pas  la  même  inteipretation. 
Lorfqu' il  eft  employé  dans  la  dilpofition  ,  il  eit  relneiut  aux  entants  du 
premier  degré.   C'tlt  ce   qui  refulte  de  Vurt.  ii.  de  l'Ordonnance  de  173 1. 

Au  contraire,  le  terme  enfants  employé  dans  la  condition  ,  comprend 
tous  les  defcendants. 

La  raifon  de  différence  de  ces  interprétations,  efl  que  la  caufe  de  l'héritier 
étant  défavorable,  la  caufe  de  la  libération  étant  favorable,  les  termes  de  la 
difpofition  de  la  SublUtution  doivent  être  entendus  dans  le  fens  étroit  qui 
étend  le  moins  qu'il  ell  pollible  la  SublUtution  dont  l'héritier  efl  chargé  ,  au 
lieu  que  par  la  même  raifon  les  termes  de  la  condition  qui  tendent  à 
reftreindre  la  SublUtution  ,  doivent  être  entendus  dans  le  fens  large  ,  pour 
étendre  la  condition  &  reflreindre  la  SublUtution. 

Ce  terme  enfants  ,  foit  dans  la  difpofition  ,  foit  dans  la  condition  ,  ne 
comprend  que  les  enfants  légitimes  &  ceux  qui  jouilfent  de  l'état  civil.  Les 
bâtards  n'y  font  point  compris ,  quoique  légitimés  ,  autrement  que  per 
juhfequens  matrïmonïum ,  non  plus  que  ceux  nés  d'un  mariage  qui  n'a  pas 
les  effets  civils,  ni  ceux  qui  ont  perdu  l'état  civil  ,  foit  par  une  condamnation 
à  peine  capitale  ,  foit  par  la  profelïion  religieufe.  L'Ordonnance  ,  art.  23. 
le  décide  pour  le  cas  de  la  condition  où  le  terme  fe  prend  dans  la  lignification 
la  plus  large  ;  ce  qui  doit  par  conféquent  avoir  lieu  ,  à  plus  forte  raifon  , 
pour  le  cas  de  la  difpofition. 

La  raifon  ell:  que  la  condition  ,  s'il  meurt  fans  enfants ,  étant  mifc 
pour  conferver  au  grevé  la  faculté  de  pouvoir  tranfmettre  dans  fa  fuccclfion 
a  fes  enfants  les  biens  qu'on  lui  lailfe,  ce  terme  ne  peut  fe  référer  à  ceux 
qui  ne  font  pas  habiles  à  fuccéder,  tels  que  font  les  bâtards  &  ceux  qui 
font  morts  civilement. 

Au  refte,  le  terme  enfants^  dans  cette  condition,  comprend  même  ceux 
que  le  grevé  auroit  jufiement  exhérédé  ;  car  cette  condition  étant  mife  pour 
conferver  au  grevé  le  pouvoir  de  tranfmettre  à  {ts  enfants,  dans  fa  fucccfiion, 
les  biens  qu'on  lui  laifië,  &  reltrcignant  en  conféquence  la  Subflitution  au 
cas  auquel  il  feroit  mort  fans  enfants,  auxquels  il  pût  les  tranfmettre;  il 
fiiffit  qu'il  ait  lailfé  ces  enfants  qull  a  exhérédés  ,  &  qu'il  ait  pu  leur 
tranfmettre  fes  biens  dans  fa  fucceffion,  pour  que  cette  condition  ait  manqué. 
A  plus  forte  raifon,  le  teime  enfants  dans  cette  condition,  doit  compiendre 
ceux  qui  renoncent  à  la  fuccefiion.  C'cft  la  décifion  de  la  Loi  114.  ^.  13. 
fF.  de  leg.  I.  Ciim  erit  rogatiii.  ,  fi  fine  Ubcris  decejjèrit .,  per  Hdetcommlffuni 
reftitiiere  :  conditio  dfeciffe  videhitur ,  fi  patri  fupcrvixerint  libcri  :  nec 
qiiœritur  an  heredes  extitcrint. 

Obfervez  au  Ai  jet  de  la  condition  s'il  meurt  fans  enfants  ^  que  quoique 
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le  terme  enfants  foit  mis  au  pluriel  dans  la  condition,  néanmoins  il  îw^t 
que  le  grève  en  lailie  un  fcul  pour  faire  manquer  la  condition.  La  raifon  efl 
que,  dans  notre  langue  aufli  bien  que  dans  la  langue  latine,  on  n'elt  point 
fans  enfants  quand  on  en  a  un  feul.  'Non  cfi  fine  hberis^  cui  yel  unus  films ^ 
unave  fiàa  eji ^  nœc  tnim  aiLntiutio  ^  habet  liberos  ,  (non  habet  liberos) 
femper  pliirutivo  numéro  prof  .rtur  :  fient  &  pugillares ,  &  codicilli.  L.  148. 
fF.  de  verb.  fignif    Vide   ctiam   L.   249.   ff.  eodem^ 

Il  y  a  plus,  il  fuffit  pour  la  faiie  manquer  que  le  grevé  laifle  fa  veuve 
grolle,  //  qiiis  iixorem  prœgnantcm  rdlquit ,  non  videbitiir  fine  liberis  dccejjijfe, 
L.  187.  ff.  de  rcgul.  jiins.  pourvu  néanmoins  que  l'enfant  naifle  vivant  &à 
terme.  Par  la  même  raifon,  une  femme  n'cit  pas  cenfée  morte  fans  enfants, 
lorfqu  après  fa  mort  on  lui  en  a  tue  un  par  l'opération  céfarienne.  Etiam 
€a  miiher  ^  qiium  morerctur  ^  creditur  filiiim  habcre^  qiiœ  excifo  utero  edere 
pojfit.  ....   L.    141.  ff.   ^^  verh.  fignif 

Si  le  grevé  &  l'enfant  unique  qu'il  avoit  font  morts  en  même-temps,  la 
condition  s'il  meurt  fans  enfants  ell  cenfce  avoir  exiflé.  Ainli  le  décide 
Ulpien  en  la  Loi  17.  §.7.  ff.  ad  Se?.  TrebelL  Mag'is  non  defecijje  arbitror  ^ 

quia  non   efl    verum  filium  ejus  JupervixiJJe Car  cette  condition   a  ce 

fens  :  s'il  ne  laijfè  aucun  enfant  à  qui  il  pût  en  mourant  tranfmtttre  fes^ 
hie  s.  Or,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  en  ait  lailfé  ,  fi  l'enfant  qu'il  avoit  ne 
l'a   pas   furvécu,  non  cfi  vcrum  filium  ejus  fupervixijfe. 

Dans  l'inceiticude  lequel  elt  mort  le  premier,  que  doit-on  décider?  Cum- 
autem  quis  antè ,  &  quis  pojieà  dccejferit  ^  non  apparet^  extitijfe  conditionent 
fideicommlfii  magis  dicendum  cfi.  D.  L.  17.  D.  §.  7.  ff.  ad  Sel.  TrebelL 

Il  nous  relie  a  obferver  au  lujet  de  la  condition,  s'il  meurt  fans  enfants  y 
qu'elle  eft  double  ;  qu'elle  contient  deux  cas  :  le  cas  de  la  mort  du  grevé  , 
&  le  cas  qu'il  ne  lailiera  pas  d'enfants.  Il  ne  fuffit  donc  pas  ,  pour  qu'elle 
foit  cenfce  exiiler  ,  &  qu'elle  donne  ouverture  a  la  Subltitution  ,  qu'il  foie 
devenu  certain  qu'il  ne  laiffera  pas  d  enfants  légitimes  ;  parce  que ,  par 
exemple^  s'il  eit  devenu  hors  d  état  d'en  avoir  par  la  promotion  à  la  Prêtrife, 
il  faut  encore  pour  cela  attendre  fon  décès. 

On  ajoute  quelquefois  au  terme  à^enfants  celui  nés  de  légitime  mariage  : 
cette  addition  elt  fuperflue.  Elle  n'exclut  point  les  enfants  légitimés  par  le 
mariage  fubféquent;  car  par  l'effet  retroaétif  qu'on  donne  en  leur  faveur 
au  mariage  ,  ils  font  réputés  nés  de  légitime  maiiage. 

On  ajoute  aulîi  quelquefois  au  terme  à' enfants  ceux  de  nés  de  fon  corps  i 
cette  aduition  elt  également  fuperflue  ;  elle  ne  reltreint  pas  le  terme  àH enfants ^ 
employé  avec  cette  addition  ,  dans  une  condition  aux  feuls  enfants  de  premier 
degré ,  car  nos  enfants  des  degrés  ultérieurs  font  vraiment  nos  entants  de 
notre  corps  :  elle  ne  l'étend   pas  non  plus  aux  bâtards. 

Le  terme  de  fils  a  une  fignification  moins  étendue  que  celui  d'enfants  dans 
les  conditions  ainfi  que  dans  les  difpofitions.  Il  ne  comprend  point  les 
filles,  quoique  dans  la  langue  latine  le  mot  filius  les  comprenne.  L.  116. 
ff.  de  Verb.  fignif.  Le  génie  de  notre  langue  eft  différent  :  l'on  n'a  jamais 
compris  les  deux  fexes  fous  le  terme  de  fils ,  mais  feulement  fous  le  terme 
à' enfant  s. 
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Le  terme  de  fils  s'étend-il  aufli  aux  paits-fils  &  aux  autres  des  degrés 
ultérieurs  ?  Il  eîl  certain  qu'il  ne  s'y  étend  pas  loulqu'il  eit  employé  dans 
une  dilpofition  ,  car  on  ne  donne  pas  cetce  étendue  au  terme  d  cnfints 
comme  nous  l'avons  vu  ci-deffus,  c]uoiqu'il  en  foit  beaucoup  pîu:)  fuiccptiblc 
que  celui  àtfils,  11  n'y  a  lieu  à  la  qucliion  que  lorlqu  .1  ^ft  employé  dans  la 
condition,  comme  li  quelqu  un  elt  grevé  de  Subl'uution,  s'il  meurt  fans 
laiffer  aucun  fils.  Ricard  penfe  que  le  terme  de  p-h  s'étend  quelquefois , 
dans  l'ufage  de  parler,  aux  petits  -  enfants  &  autres  d'un  degré  ultérieur; 
cela  fuffit  pour  qu'on  puilie  dans  la  condition  lui  donner  cette  étendue. 

Mais  ce  terme  doit-il  au  moins  fe  reltreindre  aux  petits-fils,  defcendants 
des  fils?  Il  y  a  lieu  de  le  penfer  ;  car  le  teltateur  ayant  voulu  exclure  de 
fes  biens  les  filles  de  fon  héritier,  en  ne  les  mettant  point  dans  la  condition 
avec  les  fils,  il  y  a  tout  lieu  de  piciumer  cju'il  en  a  voulu  pareillement 
exclure  les  enfants  des  filles ,  fur-tout  lorfque  la  Subftitution  paroît  faite 
pour  conferver  les  biens  dans  la  maifon ,  comme  lorfque  c'eff  un  parent 
de  nom  qui  y  eft  appelle. 

Les  termes  défendants  mâles  fe  trouvent  afTez  fouvent  employés  dans  les 
Subflitutions,  foit  dans  la  dilpofition,  foit  dans  la  condition,  comme  lorfqu'il 
eft  dit:  Jt  fiihfi'Uue  à  Pierre,  après  J'un  décès  ^  fes  défendants  mâles  ^  ou 
lorfqu'il  ell  dit:  Je  fiibflitiie  à  Fierre^  s'il  meurt  fans  defcendants  mâles, 
un  tel.  On  demande  fi  ces  termes  comprennent  les  defcendants  mâles  des  filles 
de  Pierre?  Il  ell  certain  que  dans  leurs  fens  propres,  ils  les  comprennent, 
car  les  enfants  mâles  d'une  fille  de  Pierre  étant  vraiment  defcendants  de 
Pierre  &  mâles,  font  vraiment  fes  defcendants  mâles.  Mais  comme  dans  les 
Subftitutions  on  doit  confulter  plutôt  la  volonté  de  l'auteur  de  la  Siibftitution, 
que  les  termes  dont  il  s'eit  fervi;  s'il  paroît  que  la  Subftitution  a  été  faite 
pour  conferver  les  biens  dans  le  nom  ,  ces  termes  généraux,  defcendants 
mâles,  feront  reftreints  aux  defcendants  mâles  du  nom,  qui  font  defcendants 
maies  &  par  mâles.  Il  y  avoir  apparemment  quelque  circonftance  de  cette 
nature  dans  fefpece  de  l'Arrêt  de  1656,  rapporté  par  Soefve,  7,  2,  i  ,  zo. 
qui  a  jugé  qu'une  Subftitution  faite  au  profit  des  mâles  ,  defcendants  du 
teftateur  ,  ne  comprenoit  pas  les  mâles  defcendants  par  filles  ;  mais  s'il 
n'y  a  aucune  circonftance,  ils  y  feront  compris  fuivant  cette  règle,  non  enim 
â  fignificatione  verhorum  recedi  oportct  nif  quum  manifefum  eft  aliud  fenfiïh 
îefiatorem  ;  de  cela  feul  que  le  teftateur  n'a  pas  admis  dans  fa  difpofition 
les  filles  de  fon  héritier,  on  ne  peut  pas  conclure  qu'il  n'y  ait  pas  voulu 
^admettre  les  enfants  mâles  de  ces  filles.  La  conféquencc  feroit  bonne ,  s'il 
n'avoit  pu  avoir  d'autre  motif  de  cette  préférence  des  mâles,  que  la  vue  de 
perpétuer  les  biens  dans  le  nom;  mais  il  a  pu  en  avoir  une  autre,  fondée 
fur  la  différence  de  lexe ,  parce  que  les  mâles  étant  capables  d'emplois, 
ont  plus  befoin  de  richeflespour  en  foutenir  la  dignité,  que  les  filles,  qui 
n'ont  befoin  que  d'une  dot  modique  pour  trouver  à  fe  marier  félon  leur  état. 

Si  l'auteur  de  la  Subftitution  avoit  fubftitué  à  quelqu'un  après  fon  décès, 
fes  enfants  mâles,  &  les  defcendants  des  mâles,  les  filles  defcendaiites  des 
mâles  y  feroient- elles  comprifes  ?  Elles  s"y  trouvent  comprifes  dans  le  fens 
propre  des  termes;  car  elles  font  véritablement  les  defcendantes  des  mâles; 
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néanmoins ,  on  peut  dans  cette  elpece ,  encore  plus  facilement  que  dans  la 
précéde;'te,  félon  les  circonibnces,  préfumer  que  le  teihteur  a  eu  envie  de 
perpétuer  les  biens  dans  fon  nom ,  &  qu'il  n'a  entendu  parler  que  des 
defcendants  des  mâles ,  qui  feroient  eux-mêmes  mâles ,  n'étant  pas  naturel 
qu'ayant  exclus  les  propres  filles  de  fon  héritier ,  U  eût  fongé  aux  petites- 
filles. 

Article     II. 

Des  Subjiitudons  d'une  famille  ^  ù  de  la  Suhjîïtutïon  de  celui  de 
la  famille  ou,  de  celui  des  enfants  que  le  grevé  a  choifi, 

§.    I. 

Des  Suhftitutions  d'une  famille. 

Le  terme  de  famille  ou  de  race  ne  fe  prend  pas  ordinairement  dans  les 
Subititutions  ^our  familia^  agnatio^  mais  pour  cognatio  ^  &  il  comprend, 
tant  les  parents  du  nom,  que  ceux  qui  le  font  par  les  femmes,  à  moins 
que  l'auteur  de  la  Subltitution  ne  s'en  foit  expliqué. 

Quelquefois  néanmoins  ,  fuivaut  les  circonibnces,  il  fe  reftreint  à  la 
parenté  du  nom,  fur -tout  lorfque  ce  n'ell  pas  la  race  ou  la  famille 
indiilinélement  qui  eft  appellée  à  la  Subltitution  ,  mais  feulement  les  mâles 
de  la  famille  ,  les  mâles  de  la  race.  Ricard  rapporte  un  Arrêt  qui  l'a  ainli 
jus;é  dans  le  cas  d'une  Subltitution  perpétuelle  de  la  Terre  de  Gagerand  aux 
mâles  de  la   race. 

Lorfque  le  leftatcur  a  fubftiiué  a  quelqu'un ,  /5z//^^i  à  fon  légataire  univerfel, 
fa  famille ,  fans  expliquer  quelle  famille  ,  c'eil  une  queÛion  ti  c'eil:  la  fiennc 
ou  celle  du  grevé  qu'il  a  entendu  fubitituer.  Ricard  dillingue  li  le  grevé 
eft  un  parent  du  teliateur  ou  un  étranger.  Si  c'efi  un  parent,  il  décide  que 
le  teltateur  doit  être  préfumé  avoir  entendu  parler  de  fa  propre  famille  & 
non  de  celle  du  grevé;  &  qu'en  conféquence  ce  ne  font  pas  tous  les  parents 
du  «^revé  qui  font  appelles  à  cette  Subltitution  ,  mais  feulement  ceux  du 
côté  du  teltateur.  La  raifon  eft  qu'on  doit  préfumer  de  l'aiîeétion  naturelle 
que  chacun  a  pour  fa  famille,  que  le  teltateur  a  voulu  par  cette  Subltitutioti 
difpofer  au  profit  de  fa  propre  famille ,  plutôt  qu'au  profit  d'une  famille 
qui  lui  elt  étrangère. 

Que  fi  le  grevé  eft  étranger,  Ricard  penfe  qu'en  ce  cas  le  tcftateur  cfl 
cenfé  avoir  entendu  parler  de  la  famille  du  grevé  &  non  de  la  fienne,  parce 
que  le  teltateur  ayant  fait  fortir  fon  bien  de  fa  famille  par  le  legs  qu'il  a 
fait  à  cet  étranger,  on  doit  félon  lui  préfumer  qu'il  a  fait  la  Subltitution, 
plutôt  pour  conferver  fon  bien  dans  la  famille ,  où  il  l'a  porté  par  le  legs 
qu'il  a  fait  a  l'étranger,  que  pour  le  conferver  a  la  fienne,  d'où  il  a  voulu 
le  faire  fortir.  Cette  décihon  paroît  fouffrir  quelque  difficulté ,  &  la  raifon 
fur  laquelle  Ricard  fe  fonde,  ne  paroît  pas  tout  à  fait  concluante;  le  teftateut* 
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9  pu  préférer  ta  peifonne  de  fon  légataire  étranger  a  ù  propre  famille, 
par  des  motifs  puillants  &  perfonnels  à  ce  légataire,  fans  qu'on  en  puille 
conclure  qu'il  a  pareillement  préféré  la  famille  de  ce  légataire  à  la  fienne. 

Lors  de  l'ouverture  de  la  Sabltitution  à  laquelle  une  famille  elt  appellée, 
ce  ne  font  pas  indiiUndement  tous  ceux  de  la  famille  qui  doivent  la 
recueillir.  Si  fauteur  de  la  Subiiitution  a  prefcrir  lui-même  Tordre  dans 
lequel  elle  feroit  recueillie  ,  &  nommé  ceux  qu  il  entendoit  préférer  aux 
autres,  on  doit  fuivre  ce  qu'il  a  ordonné,  finoh  ce  font  ceux  de  la  famille 
qui  font  en  plus  proche  degré,  qui  doivent  la  recueillir.  In  fide'icommijfo ^ 
quod  familiœ.  relinquitur  ^  lu  ad  pctitioncm  ejits  admltti  pojfunt  qui  noininati 
junî:  aut  pojl  omnes  eos  extinclos  qui  ex  noniine  dcfunclifuerint  co  tempore  ^ 
quo  teftator  morcreiur  ,  &  qui  ex  his  primo  grudu  procreati  fint ,  niji 
Jpeciaiiter  dcfunclus  ad  ultcriores  voluntatcm  fuam  cxtendcrit.  L.  31.  §.  6. 
ff.  de  le  g.  2. 

Mais  font-cc  ceux  de  cette  famille  qui  font  les  plus  proches  du  teftatcur, 
ou  ceux  qui  font  les  plus  proches  du  grevé,  qui  doivent  la  recueillir?  Il 
n'ell  pas  douteux  que  ce  font  les  plus  proches  du  grevé,  &  on  n'a  aucun 
égard  à  fa  proximité  avec  le  teltatcur ,  mais  à  fa  feule  proximité  avec  le 
grevé.  La  nouvelle  Ordonnance  en  a  une  décifion  formelle  en  l'efpece  de 
l'art.  22.  qui  a  fon  application  à  toutes  les  autres  efpeccs.  La  raifon  contraire 
eft  que  les  fubttitués  tiennent  les  biens  compris  dans  la  Subititution  plutôt 
de  l'auteur  de  la  Subftitution,  que  de  la  peifonne  à  qui  ils  font  fubftitués; 
néanmoins,  comme  ces  fubftitués  les  recueillent  parles  mains  &  par  le  canal 
de  la  perfonne  a  qui  ils  font  fubftitués,  on  peut  dire,  en  quelque  façon  ^ 
qu'ils  lui  fuccédcnt.  Or,  en  toute  fuccelhon ,  lorfqu'il  cft  queftion  de  favoir 
quels  font  les  plus  proches  pour  fuccéder,  c'eft  la  proximité  avec  la  perfonne 
à  qui  on  fuccede  qui  doit  être  confidcrée. 

Doit-on  fuivre  le  même  ordre  entre  les  parents  d'une  famille  appellée  à 
la  Subftitution,  que  celui  prcfcrit  par  la  Loi  pour  les  fucceftions^^  intcjîat? 
Par  exemple,  entre  les  enfants  du  grevé  qui  recueillent  la  Subftitution  faite 
à  la  famille  du  grevé,  fainé  de  ces  enfants  doit -il  avoir,  dans  les  biens 
fubftitués  ,  les  mêmes  prérogatives  d'aineife  qu'il  auroit  s'il  y  fuccédoit  ab 
intcjîat?  Entre  les  collatéraux  du  grevé  qui  fe  trouvent  en  même  degré,  les 
mâles  doivent-ils  exclure  les  filles  dans  les  biens  féodaux  compris  en  la 
SublHtution,  comme  ils  les  excluroient  s'ils  fuccédoient  ab  intejîat?  Les 
parents  d'un  double  lien  doivent -ils  exclure  ceux  d'un  fimple  lien?  Dans 
les  Coutumes  qui  ont  égard  à  cette  prérogative,  un  neveu  d'un  frère  prédécédé 
du  grevé  ,  viendra-t'il ,  par  repréfentation  de  fon  pcre,  à  la  Subftitution  avec 
les  autres  frères  du  grevé ,  comme  il  feroit  venu  à  la  fucceffion  ab  intefiat  ? 
On  peut  dire ,  en  tous  ces  cas ,  en  faveur  de  l'ordre  ^^s  fuccelfions  ab  intejiat , 
que  fauteur  de  la  Subftitution  n'ayant  point  déclaré  dans  quel  ordre  les 
parents  de  la  famille  qu'il  a  appelles  à  la  Subftitution  la  recueilleroient ,  il 
eft  cenfé,  fur  cet  ordre,  s'en  être  rapporté  à  la  Loi;  que  s'il  eft  permis  à 
l'homme  de  changer,  par  les  difpofitions ,  f ordre  prefcrit  par  la  Loi,  au 
moins  faut-il  que  fcs  difpofitions,  qui  intervertillènt  cet  ordre,  foicnc 
confiantes,  &  que  dans  tout  ce  fur  quoi  il  ne  s'eft  point  expliqué,  l'ordre 
Furt.  IL  Ttt 
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de  la  Loi  doit  être  fuivi.  Quelques  fpécieufes  que  paroifTenr  ces  raifons,  it 
femble  que  la  nouvelle  Ordonnance  n'y  a  eu  aucun  égard,  &  qu'elle  a 
voulu  que,  iTOur  l'ordre  dans  lequel  les  parents  d'une  famille  appelles  à  une 
Subftitution  la  recueilleroient,  on  n'eût  égard  qu'à  la  feule  proximité,  fans 
confidérer  aucunement  l'ordre  établi  pour  les  fucceffions  ab  intejîat  ^  à 
moins  que  l'auteur  de  la  Subftitution  n'eût  exprefTément  déclaré,  par  l'aâe, 
qu'il  entendoit  que  la  fuccelfion  fût  déférée  dans  l'ordre  des  fuccelfions  ab 
intcflat.  Elle  l'a  décidé  exprelfément,  art,  ii.  pour  le  cas  de  larepréfentation, 
qu'elle  décide  ne  devoir  avoir  lieu  dans  les  Subftitutions ,  foit  en  direéle , 
(bit  en  collatérale ,  li  l'auteur  de  la  Subftitution  n'a  ordonné  exprelfément 
que  la  Subftitution  feroit  déférée  dans  l'ordre  des  fucceftions.  Il  y  a  même 
railbn  pour  le  décider  dans  les  autres  cas.  C'eft  pourquoi  l'on  doit  décider, 
félon  fefprit  de  la  nouvelle  Ordonnance  ,  qu'entre  les  enfants  du  grevé, 
i'ainé  ne  prendra  dans  les  biens  fubltitués ,  aucunes  prérogatives  d'aineffe  : 
qu'entre  les  collatéraux  du  grevé,  les  mâles  ne  feront  point  préférés  aux 
filles  dans  les  biens  féodaux;  les  parents  du  double  lien  ne  feront  pas 
préférés  à  ceux  du  fimple  lien ,  parce  qu'il  y  a  même  raifon  de  décider 
cour  ces  cas  que  pour  celui  de  la  repréfentation ,  qu'on  ne  doit  confidérer 
que  la  feule  proximité  du  degré,  fans  avoir  égard  à  l'ordre  établi  pour  les 
fuccelfions  ab  intcflat^  puifqùe  les  fuccefiions  par  Subftitution  font  entièrement 
contraires  aux  fuccelfions  légitimes;  ce  qui  a  été  établi  à  l'égard  des  unes, 
ne  peut  avoir  d'application  à  l'égard  des  autres. 

Il  refte  une  queftion  touchant  ceux  qui  doivent  recueillir  la  Subftitution 
à  laquelle  la  famille  a  été  appellée  :  fi  l'auteur  de  la  Subftitution ,  en  appellant 
la  famille  à  la  Subftitution ,  a  déclaré  qu'il  vouloir  que  les  mâles  fuifent 
préférés  aux  filles,  cette  préférence  doit-efte  s'entendre  feulement  en  proximité 
de  degré  >  Je  le  penferois  afléz,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  circonftances  qujr 
donnâlfent  lieu  de  préfumer  autrement. 

§.     I   I. 

J)z  la  Subjîltution  de  celui  de  la  jkmillc  que  le  grevi  a  choiJl\ 

Quelquefois  Tauteuf  de  la  Subftitution,  en  fubftituant  à  quelqu'un  fes  enfantfi 
ou  fa  famille  après  fon  décès ,  lui  permet  de  choilir  celui  des  enfants  ou  de 
l:i  famille  à  qui   il  reftituera  les  biens  compris  en  la  Subftitution. 

Comme, /'iîr  exemple^  ft  un  teilateur  s'eft  exprimé  ainfi  :  je  fais  Pierre 
mon  neveu ,  légataire  univerjel  de  mes  biens  ,  ^  je  lui  fubjlitue ,  après  fort 
décès  ^  celui  de  la  famille  qu'il  aura  choijî. 

On  demande  fi  cette  faculté  de  choix  eft  cenfée  exprimée  par  ces  termes, 
çu  à  l'un  d'eux,  qui  fe  trouvent  dans  l'efpcce  de  la  Loi  ci -après  citée. 
Papinicn  décide  que  non,  àc  qu'ils  fignifient  feulement  que  s'il  n'en  leftc 
liu'f/n  j  il  recueillera  feul  la  Subftitution.  La  Subftitution  avoit  été  faite  en 
ces  termes  :  Pcto  de  te  uxor  carijjiina ,  uti,  cum  morieris ^hercditutem  meam 
nftituas  filiis  meis  ,  vel  uni  eorum ,  vcl  nepotibus  meis  ,  cui  rolueris  ,  vd 
ço^natis  meis ,  fi  çui  wks ^  gx  totti  co^naùons-  maU 
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Papînien  décide  que  le  choix  n'eil:  accorde  qu'à  l'égard  des  petits-enfants 
&  des  collatéraux,  à  défaut  de  petits -enfants,  &  non  des  enfants.  Intcr 
filios  r^Jpondi  Subjhtutioncm  fiddcommijji  faâam  videri.  Circà  nepotcs  , 
autcm  6*  cœtcros  cognatos  ,  facidtatcm  eUgcndi  datam.  Ex  cœurïs  aiitem 
cognatls  ,  jj  nepotcs  fiiperejfmt  ,  non  recîè  mulUrem  elccluram  ,  propter 
gradàs  fidcicommijji  prœjcriptos ^  déficiente  vcrb  gradu  nepotum;  ex  cogna tis^ 
quam  vcliî^  pcrfonam  cUgi  pojjc.  L.    57.    §.    X.   ff.  ad  Se?.    Jrehell. 

La  différence  entre  la  Subltitution  &  la  faculté  de  choix ,  «Se  celle  par 
laquelle  on  fubilitue  fimplement  la  famille,  elt  qme  lorfque  le  grevé,  en 
conféquence  de  la  faculté  de  choifir  qui  lui  eil  accordée,  a  déclaré  fon  choix 
en  faveur  de  quelqu'un  de  la  famille,  la  Subllitution  ne  fera  ouverte  par  fon 
décès  qu'au  profit  de  celui  ou  ceux  qu'il  aura  choifi  ,  au  lieu  que  fi  on  eût 
fimplement  fubilitué  la  famille,  fans  accorder  ce  choix,  la  Subftitution  auroic 
été  ouverte  au  profit  de  tous  ceux  de  la  famille  qui  le  feroient  trouvés  les 
plus  proches  parents  du  grevé  ,  lors  de  l'ouverture. 

Le  choix  que  le  grevé  fait  félon  la  faculté  qui  lui  eft  accordée  ,  d'une 
perfonnc  de  la  famille ,  n'eft  point  une  difpofition  qu'il  faflè  envers  cette 
perfonne  qu'il  choifit;  c'clt  un  pur  choix  :  c'elt  pourquoi  la  perfonne  qu'il 
a  choifie ,  qui  en  vertu  de  ce  choix  recueille  la  Subilitution,  n'eft  point  du 
tout  cenfée  tenir  les  biens  compris  en  la  Subilitution  de  celui  qui  Fa  choifi , 
mais  il  eft  cenfé  Us  tenir  de  l'auteur  de  la  Subftitution. 

C'eft  pourquoi  le  grevé  qui  a  tait  ce  choix ,  ne  peut  pas ,  pour  raifon 
de  ce  feul  choix  ,  impofer  aucune  charge  à  la  perfonne  qu'il  a  choifie  ; 
car  en  la  choififTant,  il  n'a  proprement  exercé  aucune  libéralité  envers  elle, 
il  ne  lui  a  donné  rien  du  (ien.  Non  enim  facilitas  necejfariœ  eleclionis , 
propricB  liberahtatis  beneficium  ejl  :  quid  ejî  enim  qnod  de  fuo  videatur 
reliqinjfe  qui  quod  relinquit  omnimodo  rcddcrc  debuit?  L.  Sj,  §.  1.  ïï.  de 
Leg.  2. 

Ce  choix  n'étant  point  une  difpofition  que  le  grevé  faffe  de  Çts  biens 
envers  la  perfonne  qu'il  a  choifie ,  il  peut  le  faire  par  quelqu'aéle  que  ce 
foit,  pourvu  que  ce   foit  par  écrit. 

Si  le  grevé  avoir  fait  un  legs  ou  une  donation  Ats  biens  fujets  à  cette 
Subftitution,  à  quelqu'un  de  la  famille,  cet  ade  vaudroit,  non  comme  un 
legs,  ni  comme  donation;  (fi  ce  n'eft  jufqu'au  temps  de  l'ouverture  de  la 
Subftitution  )  mais  comme  renfermant  le  choix  dont  on  lui  avoit  lailfé  la 
faculté,  &  la  perfonne  à  qui  il  les  auroit  ainfi  légués  ou  donnés,  tiendroit, 
depuis  l'ouverture  de  la  Subftitution,  ces  biens,  non  de  celui  qui  les  auroic 
ainft  légués  ou  donnés,  mais  de  l'auteur  de  la  Subftitution. 

Ce  choix  peut  même  être  contenu  dans  un  legs  univerfel,  fait  par  le  grevé 
à  quelqu'un  de  la  famille,  lequel  legs  univerfel  ne  vaudra  comme  legs  que 
par  rapport  aux  biens  libres  que  le  grevé  pouvoir  avoir  d'ailleurs  que  de  la 
Subftitution;  mais  par  rapport  à  ceux  compris  en  la  Subftitution,  il  ne  vaudra 
que  comme  un  acle  renfermant  le  choix  dont  la  faculté  lui  avoit  été  accordée 
par  rapport  auxdits  biens. 

Ce  legs  univerfel  ne  fera  néanmoins  cenfé  renfermer  le  choix  de  la  perfonne 
du  légataire  univerfel,  par  rapport  aux  biens  fubftitués ,  qu'autant  que  le 
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teftateiir  n^aufDit  pas  difpofé  defdits  biens  envers  d'autres,  par  des  difpoficions 
particulières. 

Comme  c'eft  la  Subftitution  qui  eft  le  titre  de  la  perfonne  de  la  famille 
que  le  grevé  a  choilî,  il  fuit  delà  qu'il  faut  que  cette  perfonne  exifte  ôc 
Ibit  capable  de  recueillir  la  Subftitution   au  temps  de   fon  ouverture. 

C'elt  pourquoi  li  quelqu'un  m'a  fubilitué  après  mon  décès  pour  un  certain 
héritage,  celui  de  la  famille  que  je  choilirois,  &  que  je  l'aye  donné  entre- 
vifs a  une  perfonne  de  la  famille;  fi  cette  perfonne  me  prédécede,  ou 
jî»rd  l'état  civil  ,  de  telle  manière  que  lors  de  mon  décès  qui  donne 
ouverture  à  la  Subftitution  ,  elle  n'exifte  plus ,  ou  foit  incapable  de  la 
jecueillir ,  le  choix  que  j'ai  fait  de  cette  perfonne  ,  par  la  donation  que  je 
Jui  ai  faite,  demeure  caduc,  &  la  Subftitution  doit  être  recueillie  par  tous 
ceux  de  la  famille  qui  fc  trouveront ,  lors  de  mon  décès  ,  être  mes  plus 
proches  parents;  c'eft  ce  qui  eft  décidé  par  la  Loi  jj.  §.  lo.  fF.  de  Leg.  z, 
Nam  in  eum  dcJUnatio  dirige  poteji  ,  qui  fidcicommijfum  inter  cœteros^ 
iiabiturus  ejl ,  remotâ  matris  eleclione. 

Un  mineur  à  qui  on  a  fubftitué  celui  de  fa  famille  qu'il  choifiroit,  n'3 
<pas  befoin ,  pour  faire  ce  choix,  de  l'autorité  de  fon  tuteur;  car  il  ne  peue 
de  préjudicicr  par  ce  choix,  il  n'aliène  ni  contrade:  je  ne  penfe  pas  même 
ou'une  femme  mariée ,  en  pareil  cas ,  ait  befoin  ,  pour  faire  ce  choix ,  de 
1  autorifation  de  fon  mari  ;  car  cette  autorifation  eft  requife  pour  les  faitj^ 
qui  peuvent  la  concerner  pour  aliéner,  ou  même  pour  acquérir,  pour  s' obligée 
6u  obliger  les  autres  ;  mais  ce  choix  eft  un  pur  fait  qui,  en  quelque  façon, 
He  la  concerne  pas. 

Celui  a  qui  on  a  fubftitué  celui  de  la  famille  qu'il  choifiroit,  ne  peut 
plus  le  faire  ,  s'il  vient  à  perdre  l'état  civil  avant  que  de  l'avoir  fait  ;  car 
par  fa  mort  civile  la  Subftitution  a  été  ouverte  à  tous  fes  plus  proches 
parents  :  le  droit  leur  étant  acquis  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  au  choix, 
Kous  ne  fuivons  pas  la  maxime  du  Droit  Romain ,  car  la  Loi  77.  ^,  4. 
flf.  de  Lcg.  1.  Eleclioncm  non  ejfe  pœnd  pcrcmptam  placuit. 

Lorfque  celui  qui  étoit  grevé  d'une  Subftitution  après  fon  décès  envers 
celui  de  la  famille  qu'il  choifiroit ,  eft  mort  fans  avoir  fait  ce  choix ,  ou 
que  celui  qu'il  a  fait ,  eft  demeuré  caduc  par  le  prédécès  ou  l'incapacité 
de  la  perfonne  qu'il  avoir  choifie  ,  il  fcmble  que,  n'ayant  point  ufé  du 
choix  qui  lui  a  été  accordé,  conféquemment  la  Subftitution  doit  en  ce  fens 
être  ouverte  à  tous  ceux  de  la  famille  qui  fe  trouvent  les  plus  proches 
parents  du  degré  ;  comme  fi  la  famille  eût  été  fimplement  appellée  à  k 
Subftitution,  fans  donner  aucun  choix  au  grevé;  c'eft  la  décifion  de  Papinieti 
çn  la  Loi  6j.  §.  7.  ff.  de  Leg.  2.  Dcfuncîo  eo  priufquam  eligat ,  pctent omnes. 
Mais ,  dans  notre  Jurifprudence ,  on  préfume  facilement ,  félon  les  circonftances , 
Tur-tout  dans  les  anciennes  maifons,  que  le  droit  que  lui  avoir  donné  le 
teftateur  de  choifir  une  perfonne  de  la  famille,  à  qui  les  biens  compris 
dans  la  Subftitution  feroient  relUtués ,  &  l'auteur  de  la  Subfiitution  ayant 
eu  principalement  en  vue  qu'ils  ne  fulfent  pas  divifés  ,  on  puilFe  admettre 
quelquefois  l'ainé  feul ,  à  l'exclufion  des  autres,  à  recueillir  tous  les  biens 
compris  dans  la  Sub^itution.  Jl  y  ^  a.11  lixi^mc  Volume  du  Journal  un  Arrêt  ' 
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do   13  Juillet  1711,  qui,  a  défaut  de   choix,  &  n'y  ayant  point  d'enfants 
»iile!»,  a  admis  la  îille  ainée  à  recueillir  feule  la  Subftitution. 

ArticleIIÎ. 

De  la  Suhjlîtiuion  qui  refaite  de  la  défenfe  d'aliéner. 

Nous  avons  vu  que  la  défenfe  d'aliéner  hors  de  la  famille  renfcrmoit 
quelquefois  une  Subllitution  fidcicommiflaire  tacite  ;  il  faut  examiner ,  à 
l'égard  de  cette  efpece  particulière  de  Subrtitution ,  lo.  quelles  défenfes 
d^licner  renferment  une  vSubftitution,  &  dans  quels  ades? 

20.  Quelles  efpeces  de  Subftitutions  renferment  la  défenfe  d'aliéner  hors 
de  la  famille  ? 

30.  Quelles  efpeces  d'aliénations  donnent  ouverture  à  cette  Subftitution  ! 

40.  Quelles  perfonnes  font  appellées  à  la  Subûitutioa  rafultante  de  la 
dçfenfe  d'aliéner  hors  de  la  famille  ? 

Quelles  efpices  de  defenfes  d'aliéner  renferment  une  Suhjlitution  0. 

&  dans  quels  Actes  ? 

La  défenfe  d'aliéner,  portée  par  un  teftament,  ne  renferme  une  Subftitution , 
que  lorfqu'il  paroît  par  le  teftament  que  c'eft:  en  faveur  de  quelqu'autre  que 
celui  à  qui  la  défenfe  eft  faite ,  que  le  teftateur  l'a  faite.  Par  exemple ,  s'il 
eft  dit  :  Je  dcfends  à  mon  fils  {{ aliéner  les  biens  que  je  lui  luifie ,  afin 
qiiils  foLcnt  confervés  à  ma  poficrité;  ou  même  s'il  e^ft  dit  :  Je  legiie  à  un. 
tel  mes  biens  y  qu'il  ne  pourra  aliénir  hors  de  la  famille  ;  dans  ces  cas, 
la  défenfe  d'aliéner  renferme  une  SublHtution  au  profit  de  la  poftérité  du 
teftateur ,  ou  au  profit  de  la  famille  du  légataire  ;  car  le  teftateur  a 
fufiifamment  exprimé  que  c'eft ,  ou  en  faveur  de  la  famille  du  légataire  , 
ou   en  faveur  de  fa  pofterité ,  qu'il  faifoit  cette  défenfe. 

Si  au  contraire  le  teftateur  s'eft  expliqué  ainfi  :  je  lègue  à  un  tel  mes  biens , 
que  je  lui  défends  d'aliéner^  cette  défenfe  ne  renfermera  aucun  fidéicommis; 
car,  étant  incertain  fi  c'eft  feulement  en  faveur  de  fon  légataire  qu'il  lui  a 
fait  cette  défenfe,  pour  l'avertir  de  ne  pas  diffiper  ce  qu'il  lui  laifle,  ou 
Il  c'eft  en  faveur  de  quelqu'autre ,  auquel  il  auroit  voulu  fubftituer  fcs  biens , 
au  cas  que  le  légataire  les  aliéneroit,  on  ne  peut  tirer  de  cette  défenfe  aucune 
conféquence  néceflaire  que  le  teftateur  ait  voulu,  par  cette  défenfe,  fubftituer 
fes  biens  à  quelqu'un,  puifqu'on  peut  interpréter  autrement,  d'une  manière 
plaulible,  la  défenfe  qu'il  a  faite  à  fon  légataire,  en  la  regardant  commç 
un  (impie  avertiilement  qu'il  lui  donne  pour  fon  ftmple  intérêt  ;  &  par 
conféqueut ,  fuivant  la  règle  que  nous  avons  établie  ci-deft\is,  on  ne  doit 
jias,  ea  ce  cas,  induire  une  Subftitution  de  la  prohibitiçn  d'aliiéner  faite  aii 
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légataire  ;  &  elle  ne  doit  palTer  que  pouu  un  limple  avertilîement,  un  (impie 
confcil ,  nudum  conJilLum  ,  iiudum  prœccptiim.  C'ell:  ce  que  nous  apprenons 
de  la  Loi  114.  §.    14.  ff.  de  Leg.  i. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  toujours  nécelTalre  ,  pour  que  la  defenfe  d'aliéner 
renferme  une  Subiiitution  fidiicommifiaire  ,  que  le  teitateur  ait  exprimé  en 
faveur  de  qui  il  faifoit  cette  defcnle,  pourvu  qu  ou  puiiîe  connoître  d ailleurs, 
en  faveur  de  qui  il  la  voulu  faire:  comme  dans  refpece  de  la  Loi  74.  ff.  ad 
Sci.  Trcbcll.  ow  un  père  s'étoit  ainii  exprimé  à  l'égiud  de  fa  fille  :  «levons 
»  recommande  de  ne  point  difpofer  par  telîamenr  des  biens  que  je  vous  laiic, 
•>■>  tant  que  vous  n'aurez  point  d'enfants  ».  Mando  tdù  non  t  fi.iri  ,  donec 
libcri  tibi  fint.  L'empereur  Sévère  décida  que  ces  termes  rentermoient  une 
Subftkution  fidéicommiflaire  au  profit  des  collatéraux  ùc  cette  fille,  faite 
fous  condition  qu'elle  n'auroit  point  d'entants.  Pronunciavit  Impcrator 
fidcicominijjum  ex  hâc  fcriptnrâ  deberi.  La  raifon  eft  que ,  quoique  le 
tellatcur  n'ait  pas  dans  cette  efpece  exprimé  en  faveur  de  qui  il  dcfendoit  a 
fa  fille  de  difpofer  par  tcftament ,  néanmoins  il  eft  vifible  que  c'étoit  en 
faveur  (îes  parents  de  fa  famille,  les  plus  prochains  à  fuccéder  ,  qu'il  faifoit 
cette  défenfe ,  puifqu'il  la  faifoit  feulement  pour  le  cas  auquel  fa  fille  n'auroit 
point  d'enfants,  &  par  conféquent  pour  le  cas  auquel  les  collatéraux  de  fa 
fille  auroient  intérêt  que  cette  fille   ne  fît  point  de  teilament. 

Il  y  a  même  lieu  de  ;  foutenir  qu'en  général  ,  la  fimple  défenfe  de  tefter  y 
faite  par  le  tellateur  a  fon  héritier  ou  légataire ,  renferme  une  Subftitutiom 
en  faveur  des  plus  proches  parents  de  cet  héritier  ou  légataire  ,|  de  ce  qui 
fe  trouvera  relier  des  biens  du  teftateur  à  cet  héritier  ou  légatan"e  ,  lors  de 
fa  mort ,  &  qu'en  cela  la  défenfe  de  tcfter  diffère  de  la  fimple  défenfe 
d'aliéner.  La  raifon  de  différence  e/l  fenfible  :  dans  la  défenfe  d'aliéner,  que 
le  teftateur  a  faite  à  fon  héritier  ,  il  peut  n'avoir  eu  en  vue  que  l'intérêt  de 
fon  héritier;  on  ne  peut  donc  pas  en  conclure  qu'il  ait  voulu  faire  une 
Subftitution  :  mais  la  défenfe  de  teffer  ne  peut  concerner  l'intérêt  de  celui  à 
qui  on  fait  cette  défenfe,  elle  ne  peut  concerner  que  celui  de  fes  parents 5: 
on  en  doit  donc  conclure  qu'elle  renferme  une  Subftitution  au  profit  defdits 
parents.  La  Loi  yj.  §.  14.  prin.  ff.  de  leg.  z.  paroît  contraire  à  cette  décifion  2 
dans  l'efpece  de  cette  Loi ,  le  teftateur  s'étoit  exprimé  ainli  :  Mando  filiez 
jneœ  .^  pro  fulute  folllcltus  ipfias ,  ut^  qiiodd  liberos  toVat^  tefiamentmn  norz 
fac'iat...  Il  y  eft  à  la  vérité  décidé  que  cette  défenfe  de  tefter  ne  renferme 
aucun  fidéicommis  :  la  réponfe  eft  que  le  teftateur,  par  ces  termes,  pro 
falute  ipfius  fi)Uicitits  ,  avoit  manifefttmcnt  déclaré  que  c'étoit  pour  l'intérêt 
de  fa  fille  qu'il  lui  faifoit  cette  défenfe  de  tefter,  de  peur  que  l'héritier  qu'elle 
inftituerot,  n'attentât  à  fa  vie  pour  avoir  plutôt  fon  bien;  ce  qui  étoit  affez 
commun  chez  les  Romains,  ainfi  que  la  fuite  de  la  Loi  que  nous  avons  citée 
l'exprime  clairement:  Ità  enim  poterit fine periculo  vivcre.  Mais,  parmi  nous, 
les  teftaments  font  fecrets,  &  on  n'a  pas  vu  d'exemples  de  pareils  attentats. 
Cette  Loi  ne  peut  donc  y  recevoir  d'application.  Il  faut  pourtant  convenir 
que  la  queftion  fouffre  difficulté. 

La  fimple  défenfe  d'aliéner,  lorfque  le  teftateur  n'a  pas  témoigné  en  faveur 
de  qui  il  faifoit  cette  defenfe,  ne  paiie  à  la  vérité  que  pour  un  fimple  avis, 
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r.ïiâum  prcëCùptiim^  auquel  celui  à  qui  la  défenfe  efl;  faite  peut^impunémenc 
ne  pas  déférer;  mais  li  le  teftateur  avoit  fait  cette  défenfe  au  légataire,  à 
peine  de  nullité  du  legs  qu'il  lui  faifoit,  en  ce  cas  le  legs  feioit  fait  fous 
une  condition  réfolutoiie  en  cas  d'aliénation ,  qui  donneroit  aux  héritiers  du 
tcflaceur,  en  ce  cas,  une  adion  en  répétition  de  la  cliofe  léguée. 

La  défenfe  d'aliéner  hors  de  la  famille ,  dans  une  donation  entre-vifs  , 
renferme  - t'elle  une  Subftitution  au  profit  de  la  famille,  comme  elle  la 
renfermeroit  fi  elle  étoit  portée  par  un  teltamcnt?  Ricard,  après  Bartole, 
penfe  que  la  même  raifon  qui  fait  conclure  dans  les  teftaments  que  le 
teftateur  a  voulu,  par  cette  défenfe,  faire  une  Subllitution  a  la  famille,  doit 
faire  conclure  que^  dans  l'ade  de  douation,  telle  ^  été  l'intention  des  parties 
çontradantes, 

S.    I  I. 

Quelles  efpeces  de  Sahjlitudons  renferme  la  défenfe  d'aliéner  hors 

la  famille  ? 

La  défenfe  qu*un  teftateur  fait  à  fon  héritier  d'aliéner  hors  la  famille,  & 
autres  femblables  défenfes  d'aliéner  ,  renferment  une  Subllitution  faite  au 
profit  de  la  famille ,  fous  la  condition  que  l'héritier  à  qui  la  défenfe  eft 
taite,  aliéneroit  hors  la  famille  les  biens,  contre  la  défenfe  qui  lui  a  été 
faite.  Ce  n'eft  que  cette  aliénation  qu'il  en  feroit  qui  peut  donner  ouverture 
à  la  Siibftitution,  &  il  en  peut  valablement  difpofer  au  profit  de  telle  famille 
que   bon   lui  femblera.  L.  4.   cod,  de  fiddcomimf. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  y  avoit  une  Subllitution  exprelTe  au  profit  de 
la  famille,  quoiqu'accompagnée  d'une  défenfe  d'aliéner. 

En  cela  cette  Subllitution  diffère  de  celle  par  laquelle  on  fubftitue  à 
quelqu'un,  après  fon  décès,  celui  de  la  famille  qu'il  a  choifi.  Celui  qui  elt 
grevé  d'une  telle  Subllitution,  ne  peut,  comme  nous  l'avons  t.i  a  la  Seélion 
précédente,  difpofer  proprement,  même  envers  une  perfonnc  de  la  famille , 
é^ts  biens  iubftitués  ;  &  s'il  le  fait,  cette  difpofuion  ne  vaudra  que  comme 
un  choix  qu'il  fera  de  cette  perfonne  ,  qui  tiendra  les  biens  qu'il  lui  a 
donnés  ou  légués,  non  de  lui,  mais  de  l'auteur  de  la  Subllitution.  x\ii 
contraire  ,  celui  à  qui  on  a  fait  défenfe  d'aliéner  hors  la  famille  ,  peut 
valablement  difpofer  envers  une  perfonne  de  la  famille  des  biens  qu'on  lui  a 
défendu  d'aliéner  hors  la  famille;  la  perfonne  de  la  famille  envers  qui  il 
en  difpofe,  les  tient  véritablement  de  lui.  La  raifon  eft  qu'il  ne  réfulte  de 
cette  défenfe  d'aliéner  aucune  Subftitution,  finon  pour  le  cas  auquel  celui  à 
qui  cette  défenfe  ell  faite  ,  aliéneroit  hors  la  famille.  Cette  différence  efl; 
remarquée  en  la  Loi  67.  §.  5.  Ç  dçi  Ug,  i. 
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S.    III. 

Quelles  aliénations  donnent  ouverture  à  cette  Sahflïtution  ? 

Lorfque  le  teftateur  a  défendu  a  fon  héritier  ou  a  Ton  légataire  d'aliéner 
hors  de  la  famille  les  biens  qu'il  lui  a  laiilés  ;  il  y  a  ouverture  de 
Subftitution  lorfqu'il  les  aliène  à  quelque  titre  que  ce  foit.  Il  i>  importe  que 
ce  foit  à  titre  onéreux,  comme  s  il  les  vend,  s'il  les  échange,  ou  à  titre 
gratuit;  il  n'importe  que  ce  foit  entre-vifs  ou  partelbment,  ni  que  ce  foie 
a  titre  iingulier  ou  a  titre  univerfel;  c'cll  pourquoi  h  celui  a  qui  cette  dtfenfe 
a  été  faite ,  fait  un  legs  univerfel  de  fes  biens ,  fans  en  excepter  ceux  qu'on 
lui  avoir  défendu  d'aliéner;  ce  legs  univerfel  qui  renferme  les  biens  dont 
l'aliénation  lui  étoit  interdite,  etl:  regardé  comme  une  aliénation  qui  donne 
ouverture  a  la  SublVitution:  c'ell  ce  qui  ell  décide  par  la  Loi  69.  §.  3.  ff.  dt 
Icg.  1.  Fratre  hœrcdc  injîituto  petit  ne  domus  aU^narctiir  ^  jed  in  familiâ 
rdinqiicrctur.  Si  non  puruerit  hœrcs  yoluntùti ,  fcd  domum  alienaverit ,  vel 
intereâ  keredc  injlituto  dcccjfcrit  ,  omncs  jîdàcommijfum  pètent ,  qui  in 
famihâ  fueriint. 

Si  la  défenfe  d'aliéner  n'étoit  pas  en  termes  indéfinis,  mais  que  le  teftateur 
cit  défendu  à  fon  héritier  ou  légataire  univerfel  d'aliénet  durant  fa  vie  hors 
la  famille,  les  biens  qu'il  lui  laiife,  il  n'y  auroit  que  les  aliénations  faites 
par  des  aéles  entre-vifs  qui  donneroient  ouverture  à  la  Subllitution ,  qui 
réfulte  de  cette  défenfe;  les  difpofitions  teltamentaires  n'y  donneroient  pas 
ouverture,  car  elles  ne  font  pas  comprifes  dans  la  défenfe  que  le  teflateur 
a  faite  a  fon  héritier  d'aliéner  durant  fa  vie,  puifque  celui  qui  difpofe  par 
tellamcnt,  n'aliène  qu'après  fa  mort.  Ceft  la  décifion  de  la  Loi  38.  §.  3.  ff. 
de  leg.  3.  Ftindum  à  fiUo  ,  qiioad  vixerit ,  vetiiit  venundari ,  donari, 
pignerâri,  &  hœc  verba  adjecit:  qiiod  fi  adverfus  voluntatem  meam  fuccre 
voluerit,  fundum  titianum  ad  fifcum  pertinere.  Ità  enim  fiet ,  ut  funduj 
titianns  de  nomme  vefiro  nunquam  exeat.  Qitcefitum  e/?,  ciim  viviis  films 
tum  fundum  fieciindàm  voluntatem  patris  retinuerit  ;  an  dcfuncio  eo  ,  non 
ad  hœrcdes  ficriptos  à  filio  ;  fied  ad  eoi  ^  qui  de  familiâ  fiunt ,  pertineat? 
Refpondit,  hoc  ex  voLmtate  defincti  colUgi  pojfe  ;  filium  ,  quoad  viveret , 
alienare  vel  pignerare  non  poJJ'e;  tefiamenti  autem  faclioncm  in  eo  fundo 
i/i  extraneos  ctiam  hœredes  fiahiturum. 

Si  celui  à  qui  il  avoir  été  défendu  d'aliéner,  durant  fa  vie,  hors  la  famille, 
â  contraélé  durant  fa  vie  des  dettes  pour  lefquelles  les  biens  qu'on  lui  a 
défendu  d'aliéner  ont  été  décrétés  &  vendus  après  fa  mort ,  il  y  aura 
ouverture  à  la  Subflituton;  car  quo  que  la  vente  n'en  ait  pu  être  confommée 
pendant  fa  vie,  on  peut  diie  qu'il  les  a  aliénés  durant  fa  vie,  en  contraélant 
durant  ce  tcnipj>  les  hypothèques  pour  lefquelles  ils  ont  été  vendus;  d'autant 
plus  (.]U  aliénation is   noniine  vcnit  hypotheca. 

La  défenfe  de  vendre  ne  doit  pas  s'étendre  à  la  donation ,  nec  vice  verfii; 
c'cit  pourquoi  fi  un  tellateur   a  légué  à    quelqu'un  fes  biens  ou   certains 

héritages  ^ 
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héritages ,  à  la  charge  de  ne  les  point  vendre  hors  la  famille ,  la  donation 
qu'il    en  fera  à  un  étranger,  ne  donnera  pas  ouverture  à  la  Subftitution. 

De  quelque  manière  que  foit  con(^ue  la  défenfe  d'aliéner,  elle  ne  peut 
comprendre  les  aliénations  néceflaires  ;  c'eit  pourquoi  fi  celui  à  qui  cette 
défenfe  eit  faite  reçoit  le  rachat  d'une  rente,  s'il  eft  provoqué  à  licitation, 
&  que  fur  cette  demande,  l'héritage  dans  lequel  on  lui  lailFe  une  part  indivife, 
foit  adjugée  à  un  étranger;  s'il  eil  forcé  de  vendre  par  un  Arrêt  duConfeil, 
pour  quelque  caufe  d'utilité  publique  ;  fi  des  héritages  font  faifis  ou  vendus 
pour  des  hypothèques  qu'il  n'ait  pas  lui-même  contraélées,  mais  qu'ils  l'aient 
été,  foit  par  le  teibteur,  foit  par  les  auteurs  du  teilateur;  toutes  ces  efpeccs 
d'aliénations  &  autres  femblables,  ne  donneront  aucune  ouverture  k  h 
Subftitution. 

Quand  même  les  héritages  qu'il  m'a  été  défendu  d'aliéner  hors  la  famille,' 
feroient  faifis  &  vendus  pour  des  dettes  que  j'aurois  moi-même  contractées, 
fi  je  les  ai  contraélées  pour  acquitter  les  dettes  des  créanciers  du  teftateur, 
la  vente  fera  cenfée  pour  les  dettes  du  teftateur,  &  il  ne  demeurera  aucune 
ouverture  à  la  Subftitution.  Vide  D.  L.  38.  ff.  eod. 

Quand  même  quelqu'un  des  héritages  lailfés  à  l'héritier,  à  la  cliige  de 
ne  les  point  aliéner  hors  la  famille,  auroient  été  vendu.;,  non  fur  une  laiiie 
réelle,  mais  par  une  vente  volontaire,  &  de  gre  à  gré;  néanmoins  ii  cecte 
vente  avoit  été  faite  pour  acquitter  les  dettes  du  telLieur ,  &  qu'il  n'y  eik 
pas  dans  fa  fucceftion  de  quoi  les  acquitter  autrement  que  par  cette  vente, 
elle  devroit  encore  pafler  pour  exceptée  de  la  uéfeufe  d'a'iéner  ,  &  ne 
donneroit  point  ouverture  à  la  Subftitution  ;  car  le  teftateur  en  déiéndanc 
d  aliéner,  n'a  pu  ni  voulu  empêcher  qu'on  aliénât  ce  qui  feroit  necellaire 
pour  l'acquittement  de  fes  dettes.  C'eft  encore  la  décifion  de  la  Loi  38.  ci- 
defliis  citée. 

Il  n'y  a  pas  ouverture  a.  la  Subftitution  qui  refaite  de  la  défenfe  qu'un 
teftateur  a  faite  d'aliéner  fes  biens  hors  de  la  famille  ,  lorfque  le  légataire 
à  qui  ils  ont  été  légués  à  cette  charge,  les  tranfmet  dans  fa  fucceftion ,  alf 
inteflat^  à  des  héritiers  qui  ne  font  point  de  la  famille  du  teftateur  qui  les 
lui  avoit  légués  ;  car  il  ne  les  a  point  aliénés  en  les  laiflant  dans  fa  fuccelhon  , 
ab  intejiat-^  c'eft  la  Loi  qui  les  aliène.  C'eft  la  décifion  précife  de  la  Loi  jj, 
§.  28.  ft".  de  kg.  1.  Dans  l'efpece  d'un  legs  fait  fous  la  claufe  ne  de  nomine 
exiret.Le  Jurifconfulte  décide  que  le  fils  de  l'un  des  légataires ,  ayant  recueilli, 
dans  la  fuccelfion,  izb  intefiat ^  de  fa  mère,  la  part  qu'elle  avoit  dans  les 
chofes  léguées,  pouvoit  la  retenir,  quoiqu'il  ne  fût  plus  du  nom  du  teftateur „ 
&  qu'il  n'y  avoit  pas  ouverture  à  la  Subftitution  réfultante  de  cette  claufe 
ne  de  nomine  exiret.  La  Loi  88.  §.  16.  ff.  de  kg.  2.  n'eft  point  contraire  à 
cette  déci'fion;  car  dans  l'efpece  de  cette  Loi,  il  n'y  avoit  pas  une  finiple 
défenfe  d'aliéner  hors  la  famille ,  mais  une  Subftitution  exprefte  au  profit  des 
fœurs  de  l'héritier,  par  ces  termes:  habes  filios  fororum  tuarumy  quibiis 
rdinqiias. 

Lorfque  l'héritier  ou  légataire  a  qui   il  a  été   défendu  d'aliéner  hors  la 
famille  ,  n'a  vendu  à  un  étranger ,  qu'après  avoir  fommé   tous  ceux  de  la 
famille  d'acheter,  &  qu'ils  en  ont  été  tous  refufants;  Ricard,  fuivant  l'opinion 
Fart.  IL  y  u  u 
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de  plufieurs  Dodeurs ,  décide  qu'il  n'y  a  pas  ouverture  a  la  Subftitution  aa 
profit  de  la  famille,  n'ayant  tenu  qu'à  elle  d'acheter  l'héritage.  J'aurois  de 
la  peine  à  être  de  cet  avis ,  la  défenle  d'aliéner  hors  de  la  famille ,  ne  fignifie 
pas  que  celui  à  qui  cette  défenfe  efl:  faite  fera  obligé,  quand  il  voudra  aliéner, 
de  préférer  ceux  de  la  famille  ;  mais  elle  fignifie  qu'il  ne  pourra  aliénw:  fans 
donner  ouverture  à  la  Subftitution. 

§.    I  V. 

Quelles  perfonnes  font  appellécs  â  la  Suhjllmtion  réfultanu  de  h 
défenfe  d'aliéner  hors  de  la  famille? 

Ce  font  les  perfonnes  de  la  famille  qui  fe  trouvent  les  plus  proches  lors 
de  l'aliénation  ,  qui  donnent  ouverture  à  la  Subftitution  ,  qui  doivent  la 
recueillir. 

Ceux  qui  auroient  eux-mêmes  aliénés  leurs  portions  contre  la  défenfe 
du  teftateur,  ne  font  pas  admis  à  recueillir  la  Subftitution  des  portions  de 
leurs  co-légataires,  qui  feroient  aliénées  en  même-temps  ou  depuis  la  leur, 
elles  doivent  appartenir  en  entier  à  ceux  qui  n'ont  point  contrevenus  au 
teftament.  L.  yj.  §.  27.  fF.  de  leg,  2. 

Mais  fi  après  avoir  recueilli  les  portions  de  mes  co-légataires  qui  ont 
aliénés  leurs  portions  les  premiers,  je  viens  moi-même  à  contrevenir  au 
teftament  en  aliénant  ma  part,  je  ne  laifTerai  pas  de  conferver  l'éttiolument 
de  la  Subftitution  que  j'ai  recueillie.  D.  §.  27. 
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SECTION     IV. 

Des  pérfonnes  qui  peuvent  faire  des  Subjlitutions  ;  de 
celles  qui  y  peuvent  être  appelUes ,  ou  en  peuvent  are 
grevées  ;  quand  &  ju/qu'à  quelle  concurrence  ?  Et  des 
chofes  qui  en  peuvent  être  Cobjet^ 

Article     premier. 

Ves  -pérfonnes  qui  peuvent  faire  des  Suhfîitutions  y  de  celles  qui 
peuvent  y  être  appelUes  ;  ou  de  celles  qui  en  peuvent  être 
grevées  ;  quand  &  jufquà  quelle  concurrence, 

§.    I. 

Des  pérfonnes  qui  peuvent  faire  des  Suhfîitutions, 

jEs  SubftitLitions  fonr  ou  teftamentaîres,  ou  font  partie  d'ufi  ade  entre- 
vifs  ,  tel  qu'un  contrat  de  mariage ,  ou  une  donation ,  comme  nous  l'avons 
vu  ci-defTus. 

Celles  qui  font  teftamentaires ,  peuvent  être  faites  par  toutes  les  pérfonnes 
qui  font  capables  de  teiler  ,  &  non  par  d'autres.  Voyez  à  cet  égard  notre 
Traité  des  Teftaments. 

Celles  qui  font  partie  d'un  a6le  entre-vifs  ,  peuvent  être  faites  par  tous 
ceux  qui  font  capables  de  donner  entre-vifs ,  6c  non  par  d'autres.  Voyez: 
à  cet  égard  notre  Traite  des  Donations. 

C'eft  pourquoi  ,  fi  on  demande  li  un  mineur  qui  a  l'âge  de  tefler ,  fi  un 
aubiu ,  peuvent  faire  une  Subltitution ,  il  faut  répondre  :  le  mineur  qui  a 
l'âge  de  tefter ,  peut  faire  une  Subllitution  teftamentaire  de  ce  dont  il  lui 
eft  permis  de  difpofer  par  teftament ,  puifqu'il  eft  capable  de  teiter  ;  mais 
il  ne  peut  pas  fau'e  de  Subllitution  par  ade  entre-vifs ,  puifqu'il  n'ell:  pas 
capable  de  donner  entre-vifs.  Contra ,  un  aubin  peut  faire  une  Subllitution 
par  ade  entre-vifs,  foit  par  un  contrat  de  mariage,  foit  par  une  donation 
entre-vifs,  puifqu'il  ell  capable  de  ces  aéles  ;  mais  il  ne  peut  pas  faire  de 
Subltitution  teftamentaire ,  n'étant  pas  capable  de  tefter. 

y  u  u  îi 
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§.    î  I. 

Des perfonnes  qui  peuvent  être  appdlécs  à  une  Suhflitation, 

'  On  doit  faire  la  même  diftindion.  On  peut  appeller  à  une  Subftitution 
teftamentaire  toutes  les  perfonnes  envers  qui  on  peut  difpofer  par  teilament, 
&  non  d'autres.  Voyez  pour  cela  notre  Traité  des  Tejiamcnts. 
,  Si  la  Subliitution  ell  par  un  aâe  entre-vifs,  on  y  peut  appeller  tous  ceux 
à'-qui  on  peut  donner  entre-vifs,  &  non  d'autres.  Voyez  notre  TraiU  (fes 
Donations. 

Far  exemple  ,  on  ne  peut  pas  appeller  un  aubin  a  une  Subflitution 
teftamentaire ,  parce  qu'il  n'eft  pas  capable  de  recevoir  par  teftament  ;  mais 
il  peut  être  appelle  par  une  Sublbitution  portée  par  une  donation  entre- 
vifs ,  parce  qu'il  n'eft  pas  incapable  d  être  donataire  entre-vifs. 

Contra ,  dans  les  Coutumes  qui  ne  permettent  pas  aux  mari  &  femme  de 
fe  donner  entre-vifs,  &  qui  leur  permettent  de  fe  donner  par  teftament, 
je  ne  pourrai  pas  faire  une  Subftitution  au  profit  de  ma  femme  par  une 
donation  entre  -  vifs  ;,  mais  je  pourrai  l'appellcr  à  une  Subftitution 
teftamentaire. 

Par  la  même  raifon  ,  la  difpofition  des  Coutumes ,  qut  nul  ne  peut  être 
héritier  é»  légataire  ,  a  lieu  à  l'égard  des  Subftitutions  teftamentaires ,  qui 
ne  différent  pas  des  legs ,  nos  fidéicommis  en  Pays  coutumier  n'étant 
proprement  que  des  legs. 

Ce'ui  qui  s'eft  porté  héritier  du  teftateur  ne  peut  donc  pas  recueillir  la 
Subftitution  teftamentaire  de  la  portion  de  quelqu'un  de  fes  co-héritiers  ,  à 
laquelle  il  auroit  été  appelle  ^  càu  il  feioit  héritier  &  légataire  vis-à-vis  de 
fon  cohéritier;  ce  que  les  Coutumes  ne  permettent  pas. 

Cette  décifion  a  lieu ,  foit  qu'il  y  ait  été  appelle  nommément ,  foit  qu'il 
Y  ait  été  appelle  colleélivement  inter  cœteros. 

Far  exemple:  une  perfonne  laiife  trois  frères  pour  fes  héritiers  ;  Pierre, 
Paul  &  Jean  :  il  charge  Jean  de  rendre  à  fa  famille  les  biens  qu'il  aura  eu 
de  fa  fucceftion  ;  Jean  meurt  le  premier  fans  enfants  :  Pierre  &  Paul  fes 
frères,  qui  fe  trouvent  les  plus  proches  de  la  famille,  ne  pourront  recueillir 
la  Subftitution  ;  car  ayant  été  héritiers  ,  ils  ne  peuvent  être  légataires  de  la 
portion  de  leur  cohéritier  ,  nul  ne  pouvant  être  héritier  &  légataire.  La 
Subftitution  fera-t'elle  déférée  aux  parents  du  degré  ultérieur  ?  Je  ne  le 
penfe  pas  ;  car  ce  n'eft  pas  en  faveur  des  parents  du  degré  ultérieur  qu'un 
héritier  ne  peut  être  légataire  ,  c'eft  en  faveur  de  fes  co-héritiers,  c'eft 
feulement  vis-a-vis  d'eux  qu'il  ne  peut  l'être  :  cette  difpofition  coutumiere , 
nul  ne  peut  être  héritier  &  légataire  ,  n'eft  faite  que  pour  maintenir  l'égalité 
que  nos  Coutumes  ont  voulu  établir  entre  les  cohéritiers  ;  c'eft  un  rapport 
à  la  niaiTc  commune ,  auquel  elle  alfujettit  l'héritier  :  c'eft  pourquoi ,  dans 
cette  efpece ,  Pierre  &  Paul  fe  trouvant  les  plus  proches  de  la  famille , 
pour  recueillir  la  Subftitution  de  Jean ,  à  laquelle  la  /amillc  a  été  appellée, 
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ceft  envers  eux  que  cette  Seibititution  ell  oiiveite;  mais  ils  en  confondent 
l'effet  par  le  rapport  qu'ils  font  obligés  de  faire  à  Jean  ,  ou  quoique  ce 
foit  à  fa  fucceinon  ,  qui  repréfcnte  Jean. 

Si  tous  les  héritiers  étoicuc  grevés  léciproquement  de  Subftitution  à  leur 
décès  les  uns  envers  les  autres,  ccite  Subiiicution  îcroit  -  elle  valable  ?  Les 
furvivants  qui  fe  lont  portes  héritiers  du  défunt  pouiroient-ils  recueillir  la 
Subftitution  du  premier  decéûi.'  ?  Ou  peut  dire  pour  l'affirmarive  que  les 
difpofitions  coutumieres,  qui  pouent  que  nul  ne  peut  être  heiiticr  &  legataiie^ 
n'étant,  comme  nous  l'avons  obferve,  que  pour  conlèrver  1  égalité  entre  les 
co-héritiers  ,  cette  SublHtution  réciproque  n'til  point  contraire  à  l'efprit 
de  cts  difpofitions  coutumieres ,  puifqu'etant  tous  également  chargés  les  uns 
envers  les  autres ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'aucun  foit  plus  avantagé  que 
l'autre.  Néanmoins  il  faut ''décider  que  cette  Subititution  ne  peut  avoir 
d'effet;  l'égalité  que  nos  Coutumes  délirent,  n'efl  pas  une  égalité  qui  confilte 
en  des  compenfations  d'efpérance,  c'eft  une  égalité  de  poflcllion  :  elles  ne 
veulent  pas  que  l'un  des  héritiers  ait  rien  à  titre  de  legs  de  la  portion  de 
l'autre  ;  elles  ne  permettent  donc  pas  que  les  cohéritiers  furvivants  prennent 
en  vertu  d'une  difpofition  teftamentaire  ,  la  portion  de  leurs  cohéritiers 
prédécédés.  Ricard  efl  de  cet  avis. 

§.     III. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  être  grevées  de  Suhjlitution. 

Tous  ceux  à  qui  le  teflateur  a  laiffé  quelque  chofe,  par  quelque  difpofition 
teflamentaire  que  ce  foie ,  foit  à  titre  d'inflitution  d'héritier ,  dans  les  Pays 
où  elle  a  lieu;  foit  à  titre  de  legs  univerfel  ou  particulier,  ou  de  Subflitution, 
foit  univerfelle,  foit  particulière,  peuvent  être  en  conféquence  grevés  de 
Subftitution  par  le  teftateur. 

Nous  pouvons  même  grever  de  Subftitution  nos  débiteurs  pour  ce  qu'ils 
nous  doivent;  car  nous  fommes  cenfés  en  ce  cas  leur  en  léguer  la  libération, 
&  en  conféquence  de  ce  legs  de  libération  ,  les  charger  de  Subftitution. 
Leg.  yy.  ff  de  kg.  i.  L.  37.  §.3.  ff.  de  leg.  ^,      ^    ^ 

Nous  pouvons  auftî  grever  de  Subftitution  nos  héritiers  ab  intejlat;  car 
nous  fommes  cenfés  leur  avoir  laille ,  &  ils  font  cenfés  tenir  de  nous  tout 
ce  que  nous  pouvions  leur  ôtcr  ,  par  les  difpofitions  que  les  Loix  nous 
permettoient  de  faire  :  Scïcndum  eji  autcm  ,  eoriim  fidei  committcre  qucm 
pojjï^  ad  quos  alïquid  paucnturum  ejî  morte  ejus:  vcl  duni  eis  datur  ^  vet 
dum  cïs   non  admittitur,  L.   i.  §.  6.   '^.  de  leg.  3. 

Nous  pouvons  grever  de  Subftitution  même  les  héritiers  de  ces  perfonnes, 
ou  ceux  qui  doivent  profiter  de  ce  que  nous  leur  avons  laiffé ,  pourvu  que 
ce  foit  en  leur  qualité  d'héritiers,  ou  en  la  qualité  en  laquelle  ils  doivent 
profiter  de  ce  que  nous  avons  laifFé. 

l?ar  exemple ,  fi  je  m'exprime  ainfi  :  Je  charge  l'héritier  de  mon  héritier 
de   rejlituer,   trois   ans  après  Li   mort  de  mon    héritier^  les  bi.ns  de    ma. 
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jiiccejjion  à  un  tel;  ou  bien  ye  charge  celui  qui  fe  trouvera  le  mari  de  mon 
héritière  ,  Ù  en  communauté  de  biens  avec  elle^  de  rejîiîuer  à  un  tel^  et  qui 
fera  entré  de  mes  biens  dans  fa  communauté^  la  Subititution  fera  recevable. 

Si  j'avois  grevé  de  Subftitution  ,  en  fon  propre  nom,  quelqu'un  à  qui  je 
n'aie  rien  lailTé ,  quoiqu'il  devînt  par  la  fuite  héritier  de  mon  héritier,  ou 
mari  commun  de  biens  de  mon  héritière  ,  la  Subititutution  n'en  feroit  pas 
moins  nulle  ,  quoniàm  qu'C  fortuito  non  judicio  tejîatoris  confequitur 
hereditatêm  ^  non  débet  onerari;   ne  cui  nihil  dcderis ,  eum  rogando  obliges. 

Enfin  ,  nous  pouvons  grever  de  Subliitution  ceux  à  qui  nous  avons  donné 
ou  alFuré  quelque  chofe ,  foit  par  contrat  de  mariage,  l'oit  à  titre  univerfel, 
comme  par  une  inltitution  ou  Subititution  contraéluelle  ,  foit  à  titre 
particulier  ,  foit  même  hors  contrat   de  mariage ,  par  donation  entre-vifs. 

Mais ,  fi  certains  biens  m'ayant  été  lailTés  ou  donnés  ,  a  la  charge  de  les 
rellituer  à  celui  de  la  famille  que  je  choifirois ,  j'ai  fait  choix  de  Pierre , 
je  ne  peux,  pour  raifon  de  ce  choix,  charger  Pierre  d'aucune  Subfliaition- 
car,  par  ce  choix,  je  ne  lui  ai  rien  donné ,  comme  nous  l'avons  vu  ci-delTus. 

S.    I  V. 

E/t  quel  temps  pouvons-nous  grever  quelquun  de  Suhjîltutîon  ? 

II  y  a  a  cet  égard  une  grande  différence  entre  les  Subftitutions  dont  nous 
chargeons  nos  héritiers  ab  inteflat^  ou  ceux  à  qfii  nous  avons  lailTé  quelque 
chofe  par  telbment,  &  celles  dont  nous  chargeons  ceux  à  qui  nous  avons 
donné  ou  affuré  quelque  chofe  par  un  contrat  de  mariage ,  ou  par  une 
donation  entre-vifs. 

Celles-ci  ne  peuvent  fe  faire  que  par  le  contrat  de  mariage,  qui  contient 
la  donation,  ou  l'inflitution  contracluelle ,  au  lieu  que  nous  pouvons  toujours 
jufqu'à  la  mort  faire  les  autres. 

La  raifon  de  différence  eft  que  les  difpofitions  par  teftaments  étant  par 
leur  nature  révocables ,  nous  ne  pouvons  les  diminuer  ,  en  chargeant  de 
Subilitution  ceux  envers  qui  nous  en  avons  difpofé ,  ces  difpofitions 
n'empêchant  point  les  biens,  dont  nous  avons  difpofé,  d'être  à  nous,  ceux 
envers  qui  nous  avons  difpofé  de  ces  biens  n'y  pouvant  acquérir  aucun  droit 
qu'après  notre  mort,  n'empêchent  point  que  nous  n'en  puillions  de  nouveau 
difpofer  par  des  Subftitutions.  Au  contraire  ,  la  donation  entre-vifs  étant  par 
fa  nature  irrévocable ,  le  donateur  ne  peut  plus ,  après  qu'elle  a  une  fois  reçu 
fa  perfedion,  en  diminuer  l'effet  en  impofant  des  chaires  au  donataii'e:  la 
propriété  de  la  chofe  donnée  ayant  été  par  la  donation  irrévocablement 
transférée  au  donataire ,  le  donateur  ne  peut  plus  difpofer  par  des  Subftitutions 
des  chofes  qui  ne  lui  appartiennent  plus. 

La  nouvelle  Ordonnance,  art.  13.  confirme  ces  principes,  quoiqu'ils 
n  euffent  pas  befoin  de  confirmation ,  étant  pris  dans  la  nature  même  de  la 
chofe.  Elle  ordonne  que  les  biens  donnés  par  contrat  de  mariage  ou  donation 
entre-vifs,  fans  aucune  charge  de  Subititution,  ne  puiHént  en  être  grevés  par 
tne  difpofition  particulière. 
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Comme  Ta  millité  de  la  Subftitiition  qui  feroit  portée  par  une  dirpodcion 
poftérieiire,  vient  du  défaut  de  pouvoir  dans  le  donateur  de  difpoler  des 
iiens  qui  ont  ceffé  d'être  à  lui ,  il  n'importe  qu'elle  foit  exprelic  ;  c'eft 
pourquoi  l'Ordonnance,  art.  13.  déclare  qu'elle  fera  nulle,  encore  qu'elle 
comprenne  expreflëment  les  biens  donnés. 

Il  n'importe  pareillement  que  le  donataire  entre-vifs  foit  ainfi  grevé  de 
Subftitution  par  une  difpofition  poftérieure  à  la  donation ,  ni  au  profit  de  qui 
la  Subftitution  eil  faite;  c'ell  pourquoi  l'Ordonnance,  audit  article,  déclare 
nulles  ces  Subltitutions  faites  par  une  difpofition  poftérieure  à  la  donation 
entre-vifs,  encore  que  la  donation  ait  été  faite  par  un  père  à  fes  enfants, 
&  qu'elle  foit  faite  en  faveur  des  enfants  du  donateur  ou  du  donataire  ;  car 
un  père  ne  conferve  pas  plus  de  droit  dans  ce  qu'il  a  donné  à  fes  enfants , 
entre-vifs,  que  dans  ce  qu'il  auroit  donné  à  un  étranger;  &  n'ayant  plus 
de  droit,  il  n'en  peut  autrement  difpoler;  il  ne  le  peut  pas  plus  au  profit 
des  enfants  de  celui  à  qui  il  l'a  donné,  que  de  quelqu'autre  perfonne  que 
ce  foit. 

Il  faut  pourtant  excepter  de  cette  règle  les  donations  qu'un  père,  en 
Pays  de  Droit  écrit,  auroit  faites  à  quelqu'un  de  ^^s  enfants  qui  feroit  fous 
fa  puifTance  ;  ces  donations  ne  font  pas  proprement  entre-vifs;  elles  ne  fe 
confirment  que  par  la  mort  du  père  ;  elles  ne  transfèrent  point  à  l'esfant 
donataire  une  vraie  propriété  des  chofcs  données;  il  ne  les  tient  que  comme 
appartenantes  à  fon  père,  &  dont  le  perc  peut,  par  conféquent ,  difpofer 
par  des  Subftitutions  ,  tant  que  fon  fils  demeure  fous  fa  puillance. 
L'Ordonnance,  art.   18.  en  fait  l'exception. 

Elle  fait  la  même  exception  à  l'égard  des  donations  entre  mari  &  femme.' 
En  Pays  de  Droit  écrit,  ces  donations  ne  ^t  confirment  que  par  la  mort 
du  donateur,  &  ne  font  point,  jufqu'à  ce  temps,  irrévocables,  d'oii  l'on 
doit  conclure  que  le  donateur  peut  toujours  charger  de  Subftitution  les  biens 
qu'il  a  ainfi  donnés. 

Lorfqu'une  donation  entre-vifs  eft  faite  par  contrat  de  mariage,  le  donateur 
pouvoit,  avant  l'Ordonnance,  fe  réferver  par  la  donation,  la  faculté  de  grever 
de  Subftitution  les  biens  par  lui  donnés,  &,  par  conféquent,  les  Subftitutions 
qu'il  faifoit  depuis  la  donation,  par  des  ades  poftérieurs,  éto^ent  valables. 
La  raifon  eft  que  la  faveur  des  contrats  de  mariage  les  rendant  fufceptibles 
de  toutes  fortes  de  conventions,  les  donations  entre-vifs  qui  y  font  contenues, 
ne  font  point  afTujetties  aux  règles  ordinaires.  La  règle  donner  &  retenir  ne 
vaut  ^  n'y  eft  point  obfervée,  fuivant  que  nous  l'avons  vu  au  Traité  des 
Donations. 

Delà  il  fuit  qu'il  doit  être  permis  à  celui  qui  donne  par  contrat  de 
mariage,  de  fe  réferver,  par  la  donation,  la  faculté  de  charger  de  Subftitution 
les  biens  donnés. 

Néanmoins ,  il  a  plu  au  Légiflateur  de  déclarer  nulles  ces  fortes  de  réferves , 
fans  préjudice  de  celles  qui  auroient  été  faites  par  des  ades  antérieurs  à  la 
publication  de   l'Ordonnance. 

Le  donateur  ne  peut  pas,  à  la  vérité,  charger  de  SubftitutioH  les  biens 
qu'il  a  donné  entre- vifs,  par  une  difpoiition  poftérieuie  à  la  donation,   en 
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conlequence  de  la  feule  donation  qu'il  en  a  faite  ;  mais  s'il  exerce  une 
nouvelle  libéralité  envers  le  donataire,  s'il  lui  donne  ou  lailfe  d'autres  chofes 
que  ce  qu'il  lui  a  donné  précédemment,  il  peut,  en  conféquence  de  cette 
nouvelle  libéralité ,  charger  de  Subltirution  même  les  biens  précédemment 
donnés,  comme  il  en  pourroit  charger  les  autres  biens  de  celui  à  qui  il  l'a 
faite  ;  car  il  peut  mettre  à  fa  nouvelle  libéralité ,  telle  charge  &  condition 
que  iDon  lui  femble ,  &  par  conféquent,  il  y  peut  mettre  pour  charge  & 
condition,  celle  de  la  Subltitution  des  biens  qu'il  a  précédemment  donnés; 
c'efl  au  donataire  a  voir  s'il  veut  accepter  à  cette  charge  la  nouvelle  donation 
ou  difpofition  qui  lui  eft  faite,  &  lorfqu'il  l'a  une  fois  acceptée  à  cette 
charge,  il  ne  peut  plus  s'y  fouflraire,  même  en  fe  tenant  à  la  première 
donation,  &  en  offrant  de  rendre  les  biens  compris  dans  la  féconde  diljpofition 
avec  les  fruits.  Art.  16. 

Au  relte  ,  comme  cette  Subflitution  des  biens  compris  en  la  première 
donation,  ne  vaut  que  comme  une  charge  de  la  féconde,  elle  n'a  d'effet  que 
du  jour  que  le  donataire  aura  accepté  la  féconde,  ou  en  aura  fait  ordonner 
l'exécution  à  fon  profit.  Art,  17. 

§.    V. 

Jufquà  quelle  concurrence  pouvons  -  nous  grever  quelquun  de. 

Suhjîitution  ? 

La  règle  eft  qu'on  ne  peut  grever  quelqu'un  de  Subftitution  que  jufqu'à 
cpncurrence  de  ce  qu'il  a  reçu  de  la  libéralité  de  l'auteur  de  la  Subftitution. 
P lacet  non  plus  pojfc  rogari  qiicm  rejlituerc,  qiiàm  quantum  ci  rcliclum  ejï, 
L.  114.   §.  3.  in  fine.  S.  de  kg,  i. 

Au  refte,  on  comprend  dans  ce  que  nous  fommes  cenfés  avoir  donné  ou 
laifle  à  quelc^u'un,  même  les  fruits  qu'il  a  perçus,  jufqu'à  l'échéance  de  la 
Subftitution,  &  par  conféquent,  les  intérêts  des  fommes  données,  dont  il  a 
joui  jufqu'audit  temps.  Arg.  D.  L.   114.  §.   3.  in  fine.  ff.  de  kg.  i. 

A  l'égard  de  la  jouilTance  que  le  grevé  a  eu  depuis  l'échéance  de  k 
Subftitution ,  pendant  le  temps  que  àe  fubftitué  a  tardé  à  donner  la  demande 
en  délivrance,  elle  n'entre  pas  en  ligne  de  compte,  parce  qu'il  doit  cette 
jouilTance  plutôt  à  la  négligence  du  fubftitué,  qu'à  l'auteur  d-e  la  Subftitution; 
Néglige  ntiâ  pettntis  ,  non  judicio  defuncli  percepti  vide  mur. 

En  Pays  de  Droit  écrit,  l'héritier,  foit  inftitué  ,  foit  ab  intcftat  ^  peut, 
ft  l'auteur  de  la  Subftitution  ne  l'a  pas  exprelTément  défendu,  faire déduélion 
ou  de  la  quarte  Falcidienne ,  s'il  s'agit  des  Subftitutions  particulières ,  ou 
de  la  quarte  Trebellianique,  s'il  s'agit  des  Subftitutions  univerfelles ,  lorfque 
ces  Subftitutions  abforbent  la  quarte. 

Dans  nos  Pays  Coutumiers ,  ces  dédudions  de  quartes  ne  font  pas  en 
iifage  ;  mais  nos  Coutumes  confervcnt  à  nos  héritiers  légitimes  certaines 
portions  dans  les  biens  de  notre  fuccellion ,  qui  ne  font  fufceptibles  d'aucune 
Subftitution  à  leur  préjudice,  &  qu'on  appelle  pour  cet  effet  réjkrve  coutumiere. 

Cette 
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Cette  réferve,  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans,  efl  les  quaae 
quints  des  propres.  L'héritier,  grevé  de  Subftitution  ,  peut,  dans  notre 
Coutume,  retenir  ces  quatre  quints,  en  abandonnant  au  fubltitué  le  lurplus 
des  biens,   &  les  fruits  de  ce  furplus. 

Un  enfant  grevé  de  Subftitution ,  peut  auflî  demander  à  diftraire  fa  légitime 
fianche  de  toutes  charges  de  Subftitution  fur  les  biens  fubltitués,  s'il  n'ctl 
pas  rempli  d'ailleurs;  &  il  n'eft  pas  obligé  de  remplacer  ce  qu'il  a  dillrait  , 
pour  fa  légitime,  des  biens  fubfiitués,  par  les  fruits  qu'il  percevra  de  la 
portion  fujette  à  la  Subftitution  jufqu'à  fon  ouverture.  Ceci  a  été  jugé  par* 
Arrêt  de  1704,  rapporté  par  Augeard,  &:  eft  conforme  à  une  Loi  Romaine. 

ArticleII. 

Des  chofes  dont  les  Suhflïtutïons  peuvent  être  l'objet. 

On  peut  difpofer  par  Subftitution  de  l'univerfalité  de  fes  biens ,  ou  d'une 
quotité  de  cette  univerfalité.  Ce  font  les  Subihtutions  univerfelles. 

Elles  font  ou  pures  ou  fimples  ,  comme  lorfqu'on  grève  purement  & 
amplement  fon  héritier  ou  autre  fuccelfeur ,  à  titre  univerfel ,  de  reilitucr , 
îiprès  fon  décès,  les  biens  qu'on  lui  a  donné  ou  laiflé;  ou  bien  elles  font 
faites  fous  certaines  limitations ,  comme  lorfqu'on  le  charge  de  reftituer  ce 
-qui  lui  en  fera  refté,  ou  ce  qui  fera  en  nature. 

On  peut  auiïi  difpofer  par  Subftitution  de  chofes  particulières. 

S.   I. 

Des   chofes    dont  font  compofées   les  Suhftitutlons  univerfelles 

pures  &  fimples. 

Les  Subftitutions  univerfelles  font  compofées  de  toutes  les  chofes ,  tant 
meubles  qu'immeubles,  auxquelles  a  fuccédé  celui  qui  en  e!l  grevé. 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  les  meubles  &  les  immeubles,  que 
ceux-ci  font  compris  en  la  Subftitution  pour  être  rendus  en  nature  lors  de 
fon  ouverture  ,  au  lieu  que  les  meubles  y  font  compris  pour  être  vendus 
&  du  prix  fait  emploi  en  héritages  ou  rentes,  qui  feront  compris  en  la 
Subftitution  en  la  place  defdits  meubles  ,  comme  nous  le  verrons  plus 
amplement  en  la  Seclion  fuivante,  oi^i  nous  verrons  aulii  les  exceptions  de 
cette  règle  par  rapport  à  certains  meubles  qui  peuvent  être  conl'ervés  en 
nature.  Non -feulement  les  chofes  auxquelles  le  grevé  a  immédiatement 
îwcziàik  à  l'auteur  de  la  Subftitution  ,  font  comprifcs  en  la  Subftitution 
iiniverfelle ,  celles  dont  il  eft  devenu  propriétaire  depuis ,  en  vertu  de 
quelque  droit  auquel  il  a  fuccédé  à  l'auteur  de  la  Subftitution,  y  font  aufti 
comprifes. 

Var  exemple^  fi  l'auteur  de  la  Subftitution  avoit  acheté  un  héritage  ou 
quelqu'autre  chofe,  &  qu'il  fut  mort  avant  que  la  chofe  lui  eût  été  livrée, 
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cette  chofe  qui,  depuis  fa  mort,  aura  été  livrée  a  fon  héritier  grevé  de 
Subllitution,  fera  comprife  en  la  Subltitution  ;  car,  quoique  cet  héritier 
n'ait  pas  fuccédé  immédiatement  à  la  choie  même,  à  l'auteur  de  la  Subllitution , 
il  a  fuccédé  au  droit  réfultant  du  contrat  de  vente,  en  vertu  duquel  elle  lui 
a  été  livrée. 

Par  la  même  raifon ,  fi  l'auteur  de  la  Subflitution  a  vendu  fon  héritage, 
&  que  cette  vente  fut  fujette  à  refcifion  pour  caufe  de  lézion  d'outre  moitié, 
ou  pour  quelqif autre  caufe  ,  ou  s'il  a  vendu  avec  faculté  de  réméré  cet 
héritage  dans  lequel  l'héritier  grevé  de  Subltitution  fera  rentré  ,  foit  en 
vertu  de  l'aélion  refcifoire  ,  foit  en  vertu  de  la  claufe  de  réméré ,  cet 
héritage  fera  compris  en  laSubditution,  parce  que,  s'il  n'a  pas  immédiatement 
fuccédé  à  l'héritage  même ,  il  a  fuccédé  à  l'aclion  refcifoire  ou  de  réméré , 
en  vertu  de  laquelle  il  eft  entré  dans  l'héritage. 

Par  la  même  raifon ,  fi  l'héritier  grevé  de  Subflitution  eft  rentré  dans  un 
héritage ,  faute  de  paiement  du  prix  pour  lequel  l'auteur  de  la  Subflitution 
l'avoit  vendu ,  ou  faute  du  paiement  des  arrérages  d'une  rente  foncière  c^ue 
l'auteur  de  la  Subllitution  avoit  à  prendre  delfus,  ou  par  l'expiration  d'un 
bail  à  longues  années ,  que  l'auteur  de  la  Subll:itution  ou  fes  auteurs  en 
avoicnt  fait  ;  en  tous  ces  cas ,  cet  héritage  fera  compris  en  la  Subflitution , 
parce  que  l'héritier  grevé  a  fuccédé  à  l'auteur  de  la  Subllitution,  au  droit  en 
rertu   duquel  il  cil  rentré  dans  cet  héritage. 

Par  la  même  raifon ,  fi  l'auteur  de  la  Subflitution  poffédoit ,  lors  de  fa 
mort,  un  héritage  dont  il  n'étoit  pas  le  propriétaire,  l'ayant  acquis  à  non 
domino;  cet  héritage,  dont  fon  héritier  grevé  de  Subflitution,  fera  devenu 
propriétaire  par  l'accompliffement  du  temps  de  la  prefcription,  fera  compris 
dans  la  Subllitution ,  parce  que  fi  cet  héritier  n'a  pas  fuccédé  à  l'auteur  de 
la  Subltitution,  a  la  propriété  de  cet  héritage,  que  l'auteur  de  la  Subltitution 
n'avoit  pas  encore,  il  a  au  moins  fuccédé  aux  droits  rélultants  de  fa  polTeflion 
&•  de  fon  acquifîtion  ,  en  vertu  defquels  il  l'a  acquis  par  prefcription ,  ce 
qui  fufîit. 

Par  la  même  raifon ,  fi  l'auteur  de  la  SuWlitution  n'étoit  propriétaire  que 
d'une  portion  indivife  d'un  héritage,  &  que  fon  héritier,  grevé  de  Subllitution, 
foit  devenu,  par  licitation,  propriétaire  du  total,  le  total  fera  compris  dans 
la  Subflitution  ;  car  le  droit  de  liciter  &  d'acquérir  par  licitation ,  la  portion 
des  co-propriétaires,  étoit  attaché  à  la  portion  indivife  à  laquelle  l'héritier 
grevé  a  fuccédé  à  l'auteur  de  la  Subflitution ,  &  par  conféquent  on  peut  dire 
que  c'cfl  en  vertu  d'un  droit  auquel  il  a  fuccédé,  qu'il  ell  pi-opriétaire  du 
total.  Il  en  feroit  de  même,  fi  les  co  -  propriétaires  lui  euliént  vendu  leur 
portion  fans  licitation;    car  ces  ventes  tiennent  lieu  de  licitation. 

Au  refte ,  toutes  ces  chofes  dont  l'héritier  grevé  efl  devenu  propriétaire  , 
en  vertu  d'un  dioit  auquel  il  a  fuccédé,  ne  font  comprifcs  en  la  Subflitution 
qu'à  la  charge  par  le  fubflitué  de  rembourfer  le  grevé,  lors  de  la  rcllitution 
des  biens  fubflitués ,  de  ce  qu'il  a  débourfé  pour  les  avoir.  Les  chofes  qui- 
tiennent  liçu  au  grevé  de  celles  qui  étoient  comprifes  en  la  Subllitution,  & 
/qui  ont  celle  de  l'être,  font  comprifes,  à  leur  place,  en  la  Subflitution;  tels 
font,  }[°.  le$  héritages  &  sentes  qui  ont  été  acquis  pour  emploi,  tant  àçs 
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deniers  comptants  trouvés  en  la  luccefrion  de  l'auteur  de  la  Subnitution , 
que  de  ceux  reçus  des  débiteurs  de  ladite  fuccefiion,  ou  provenus  de  la  vente 
des  effets  mobiliers;  ces  héritages  &  rentes  font  compris  en  la  Subititution , 
en  la  place  defdits  deniers  comptants  &  effets  mobiliers  qui  celFent  d'y  être 
compris  au  moyen  de  leur  converfion  dans  lefdits  héritages  ou  rentes  dans 
lefquels  l'emploi  a  été  fait;  mais  le  grevé  ne  feroit  pas  recevable  à  vouloir 
retenir  lefdits  héritages  ou  rentes  ,  en  offrant  les  fommcs  dont  ils  ibnc 
l'emploi;  car  au  moyen  de  l'emploi,  ce  ne  font  plus  les  fommcs  qui  font 
comprifes  en  la  Subftitution  ,   ce  font  lefdits  héritages  ou  rentes. 

20.  Telles  font  les  fommes  que  Théritier  grevé  a  reçu  pour  le  prix  de 
l'aliénation  comprife  en  la  Subititution,  comme  pour  le  prix  d'une  licication, 
ou  de  vente  d'un  héritage,  qu'on  a  été  forcé  de  faire  par  des  ordres  fupérieurs, 
pour  quelque  caufe  d'utilité  publique ,  ou  pour  le  prix  du  rachat  d'une  rente 
rachetable,  ou  pour  le  rembourfement  du  prix  d'un  Office  qui  a  été  fupprimc, 
ou  qu'on  a  été  obligé  de  vendre.  En  tous  ces  cas  les  rentes  ceffant  d'être 
comprifes  en  la  Subilitution  par  leur  rachat  &  extinclion  ,  les  Offices  par 
leur  fuppreffion  ou  aliénation  ,  les  héritages  par  l'aliénation  néceffaire  qui 
en  a  été  faite;  les  fommes  reçues  pour  le  prix  defdites  rentes,  Offices  ou 
héritages,  y  font  comprifes  en  leur  place,  mais  elles  n'y  font  comprifes 
que  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  fait  emploi  en  héritages  ou  rentes  ,  auquel 
cas  ce  font  ces  héritages  ou  rentes  dans  lefquels  l'emploi  a  été  fait,  qui 
y  font  compris  en  leur  place. 

30.  Tel  cil:  l'héritage  qui  a  été  déguerpi  par  le  poffeffeur  pour  la  rente 
foncière  comprife  en  la  Subilitution  ;  cette  rente  étant  éteinte  par  le 
déguerpiffement,  ceffe  d'être  comprife  en  la  Subftitution,  l'héritage  déguerpi 
qui   en  tient  lieu,  doit  y  être  compris  en  fa  place. 

C'eft  pourquoi  le  fubftitué,  lois  de  l'ouverture  de  la  Subftitution,  ne  peut 
pas  demander  autre  chofe  que  cet  héritage  déguerpi;  mais  le  grevé  ne  feroit 
pas  recevable  à  retenir  l'héritage  en  offrant  de  continuer  la  rente  foncière; 
car  la  rente  foncière  ayant  été  éteinte  par  le  déguerpiffement  de  l'héritage, 
ce  n'eft  plus  la  rente,  c'eft  l'héritage  qui  eft  compris  en  la  Subftitution. 

Il  en  feroit  autrement,  ft  le  grevé  avoit  acquis  volontairement  l'héritage 
fujet  à  la  rente  foncière.  Comme  il  ne  peut,  par  fon  fait,  changer  l'objet 
de  la  Subftitution,  c'eft  toujours  la  rente  foncière  qui  demeure  conîjj^^e 
en  la  Subftitution,  &  non  l'héritage.  Il  eft  vrai  que,  jufqu'à  l'ouverture  de 
la  Subftitution,  cette  rente  foncière  eft  comme  éteinte  par  la  confolidatioii 
de  la  rente  à  l'héritage,  l'héritier  ne  pouvant  avoir  un  droit  de  rente  foncière 
fur  un  héritage  qui  lui  appartient  ;  mais  Feffet  de  cette  confolidation  ceffe 
par  l'ouverture  de  la  Subftitution,  &  la  rente  foncière  revit  au  profit  du 
fubftitué. 

Ce  qui  fe  véunit  aux  biens  fubftitués  eft'  aufli  compris  en  la  Subftitution 
iiniverfelle. 

C'eft  pourquoi,  fi  j'avois  trois  héritiers,  Pierre,  Paul  &  Jean,  &  que 
j'aie  fubftitué  Jacques  à  la  portion  de  Jean,  après  fon  décès,  Pierre  & 
Paul  ayant  répudié  ma  portion,  leurs  portions  qui  accroîtront  à  celle  de 
Jean,  feront  comprifes  en  la  Subftitution j  car  j'ai  fubftitué  Jacques  atout 
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le  droit  de  Jenn;  j'ai  fubllitué  à  fcm  profit  la  portion  de  Jean ,  quanta  quanta 
cjj\t ^  &  par  conlcquent  avec  tous  Jes  accroillements  dont  elle  étoit  fuiceptible. 

Il  en  {"eroit  autrement,  li  j'avois  fubftitué  Jacques  au  tiers  de  mes  biens, 
auquel  devoit  luccéder  Jean;  car  ayant  déterminé  au  tiers  la  portion  pour 
laquelle  je  fublHtuerois  Jacques  à  Jean ,  elle  ne  peut  pas  êûre  autre  que  le  tiers. 

Tout  ce  qui  elt  uni  par  une  union  fubllantielle  ,  ibit  naturelle ,  Ibit 
induitricUe,  aux  choies  particulières  qui  compofent  les  biens  fubilitués,  fait 
aufTi  partie  de  la  Subilitution ,  comme  ce  qui  elt  accru  par  alluvion  à  quelque 
héritage,  ou  ce  qui  a  été  bâti  par  l'héritier  grevé  de  Subilitution,  fur  le 
terrein  lublVitué,  à  la  charge,  en  ce  cas,  de  rembourfer  par  le  iubilitué 
au  grevé,  ce  qui  en  aura  coûté  jui'qu'à  concurrence  de  ce  que  la  chofe  cfV 
plus  précieufe. 

Il  en  elt  autrement  de  l'union  civile.  Far  exemple,  fi  l'héritier  grevé  a 
acquis  un  héritage  mouvant  en  fief  ou  en  cenfive  d'un  fief  de  la  fucceifion; 
quoique  ce  fief  Ibit,  par  cette  acquifition ,  réuni  à  celui  de  la  fuccelfion, 
néanmoins  comme  cette  union  n'elt  qu'une  union  civile,  comme  elle  ne  fe 
fait  que  cjuant  a  la  féodalité  &  à  la  mouvance,  &  que  cet  héritage  acquis 
demeure  fubilantiellement  difiingué  de  celui  de  la  fuccellion  ;  il  n'eft  point 
cenfé  en  faire  partie  ,  &  n'eil  pas  ,  par  conféquent ,  compris  dans  h 
Subilitution. 

Il  en  eil  de  même  de  l'union  de  fimple  deftination.  Si  l'héritier  grevé  a 
acquis  une  pièce  de  terre  enclavée  dans  celle  d'une  métairie  de  la  fuccelhon, 
qu'il  l'ait  réunie  aux  terres  de  cette  métairie,  en  la  faifant  valoir  ou  l'affermant 
conjointement  ;  cette  pièce  de  terre  ainfi  réunie  ne  fera  pas  pour  cela  comprife 
dans  les  biens  de  la  Subftitution,  parce  que  cette  réunion  n'ell:  que  de  fimple 
deilination ,  &  que  cette  pièce  de  terre,  quand  même  les  anciennes  terres  y 
auroient  été  confondues,  demeure  toujours  fubilantiellement  dillinguée  des 
autres  pièces  de  terre  de  la  métairie  de  k  fuccelfion. 

Les  fruits  nés  ou  perçus  par  l'héritier  grevé,  jufqu'a  l'échéance  de  la 
Subilitution,  n'y  font  pas  compris,  à  moins  que  l'auteur  de  la  Subilitution 
jie  l'ait  fpécialement  ordonné.  X.  «57.  ff.  ad  Se?,  Trcbell. 

La  raifon  ell  que  le  temps  de  l'échéance  de  la  Subilitution  paroît  avoir 
été  mis  en  faveur  de  l'héritier  grevé ,  &:  pour  lui  accorder  jufqu'à  ce  temps 
la  libre  jouilfance  des  biens  fubilitués. 

Cette  règle  comprend  tous  les  fruits  de  quelqu'efpcces  qu'ils  foient,  les 
fruits  naturels,  comme  les  fruits  induftriels,  les  fruits  civils,  tels  que  les 
arrérao^es  des  rentes,  les  fruits  de  Jullices,  comme  les  amendes;  les  obventions 
de  fiefs,  comme  font  les  profits  féodaux  &  cenfuels. 

Suivant  ces  principes,  les  héritages  fitués  dans  le  territoire  d'une  Jufticc 
de  la  fuccellion,  que  l'héritier  grevé  de  Subilitution  auroit  acquis  en  vertu 
des  droits  de  confifcation  ou  de  déshérence  nés  depuis  le  décès  de  l'auteur 
de  la  Subilitution,  &  avant  l'échéance,  ne  font  point  compris  dans  ia 
Subilitution;  car  ces  droits  de  déshérence  &  de  confifcation  font  des  fruits 
de  la  Juiiice,  qui  étant  nés  pendant  ledit  temps,  appartiennent  incontelta- 
Memcnt  a  l'héritier  grevé,  &  ne  font  point  compris  en  la  Subilitution,  ni 
par  conféquent  les  héritages  acquis  par  i'héritici:  en  vertu  defdits  dioits. 
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Si  îe  fief  qui  relevé  d'une  Seigneurie  de  la  fucceflion  eft  tombé  en 
tommife  ,  pouu  caufe  de  défaveu  ou  de  félonie ,  commis  envers  l'héritier 
grevé  de  Subftitution,  ce  fief  fera-t'il  compris  en  la  Subilitution  ?  On  ne 
peut  gueres  dire  que  les  droits  de  commife  &  de  félonie  foient  des  fruits 
du  fief,  puiCque  ces  droits  font  inféparables  de  la  qualité  de  propriétaire, 
de  Seigneur  de  fief,  &  ne  peuvent  jamais  appartenir  à  un  ufufruitier; 
néanmoins,  je  penferois  que  le  fief  commis  pour  défaveu  ou  félonie,  ne 
feroit  pas  compris  en  la  Subftitution  ;  parce  que  la  Seigneurie  à  laquelle  a 
fuccédé  l'héritier,  n'eft  que  la  caufe  éloignée,  caufa  remota^  de  l'acquifition 
qu'il  a  faite  du  fief  commis  ;  la  caufe  prochaine  de  cette  acquifition  eft  le 
délit  commis  envers  lui;  c'elt  de  ce  délit  qu'eft  né  le  droit  en  vertu  duquel 
il  a  eu  la  commife;  ce  droit  né  du  délit,  eft  un  droit  qui  lui  eft  obvenu 
depuis  la  fuccelfion  ;  ce  n'eft  pas  un  droit  auquel  il  ait  fuccédé ,  &  par 
conféquent  n'ayant  point  acquis  le  fief  commis  en  vertu  d'un  droit  auquel 
il  ait  fuccédé,  ce  fief  ne  doit  point  être  compris  en  la  Subftitution;  d'ailleurs 
cette  commife  ayant  lieu  par  forme  de  réparation  de  l'injure  qui  réfulte  de 
la  félonie  ou  du  défaveu  ,  cet  héritier  grevé  ayant  feul  fouffert  l'injure , 
doit  feul  profiter  de  la  réparation. 

Que  doit-on  dire  des  fiefs  que  l'héritier  grevé  auroit  retirés  par  droit  de 
retrait  féodal?  Selon  la  doélrine  de  Dumoulin,  &  l'ancienne  Jurifprudence, 
le  droit  de  retrait  féodal  étant  celui  de  réunir  a  la  menfe  feigneuriale  les 
fiefs  qui  en  relèvent,  lorfqu'ils  viennent  à  être  vendus,  il  faudroit  fuppofer 
que  les  fiefs  ainfi  retirés  font  partie  des  biens  fubftitués ,  comme  le  fief 
principal  auquel  ils  font  réunis  ,  &:  qu'en  conféquence  ils  doivent  être 
reftitués  au  fubftitué,  pourvu  qu'il  offre  de  rcmbourfer  ce  qu'il  en  a  coûté 
pour  le  retrait.  Mais  la  Jurifprudence  ayant  depuis  confidéré  le  droit  de 
retrait  féodal  comme  une  fimple  obvention  féodale,  &  comme  le  droit  de 
profiter  d'un  bon  marché,  on  pourroit  peut-être  décider  aujourd'hui  que 
le  fief  retiré  par  retrait  féodal  ,  par  l'héritier  grevé  de  Subftitution  ,  doit 
lui  refter  &  n'être  pas  compris  dans  la  Subftitution.  Cela  fouffre  difficulté. 

Mais  à  l'égard  du  fimple  droit  de  refus,  il  eft  indubitable  que  l'héritage 
acquis  par  l'héi-itier  grevé,  en  vertu  d'un  droit  de  refus  dépendant  de  la 
fuccelfion ,  lui  appai'fient  irrévocablement ,  &  n'eft  pas  compris  dans  la 
Subftitution ,  pourvu  que  la  vente  de  fhéritage  ,  qui  a  donné  ouverture 
au  droit  de  refiis,  ait  été  faite  depuis  le  décès  de  l'auteur  de  la  Subftitution; 
car  il  faut  bien  diftinguer  le  fond  du  droit  de  refus  auquel  l'héritier  a  fuccédé, 
&  qui  fait  partie  des  biens  fubftitués,  d'avec  les  adions  qui  en  nailFenç 
lors  des  ventes  des  héritages  fujets  à  ce  droit;  ces  adions  font  les  fruits  du 
fond  du  droit  de  refus,  &  par  conféquent  elles  appartiennent  inconteftablemenc 
à  l'héritier  grevé  ,  &  par  conféquent  l'héritage  qu'il  acquiert  en  vertu  de 
cette  aétion  ,  lui  appartient  irrévocablement. 

Si  la  vente  qui  a  donné  ouverture  au  droit  de  refus  a  été  faite  du  vivant 
de  l'auteur  de  la  Subftitution ,  l'action  ayant  été  acquife  au  défunt,  s'étanc 
troHvée  dans  fa  fucceflion,  l'héritier  qui  l'a  exercée  a  acquis  fhéritage  ea 
vertu  d'une  action  qui  étoit  dans  la  fuccelfion  ,  &  faifoit  partie  des  biens 
fubilitués ,  &  par  conféquent  l'héritage  doit  eue  compris  dans  la  Subititutioi^ 
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Les  fruits  des  biens  fublliuiés,  perçus  par  [héritier  gievé,  lui  appartiennent, 
quand  même  ils  feroient  les  fruits  d'un  grand  nombre  d'années ,  comme 
peut  être  «ne  coupe  de  bois ,  &:  quelque  peu  de  temps  qu'il  y  ait  eu 
depuis  la  mort  du  défunt  jufqu'a  l'échéance  de  la  ShbUitution;  car  ce  n'eft 
pas  à  proportion  du  temps  qu'il  a  droit  de  jouir  à^s  biens  fuLititucs  que 
les  fruits  lui  appartiennent ,  il  a  droit  de  percevoir  tous  ceux  qui  font  à 
percevoir  pendant  ce  temps.  Il  n'aura  rien,  s'il  n'y  en  a  point  à  percevoir 
pendant  ce  temps;  s'il  y  en  a  beaucoup  à  percevoir,  il  en  profiteia. 

Ces  fruits  appartiennent  à  l'héritier  gievé  de  SubÛitution,  quand  même  ils 
auroient  été  en  maturité  lors  de  la  mort ,  pourvu  que  le  défunt  foit  mort 
■avant  que  de  les  avoir  perçus,  &  l'héritier  n'elt  pas  oblige  de  tenir  compte 
à  la  fuccefiion  des  frais  des  labours  &  femences;  car  Thcritier  percevant  ces 
fiuits  en  fa  qualité  d'héritier,  le  défunt  en  faifant  les  frais  de  ces  labours 
&  femences,  pour  raifon  defdits  fruits,  n'a  pas  pu  obliger  envers  foi  fon 
héritier,  puifqu'en  cette  qualité,  il  ert  cenfé  une  même  peifonne  avec  le 
défunt,  &  qu'on  ne  peut  pas  contraéler  d'obligation  avec  foi-même. 
F  Si  les  fruits  font  nés  ou  ont  été  perçus  avant  la  mort ,  ils  font  partie 
des  biens  de  la  fuccelFion ,  &  font,  parconféquent,  compris  dans  la  SubUitutioa 
comme  les  autres  effets  mobiliers. 

hQS  fermes  étant  dues  pour  raifon  des  fruits ,  fi  la  récolte  étoit  faite  lors 
de  la  mort ,  quoic^ue  la  ferme  ne  fût  pas  encore  échue  ,  elle  fera  partie 
des  biens  de  la  fucceffion,  &,  par  conféquent,  des  biens  de  la  Subftitution; 
que  fi  le  défunt  eif  mort  avant  la  récolte,  la  ferme  appartiendra  à  l'heritlej; 
irrévocablement,  &:  ne  fera  point  partie  de  la  Subilitution. 

§.     I  I. 

Des  chofes  dont  on  doit  faire  déduâion  &  tenir  compte  au  grevé 
fur  les  biens  fubftitués  ^  dans  les  Suhflitutions  univerfelks, 

lo.  Le  grevé  d'une  Subnitution  univerfelle  peut  retenir  fur  les  biens 
fubftitués  tout  ce  qu'il  a  payé  pour  les  dettes  de  la  fuccefiion. 

Il  faut  néanmoins  en  excepter  les  arrérages  des  rentes  &  intérêts  courus 
depuis  la  mort  de  l'auteur  de  la  Subifitution  ,  pendant  tout  le  temps  que 
îe  grevé  a  eu  la  jouiffance  des  biens  fubftitués  ;  car  ces  arrérages  &  intérêts 
font  des  charges  de  cette  jouiiFance. 

On  doit  me  me  tenir  compte  au  grevé  des  fommes  qui  lui  étoient  dues 
par  le  défunt  ;  il  til  cenfé  fe  les  être  payées  à  lui-même  par  l'acceptation 
qu'il  a  faite  de  la  Subflitution.  Aditio  hœreditads  pro  folutione  efl.  Cepçnd3it\t 
il  ne  lui  en  coûte  pas  moins  par  l'extinction  &  la  confufion  qui  s'ell  faite 
de  fa  créance  ,  que  s'il  l'avoit  payée  à  un  tiers  à  qui  elle  auroit  été  due, 
C'elt  la  décifion  de  la  Loi  104.  in  fin.  ff.  de  leg.   i. 

Si  l'héritier  grevé  avoit  compofé  avec  les  créanciers  de  la  fuccefiion ,  & 
acquis  leurs  créances  pour  une  moindre  fomme ,  ou  s'ûs  lui  avoienc  fait 
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Ses  remifes  pour  quelque  confidération  perfonnelle,  il  pourroit  retenir  le 
total  defditcs  créances ,  &  non  pas  feukment  la  fomme  qu'il  auroit  payée. 

20.  On  doit  aulli  tenir  compte  au  grevé  de  tout  ce  qu'il  a  payé  pour  les 
charges  de  la  fucceflion,  telles  que  font. 

lo.  Les  frais  funéraires  du  défunt. 

2.0.  L'acquittement  des  legs  particuliers. 

go.  Les  frais  d'inventaire  ,  de  fcellé,  de  vente. 

40.  Le  contrôle  du  teflament, 

5°.  Les  frais  faits  pour  la  Subftitution  &  l'acquittement  des  droits  dûs 
pour  raifon  de  la  Subititution. 

A  l'égard  des  profits  de  rachat  que  l'héritier  grevé  a  payé  pour  les  fiefs 
de  la  fucceilion,  on  ne  doit  point  lui  en  tenir  compte,  à  moins  qu'il  ne 
fût  chargé  par  la  Subflitution  de  reftituer  les  biens  de  la  fucceiïion  avec  les 
fi"uits;  car  les  profits  de  rachat  ne  font  pas  une  charge  de  la  fuccefhon  ; 
le  profit  du  rachat  dû  pour  raifon  d'un  héritage  de  la  fucceflion,  ell  bien 
une  charge  réelle  de  cet  héritage;  mais  les  charges  réelles  des  héritages  font 
des  charges  de  la  jouilfance  ,  &  l'héritier  grevé  qui  en  a  la  jouilTance,  doit 
acquitter  c^s  charges.  Ji  doit  d'autant  plus  acquitter  les  profits  de  rachat, 
qu'ils  font  dûs  principalem-ent  pour  l'inveltiture  du  fief ,  laquelle  lui  eft 
perfonnelle  ;  c'ell  pourquoi  il  ne  peut  être  douteux  que  ce  rachat  foit  fa 
propre  dette ,  &  non  pas  une  charge  de  la  fuccelfion.  Il  en  eft  de  même 
des  droits  de  centième  denier;  Ihcritier  ne  peut  les  retenir;  il  les  doit  ea 
fon  nom  comme  une  taxe  qui  clt  impofée  fur  lui  en  confidération  de 
l'émolument  qu'il  tire  de  la  fuccelTioru 

30.  Enfin  on  doit  tenh"  compte  à  l'héritier  grevé  ,  de  toutes  les  mifes 
qu'il  a  faites  pour  le  bien  de  la  fucceflion. 

Il  faut  néanmoins  diftinguer  ce  qui  ell  de  fimple  entretien  ,  des  grofles 
împenfes;  on  ne  lui  tient  aucun  compte  de  toutes  les  mifes  de  fimple  entictien, 
paixe  que  ce  font  des  charges  de  la  jouilfance  qu'il  a  eu  des  biens  de  la 
îucceffion  ;  ces  mifes  d'entretien  font  toutes^  les  réparations  faites  aux 
bâtiments  ,  à  l'exception  des  grolTes  ;,  qui  font  la  reconftruélion  des  quatre 
gros  murs,  la  réfeélion  des  couvertures  en  entier,  les  voûtes  &  les  poutres. 

Les  mifes  pour  fumer  les  terres,  encharnella-  les  vignes,  en  planter  à 
îa  place  des  vieilles,  planter  des  arbres  à  la  place  de  ceux  qui  font  morts, 
font  auffi  des  mifes  de  fimple  entretien. 

A  l'égard  des  groffes  impenfes  qui  ne  font  pas  de  fimple  entretien  ,  elles 
font  ou  néceiïaires,  ou  fimplement  utiles,  ou  purement  vohipti.aires. 

Les  nécelfaires  font  celles  qui  font  indifpenfablcs  pour  la  confervation  ou 
l'exploitation  de  la  chofe,  £/77/7e/2yZp  nzcejfariœ  funt y  qiiœ  fi  faclœ  non  fint , 
res  aut  peritiira ,  aut  detcrior  factura  fit.  L.  79^.  ff.  de  vcrb.  fgn.  comme 
lie  reconftruire  une  grange ,  une  bergerie  dans  une  métairie ,  de  rétablir  la 
couverture  d'une  maifon  ,  de  faire  une  digue  pour  empêcher  la  rivière 
{^'emporter  la  terre. 

Les  utiles  font  celles  qu'on  pouvoit  fe  difpenfer  de  faire,  mais  qui  rendent 
plus  précieux  Théritage  fur  lequel  elles  font  faites ,  comme  d'y  planter  un 
î>ois,  d'y  coullruire  un  moulin,  un  cx)lombier,  &:c« 
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Les  voînptuaîres  font  celles  qui  tendent  à  raf';rément  &  a  Tornement  de 
l'héritage  fur  lequel  elLs  font  faites,  fans  les  rendre  d'un  plus  grand  pr^x, 
comme  les  glaces  ,  les  parquets ,  les  peintures  ,  dont  on  décoierok  un 
Château. 

Il  y  a  des  impcnfes  qui  font  purement  voluptuaires  ou  utiles,  fuivant  les 
lieux  où  elles  font  faites.  Par  exemple^  celles  ci-dclfus  rapportées-,  lefquelles 
font  faites  à  la  campagne  dans  un  Château,  font  purement  voluptjaiies;  car 
elles  n'augmentent  pas  le  prix  de  la  Terre;  mais  fi  elles  ctoien.t  faites  dans 
ime  Maifon  de  Paris ,  elles  feroient  utiles  en  ce  qu'elles  fer v noient  à 
augmenter  le  loyer  de  la  Maifon,  &  la  rendroient,  par  conféquent,  d'un 
plus  grand  prix. 

On  doit  tenir  compte  au  grevé  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  les 
impenfes  nécelfaires,  pourvu  que  ce  foit,  o^  la  vêtu  (té  qui  les  ait  occationnées, 
ou  ua  cas  fortuit,  ôc  non  pas  le  défaut  d'entretien,  dont  il  ell  rc-rponiable, 
pourvu  aulTi  qu'il  ne  lui  en  ait  coûté  que  ce  qu'il  en  auroit  coùie  à  tout 
autre  fage  Adminiftrateur  ;  car  fi  faute  de  fe  confulter,  il  a  payé  aux  Ouvriers 
beaucoup  plus  qu'il  ne  leur  étoit  dû,  il  doit  feul  porter  la  perte  de  ce  qu'il 
a  payé  de  trop  par  fa  foute. 

Au  relie,  on  doii  lui  tenir  compte  de  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  pour 
des  impenfes  nécelfaires,  quand  même  elles  n'auroient  pas  duré,  &  auroienc 
été  détruites  par  cas  fortuit.  Par  exemple ,  s'il  a  reconftr.'ii  a  neuf  une 
grange  qui  depuis  ait  été  brûlée  par  le  feu  du  Ciel ,  on  ne  îailfera  pas  de 
lui  tenir  compte  de  ce  qu'il  lui  en  aura  coûté  pour  cette  reconflrudion. 

En  cela  les  impenfes  néceilàires  différent  des  impenfes  utiles;  car  à  l'égard 
des  impenfes  utiles,  le  grevé  ne  peut  pas  demander  qu'on  lui  tienne  compte 
indéfiniment  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coiité,  mais  feulement  jufqu'â  concurrence 
de  ce  que  l'héritage,  fur  lequel  elles  ont  été  faites,  fc  trouve  être  de  plus 
grand  prix,  par  rapport  auxdites  impenfes,  au  temps  de  la  Sub/litution. 

A  l'égard  des  voluptuaires,  comme  elles  n'augmentent  pas  le  prix  de 
l'héritage  fur  lequel  elles  ont  été  faites,  le  grevé  ne  peut  pas  demander  que 
le  fubllitué  lui  en  tienne  compte;  mais  il  doit  être  permis  au  grevé  d'enlever, 
a  fes  frais,  ce  qui  peut  s'enlever,  en  rétablilfant  les  chofes  dans  leur  premier 
état. 

Parmi  les  raifes  faites  pour  les  biens  de  la  fucceffïon,  dont  on  doit  tenir 
compte  au  grevé ,  on  peut  aulfi  comprendre  les  frais  des  procès  qu'il  a  été 
obligé  de  foutenir  pour  les  biens  de  la  fucceffïon;  mais  pour  qu'on  lui  en 
tienne  compte,  il  faut  lo.  Que  ce  procès  ait  eu  pour  objet  de  conferver 
les  biens  a  la  fucceffïon  &  à  la  Snbltitution.  Putà ,  s'il  étoit  queilion  de 
la  propriété  de  quelque  héritage,  ou  de  quelque  droit  qu'on  prétcndoit  ne 
pas  appartenir  h  la  fucceiFion.  Que  fi  ce  procès  avoit  pour  objet  de  les 
conferver  h  la  perfonne  de  fhéritier  ,  comme  fi  on  lui  avoit  difputé  fa 
qualité  d'héritier,  il  ne  pourroit  rien  prétendre  des  frais  du  procès;  car 
c'eft  r.n  procès  qu'il  a  foutenu  ])Our  lui-même  plutôt  que  pour  la  fucceifiofi. 

x^\  Il  faut  que  les  frais  du  procès  qu'il  a  foutenu  pour  la  fuccellion  foient 
fort  ccnfidérables ;  car  s'ils  étoient  fort  modiques,  ils  doivent  être  regardés 
comme  des  charges  de  la  jouiJSauce  des  biens  qu'a  eu  l'héritier  grevé. 

Lorfque 
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Lorfqtie  les  fruits  des  héritages  injecs  à  la  Subllitiition  fe  font  trouvés 
pendants  lors  de  louverture  de  la  Subftitution  ,  &  font  en  conféquence 
recueillis  par  le  fubliitué ,  il  doit  être  fait  raifon  au  grevé  des  labours  ôc 
femences;  car  le  grevé,  en  le  faifant,  ncgotium  gejjit  dix  fubltitué  qui  devoïc 
les  recueillir.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  une  queition  femblable  ea 
notre  Traité  du  Douaire. 

§.  1 1 1. 

Ves  Suhjlitutîons  univerfelles  faites  fous  certaines  conditions. 

Les  Subflitutîons  univerfelles  ne  font  pas  toujours  de  tous  les  biens 
qu'on  a  lailies  à  fhéritier  ou  autre  fuccelléur  univerfel  qu'on  en  a  grevé  j  on 
les  fait  quelquefois  avec  certaines  limitations. 

Par  exemple^  un  héritier  eit  quelquefois  grevé  de  reftituer  après  fon  décès 
ce  qui  refte  des  biens  de  la  fucceffion,  quod  ex   hœrcditatc  fuperfuerit. 

Cette  Subltitution  eft  différente  des  Subftitutions  univerfelles  ordinaires  , 
en  ce  qu'elle  ne  comprend  pas  tous  les  biens  qui  ont  été  laillés  au  grevé, 
mais  feulement  ceux  qui  lui  relient  lors  de  fon  décès. 

IjQS  chofes,  foit  meubles,  foit  immeubles,  que  l'héritier  grevé  a  aliénées, 
ne  font  donc  pas  comprifes  dans  cette  Subltitution  ;  il  n'en  ell  pas  même  dû 
de  remplacement  au  fubltitué  ,  lorfque  l'héritier  grevé  n'a  pas  augmenté  fon 
propre  patrimoine  du  prix  de  la  vente  de  ces  chofes,  mais  l'a  confommé 
pour  ^QS  befoins. 

Il  faut  néanmoins,  pour  que  les  chofes  aliénées  par  l'héritier  foient  ainfi 
foullraites ,  que  les  aliénations  aient  été  faites  de  bonne  foi,  &  non  en 
fraude  de  la  Subltitution.  La  vue  qu'a  eu  l'auteur  de  la  Subltitution,  en  la 
reftreignant  à  ce  qui  relteroit  de  fes  biens  à  fon  héritier  ou  autre  qu'il  en  a 
grevé,  a  été  que  la  Subltitution  n'empêchât  pas  fon  héritier  d'employer  à 
fes  befoins  le  fond  des  biens  qu'il  lui  laiilbit ,  s'il  arrivoit  qu'il  en  eût 
befoin,  &  non  pas  pour  lui  en  permettre  la  dilfipation  ni  la  liberté  de  les 
faire  paffer  à  d'autres  qu'au  fubltitué.  Titius  rogatus  f/?,  quod  ex  hœrcditatc 
fupcrfuijfct^  Mœvio  rejîituere.  Quod  medio  tcmpore  alicnatum  vel  diminutum 
ejiy  ità  quandoque  pcti  non  potcrit^  fi  non  intervcrtcndi  fidùcommifi  gratiâ 
taU  aliquid  ficlujn  probctur;  verbis  enim  fidcicommijji  bonam  fidcm  inejfc 
confiât.  L.  $4.  princ.  ff.  ad  Tr. 

C'efl  pourquoi  fi  le  grevé  d'une  telle  Subltitution  a  fait  des  donations 
confidérables  des  biens  de  la  fucceffion,  les  chofes  ainfi  données  ne  léront 
pas  fouftraites  de  la  fucceffion  ;  car  il  peut  bien  diminuer  la  Subltitution , 
en  employant  les  biens  iubltitués  à  fes  befoins ,  mais  non  pas  en  les  faifant 
paffer  à  d'autres  en  fraude  du  fubltitué  ,  /  non  intervertendi  fiJeicommiJfi 
gratiâ. 

S'il  a  vendu  les  effets  de  la  fucceffion,  même  des  immeubles,  fans  qu'il 
paroifTe  à  quoi  le  prix  en  a  été  employé,  pour  peu  que  l'on  puiffe  préfumer 
qu'il  l'a  employé  a  fes  befoins,  la  Subltitution  en  eft  d'autant  diminuée,  &: 
le  fubltitué  ne  peut  demander  aucun  remplacement. 
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Si  néanmoins  il  n'avoit  entamé,  pour  fubvenir  à  fes  befoins,  que  les  biens 
fubUitués,  &:  qu'il  n'eût  pas  touclié  à  fes  propres  biens,  le  fubibtué  a  droit 
de  demander  récompenfe  iur  les  propres  biens  du  grevé,  de  ce  qu'ils  auroient 
dû  contribuer  à  fes  befoins ,  laquelle  contribution  doit  fe  faire.  Ce  qui  a  été 
iugé  par  l'Empereiir  Marc-Aurele;  judicavit  erogationes  quœ  ex  hœreditate. 
facîœ  diccbiintur  ,  non  ad  jolum  jidcLCommiJ]i  dcminutionem  pertlncre  :  fed 
pro  rata  patrimonii  ,  quod  liœres  propriiuii  hahuit ,  dijlribui  oportere,  d, 
L.  ^4.  fF.  ad  TrehelL 

Si  le  grevé  après  avoir  vendu  des  effets  de  la  fucceiïion,  a  depuis  fait  des 
acquifitions,  ou  des  améliorations  fur  fes  propres  deniers,  on  préfumera  que 
le  prix  des  effets  de  la  fuccefïion  aura  fervi  à  cela,  &  il  fera  dû  un 
remplacement  au  fubftitué  fur  les  nouveaux  acquêts ,  ou  fur  les  améliorations* 

Il  en  eft  de  même  s'il  en  a  acquitté  fes  dettes;  car  fes  biens  fe  trouvent 
«^'autant  augmentés  qu'il  les  a  libérés;  c'eft  pourquoi  il  eft  dû  fur  fes  biens 
un  remplacement  au  fubftitué.  Argum.  d.  L.  «54.  tf  ad  SB.  Trebell. 

De  même  que  le  grevé,  dans  l'efpece  que  nous  traitons,  peut  vendre,' 
pour  fes  befoins,  les  biens  fubftitués,  il  peut  aufli  les  engager  pour  les  dettes 
qu'il  eft  obligé  de  contraéler  pour  fes  befoins  ,  &  il  n'eft  pas  obligé  de 
les  acquitter  en  entier  de  fes  propres  biens.  L.  «;8.  §.  8.  ff.  dicf.  tit.  Mais 
ces  propres  biens  doivent  y  contribuer  avec  les  biens  fubftitués  au  prorata. 
Arg.  L.  54.  ff.  dïclo  tltiilo. 

Le  Droit  du  Digefte  ne  déterminoit  pas  jufqu'à  quelle  quantité  l'héritier 
grevé  de  reftituer  ce  qui  lui  reftoit  des  biens  de  la  fucceliion,  pouvoit  en 
confommer  pour  fes  befoins.  La  Novelle  108.  ne  lui  permet  pas  d'en 
confommer  plus  des  trois  quarts  ,  fi  ce  n'eft  pour  caufe  de  dot ,  de 
donation   pour   caufe  de  dot,   ou  pour  la  rédemption  des  Captifs. 

Dans  nos  Provinces  où  le  Droit  Romain  n'a  d'autorité  que  comme  Raifort 
écrite,  je  ne  penfe  pas  que  la  décifion  de  cette  Novelle,  qui  eft  purement 
arbitraire,  y  doive  être  fuivie;  mais  on  doit  s'en  tenir  a  cet  égard,  au  droit  du 
DiF"efte,  qui  eft  fondé  fur  les  notions  naturelles  de  cette  efpece  de  Subftitution. 

Les  Loix  rapportent  encore  deux  diftércnces  entre  cette  efpece  de 
Subftitution  &  les  Subftitutions  univerfelles  ordinaires;  dans  celles-ci  les 
fruits  des  biens  fubftitués  qui  ont  été  perçus  par  l'héritier  grevé  avant 
l'ouverture  de  la  Subftitution ,  n'appartiennent  pas  au  fubftitué ,  quoique 
lors  de  l'ouverture  ils  fe  trouvent  encore  extants;  mais  dans  la  Subftitution 
de  ce  qui  reftcra  à  l'héritier  des  biens  de  la  fuccelfion,  comme  l'héritier 
«rêvé  neft  pas  obligé  de  tenir  compte  des  effets  de  la  fuccefTion  qui  lui 
ont  été  hiffés  par  le  défunt,  &  qu'il  a  vendu  pour  fes  befoins,  il  doit  en 
récompenfe  tenir  compte  de  tous  les  fruits  des  biens  de  la  fucceffion, 
quoique  nés  &  perçus  avant  l'ouverture  de  la  Subftitution  ,  lorfqu'ils  fe 
trouvent  extants,  comme  font  les  bleds  ou  les  vins  des  récoltes  faites 
avant  l'ouverture  de  la  Subftitution,  qui  fe  trouvent  dans  les  granges  lois 
de  cette  ouverture;  les  fermes  &  arrérages  des  rentes  courus  &  échus  avant 
l'ouverture  de  la  Subftitution,  qui  fe  trouvent  encore  dûs.  La  raifon  eft 
qu'on  peut  diie  que  ces  fruits  qui  proviennent  des  biens  de  la  fucceffion, 
iont  quelque  chofe  de  la  fucceffion, 
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L'autre  différence  efl;  que,  dans  les  Subftitutions  univerfelles  ordinaiies, 
on  doit  tenir  compte  ,  &  faire  dédudion  au  grevé  de  ce  qui  lui  eicit  du 
par  l'auteur  de  la  Subllitution;  mais,  dans  celle-ci,  le  grevé,  quia  employé 
pour  fes  befoins  des  biens  de  la  fucceflion  pour  plus  qu'il  ne  lui  étoit  du 
par  le  défunt,  dont  il  ne  tient  point  de  compte  au  Subliitué ,  n'ell  pas 
recevable  à  demander  qu'on  lui  tienne  compte  de  ce  qui  lui  étoit  dû  par  le 
défunt. 

Si  la  Subflitution  étoit  de  tout  ce  qui  rejlcra  en  nature  des  biens  de  la 
fuccejjion ,  ces  termes,  en  nt2mr<j,  reftreignent  encore  davantage  la  Subllitution: 
car,  quoique  l'héritier  grevé  ait  fait  des  acquifitions  du  prix  des  biens  de 
la  fuccelfion  qu'il  a  vendus ,  ou  qu'il  en  ait  mélioré  fes  propres  biens ,  ou 
payé  i^s  dettes  ,  le  fubftitué  ne  peut  pour  cela  prétendre  aucun  remplacement 
du  prix  des  biens  de  la  fucceffion  que  l'héritier  grevé  a  vendus  ;  car  cette 
Subllitution  ell  rellreinte  aux  feuls  effets  que  l'héritier  grevé  fe  trouvera  avoir 
en  nature  lors  de  l'ouverture  de  la  Subllitution;  c'elt-à-dh-e,  aux  feuls  effets, 
qui  font  précifcment  les  mêmes  qui  lui  ont  été  laiffés  par  le  défunt ,  &  qu'il 
a  confervé  jufqu'à  l'ouverture  de  la  Subllitution. 

Si  la  Subllitution  étoit  de  tout  ce  dont  Vhcrïtier  riauroit  pas  difpofè ^ 
elle  feroit  encore  plus  rellreinte;  car  on  peut  foutenir  que  l'héritier  chargé 
d'une  pareille  Subllitution  pouvoit  difpofer ,  même  par  tellament,  au  préjudice 
du  fubllitué ,  des  biens  de  la  fucccllion ,  le  terme  général  de  difpofer  , 
renfermant  les  difpofuions  tellamentaires ,  aulli  bien  que  celles  par  ades 
entre-vifs  ;  au  lieu  que  ,  dans  les  efpeces  précédentes  de  Subllitutions  de  ce 
qui  reliera  des  biens ,  ou  même  ce  qui  reliera  des  biens  en  nature ,  l'héritiei: 
grevé  ne  peut  difpofer  par  teflament ,  au  préjudice  du  fubllitué ,  d'aucuns 
effets  de  la  fuccelfion  ;  car  les  difpofuions  tellamentaires  n'ayant  d'effet 
qu'après  la  mort ,  les  difpolitions  tellamentaires  que  cet  héritier  auroit  fait 
de  quelques-unes  des  choies  de  la  fuccelfion  ,  n'empécheroient  pas  que  ces 
chofes  fe  troujvaffent  en  nature  pardevers  cet  héritier  lors  de  l'onverture  de 
la  fucceffion  ;  &  par  conféquent  elles  n'empécheroient  pas  qu'elles  fuffenc 
comprilès  dans  ces  Subftitutions  de  tout  ce  qui  rcjîera^  ou  de  tout  ce  oui 
rejîera  en  nature. 

Si  la  Subllitution  étoit  de  tout  ce  que  t héritier  n  auroit  pas  dijpofé  de 
fan  vivant  ,  ces  termes  ,  de  fon  vivant ,  excluroient  les  difpolitions 
teftamentaires  ;  &  par  conféquent  cette  Subllitution  ne  différeroit  en  rien 
de  la  Subftitution  de  tout  ce  qui  rejîera  en  nature. 

s.  I  V. 

Des  chofes  qui  peuvent  être  l'objet  des  Suhjîitutions  particulières^ 

Toutes  les  chofes  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  legs  particulier,  peuvent 
aùfli  être  l'objet  d'une  Subftitution  particulière.  Voyez  ce  que  nous  avons 
dit  à  ce  fujet  en  notre  Traité  des  Tejiaments^  où  je  renvoie. 

Il  y  a  pourtant  cette  différence  entre  les  meubles  &  les  immeubles ,  que 
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les  immeubles  peuvent  être  l'objet  d'une  Subltitution  particulière ,  pour  être 
rendus  en  nature  au  fubllitué. 

Cette  déciJion  a  lieu ,  non-feulement  à  l'égard  des  héritiers ,  mais  auffi  k 
l'égard  des  offices,  &  des  rentes  coniiituées,  même  dans  les  Coutumes  où 
les  rentes  conftituées  font  réputées  meubles.  Au  contraire,  les  meubles,  foie 
corporels  ,  foit  incorporels  ,  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  Subltitution 
particulière  ,  pour  être  rendus  en  nature  ;  mais  il  faut,  pour  qu'on  puilfc 
en  difpofer  par  Subltitution  particulière ,  que  ce  foit  avec  la  claufe  exprelfe 
qu'il  fera  fait  emploi  des  deniers  qui  proviendront  de  la  vente,  ou  recouvrement 
defdits  effets  mobiliers.  Voyez  l'Ordonnance,  art.  5.  fans  quoi  la  Subltitution 
cil  nulle.  Il  faut  pourtant  en  excepter  les  meubles  meublants,  qui  fervent 
à  meubler  une  maifon  ou  un  Château ,  dont  on  peut  difpofer  par  une 
Subltitution  particulière ,  conjointement  avec  le  Château  où  ils  font ,  non- 
feulement  fans  qu'il  foit  nécelfaire  d'y  ajouter  la  claufe  qu'ils  feront  vendus, 
&  qu'il  fera  fait  emploi  du  prix ,  même  avec  la  claufe  qu'ils  feront 
confervés  en  nature.  Art.   7. 

Il  y  a  plus  :  à  l'égard  des  meubles  qui  fervent  à  l'exploitation  des  terres  ; 
ils  font  cenfés  compris  même  dans  les  Subilitutions  particulières  des  terres, 
à  l'exploitation  defquelles  ils  fervent,  quand  même  l'auteur  de  la  Subltitution 
ne  s'en  feroit  pas  expliqué  ;  &  le  grevé  ne  doit  point  les  vendre ,  mais  les 
faire  prifer  &  eftimer ,  pour  en  rendre  d'une  égale  valeur  lors  de  l'ouverture 
de  la  Subftitution.  Art.  6. 

De  même  qu'on  peut  léguer  non-feulement  fa  propre  chofe ,  mais  encore 
celle  de  fon  héritier^  &  même  la  chofe  d'autrui,  comme  nous  l'avons  vu 
au  Traité  des  Tefiaments ^  on  peut  auffi,  par  Subftitution  particulière ,  charger 
quelqu'un  de  rcititueu  non -feulement  la  chofe  qui  lui  eft  laiffée  par  le 
teflatcur ,  mais  même  fa  propre  chofe,  ou  la  chofe  d'autrui,  pourvu  qu'il  ne 
foit  pas  grevé  au-delà  de  ce  c^u'on  lui  laiife. 
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s  E  C  T  I  O  N     V. 

JD^   l^effet   des  Subjlitutions   avant   leurs  ouvertures  ^   &, 

des  obligations  du  grevée 

V->Ette  matière  fe  réduit  à  ces  trois  principes. 

10.  L'héritier,  ou  autre  grevé  de  Subllitution  eft,  avant  l'ouverture,  feul 
propriétaire  des  biens  fubftitués. 

20.  Outre  que  le  grevé  efl  débiteur  des  biens  fubflitués ,  ce  droit  de 
propriété  qu'il  a  des  immeubles  fubiUtués ,  n'eft  pas  une  propriété  incom- 
mutable ,  mais  une  propriété  réfoluble  au  profit  du  fubftitué  par  l'échéance 
de  la  condition  qui  doit  donner  ouverture  à  la  Subllitution. 

30.  Le  fubititué  ,  avant  l'ouverture  de  la  Subllitution  ,  n'a  aucun  droit 
formé  par  rapport  au  bien  fubftitué  ,  mais  une  limple  efpérance. 

Nous  traiterons  de  ces  trois  Principes,  &  de  leurs  Corollaires,  en  autant 
d'Articles  féparés  ;  nous  joindrons  un  quatrième  Article  qui  contiendra  le 
détail  des  obligations  que  l'Ordonnance  jmpofe  au  grevé,  lorf qu'il  recueille 
ies  l^ens  fubftitués. 

Article     premier. 

Premier  Principe  ùfes  Corollaires. 

Le  grevé  de  Subftitution  étant ,  avant  l'ouverture  de  la  Subftitution  ,  le 
Trai  &  feul  propriétaire  des  biens  fubftitués  ,  il  fuit  delà  que  les  aélions 
aélives  &  paftives  de  la  fucceflion  réfident  en  fa  feule  perfonne  :  ipfi  &  in 
ipfum  competunt. 

D'où  il  fuit  que  ce  qui  eft  jugé  fur  ces  aélions  avant  l'ouverture  de  la 
Subftitution  avec  le  grevé  ,  doit  tenir  après  l'ouverture  de  la  Subftitution  ; 
&  que,  lorfque  la  chofe  a  pafte  en  force  de  choie  jugée,  le  fubftitué  ne 
peut  pas  revenir  contre ,  pourvu  néanmoins  que  le  grevé  fe  foit  défendu  , 
&  que  l'Arrêt  ou  Jugement  aient  été  rendus  fur  les  concluftons  des  gens  du 
Roi  ;  faute  de  quoi ,  le  fubftitué  pourroit  fe  pourvoir  par  Requête  civile 
après  l'ouverture  de  la  Subftitution ,  dans  les  ftx  mois  de  la  fignification  qui 
lui  auroit  été  faite  de  l'Arrêt  ou  Jugement ,  lequel  délai  ne  courra  point 
contre  les  mineurs  ;  ou  dans  l'année ,  fi  la  Subftitution  eft  faite  au  profit 
^'une  Eglife  ou  Communauté,  Art.  49,  «;o,  51  &  $z. 

De  ce  que  les  droits  &  aélions  de  la  fucceffion  réfident  en  la  feule 
perfonne  du  grevé  avant  l'ouverture  de  la  Subftitution,  il  fuit  aufti  que  la 
prefcription  çoûtrç  Içfçliïs  <Jroit$  &  aidions,  court  &  s'accomplit  contre  le 
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grevé  avant  l'ouverture  de  la  SibÙiuition  ,  &  que  icfditcs  aélions  &  droits ^ 
ainfi  éteints ,  ne  revivent  pas  au  profit  du  iublutué  ,  lors  de  l'ouverture  de 
la  Subititution.  La  Loi  70.  §.  fin.  tf.  ad  c.d.  Ireb.  le  décide:  fi  temporalis 
aclio  in  hœrcditdtc  reliclu  fmrit  :  tcmpiis  qtio  hœres  experiri  antè  rcjhtutam 
hœrcdUdtem  potnit  ^  impiitabltur  ci  cm  reliclu  fucrit. 

Par  exemple:  fi  l'héritier  lailTe  écouler  le  lurips  de  trente  ans,  avant 
l'ouverture  de  la  Subftitution  ,  fans  exiger  une  dette  de  la  fucceflion  ;  s'iî 
laiflé  pafler  ce  temps  fans  ufer  d'un  droit  de  fervitude  qui  appartient  à  la 
fuccelTion,  &  qui  ell  de  nature  à  s'éteindre  par  le  non-uiage ,  en  l'un  & 
l'autre  cas  la  créance  de  la  fuccefiion  ,  ou  le  droit  de  fervitude  qu'avoit  h 
fuccefiion  ,  font  éteints  par  la  prefcriprion  qui  a  couru  ,  &  s'elt  accomplie 
contre  l'héritier  grevé.  Pareillement ,  fi  un  héritage ,  qui  appartient  à  la 
fucceflion,  a  été  poficdé  par  cjuelque  tiers  détenteur  du  grevé,  qui  ne  le 
tenoit  point  du  grevé  pendant  le  temps  requis  par  la  prefcriprion ,  avant 
l'ouverture  de  la  Subititution,  le  droit  de  propriété  de  cet  héritage  palfe  à 
ce  tiers  détenteur  par  la  prefcription  qui  a  couru  contre  l'héritier  ,  qui  a 
négligé  de  le  revendiquer.  L.  22,.  §.  3.  verf.  quod  fi.  ff.  tzd  Sel.   Treb. 

Le  fubftitué  ,  lors  de  l'ouverture  de  la  Subilitution,  ne  peut  faire  revivre 
les  droits  de  la  fucceflion;  &  il  n'a  qu'une  fimple  adion,  ex  tejlamento ^ 
en  dommages  &  intérêts  contre  le  grevé  ,  ou  fcs  héritiers. 

En  vain  le  fubftitué  allégueroit-il  qu'il  étoit  mineur  ,  pendant  que  cette 
prefcription  a  couru  ,  ou  même  qu'il  n'étoit  pas  né  ,  ni  môme  conçu  ,  & 
qu'ainfi  la  prefcription  n'a  pu  courir  contre  lui.  La  réponfe  efi:  que  ce  n'ell 
pas  aufli  contre  lui  qu'a  couru ,  ni  dû  courir  la  prefcription  de  ces  droits, 
puifque  ce  n'étoit  pas  en  fa  perfonne  qu'ils  réfidoient  ;  qu'elle  n'a  couru  , 
&  du  courir  que  contre  la  perfonne  de  l'héritier  grevé  ,  en  la  perfonne 
feule  duquel  ils  réfidoient. 

On  a  agité  la  queftion ,  fi  au  moins,  au  cas  d'infolvabilité  de  l'héritier 
grevé,  qui  a  laifle  perdre  fes  droits  ,  le  fubfiitué  ne  doit  pas  être  reftitué 
pour  les  faire  revivre?  Quelques  anciens  Auteurs  l'ont  penfé;  mais  Ricard 
rejette  avec  raifon  leur  fentiment  ;  car  l'infolvibilité  de  l'héritier  ne  change 
rien  au  principe  de  la  prefcription  qui  a  éteint  fes  droits. 

De  ce  que  l'héritier  ou  autre  grevé  de  Subititution  eft ,  avant  l'ouverture 
de  la  Subititution,  feul  &  vrai  propriétaire  des  biens  fubititués ,  il  fuit  aulïî 
qu'il  a  qualité  pour  recevoir  le  rachat  des  rentes,  &  le  prix  des  aliénations 
forcées  des  héritages  fubititués ,  comme  d'une  licitation,  &  que  les  débiteurs 
font  libérés  en  payant  entre  fes  mains.  Art.  i-^. 

Mais  les  fubititués  ou  curatei.rs  à  la  Subilitution  peuvent,  pour  la  fureté 
de  la  Subititution,  faifir  &  arictcr  entre  les  mains  des  Adjudicataires  ou 
acheteurs  le  prix  des  héritages  fubfiitués,  qui  auroient  été  laiilés  ou  aliénés 
pour  quelque  caufe  nécelfaire,  &  faire  ordonner ,  fur  une  aifignation  donnée, 
tant  audit  acheteur,  qu'au  grevé,  que  le  prix  demeurera  en  dépôt,  foie 
entre  les  mains  defdits  acheteurs,  foit  de  quelqu'autre  nommé  par  le  Juge, 
jufqu'à  l'emploi. 

Ils  peuvent  pareillement  faifir  &  arrêter  entre  les  mains  des  débiteurs, 
4§s  rentes  fujettes  à  la  Subititution,  à  l'effet  que  lorfqti'ils  voudront  les  racheter^ 
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ils  feront  tenus  d'appeller  le  fubftitué  ou  curateur  à  la  Subftitution ,  qui  fera 
pareillement  ordonner  le  dépôt  des  deniers  jufqu'à  l'emploi. 

Si  ks  débiteurs  du  prix  des  héritages  ou  des  rentes  payoient,  au  préjudice 
de  ces  faifies  &  arrêts,  au  grevé,  ils  demeureroient  refponfables  envers  les 
fubftitués ,  lors  de  l'ouverture  de  la  Subftitution  ,  de  l'infolvabilité  du  grevé, 
pour  ce  qu'ils  auroieut  payé  au  préjudice  defdites  faifies  &  arrêts. 

ArticleII. 

j 

Second  Principe  ù  fes  Corollaires, 
Outre  que  le  grevé  ejl  perjonnellement  débiteur  conditionel  des  liens  ou 


plein  droit  au  profit  du  fubjîitué  par  l'ouverture  de  la  Suhjîi 

De  la  première  partie  du  Principe,  il  fuit  que  le  grevé  doit  conferver 
les  biens  &  chofes  données,  &  y  apporter  le  foin  qu'un  bon  père  de  famille 
a  coutume  d'apporter.  C'eft  pourquoi  fi  les  héritages  fe  trouvent  détériorés, 
foit  par  fon  fait,  foit  par  fa  négligence;  fi  les  droits  &  aftions  de  la  fuccelïion 
fe  trouvent  perdus  par  fa  négligence,  il  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts 
Cl  vers  le  fubfiitué. 

Il  eft  tenu  à  cet  égard  de  la  faute  légère ,  puifqu'il  profite  des  biens 
fubfiitués  par  la  jouiilànce  qu'il  en  a  jufqu'à  l'ouverture  de  la  Subftitution. 
Les  Textes  de  Droit  qui  difent  que  l'héritier  grevé  n'eft  tenu  que  de  la  faute 
lourde  envers  le  fidéicommiiTaire,  font  dans  l'efpece  du  fidéicommis,  dont 
la  reftitution  devoit  fe  faire  fur  le  champ  ,  &  dont  il  ne  reftoit,  par  conféquent, 
aucune  utilité  pardevers  rhéritier  grevé. 

De  la  féconde  partie  du  Principe,  il  fuit  que  le  grevé  ne  peut  aliéner 
les  immeubles  fujets  à  la  Subftitution ,  ni  les  hypothéquer,  ni  leur  impofer 
aucune  charge  réelle,  au  préjudice  de  la  Subftitution.  Car  fuivant  la  règle 
nemo  potejî  plus  juris  in  altum  conferre  quam  ipfe  liabet ,  le  droit  qu'a 
l'héritier  grevé  dans  les  immeubles ,  n'étant  qu'un  droit  fujet  à  fe  réfoudre 
de  plein  droit  au  profit  du  fubftitué,  par  l'ouverture  dé  la  Subftitution ,  il 
ne  peut  en  les  aliénant,  les  hypothéquant,  &  en  leur  impofant  des  charges 
réelles,  transférer  qu'un  droit  tel  qu'il  l'a,  c'eft-a-dire,  fujet  à  fe  réfoudre 
au  profit  du  fubftitué  par  l'ouverture  de  la  Subftitution,  &  par  conféquent, 
le  droit  de  ceux  qui  ont  acquis  du  grevé,  foit  immédiatement,  foit  médiatement, 
les  immeubles  fujets  à  la  Subftitution  ,  ou  quelqu'hypotheque  ,  ou  autre 
droit  réel,  doit  fe  réfoudre  par  l'ouverture  à  la  Subftitution. 

La  Jurifprudence,  confirmée  par  la  nouvelle  Ordonnance  àcs  Subftitutions,"" 
a  apporté  une  exception  à  cette  règle.  Elle  permet  au  grevé  de  Subftitution  , 
-lorfqu'il  n'a  pas  fuffifamment  de  biens  libres,  d'hypothéquer  les  biens  fubftitués, 
même  au  préjudice  de  la  Subftitution,  à  la  reftitution  de  la  dot  de  fa  femme ^ 
2u  douaire« 
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Motifs  de  cette  hypothèque  fuhjîdiaire  ^  ^  en  quel  cas  a-t^elle  lieu  ? 

Cette  Juuifprudence  eft  fondée  fur  une  préfomption  de  la  volonté  de 
l'auteur  de  la  Subllitution.  Comme  on  ne  peut  gueres  trouver  un  honnête 
établillcmcnt  par  mari.ige  ,  fans  avoir  de  quoi  répondre  de  la  dot  de  la  femme 
qu'on  époufe,  &  de  quoi  alîigncr  un  douaire,  on  préfume  que-  l'auteur  de  la 
Subftitution  qui  a  voulu  que  celui  qu'il  grevoit  de  Subflitution ,  fe  m.ariât, 
n'a  pas  prétendu  en  le  grevant,  de  Subititution  lui  en  ôter  les  moyens,  te 
qu'en  conféquence  il  lui  a  permis  d'engager  &  d'entamer  les  biens  fubilitués , 
autant  qu'il  feroit  nécelTaire ,  à  défaut  d'autres ,  pour  la  reftitution  de  la  dot 
de  fa  femme  &:  pour  alîigner  un  douaire. 

On  s'ell  auifi  fondé  pour  établir  cette  Jurifprudence  fur  la  Novelîe  39. 
qui  a  été  mal  entendue;  car  elle  permet  bien  à  la  femme  de  fe  conlHtuer 
une  dot  fur  les  biens  grevés  de  Subititution  à  défaut  d'autres,  &  au  mari 
de  conflituer  une  donation  à  caulé  de  noces;  mais  on  n'y  trouve  pas  qu'elle 
permette  à  l'homme  d'hypothéquer  les  biens  fubllitués  à  la  reftitution  de 
la  dot  de  la  femme;  mais  quoiqu'il  en  foit  du  fens  de  la  Novelle  ,  la 
Jurifprudence  pour  cette  hypothèque  eft  bien  établie  &  confirmée  par  la 
nouvelle  Ordonnance. 

Il  fuit  delà  que  cette  hypothèque  fubfidiaire  n'auroit  pas  lieu  ,  fi  l'auteur 
de  la  Subftitution  avoir  exprelTément  déclaré  que  les  biens  par  lui  fubftitués 
ne  pourroient  être  aliénés  ,  ni  hypothéqués  pour  quelque  caufe  que  ce  fût, 
•même  pour  caufe  de  dot  &  de  douaire  ;  car  la  préfomption  de  volonté ,  fur 
laquelle  feule  eft  fondée  cette  hypothèque  fubfidiaire  ,  fe  trouveroit  en  ce 
cas  détruite  par  la  déclaration  d'une  volonté  contraire.  Ubi  cji  cvldcns 
yoluntas ,  non  rclinquitur  prœfiimptioni  lociis  :  c'eft  l'avis  de  Ricard. 

Il    fuit  encore   delà  que   cette    hypothèque   fubfidiaire    ne   lailferoit  pas 
d'avoir  lieu  ,   quand  même  le  fubftitué  auroit  fait  fignifier  la  Subftitution  à 
la  future  époufe  du   grevé  avant  la  célébration  du  mariage.  Ce  qui  a  induit 
en  erreur  quelques  Auteurs  ,   dont   Ricard  rapporte  le  fentiraent  ,   &  qu'il 
rejette  avec  raifon  ,    c'eft  qu'ils  ont  cru   que  cette   hypothèque  fubfidiaire 
avoit  pour   fondement  une  raifon  rapportée  par  la  Novelle,  qui  conlifte  à 
dire  qu'il  faut  empêcher  que  les  perfonnes  qui  fe  marient,  ne  foient  induites 
en  erreui  ;  mais  ce  ne  peut  être  fur  cette  raifon  que  cette  hypothèque   eft 
fondée   dans    notre    Jurifprudence  ,    les    Ordonnances   ayant    fuffifamment 
pourvu  ,    par   l'infinuation  &  publication  des  Subftitutions ,  à  ce  qu'elles. ne 
puifient   indiiiie  perfonne  en  erreur  :  elle  eft  fondée  fur  la  feule  raifon  de 
la  préfomption  de  la  volonté  du  teftateur ,  qui  a  permis  cette  hypothèque 
fubfidiaire;  c'eft  pourquoi  inutilement  le  fubftitué  donneroit-il  copie  à  la 
future  époufe  de  la  Subftitution,  pour  l'empccher, 

s.  II. 
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§.    î  I. 

A  regard  de  quelles  perfonnes  ? 

Cette  préfomption  de  volonté ,  &  d'hypothèque  fubfidiah'e,  qui  en  eft 
une  fuite,  ont  indiftindement  lieu,  lorfque  ce  font  des  enfants  qui  font 
grevés  de  Subftitution  au  profit  de  quelqu'un  par  leur  père  ou  mère,  quelles 
que  foient  les  perfonnes  au  profit  de  qui  la  Subftitution  foit  faite;  car  le 
vœu  naturel  des  pères  &  mères  étant  de  fe  perpétuer  dans  leurs  defcendants, 
ils  ont  voulu  que  leurs  enfants  trouvalfent  à  le  marier  ,  &  par  conféquenc 
leur  intention  y  en  les  grevant  de  Subftitution ,  n'a  pas  été  de  leur  en  ôter 
les  moyens. 

Ont-elles  lieu  indifiinftement ,  lorfque  ce  font  des  petits-enfants  qui  ont 
été  grevés  de  Subilitution  par  quelques-uns  de  leurs  afcendants?  La  qutftion 
a  fouffert  difficulté:  Ricard  tenoit  la  négative  fur  d'alîèz  mauvaifcs  raifons; 
mais  ,  depuis  la  nouvelle  Ordonnance ,  il  ne  doit  plus  y  avoir  de  doute  que 
cette  préfomption  de  volonté,  &  l'hypothèque  fubfidiaire,  qui  en  clt  une 
fuite ,  doivent  avoir  lieu  indiftinétement ,  lorfque  les  grevés  de  Subftitution 
font  les  petits-fils  de  l'auteur  de  la  Subftitution,  de  môme  que  lorfque  ce 
font  fes  propres  enfants;  car  cette  Ordonnance,  en  Xart.  53  ,  n'ayant  reftreint 
à  certains  cas  cette  préfomption  de  volonté ,  &  l'hypothèque  fubfidiaire  qui 
en  eit  la  fuite  ,  qu'à  l'égard  des  collatéraux  de  l'auteur  de  la  Subftitution  ,  & 
des  étrangers,  elle  a  par -là  fuffifamment  infinué  que  cette  préfomption  de 
volonté  devoit  avoir  lieu  indiftinélement  à  l'égard  des  petits -enfants  de 
l'auteur  de  la  Subftitution  ,  comme  à  l'égard  de  fes  propres  enfants.  Effec- 
tivement il  y  a  même  raifon  de  le  préfumer  à  l'égard  des  petits-  enfants  , 
comme  à  l'égard  des  enfants ,  fi  ,  comme  nous  f  avons  obfervé  ,  la  principale 
raifon  de  cette  préfomption  ell  fondée  fur  l'inclination  naturelle  qu'ont  les 
hommes  de  fe  voir  perpétuer  ,  &  reproduire  dans  leur  pofterité  ;  car  cette 
inclination  naturelle  doit  également  faire  préfumer  en  nous  la  volonté  &  le 
fouhait  du  mariage  de  nos  petits-enfants ,  comme  de  nos  propres  enfants. 

Comme  cette  raifon  ne  fe  rencontre  pas  à  l'égard  des  collatéraux  &  des 
étrangers,  on  ne  préfume  pas  indiftindement ,  dans  l'auteur  de  la  Subftitution, 
la  volonté  que  ceux  qu'il  a  grevé  de  Subftitution  fe  mariaflcnt ,  lorfqu'ils  ne 
font  que  des  collatéraux  ,  ou  des  étrangers  ;  &  par  conféquent  l'hypothèque 
fubfidiaire  fur  les  biens  fubftitués  ,  n'ell  point  accordée  aux  femmes  de  ces 
grevés  collatéraux  ,  ou  étrangers  :  mais  s'il  fe  trouve  dans  le  teftament ,  ou 
autre  aéle  qui  contient  la  Subftitution  ,  quelque  chofe  qui  fafle  connoître  que 
l'auteur  de  la  Subftitution  a  voulu  effeâivement  que  ces'collatéraux  ou  étran- 
gers, qu'il  grevoit  de  Subftitution,  fe  mariaftent,  on  préfume  qu'il  n'a  pas 
voulu  leur  ôter  le  moyen  de  fe  marier  ;  &  fhypotheque  fubfidiaire  fur  les 
biens  fubftitués ,  qui  eft  une  fuite  de   cette  préfomption  ,  a  lieu  à  leur  égard. 

Cela  fe  trouve  en  deux  cas  ;  10.  lorfque  ce  font  les  enfants  de  ces  colla- 
téraux ou  étrangers  qui  kur  font  fubftitués  ;  zo.  lorfque  la  Subftitution  elt 

Pan.  IL  Zzz 


'54^  Traité  des  Subftitutlons  , 

faite  au  profit  de  quelque  peifonne  que  ce  foit,  mais  fous  la  condition  que 
ces  grevés  de  Subltitution  décéderont  fans  enfants.  En  l'un  &  l'autre  de  ces 
cas,  l'auteur  de  la  Subliitution  ,  en  fubltituant  à  ces  collatéraux  ou  étrangers, 
leurs  enfants,  ou  en  préférant  leurs  enfants  aux  fubflitués,  a  témoigné  que  fon 
intention  étoit  qu'ils  eulîent  des  enfants  ,  &  parconféquent  qu'ils  fe  mariaflenr; 
d'où  on  préfume  que  fon  intention  a  été  de  ne  leur  point  ôter  les  moyens  de 
fe  marier ,  &  par  conféquent  leur  permettre  d'hypothéquer  les  biens  fubf- 
titués ,  à  défaut  d'autres ,  à  la  reflitution  de  la  dot  de  leur  femme  ,  &  au 
douaire. 

C'eft  pourquoi  l'Ordonnance,  art.  53  ,  ordonne  que  l'hypothèque  fubfi- 
diaire  aura  lieu  en  ces  deux  cas,  quoique  l'auteur  de  la  Subltitution  ne  foit 
qu'un  parent  collatéral  du  grevé  ,  ou  même  un  étranger. 

S.    III- 

'A'tclU  lieu  dans  tous  Us  degrés? 

On  a  agité  autrefois  la  queftion  fi  cette  hypothèque  fubfidiaire  devoit  avoit 
lieu  dans  tous  les  degrés  de  Subftitution  ,  lorfqu'une  Subltitution  eft  graduelle  ? 
Kicard  a  tenu  la  négative  ,  &  a  penfé  qu'elle  ne  pouvoit  avoir  lieu  qu'à  l'égard 
de  l'héritier ,  ou  autre  premier  légataire  dired ,  contre  le  premier  fubftitué , 
parce  que  ces  hypothèques  fubfidiaires  pourroient  abforber  les  biens  fubflitués, 
il  elles  avoient  lieu  e«  chaque  degré.  La  nouvelle  Ordonnance  a  rejette  le 
fentiment  de  Ricard:  elle  ordonne,  art,  51.  que  l'hypothèque  fubfidiaire 
aura  lieu  dans  tous  les  degrés  de  Subftitution  ;  &  effeélivemcnt  les  mêmes 
raifons,  fur  lefquelles  cette  hypothèque  fubfidiaire  efl:  permife  à  l'égard  des 
perfonnes  qui  font  dans  le  premier  degré  de  difpofidon  ,  fe  rencontrent  \ 
l'égard  des  perfonnes  qui  font  dans  les  degrés  ultérieurs. 

S.    I  V. 

A  regard  de  quels  mariages  ? 

On  a  pareillement  agité  la  queftion  fi  cette  hypothèque  fu^blidiairc  devoit 
^yoir  lieu  pour  les  dots  &  douaires  de  tous  \ts  mariages  du  grevé,  ou  feu- 
lement pour  fon  premier  mariage  ?  Les  raifons  de  douter  étoient;  10.  comme 
fians  la  queftion  précédente ,  que  les  biens  fubftitués  pourroient  à  la  fin  être 
abforbés  ;  20.  qu'il  n'y  a  pas  même  raifon  de  préfumer  que  l'auteur  de  la 
Subltitution  ait  voulu  que  fon  enfant ,  qu'il  grevoit  de  Subftitution,  fe  mariât 
plufieurs  fois,  fur-tout  s'il  avoit  des  enfants  du  premier  mariage;  comme  il 
y  a  lieu  de  préfumej:  qu'il  a  voulu  qu'il  fe  mariât  une  première  fois.  Néan- 
pioins  l'Ordonnance,  art,  ^1.  décide  que  l'hypothèque  lubfidiaire  aura  lieu 
pn  faveur  de  chacune  des  femmes  que  les  grevés  fe  trouveront  avoir  époufces 
fucceirivcment.  Le  vœu  naturel  dans  les  hommes ,  de  laiifer  une  nombreufe 
poitaité  ,  doit  faire  préfumer  dans  l'autçur  de  la  Subftitution,  la  volonté  d» 
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Be  point  ôter  à  fes  enfants ,  en  les  grevant  de  Subftitiuion  ,  les  moyens  de 
contrader  non-lèulement  un  premier  mariage,  mais  tous  ceux  qu'ils  voudronc 
contracler  par  la  fuite, 

L'Ordonnance,  art.  <^i.  apporte  néanmoins  une  limitation,  qui  efl:,  que 
les  femmes  des  mariages  poltérieurs  ne  pourront  point  exercer  cette  hypo- 
thèque fubfidiaire  fur  les  biens  fubftitués  contre  les  enfants  des  mariages 
antérieurs ,  lorfque  ce  font  lefdits  enfants  qui  recueilleront  la  Subliitucion  ; 
la  faveur  des  enfants  des  premiers  mariages  a  dopné  lieu  à  cette  limitation. 
Nos  Loix  ont  toujours  eu  attention  de  leur  fubvenir  contre  les  fécondes 
femmes,  comme  il  paroît  par  l'Edit  des  fécondes  noces. 

Cette  hypothèque  fubfidiaire  a-t'elle  lieu  pour  la  dot,  &  le  douaire  d'un 
mariage  contradé  avant  la  Subftitution  ?  Il  femble  que  la  raifon  ,  fur 
laquelle  nous  avons  fondé  cette  hypothèque  fubfidiaire  ,  paroît  ne  pas  fe 
rencontrer  dans  cette  efpece  ;  car  nous  avons  dit  que  c'étoit  pour  lailier  à 
fon  enfant  les  moyens  de  trouver  un  établilfement  par  mariage ,  que  l'auteur 
de  la  Subftitution  étoit  préfumé  lui  avoir  permis  d'hypothéquer  les  biens  fubf- 
titués ,  à  défaut  d'autres ,  à  la  dot ,  &  au  douaire  de  la  femme  qu'il  cpou- 
feroit.  Or  il  femble  que  cette  raifon  celle  dans  cette  efpece ,  où  l'enfant , 
fe  trouvant  déjà  marié  lors  de  l'ade  qui  contient  la  Subititution  ,  n'a  plus 
befoin  qu'on  lui  laiflé  de  quoi  trouver  un  établilfement  par  mariage.  La  raifon 
de  décider  au  contraire,  que  l'hypothèque  fubfidiaire  doit  avoir  lieu,  e/l  que 
la  femme  a  pu  &  dû  compter  fur  l'hypothèque  des  biens  du  père ,  ou  de  la 
mère  de  fon  mari,  pour  la  fureté  de  fa  dot  &  douaire  ,  lorfque  fon  mari 
auroit  fuccédé  à  fes  père  ou  mère;  la  confiance  en  cette  hypothèque  ayant 
fait  trouver  au  fils  un  établilfement  par  mariage ,  il  feroit  injufte  que  le 
beau-pere  &  la  belle-mere  fruftraflènt  leur  bru  de  cette  attente  par  une 
Subftitution.  Si  les  femmes  pouvoient  être  fruftrées  de  cette  efpérance,  les 
mariages  ne  fe  connaéleroient  pas  avec  la  confiance  &  avec  la  liberté  avec 
lefquelles  il  ell  de  l'intérêc  public  qu'ils  fe  contradent.  La  même  raifon  ne 
fe  rencontre  pas,  lorfque  la  Subflitution  a  été  faite  depuis  le  mariage  du 
grevé  par  un  parent  collatéral  du  grevé ,  ou  même  par  un  étranger  ,  au 
profit  des  enfants  du  grevé.  On  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  la  femme 
du  grevé,  lorfqu'elle  a  époufé  fon  mari,  ait  pu  compter  fur  les  biens  pour 
la  fureté  de  fa  dot  &  de  fon  douaire  ,  fur-tout  fi  fon  mari  n'étoit  point 
l'héritier  préfomptif  de  l'auteur  de  la  Subftitution.  Néanmoins  l'Ordonnance 
ne  fait  à  cet  égard  aucune  diftindion  entre  les  Subilitutions  faites  par  les 
afcendants,  &  celles  faites  par  les  collatéraux,  &  n'ayant  pas  plus  difîingué 
à  l'égard  des  uns  que  des  autres ,  pour  accorder  l'hypothèque  fubfidiaire  fur- 
ies biens  fubftitués  ,  fi  la  Subflitution  avoit  été  faite  avant ,  eu  depuis  le 
mariage  ,  il  feroit  difficile  de  ne  la  pas  accorder  fur  les  biens  fubftitués  par 
un  collatéral ,  ou  même  par  un  étranger,  m.ême  depuis  le  mariage,  dans  les 
deux  Cwis  dans  lefquels  l'Ordonnance  l'accorde. 
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§.    V. 

Pour  q^uelks  caufes  ? 

^  Les  biens  fubftitués  peuvent  être  hypothéqués  fubfidiairement ,  à  défaut: 
d'autres ,  à  la  reftitution  de  la  dot  de  la  femme  du  gfrevé ,  tant  pour  le 
capital  de  cette  dot,  que  pour  les  fruits  &  intérêts  qui  pourroient  lui  être 
dûs,  ou  à  fes  héritiers,  depuis  la  diflblution  du  mariage,  ou  la  féparation. 
Cette  reftitution  de  dot  comprend;  lo.  cqWc  des  deniers,  ou  du  prix  des 
effets  mobiliers  que  la  femme  a  apportés  en  dot,  tant  de  ceux  qu'elle  s'eft 
réfervée  propres ,  que  de  ceux  qu'elle  a  mis  en  communauté ,  &  dont  elle 
s'cil  référvéc  la  reprife ,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté. 

20.  Celle  de  tout  le  mobilier  échu  à  la  femme  pendant  la  communauté ,' 
par  fucceffion  ou  donation  ,  &  qu'elle  s'eft  réfervée  propre,  &  dont  elle 
s'q^  réfervée  la  reprife  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté. 

3°.  Les  dommages  &  intérêts  dûs  à  la  femme  pour  la  détérioration  des 
héritages,  les  pertes  &  les  prefcriptions  des  droits  dépendants  de  fes  biens, 
arrivés  par  la  négligence  de  fon  mari. 

40.  Le  remploi  du  prix  des  rentes  de  la  femme ,  qui  ont  été  rembourfées 
au  mari,  $c  ae  celui  de  toutes  les  aliénations  forcées  de  fes  héritages. 

A  l'égard  des  remplois  dûs  à  la  femme  pour  le  prix  des  aliénations 
volontaires  de  fes  héritages ,  auxquelles  elle  a  confenti ,  elle  n'a  aucune 
hypothèque  fubfidiaire  pour  lefdits  remplois,  fur  les  biens  fubftitués;  car 
elle  doit  s'imputer  d'avoir  confenti  à  ces  aliénations.  Art.  49. 

Cette  décilîon  a  lieu ,  foit  dans  les  Provinces  où  cçs  aliénations  foac 
valables ,  foit  dans  celles  où  elles  font  nulles ,  fauf  à  la  femme ,  dans  les 
Provinces  ©ù  ces  aliénations  font  nulles ,  fon  recours  contre  les  tiers 
détenteurs, 

La  femme  n'a  pareillement  aucune  hypothèque  fur  les  biens  fubflitués, 
pour  l'indemnité  qui  lui  ell  due,  pour  les  dettes  auxquelles  elle  s'eft  obligée 
pour  fon  mari,  quand  même  elle  les  auroit  déjà  acquittées,  en  tout  ou  en 
partie,  &  quand  même  cts  obligations  abforberoient  toute  fa  dot;  car  ellç 
doit  s'imputer  de  les  avoir  çontraclées.  Art.  50. 

Ces  décilions  doivent  avoir  lieu  quand  bien  même  la  Subftitution  fçroit 
portée  par  le  contrat  de  mariage,  dans  lequel  ces  remplois  &  ces  indemnités 
font  ftipulés.  On  ne  fuivroit  pas  aujourd'hui  l'Arrêt  de  Vendôme,  rapporté 
au  Journal  du  Palais,  qui  avoir  accordé,  en  ce  cas,  l'hypothèque  fublidiaire 
pour  les  remplois  &  les  indemnités. 

La  femme  a  hypothèque  fublidiaire  pour  fon  douaire  fur  les  biens  fubftitués 

de  fon  mari. 

Les  enftnts,  lorfqu'ils  ont  un  douaire,  ont  la  même  hypothèque. 

Cetts  hypothèque  a  lieu,  tant  pour  le  fond  du  douaire,  que  pour  les 
Sirrtiagcs  qui  peuvent  en  être  dûs. 

j;iie  g  Ueu,  lant  pour  k  douaire  çoutumicr,  que  pour  le  conventioadj 
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tnaîs  fi  le  conventionel  excède  le  coiiriimier,  elle  n*a  lieu  que  jufqua  la 
concurrence  de  la  valeur  du  couturaier,  &  non  pour  l'excédent.  Art.  /^<^. 
Dans  les  Pays  de  Droit  écrit,  oi\  l'augment  de  dot  tient  lieu  du  douaire 
coutumier,  la  femme  a,  pour  fon  augment  de  dot,  cette  hypothèque 
fubfidiairc  fur  les  biens  fubltitués,  foit  qu'il  y  foit  en  ufagc  fous  ce  nom  , 
foit  fous  celui  d'engagement,  gain  de  furvie,  ou  de  donation  à  caufe  de 
noces. 

Cette  hypothèque  a  lieu ,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts  de 
Taugmcnt,  jufqu'à  concurrence  de  la  quotité  réglée  par  les  Statuts  du  Pays, 
fans  néanmoins  que  cette  quotité  puilîé  être  exercée  pour  une  plus  grande 
quotité  que  le  tiers  de  la  dot,  encore  que  l'augment  fût  plus  confidérable. 
Art.  46. 

L'hypothèque  fubfidîaire  n'a  pas  lieu  pour  toutes  les  autres  conventions 
matrimoniales,  telles  que  font  le  préciput,  la  donation  de  bagues  &  joyaux „ 
ei  pour  le  deuil.  Art,  48. 

S.   V  I. 

Tar  qui  peut-elle  être  exercée  ^  &  fur  quels  Biens  ? 

Cette  hypothèque  fubfidiairc  qu'a  la  femme  fur  les  biens  fubftitués  de 
fon  mari,  n'eft  pas  un  droit  qui  lui  foit  perfonnel;  fes  héritiers  ou  même 
fes  créanciers  qui  voudroient  exercer  fes  droits,  peuvent  le  faire. 

Cette  hypothèque  fubfidiah-e  peut  être  exercée  fur  les  biens  fubftitués  que 
îc  mari  avoit  lors  de  fon  mariage,  même  fur  ceux  qui  lui  font  venus  depuis 
des  fuccelFions  de  fes  père  &  mère,  &  autres  afcendants,  avec  la  charge 
de  Subflitution  ,  comme  nous  l'avons  vu  ci-defliis  ;  car  (a  femme  a  pu 
compter  fur  ces  biens.  MaW  fi  le  mari  avoit,  avant  fon  mariage,  aliéné  un. 
bien  fubilitué,  &  qu'il  l'eût  recouvré  depuis,  je  doute  que  la  femme  pût  y 
exercer  une  hypothèque  fubfidiairc  ;  car  cet  héritage  ne  fe  trouvant  pas 
dans  les  biens  du  mari  lors  du  mariage ,  &  la  femme  ne  pouvant  pas  penfer 
que  fon  mari  le  recouvreroit  un  jour,  n'a  pu  compter  fur  l'hypothèque  de 
cet  héritage.  On  ne  peut  pas  dire  que  le  pouvoir  d'hypothéquer  cet  héritage 
à  la  dot  ou  au  douaire  de  fa  femme ,  lui  ait  [été  néceifaire  pour  trouver 
un  établiffement  par  mariage,  &,  par  conféquent,  il  ne  doit  pas  y  avoir 
lieu  à  Thypotheque  fubfidiaire  fur  cet  héritage,  qui,  félon  nos  principes, 
xî'a  lieu  que  parce  qu'on  le  préfume  avoir  été  un  moyen  au  grevé  pour 
trouver  un  établiffement  par  mariage ,  que  l'auteur  de  la  Subftitution  n'a  pas 
voulu'  lui  ôter. 

Néanmoins,  l'Ordonnance  n'ayant  point  diftingué,  en  accordant  l'hypothèque 
fur  les  biens  du  mari  grevé  de  Subfiitution,  s'il  les  poffédoit  lors  de  fon 
înariage  ,  ou  s'il  ne  les  avoit  recouvrés  que  depuis ,  il  y  auroit  beaucoup  de 
4^fficulté  à  ne  k  pas  accorder. 
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%.    VII. 

Si  rdiénanon    ou  rengagement  des  biens  fuhjlîtues  pourroit  être 
permis  dans  des  cas  très  -favorables  ? 

Par  exemple^  Ç\  un  fils  grevé  de  Subftitution  par  fon  père,  avoit  été 
pris  par  les  Algériens ,  &  qu'on  ne  pût  payer  fa  rançon  qu'en  aliénant 
quelque  partie  des  biens  fubîtitués,  on  ne  peut  douter  que  la  volonté  du 
père  n'ait  pas  été  d'empêcher  cette  aliénation  s'il  eût  prévu  ce  cas;  c'eft 
pourquoi  il  femble,  en  ce  cas,  le  permettre.  Ex prœfumptâ patris  voluntatc. 

Il  peut  s'en  prélénter  d'autres;  mais  on  doit  être  rélérvé  à  permettre  ces 
^aliénations,  fur-tout  les  premiers  Juges. 

Article    III. 

Troifieme  Principe  ù  fes  Corollaires, 

Notre  troifieme  Principe  eft  ,  comme  nous  l'avons  dit,  qu^  h  fuhflîtuè; 
tf.vant  l'ouverture  de  la  Subjîitution  ,  ri  a ,  par  rapport  au  bien  fubjlituè^ 
aucun  droit  formé ^  mais  une  Jîmple  efpérance. 

D'où  il  fuit  1°.  que  fi  le  fubfiitué  meurt  avant  l'ouverture  de  la  Subftitution  ^ 
il  ne  tranfmet  rien  à  fes  héritiers,  &  la  Subllitution  devient  caduque,  car 
n'ayant  aucun  droit  avant  fon  ouverture  ,  il  n'avoit  rien  qu'il  pût  leur 
tranfmettre;  l'efpérance  s'évanouit  par  fa  mort. 

Cela  a  lieu  quand  m.ême  le  tefiateur  auroit  expreffément  ordonné ,  par 
fon  teftamenc ,  que  fi  le  fubftitué  mouroit  avant  l'ouverture  de  la  Subftitution  , 
il  la  tranfmettroit  à  fes  enfants;  car  le  teltateur  ne  peut  ordonner  l'impofFible, 
&  faire,  quelque  chofe  qu'il  ordonne,  qu'on  puilfe  tranfmettre  ce  qui  n'exiite 
pas  encore  ;  .cette  claufe  n'eft  pas  néanmoins  nulle,  comme  quelques-uns 
l'ont  penfé;  car  comme  dans  les  teftaments  on  doit  plutôt  avoir  égard  à  ce 
que  le  teftateur  a  voulu ,  qu'à  la  manière  dont  il  s'efi  exprimé ,  on  doit 
favorablement  interpréter  que  le  tefiateur ,  par  cette  claufe  ,  a  entendu 
appeller  aulîi  à  la  Subllitution  les  enfants  du  fubfiitué  à  fa  place ,  dans  le 
cas  où  il  prédécéderoit  ;  c'eft  pourquoi  ces  enfants  viendront,  en  ce  cas, 
h  la  Subllitution  ,  non  par  droit  de  tranfmilfion ,  mais  comme  ayant  été 
-  appelles  de  leur  chef,  au  défaut  &  à  la  place  de  leur  père. 

20.  Il  fuit  de  notre  Principe  que  non-feulement  le  grevé  de  Subfiitution,' 
mais  même  les  tiers  détenteurs  qui  ont  acquis  de  lui,  foit  immédiatement, 
foit  médiatement,  des  immeubles  fujets  à  la  Subllitution,  ne  peuvent  avant 
l'ouverture  de  la  Subllitution  en  acquérir,  par  prefcription,  la  libération, 
quand  mémo  l'héritage  leur  auroit  été  vendu  comme  franc  &  quitte  de  toute 
Subllitution,  fie  qu'ils  l'auroient  polfédé  comme  tel  pendant  tout  le  temps 
requis  pour  la  prefcription  ;  car  il  eft  impofiible  qu'on  puifFe  acquérir  la 
libération  d'un  droit,  avant  qu'il  ait  commencé  d'exiller,  le  droit  du  fubilitué 
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ne  commençant  a  exifter  que  lors  de  Ton  ouverture,  on  ne  peut  pas  en 
acquérir  auparavant  la  libération. 

Si  c'étoit  un  polFclitur  qui  n'eût  acquis,  ni  médiatement ,  ni  immédiament, 
du  grevé  l'héritage  fujetà  la  Subftitution,  il  pourroit  acquérir,  par  prefcription, 
un  droit  de  propriété  de  cet  héritage  ,  qui  n'étant  pas  celui  qu'avoir  le 
grevé,  ne  feroit  pas  fujct  à  la  Subllitution  comme  l'étoit  celui  du  grevé,  la 
fujettion  à  la  Subilitution  ,  caiifâ  fiddcommijji ,  étant  une  qualité  du  droit 
de  propriété  qu'avoit  le  grevé  ,  &  l'extinction  d'une  chofe  entraînant  celle 
de  toutes  les  qualités  de  la  chofe,  le  droit  de  propriété  qu'avoit  le  grevé, 
venant  à  s'éteindre  par  la  prefcription  qui  s'eft  accomplie  envers  lui ,  la 
réfolubilité  de  ce  droit  au  profit  du  fuMtitué,  dans  le  cas  d'ouverture  de 
la  Subftitution  ,  qui  étoit  une  qualité  de  ce  droit ,  &  en  quoi  confiftoic 
l'afFeélation  de  l'héritage  de  la  Subftitution,  ne  peut  plus  fublifter. 

Il  fuit  en  troifieme  lieu  de  notre  Principe,  que  le  décret  qui  cft  fait  avant 
l'ouverture  de  la  Subftitution  d'un  héritage  fubftitué,  foit  fur  le  grevé,  foit 
fur  quelqu'un  qui  ait  acquis  de  lui,  médiatement  ou  immédiatement,  pour 
les  dettes  du  grevé,  ou  de  celui  qui  a  acquis  l'héritage  de  lui,  ne  purge 
point  la  Subftitution  ;  car  le  décret  ne  peut  pas  purger  un  droit  avant  qu'il 
ait  commencé  d'exifter. 

Il  y  a  encore  une  autre  raifon  particulière  pour  laquelle  le  décret  ne  purge 
pas  les  Subftitutions ,  qui  eft  que  les  Subftitutions  devenant  publiques  par 
î'infinuation  &  la  publication  qui  s'en  font,  l'adjudicataire  a  dû  les  connoître, 
ou  du  moins  a  pu  s'en  informer. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  l'Ordonnance,  art.  5").  a  établi,  par  un 
droit  nouveau  ,  que  le  décret  ne  purgeroit  plus  les  Subftitutions  ,  quand 
même  elles  auroicnt  été  ouvertes  avant  le  décret ,  &  même  avant  la  laific 
réelle  de  l'héritage. 

Si  l'héritage  fujet  à  la  Subftitution  avoir  été  décrété  pour  les  dettes  de 
l'auteur  de  la  Subftitution  ,  ou  pour  quelqu'autre  hypothèque  ou  charge 
antérieure  à  la  Subftitution,  c'eft-à-dire,  antérieure  ou  au  temps  de  la 
donation  ft  c'eft  une  SubftiiRition  portée  par  une  donation ,  ou  antérieure 
au  temps  du  décès  du  teftateur  ,  li  c'eft  une  Subftitution  tcitamcnraire,  il 
r'eft  pas  douteux  que  l'héritage  pafle  en  ce  cas,  à  l'adjudicataire,  fans 
aucune  fujettion  à  la  Subftitution  ;  car  la  Subftitution  n'a  pu  empêcher 
l'aliénation  forcée  de  cet  héritage  pour  cette  caufe. 

Je  penf€  aufti  que  fi  l'héritage  étoit   décrété  fur  quelque   poflefleur  qui 

ne  tiendroit  pas  fon  droit  du  grevé  de  Subftitution,  le  décret  en  purgeant 

le  droit  de  propriété  que  le  grevé  de  Subftitution  a  de  cet  héritage,  faute 

par  lui   de   s'être  oppofé  au  décret ,   purgeroit  aulft  la  Subftitution  ca.ufd 

fJelcommlJJi  y  qui  étoit  attachée  à  ce  droit. 

De  la  féconde  partie  de  notre  Principe  que  le  fuhjîitué  a  une  fimplc 
tfpcrance  par  rupport  au  bien  fubjlitué ;  il  fuit  qu'ayant  intérêt,  par  rapport 
à  cette  efpérancc,  à  la  ccnfervation  des  biens  lubltitués,  A  eft  recevable  à 
faire   tous  les  aéles  confervatoires  par  rapport  à  ces  biens. 

C'eft  pourquoi  il  doit  être  recevable  à  interrompre  les  prefcriptions  àcs 
droits  dépendanis  des  biens  fubftitués ,  fi  l'héritier  grevé  néglige  de  le  faire* 
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Par  exemple ,  fi  l'héritier  grevé  négligeoit  de  faire  paflcr  reconnoifTance  ou 
déclaration  d'hypothèque  aux  débiteurs  des  biens  l'ubftitués  ,  le  fubltitué 
fcroit  recevable ,  lur-tout  après  avoir  fommé  l'héritier  grevé  de  le  faire , 
d'alligner  lui-même,  à  fon  défaut  ou  refus,  lefdits  débiteurs. 

Par  la  même  raifon,  s'il  dépendoit  des  biens  fubititués  quelque  droit  de 
rente  foncière,  ou  autre  droit  fur  un  héritage  qui  fe  décrétât  fans  charge 
defdits  droits,  le  fubrtitué  feroit,  par  rapport  à  fon  intérêt  d'efpéraiice, 
recevable  à  former  oppofition  au  décret  pour  la  confcivation  defdits  droits. 
Cet  intérêt  d'efpérance  donne  aufli  droit  au  fubftitué  d'agir  contre  le  grevé, 
s'il  méfufoit  des  héritages  fubllitués,  &  les  détérioroit ,  pour  lui  faire  des 
défenfes ,  &  fi  après  ces  défenfes  il  continuoit  à  méfufer  defdits  héritages, 
le  fubftitué  pourroit  en  obtenir  le  féqueilre. 

Enfin,  il  peut  pourfuivre  le  grevé  pour  l'obliger  a  faire  emploi  des  deniers 
provenants  de  la  vente  des  meubles  fujets  a  la  Subititution ,  en  héritages  ou 
rentes,  ou  pour  en  faire  ordonner  le  dépôt  en  attendant  l'emploi.  11  faut 
même,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  faire  à  cet  effet  des  faifres  6c  arrêts, 
entre  les  mains  des  débiteurs,  des  deniers  fujets  à  cet  emploi. 

Article     IV. 

VciS  obligations  que  l'Ordonnance  impofe  au  grevé  de  Suhjlitution, 
lorfquil  recueille  les  biens  fubjîitués, 

§.    L 

De  l'Inventaire. 

L'héritier  ou  légataire  univerfel  grevé  de  Subflitution ,  doit  faire  inventaire 
de  tous  les  effets  mobiliers ,  titres  &  enfeignements  de  la  fucceffion. 

Cet  inventaire  doit  être  fait  par  un  Notaire  Royal  ,  en  préfence  du 
fubftitué  ou  de  fon  curateur,  tuteur  ou  adminiffrateur,  &  s'il  n'étoit  pas 
encore  né,  en  préfence  d'un  curateur  qui  doit  être  nommé  par  le  Juge,  à  la 
Subftitution;  fi  le  fubftitué  ne  vouloit  pas  s'y  trouver,  il  faudroit  l'aftigner 
au  Bailliage  du  Lieu  oà  le  teftateur  avoir  fon  domicile  lors  de  fon  décès , 
pour  être  par  le  Juge  donné  aflignation  à  jours  certains,  &  aux  jours 
fuivants,  pour  être  procédé  a  l'inventaire  en  fa  préfence;  &  en  ce  cas,  la 
fignification  qui  feroit  faite  de  ce  jugement  au  fubftitué,  tuteur,  curateur 
ou  adminiftrateur,  avec  fommation  de  fe  trouver  audit  inventaire,  équipolleroit 
à  fa  préfence  s'il  ne  s'y  trouvoit  pas. 

C'cft  devant  les  Officiers  de  ce  Bailliage  Royal  qu'on  doit  fe  pourvoii: 
pour  cette  aflignation  ,  comme  pour  tout  ce  qui  cor.cerne  les  Subftitutions, 
quand  même  ce  feroit  un  autre  Juge  qui  auroit  appofé  les  fcellés.  Putà^  le 
Juge  du  Seigneur  dans  le  territoire  duquel  étoit  le  domicile  du  teftateur 
lors  de  fon  décès,  &  ce  Juge,  apïès  avoir  levé  les  fcellés,  doit  renvoyer 
devant  le  Juge  RoyaV, 

Les 
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Le  Procureur  du  Roi  doit  aufïï  afTiiler  à  cet  inventaire.  Il  doit  contenir 
une  prifée  des  meubles,  même  dans  les  Pays  où  cette  prifée  n'eft  pas  d'ufage. 

Faute  par  l'héritier  ou  légataire  univerfel  de  faire  procéder  à  cet  inventaire 
dans  le  temps  des  Ordonnances,  le  fubftitué  peut,  un  mois  après  l'expiration 
du  délai,  y  faire  procéder,  en  y  appellant  ledit  héritier  ou  légataire  univerfel, 
&  il  a  la  répétition  des  frais  contre  ledit  héritier  ou  légataire  univerfel. 

En  cas  de  négligence  du  fubititué  d'y  faire  procéder,  il  y  doit  être  procédé 
par  le  Procureur  du  Roi,  aux  frais  dudit  héritier  ou  légataire  univerfel. 

Faute  par  le  grevé  de  Subftitution  d'avoir  fatisfait  à  ce  qui  eft  prefcrit 
ci-delfus  pour  l'inventaire  &  la  prifée,  il  doit  être  privé  des  fruits  des  biens 
fubUitués,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  fatisfait,  lefquels  fruits  doivent  être  adjugés, 
&  ceux  qu'il  avoit  perçus,  reftitués  par  forme  de  peine  au  fubftitué,  &  s'il 
n'eft  pas  encore  né ,  à  l'Hôpital. 

Ce  qui  doit  avoir  lieu  quand  même  les  fubftitués  feroient  enfants  du  grevé 
&  fous  fa  puilTance. 

Le  grevé  n'eft  pas  fujet  à  cette  peine  lorfqu'il  eft  mineur,  ou  interdit,  ou 
lors  que  c'eft  une  communauté;  mais,  en  ce  cas,  les  tuteurs,  curateurs  ou 
adminiftrateurs  doivent  être,  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  condamnés  en 
des  amendes  au  profit  du  fubftitué  s'il  eft  né,  ou  de  l'Hôpital,  s'il  ne  l'eft  pas, 

s.   II. 

De  la  publication  j    de  Vinfinuation  &  de  V Ordonnance  pour  fe 

mettre  en  poffejjion. 

Les  grevés  de  Subftitutions  univerfelles  ou  particulières  font  tenus,  dans 
les  fix  mois,  de  les  faire  infinuer  &  publier,  fous  les  mêmes  peines  expliquées 
au  §.  précédent.  Art.  i8.  de  VOrdonn.  Voyez  fur  cette  infinuation  & 
publication  ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  fujet  à  la  Seélion  première. 

Le  grevé  avant  que  de  fe  mettre  en  pofleiïion  des  biens  fujets  à  la 
Subftitution  ,  doit  obtenir  une  Ordonnance  du  Lieutenant-Général ,  qui  le 
lui  permette,  fur  une  Requête  qu'il  doit,  pour  cet  effet,  lui  préfenter,  à 
laquelle  doivent  être  attachés  une  expédition  de  l'aéle  de  publication  & 
infinuation  de  la  Subftitution,  &  un  extrait  de  la  clôture  de  l'inventaire, 
&  fur  les  Conclufions  du  Procureur   du  Roi.  Art.  35  6*  37. 

Ce  qui  doit  être  obfervé,  quand  même  les  difpofitions  du  teftament  auroient 
été  confenties  par  des  afles  volontaires.  Art.  39.  Et  il  ne  pourra  être  rendu 
aucun  jugement  en  conféquence  des  ades  portant  Subftitution ,  qu'il  n'ait  été 
fatisfait  auxdits  articles.  Art.  40. 
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§.      I    I   I.  : 

De  la  vente  des  meubles  6"  emploi  des  deniers. 

L'héritier  ou  légataire  univeifel  grevé  doit  faîre  procéder  à  une  rente 
publique  àts  meubles ,  fur  Affiches  préalablement  mifes. 

Il  eil  néanmoins  de  la  prudence  du  Juge  de  lui  permettre  de  retenir  des 
meubles  pour  la  prifée,  pour  ce  qui  doit  être  diftrait  à  fon  profit  des  biens 
jfubftitués,  foit  pour  ce  qui  lui  eft  dû  par  le  défunt,  foit  en  Pays  de  Droit 
écrit ,  pour  les  détradions  de  quartes. 

Le  grevé  doit  faire  emploi  des  deniers  provenant  de  ladite  vente ,  &  des 
autres  deniers  provenants  de  la  fucceifion,  conformément  à  ce  que  le  teftateur 
a  ordonné  à  ce  fujet,  &  s'il  ne  s'en  eft  pas  expliqué,  l'emploi  doit  être  fait 
d'abord  à  payer  les  dettes,  même  à  rembourfer  les  rentes  dues  par  la 
fucceflîon,  enfuite  en  acquiiition  d'héritages  ou  rentes,  foit  foncières,  foit 
conftituées. 

Cet  emploi  doit  être  fait  dans  le  délai  porté  par  l'Ordonnance  du  Juge , 
qui  met  le  grevé  en  pofleiTion  ;  &  à  l'égard  des  autres  fommes  fujettes  à 
emploi ,  qui  lui  rentreront  par  la  fuite  ,  comme  ,  par  exemple ,  par  le 
rcmbourfement  de  quelques  rentes,  il  en  doit  faire  emploi  dans  les  trois 
mois  du  jour  qu'il  les,  aura  reçues,  faute  de  quoi  ,  il  peut  être  pourfuivi 
pour  le  faire. 

L'emploi  doit  être  fait  en  préfence  du  fubftitué  ,  ou  de  fon  tuteur, 
curateur  ou  adminiftrateur,  ou  d'un  curateur  à  la  Subftitution.  S'il  ne  vouloit 
pas  y  confentir,  il  faudroit,  fur  une  affignation,  faire  ftatuer  par  le  Juge 
fur  l'emploi  propofé. 
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SECTION     VI. 

De  r ouverture    des    Subjlitutions  ;    de    l'effet   de    cette 
ouverture,  &  des  aclions  qui  en  naijjent^ 

Articlepremier, 
De  Vouverture  des  Suhjlitutions. 

S.   I. 

Ce  que  ceft^  &  quand  elle  efl  ouverte. 

vJN  dit  qu'une  Subftitution  eft  ouverte  •lorfque  le  droit  en  eft  acquis  au 
fubftitué,  comme  on  dit  qu'un  legs  eft  ouvert  lorfque  le  droit  en  eft  acquis 
au  légataire.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  'ïtjlammts  ^ 
de  l'ouverture  des  legs,  peut  fe  dire  de  l'ouverture  des  Subftiiutions. 

Lorfqu'une  Subftitution  eft  faite  fans  aucune  condition,  elle  eft  ouverte, 
comme  un  legs  pur  &  limple  l'eft,  dès  l'inûant  de  la  mort  du  teftateur. 

Le  terme  d'un  temps  certain  appofé  à  une  Subftitution  comme  à  un  legs, 
n'en  diffère  pas  l'ouverture  ,  mais  en  retarde  feulement  l'exécution. 

Lorfque  la  Subftitution  eft  faite  fous  quelque  condition ,  elle  n'eft  ouverte 
que  lors  de  l'accompliffement  de  la  condition:  le  tern^  d'un  temps  incertaia 
tient  lieu  de  condition. 

On  appelle  temps  incertain,  même  celui  qui  arrivera  certainement,  pourvu 
qu'il  foit  incertain  s'il  arrivera ,  ou  non ,  du  vivant  du  fubftitué  :  tel  eft  le 
temps  de  la  mort  du  grevé.  C'eft  pourquoi  toutes  les  Sabftitutions ,  qui  ont 
pour  terme  ce  temps  de  la  mort  du  grevé ,  font  conditionnelles ,  &  ne 
font  ouvertes  que  lors  de  cette  mort. 

Prefque  toutes  nos  Subftitutions  font  faites  fous  cette  condition  de  la  mort 
du  grevé;  &  quoiqu'elle  ne  foit  pas  exprimée,  elle  y  eft  facilement  préfumée 
fur  les  moindres  circonftances  ,  fur  -  tout  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'autres 
conditions. 

Cette  condition  eft  cenfée  exifter  par  la  mort  civile,  comme  par  la  mort 
naturelle. 

Il  y  a  une  condition  qui  eft  tacitement  préfumée  dans  certaines  Subftitutions, 
&  dont  l'exiftence  eft,  par  conféquent,  requifc  pour  y  donner  ouverture- 

C'eft  dans  l'efpece  de  la  Loi  loi.  ff.  de  cond.  ù  dcmonjî.  Lorfque  je 
fuis  chargé  de  Subftitution  par  mon  père,  ou  quelqu'autre  de  mes  afcendants, 

A  a  a  a  ij 


556  Traité  des  Subjîuutions , 

envers  qnelqu'aiitre  peifonne  que  celle  de  mes  enfants ,  cette  Subflitution 
eft  prérumée  avoir  pour  condition  tacite  fi  je  meurs  fans  enfants;  c'cft 
pourquoi  il  ne  fuffit  pas  que  je  meure,  il  faut  que  je  ne  laiffe  point  d'enfants, 
pour  qu'il   y  ^  ait    ouverture  à  la  Subflitution. 

Cette  préfdmption  eft  fondée  fur  l'afFcélion  naturelle  qu'on  doit  préfumer 
dans  toutes  les  perfonnes ,  &  fur-tout  dans  l'auteur  de  la  Subflitution  ,  qui 
ne  permet  pas  de  penfer  qu'il  ait  voulu  préférer  Les  fubftitués  à  ks  petits- 
enfants  ;  d'où  on  conclut  que  ce  ne  peut  être  que  par  oubli  que  cette 
condition,  de  ma  mort  fans  enfants^  ne  fe  trouve  pas  exprimée:  Fidei- 
commijji  conditionem  ,  conjeclarâ  pïetatïs  ,  refpondi  defecijjk ,  quod  minus 
fcriptum ,  quàm  diclum  fuerat ,  ïjivqiLretur^ 

Cette  décifion  doit  avoir  lieu,  fôit  que  j''eufre  des  enfants  lors  du  teftamenr 
foit  que  je  n'en  eulTe  point  ;  car  elle  n'eft  pas  fondée  fur  la  raifon  que  le 
teftateur  n'a  pas  prévu  que- j'aurois  des  enfants  ;  &  que,  s'il  l'eût  prévu,  il 
les  auroit  préférés,  mais,  au  contraire,  fur  cette  raifon,  qu'ayant  penfé  à 
mes  enfants,  &  ayant  effeélivement  voulu  les  préférer,  on  a  oublié  de  l'écrire: 
minus  fcriptum  quàm  diclum.  Cette  décifion  a  lieu  à  l'égard  des  Subftitutions 
particulières  ,  comme  à  l'égard  des  Subftitutions  univerfelles. 

Lorfqu'une  Subflitution  eft  faite  fous  plufieurs  conditions,  il  faut  que  toutes 
foient  accomplies  ,  pour  que  la  Subftitution  foit  ouverte  ,  à  moins  que  les 
conditions  ne  foient  appofées  par  une  disjonélive,  auquel  cas,  l'accompliirement 
d'une  feule  donne  ouverture  à  la  Subflitution:  comme,  lorfqu'il  eft  dit:ye 
fais  ma  bru  ma  légataire  univerfclle  ^  ^  la  charge  de  refituer  mes  biens  à 
mes  petits -enfants  lors  de  fon  décès  ,  ou  fi  elle  fe  remarie. 

Quelquefois,  outre  la  condition  du  décès  du  grevé,  on  en  ajoute  plufieurs 
autres  fous  une  disjondive  entr'elles.  En  ce  cas  il  faut,  pour  l'ouverture  de 
la  Subftitution,  &  le  décès  du  grevé,  &  raccompIifTement  de  l'une  de  ces 
autres  conditions. 

S.    I  L 

La  reftituùon  anticipée   des   biens  fuhjlitués  equipolle-telle  à  une 

ouverture  de  Subftitution  ? 

Loifque  le  grevé  de  Subftitution  a  volontairement  reftitué  au  fubftitué  les 
biens  fujets  à  la  Subftitution,  fans  attendre  l'accomplifTement  de  la  condition 
d'où  elle  dépendoit,  cette  rellitution  anticipée  rend,  par  rapport  à  lui,  & 
au  fubftitué,  la  Subftitution  ouverte,  &  même  confommée.  En  faifant  cette 
reftitution  ,  fans  attendre  la  condition  ,  il  a  fait  remife  de  la  condition  ; 
de  manière  que,  quand  même  cette  condition  viendroit  par  la  fuite  à  défaillir, 
il  ne  pourroit  plus  répéter  les  biens  fubftitués  qu'il  a  voulu  reftituer. 

Mais  ,  fuivant  cette  maxime  de  Droit:  Nemo  ex  alterius  faclo  prœgravari 
débet;  cette  reftitution  anticipée  ne  peut  préjudicier  à  des  tiers,  ni  équipoller 
vis-a-vis  d'eux  à  l'ouverture  de  la  Subftitution. 

Pela  il  fuit,  10,  que  le  fubftitué,  à  qui  la  reftitution  des  biens  fubftitués 
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a  été  faite  avant  raccompliffement  de  la  condition  de  la  Siibflitution,  ne 
peut,  avant  l'accompliliement  de  ladite  condition  ,  revendiquer  les  héritages 
fujets  à  la  Subftitution  contre  les  tiers  acquéreurs  qui  les  auroient  acquis  du 
grevé  avant  ladite  rcilitution. 

C'eft  ce  qui  ell  décidé  par  l'Ordonnance,  Art.  4.3.  La  raifon  efl  que  ce 
tiers  acquéreur  a^ant  acquis  le  droit  de  propriété  des  héritages  par  lui 
acquis,  tel  que  l'avoit  alors  le  grevé  qui  les  lui  a  vendus,  c'elt-à-dire ,  un 
droit  de  propriété  durable  ,  jufqu'au  temps  de  l'accompUirement  de  la 
condition  appofée  à  la  Subiîitution  ,  il  ne  peut  pas  être  dépouillé  de  ces 
héritages  avant  ce  temps ,  puifqn'il  en  a  acquis  la  propriété  jutqu'à  ce  temps: 
le  grevé  la  lui  ayant  une  fois  transférée ,  ne  peut  plus  en  difpofer  au  profit 
du  fubftitué,  par  la  reltitution  anticipée  qu'il  lui  fait;  il  ne  peut,  par  cette 
rellitution  anticipée,  difpofer  que  de  ce  qui  relie  à  lui  defdits  biens,  &  non 
pas  de  ce  qui  a  celle  d'être  à  lui. 

Delà  il  fuit,  20.  que  les  créanciers  hypothécaires  du  grevé,  antérieurs  a 
ladite  rellitution  anticipée,  peuvent,  nonobftant  ladite  reititution  ,  tant  qufe 
la  condition  appofée  à  la  Subllitutien  n'eft  pas  accomplie  ,  exercer  leur 
hypothèque  fur  les  immeubles  fujets  à  la  Subititution  ,  &  former  l'action 
hypothécaire  contre  le  fublHtué  ,  à  ce  qu'il  ait  à  les  délailTer ,  fi  m.ieux  il 
n'aime  acquitter  les  caufes  d'hypothèque,  fauf  à  lui  à  faire  valoir  la  Subfritution 
fur  lefdits  héritages,  lorfque  la  condition  aura  été  accomplie:  c'eft  la  décifion 
de  Vart.  4.2  de  l'Ordonnance. 

La  raifon  ell  que  le  gievé,  qui  avoit  un  droit  de  propriété  des  biens 
fubflitués,  durable  jufqu'au  temps  de  l'accomplilfement  de  la  condition  de 
la  Subititution  ,  a  pu  donner,  &  a  effeélivement  donné  à  fcs  créanciers  un 
droit  d'hypothèque  d'une  égale  durée  fur  lefdits  biens;  &  leur  ayant  une 
fois  donné  ce  droit,  la  reititution  anticipée  qu'il  fait  au  fubftitué,  ne  peut 
plus  les  en  priver. 

Ricard  avoit  mal -à-propos  diftingué ,  à  cet  égard,  entre  l'hypothèque 
géfîérale  &  la  fpéciale.  L'Ordonnance,  art.  41.  ne  fait  aucune  diitinélion, 
&  fa  difpofition  elt  conforme  aux  Principes  du  Droit;  car  celui  qui 
hypothèque  généralement  tous  fes  biens  ,  hypothèque  tous  les  biens  qui 
font  à  lui  ,  pour  &  autant  qu'ils  lui  appartiennent.  Le  grevé  ,  dans 
l'hypothèque  générale  de  fes  biens  ,  doit  donc  être  cenfé  y  avoir  compris 
même  les  biens  fujets  à  la  Subititution  ,  pour  le  temps  que  fa  propriété 
devoit  durer,  c'eil-à-dire,  jufqu'au  temps  de  l'accompliffement  de  la  condition 
de  la  Subftitution  ;  &  le  créancier  ne  peut  pas  plus  être  privé  de  l'hypothcquc 
générale  qu'il  a   acquis  fur  lefdits  biens ,  que  d'une  hypothèque  fpéciale. 

Delà  il  fuit ,  3"".  que  les  créanciers  chirographaires  du  grevé  ,  lorfqu'il 
s'eft  mis  hors  d'état  de  les  payer  par  la  rellitution  anticipée  qu'il  a  faite  des 
biens  fubftitués,  peuvent  exercer  contre  le  fubllitué  l'aftion  révocatoire,  & 
fe  venger  fur  lefdits  biens,  jufqu'au  temps  de  raccomplificment  de  la  condition 
de  la  Subftitution.  L'Ordonnance,  art.  42.  en  a  une  difpofition  précife  ;  & 
elle  eft  en  cela  conforme  aux  Principes  de  Droit,  en  h  Loi  17.  ^.  fin.  ff. 
quœ  in  fraud.  crcd.  facla  funt ,  ut  rcfiit.  où  il  eft  dit:  fraudcm  etiam  in 
tcmpore.  Jïcri  dans  l'elpecc  d'un  mari  qui  avoit,  en  fraude  de  fes  créanciers , 
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avancé  le  temps  de  la  reftitution  de  la  dot  de  fa  femme,  La  Loi  19.  If.  d.  tiu 
qui  contient  une  difpolition  contraire  dans  l'cfpece  d'un  père  qui  avoit 
émancipé  fes  enfants,  pour  leur  reltituer  ,  avant  le  temps  de  fa  mort,  les 
biens  ciue  leur  mère  l'avoit  chargé  de  leur  rendre  ,  eft  fondée  fur  des  raifons 
particulières  ,  qui  n'ont  pas  d'application  parmi  nous. 

Delà  il  fuit  40.  que  ceux  k  qui  la  reititution  anticipée  a  été  faite,   s'ilî 


envers  eux  ,  par  la  reititution  anticipée  qu'il  a  faite  à  ceux  qui  font 
prédécédes.  Ceft  la  décilion  de  la  Loi  41.  §.  12.  ff.  dcUg.  3.  où  l'héritier 
ayant  été  chargé  de  reltituer,  après  fon  décès,  les  biens  du  teftateur  à 
Appia,  ou  fi  elle  prédécedoit,  à  Valerianus,  &  les  ayant,  par  anticipation, 
rcltitués  de  fon  vivant  à  Appia ,  qui  fcroit  depuis  morte  avant  lui.  Scévola 
décide  que  cette  reititution  n'a  pas  libéré  l'héritier  envers  Valerianus ,  s'il  fe 
trouve  en  état  de  recueillir  la  Subftitution  lors  de  la  mort  de  l'héritier  qui 
y  a  fait  ouverture.  Rejpondit  ;  fi  vivo  Seio  Appia  decejjijfct  ;  [kœredem) 
non  ejfc  liberatiim  à  fidcicommijfo    Valeriano  rcliclo. 

Par  la  même  raifon,  lorfqu'une  famille  eft  appellée  à  une  Subftitution, 
fi  ceux  de  la  famille  qui  étoient  lors  les  plus  proches,  à  qui  la  reititution 
anticipée  a  été  faite,  meurent  tous  avant  l'accompliflement  de  la  condition 
de  h  Subltitution  ,  cette  reititution  anticipée  n'aura  pas  libéré  le  grevé 
envers  ceux  de  la  famille  qui  fe  trouveront  êtj'e  les  plus  proches  lors  de 
raccomplilîément  de  la  condition;  car  le  teltateur  ayant  appelle  une  famille 
coUccIlvc  à  une  Subltitution,  à  laquelle  il  a  mis  une  condition,  il  a  eu  en 
vue  ceux  de  cette  famille  qui  fe  trouveroient  les  plus  proches  au  temps 
qu'il  a  lui-même  marqué  pour  l'ouverture  de  la  Subltitution ,  qui  ell  celui 
de  l'accompliffement  de  la  condition  qu'il  y  a  mife,  &  non  pas  ceux  qui 
n'exifteroicnt  pas  &  feroient  prédécédes;  ce  ne  font  donc  pas  ceux  à  qui 
la  reititution  a  été  faite  qui  font  appelles  "a  la  Subltitution  ;  c'eft  dotic 
mal-à-propos ,  fine  caiifâ ,  que  cette  reititution  leur  a  été  faite  ;  elle  n'a 
donc  pas  libéré  le  grevé  envers  ceux  qui  le  trouvoient  lors  de  l'accompliffement 
de  la  condition  de  la  Subltitution.  Les  plus  proches  de  la  famille  font 
véritablement  ceux  qui  font  appelles  à  la  Subflitution  ;  mais  le  grevé  a  un 
recours  contre  ceux  à  qui  il  a  reltitué  mal-à-propos,  comme  leur  ayant, 
par  erreur,  payé  ce  qui,  par  l'événement,  s'elt  trouvé  appartenir  à  d'autres. 

Si  la  rellituiion  anticipée  a  été  faite  à  quatre  perfonnes  qui  étoient  pour 
lors  les  plus  proches  de  la  famille  ,  &  qu'il  en  foit  mort  trois  avant 
l'accompliffement  de  la  condition  de  la  Subltitution,  celui  qui  eft  refté  feul 
peut-il  prétendre  les  portions  des  trois  prédécédes  ?  Il  fembleroit  qu'il  le 
pourroit  par  les  raifons  ci-deffus  alléguées.  Néanmoins,  il  y  a  lieu  de  foutenir 
qu'il  n'y  ell  pas  recevable  ;  car  en  confentant  de  recevoir  avec  les  trois 
autres,  il  a  confenti  que  la  Subltitution  fût  ouverte,  fans  attendre  l'accom- 
pliffement de  la  condition  ,  &  il  n'eft  pas  recevable  a  revenir  contre  le 
confentement  qu'il  a  donné. 
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Article    II, 

De  l'effet  de  V ouverture  des  Suhftitutions ,  &  des  aâions  qui 

en  naijfent. 

§.    I. 

Principes  fur  ces  effets. 

L'effet  de  roiivcrture  des  Siibftitutions  eft  que  la  propriété  des  chofes 
fubftituées  pafle,  de  plein  droit,  de  la  perfonne  du  grevé  en  celle  du  fublUtué. 
Les  Loix  Romaines,  en  cela  conformes  au^x  nôtres,  le  décident  pour  les 
legs  conditionnels.  Les  fidéicommis  ayant  été  en  tout  égalés  aux  legs  par 
Juftinien,  on  doit  décider  la  même  chofe  pour  les  Subltitutions  ou  fidéicommis 
conditionnels. 

Quoique  le  fubllitué  devienne  de  plein  droit  propriétaire  des  chofet 
fubftituées,  il  n'en  eft  pas  néanmoins  faifi  de  plein  droit,  quand  même  la 
Subflitution  feroit  à  titre  univerfel  &  en  ligne  direéle.  Le  grevé  ou  fes 
héritiers,  nonoblknt  l'ouverture  de  la  Subflitution,  demeurent,  non  plus 
propriétaires,  mais  pofTefTeurs  des  chofes  fubflituées,  &  c'eft  du  grevé  ou  de 
ks  héritiers  que  le  fubAitué  en  doit  obtenir  la  délivrance. 

Delà  il  fuit  que  les  fruits  des  biens  fubflitués  appartiennent  au  grevé  ou 
à  fes  héritiers  ,  même  depuis  l'ouverture  de  la  Subflitution  ,  jufqu'à  la 
délivrance,  ou  du  moins  jufqu'à  la  demande  de  la  délivrance;  car  quoique 
le  grevé  n'en  foit  plus  le  propriétaire,  en  étant  jufte  poiTefTeur,  n'étant  pas 
obligé  de  favoir,  jufqu'à  la  demande  en  délivrance,  li  le  fubftitué  entend 
accepter  &  recueillir  la  Subflitution ,  il  a  qualité  pour  percevoir  à  Ton  profit 
les  fruits  de  ces  biens. 

Quoique  ce  foit  de  la  perfonne  du  grevé  que  la  propriété  &  la  poffeHîon 
des  biens  fubftitués  pafTe  en  celle  du  fubftitué,  néanmoins  ce  n'eft  pas  <lu 
grevé,  mais  de  l'auteur  de  la  Subflitution  qu'il  tient  fon  droit;  c'eft  le 
teftament  ou  autre  aéle  qui  contient  la  Subftitution  ,  qui  eft  fon  titre 
d'acquifition  ;  car  c'eft  en  vertu  de  ce  titre  que  la  propriété  des  biens 
fubftitués  lui  eft  acquife  lors  de  l'ouverture  de  la  Subftitution. 

Delà  il  fuit  que  fi  l'auteur  de  la  Subflitution  eft  un  des  afcendants  du 
fubftitué,  le  titre  d'acquifition  du  fubftitué  eft  une  donation  ou  un  legs  en 
ligne  direéle,  qui  rend,  en  la  perfonne  du  fubftitué,  propres,  de  la  ligne 
du  donateur  ou  teftateur ,  les  immeubles  compris  en  la  Subftitution,  quand 
même  le  grevé,  par  le  canal  duquel  ils  font  paffés,  ne  feroit  que  le  parent 
collatéral  du  fubftitué,  ou  même  un  étranger. 

Contra  vice  verp  ^  fi  l'auteur  de  la  Subftitution  n'eft  parent  qu'en  collatéral 
du  fubftitué ,  ou  même  un  étranger ,  le  titre  d'acquifition  du  fubftitué  eft  une 
donation  en  collatéral  ou  d'étranger,  qui  rend,  en  la  perfonne  du  fubftitué, 
acquêts  les  immeubles  compris  en  la  Subftitution,  quand  mêiiie  le  grevé,  par 
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le  canal  duquel  ils  palTent  au   fubftitué ,  feroient  le  père  ou   la  mère  du 
fubftitué.  ' 

Quoique  le  fubftitué  tienne  fon  droit  de  l'auteur  de  la  Subftitution  & 
non  du  grevé,  néanmoins  il  eft  vrai  que  la  mutation  de  propriétaire  & 
poffefleur  fe  fait  de  la  perfonne  du  grevé  à  celle  du  fubftitué  ,  puifqu'effec- 
tivement  la  propriété  &  la  polîeirion  des  biens  fubftitués  paflent  du  grevé  au 
fubftitué. 

Delà  il  fuit  que  comme  c'eft  la  mutation  plutôt  que  le  titre  d'acquifition 
qui  produit  les  profits  de  rachat  dans  les  fiefs;  pour  favoir  fi  l'ouverture 
d'une  Subftitution  donne  lieu  au  profit ,  ce  n'eft  pas  le  titre  de  la  Subftitution  , 
ni  la  perfonne  de  Fauteur  de  la  Subftitution  qu'on  doit  confidérer  ,  mais 
feulement  la  perfonne  du  grevé  ,  par  le  canal  duquel  la  propriété  & 
polfelfion  des  fiefs  fubftitués,  palfe  au  fubftitué. 

Si  ce  grevé  eft  un  des  afcendants  du  fubftitué ,  la  mutation  de  fiefs ,  qui 
fe  fait  par  l'ouverture  de  la  Subftitution,  eft  une  mutation  de  fief  en  directe, 
qui  ne  donne  pas  ouverture  au  profit  de  rachat,  quand  même  l'auteur  de  la 
Subftituticn  ne  feroit  qu'un  parent  collatéral  du  fubftitué  ,  ou  même  un 
étranger,  &  la  Subftitution  conféquemment  une  ftmple  donation  en  collatéral, 
ou  donation  d'étranger. 

Contra  vice  verja^  fi  le  grevé  n'eft  qu'un  collatéral  du  fubftitué ,  ou  même 
un  étranger,  la  mutation  de  fief  en  collatéral,  ou  d'étranger  a  étranger,  qui 
produit  une  ouverture  au  profit  de  rachat ,  quand  même  l'auteur  de  la 
Subftitution  feroit  un  des  afcendants  du  fubftitué. 

C'eft  en  conféquence  de  ces  Principes,  que  l'art.  ^9.  de  VOrdonn.  décide 
que  les  fubftitués  doivent  les  profits  féodaux  &  cenfuels ,  dans  les  mêmes 
cas  dans  Icfquels  ils  les  auroient  dûs  s'ils  eufTent  fuccédé  au  grevé  à  titre 
d'héritieï. 

S.    1  I. 

Des  avions  ù  de  l'hypothèque  du  Suhjîitué, 

L'ouverture  de  la  Subftitution  donne  au  fubftitué  les  mêmes  avions  que 
l'ouverture  des  legs  donne  aux  légataires  :  favoir  10.  Les  aélions  perfonnelles, 
ex  tejîamento^  que  le  fubftitué  a  contre  le  grevé  ou  les  héritiers  ou  autres 
fucceffeurs  du  grevé,  pour  la  reftitution  des  fommes  &  chofes  comprifes  en 
la  Subftitution,  avec  les  fruits  defdites  chofes,  &  intérêts  defdites  fommes, 
&  les  dommages  &  intérêts  qui  peuvent  être  dûs  au  fubftitué ,  pour  les 
détériorations  que  le  grevé  auroit  pu  caufer  par  fa  faute  ou  négligence ,  aux 
biens  fubfttitués. 

2°.  L'adion  de  revendication  des  immeubles  compris  en  la  Subftitution  ,^ 
qu'a  le  fubftitué  contre  ceux  qui  les  poffedent,  foit  que  ce  foit  le  grevé  ou 
fes  héritiers,  foit  que  ce  foit  des  tiers  détenteurs;  avec  cette  différence, 
néanmoins,  que  les  tiers  détenteurs  peuvent  oppofer  à  cette  demande  le 
défaut  d'infinuation  &  publication  des  Subftitutions ,  lorfqu'il  y  a  manqué , 
comme  nous  l'avons  obfervé  en  fon  lieu,  ce  que  ne  peuvent  les  héritiers. 

3°,  L'aaian 
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30.  L'adion  hypothécaire. 

Le  fubuitué  a  la  même  hypothèque  fur  les  biens  du  teflateur  échus  au 
lot  du  grtvé  de  Subititution ,  que  les  légataires. 

Il  y  a  auHi  hypothèque  fur  les  biens  propres  du  grevé;  favoir,  pour  la 
reltitution  des  deniers  comptants ,  &  des  effets  mobiliers  compris  en  la 
Subiiuution ,  6.  pour  les  dommages  &  intérêts  dûs  pour  raifo«  des  dégradations 
faites  aux  hcL:iagcs  fubltitués,  par  la  mauvaife  adminiflration.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  pai    /Uiêt  rapporté  en  la  fixieme  Partie  du  Journal. 

Tout  ce  CjUe  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  Tcjîaments  fur  les 
différentes  aidons  des  légataires,  reçoit  application  a  l'égard  de  celles  des 
fubltitués. 


SECTION     VII. 

Comment  s* éteignent  les  Subjîitutions  ? 

jEs  Subflitutions  s'éteignent  ou  de  la  part  de  l'auteur  de  la  Subflitution  ,^ 
ou  de  la  part  de  Ihéritier,  ou  de  la  part  du  fubfttiiué,  ou  par  l'extinélion 
des  chofes  fujettes  à  la  Subititution,  ou  dans  le  cas  auquel  le  fubftitué 
devient  l'unique  héritier  pur  &  fimple  du  grevé,  ou  par  la  défaillance  de 
la  condition,  ou  par  raccompliffement  des  degrés  auxquels  f Ordonnance  a 
limité  les  Subititutions. 

Article    premier. 

De    t extinction  des  Suhjîitutîons   de   la  part  de  l'auteur   de  la 
Suhjlitution  ,  ou  de  la  part  de  l'héritier, 

$•  I- 

De  Vextinâion  des  Suhjlitutions  de  la  part  de  leur  auteur, 

II  faut  diftinguer,  à  cet  égard,  entre  les  Subititutions  teftamentaires  6c 
celles  faites  entre-vifs. 

Les  Subititutions  teftamentaires  s'éteignent  ainli  que  les  legs,  1°.  lorfque 
le  teflateur  elt  condamné  à  une  peine  qui  emporte  mort  civile  ,  &  meurt 
privé  de  l'état  civil  par  cette  condamnation;  car  fon  teftament  ne  pouvant 
valoir  en  ce  cas,  les  Subititutions  qui  y  font  contenues,  périlfent  comme 
toutes  les  autres  difpofuions. 

i".  Les  Subftitutions  teftamentaires  s'éteignent  de  la  part  de  l'auteur  de  la 
Subftitution,  ou  par  une  révocation  générale  qu'il  fait  de  fon  teftament. 
Part.  II.  B  b  b  b 
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dans  lequel  elle  eft  contenue  ,  ou  par  une  révocation  particulière  de  la 
Sobllitution. 

Ce  que  nous  avons  dit  au  Traité  des  TeJIaments  fur  l'extinflion  des  legs 
de  la,  part  du  teltateur,  reçoit  Ion  application  à  l'égaid  des  Subliitutions 
teftamentaires. 

A  l'égard  des  Subliitutions  portées  par  des  contrats  de  mariage  ou  des 
donations  entre^vits,  comme  elles  font  de  la  natuie  des  ades  dans  lefquels 
elles  font  contenues ,  elles  (ont  irrévocables ,  &  ne  dépendent  plus  de 
l'auteur  de  la  Subltitution ,  qui  ne  peut  les  révoquer.  {Ordonn.  de  ij^J  ^ 
art.  II  6"  12.)  La  mort  civile  qu'il  encoureroit  par  la  fuite,  par  une 
condamnation  à  peine  capitale,  ne  peut  non  plus  y  donner  aucune  atteinte, 

§.     I  I. 

De  rextlnâion  des  Suhjlitutions  de  la  part  de  Vhérhïer, 

Les  Subliitutions  portées  par  des  contrats  de  mariage  ou  donations  entre- 
vifs, ne  peuvent  jamais  recevoir  aucune  atteinte  de  la  part  de  l'héritier  de 
l'auteur  de  la  Subftitution. 

\u^s  Subflitutions  tcltamentaires  peuvent  recevoir  atteinte  de  la  part  de 
l'héritier  en  un  feul  cas,  &  dans  le  Pays  de  Droit  écrit  feulement  ;  c'eft 
par  la  caducité  de  l'inllitution  d'héritier ,  qui  arrive  par  le  prédécès  de 
l'héritier  inllitué;  car  fi  lors  de  la  mort  du  teflateur  il  ne  refte  aucun  des 
héritiers  qu'il  a  inftitué,  foit  dans  le  premier  degré,  foit  dans  les  degrés 
ultérieurs,  ce  défaut  d'héritier  entraîne  la  ruine  du  teflament,  félon  les 
Principes  du  Droit  Romain,  &,  par  conféquent,  de  toutes  les  Subflitutions, 
foit  univerfelles  ,  foit  particulières  ,  qui  y  feroient  contenues.  Cela  elt 
confirmé  par  l'Ordonnance,  art.  %6. 

Cette  règle  foufFre  exception.  i°.  A  l'égard  des  teftaments  militaires, 
lefquels  n'étant  pas  affujettis  aux  règles  du  Droit  Civil,  peuvent  valoir  fans 
héritier. 

2,*^.  A  l'égard  de  tous  les  autres  teftaments ,  lorfqu'ils  contiennent  la  claufc 
codicillaire,  c'eft-à-dire,  une  Claufe  par  laquelle  le  teftateur  déclare  que  fi 
fon  teitament  ne  peut  avoir  effet  comme  teftament ,  fa  volonté  eft  qu'il 
vaille  comme  codicille  ab  intejiat^  ou,  ce  qui  eft  la  même  chofe,  lorfqu'il 
charge  fes  héritiers  ab  inteflat ,  de  l'exécution  de  fon  teftament,  au  cas 
auquel  ceux  qu'il   a  inftitués  ne  feroient  pas  fes  héritiers. 

Si  celui  des  héritiers  inftitués  qui  a  été  chargé  de  la  Subftitution  ,  foit 
univerfelle,  foit  particulière,  eft  prédécédé,  mais  qu'il  fe  trouve  quelque 
héritier  fubftitué  par  Subftitution  direéle  ,  ou  quelque  co- héritier  de  cet 
héritier  grevé  prédécédé ,  en  ce  cas ,  les  Subftitutions  fidéicommiifaires  dont 
cet  héritier  prédécédé  avoit  été  chargé,  ne  font  pas  éteintes  par  fon  prédécès, 
parce  que,  félon  la  Conftitution  de  l'Empereur  Sévère,  le  teftateur  eft  cenlé 
en  avoir  tacitement  chargé,  à  fon  délaut,  le  fubftitué,  ou  les  co-héritiers 
qui  profitent,  par  fon  décès,  de  fa  portion  héréditaire. 
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Si  l'héritier  inftitué  qui  a  été  grevé  de  Subflitution  a  furvécu ,  fiit-il  le 
feul  inlUtué,  il  ne  peut  pas,  en  répudiant  la  fucceirion ,  donner  atteinte  a 
la  Subftitution  fidéicommiiraire  univcrfelle  dont  il  eft  grevé  ,  parce  que  , 
félon  le  Scnatus  Confulte  Pégafien  ,  l'héritier  inftitué  chargé  d'un  fidéicommis 
iiniverfel,  peut  être  forcé  d'accepter  la  fucceiïion  au  rifque  du  fidéicommis. 

C'eft  pourquoi  l'Ordonnance  ,  conformément  à  ces  Principes ,  décide, 
drt.  27.  que  la  renonciation  de  l'héritier  inftitué  ne  pourra  nuire  au  fubftitué, 
lequel,  en  ce  cas,  prendra  la  place  dudit  héritier,  &  pareillement,  en  cas  de 
renonciation  du  fubilitué,  celui  qui  fera  appelle  après  lui ,  prendra  fa  place. 

Dans  nos  Pays  Coutumiers  ,  où  nous  n'avons  pas  d'inftitution  d'héritier 
d'où  dépendent  nos  teftaments  ,  &  nos  teitaments  n'étant  proprement  que 
des  codiciles  ab  intcjîat ,  &  n'ayant  d'autres  héritiers  cjue  ceux  qui  font 
appelles  par  la  Loi,  il  eft  évident  que  les  Subftitutions  teftamentaires,  foit 
univerfelles,  foit  particulières,  ne  peuvent  jamais  recevoir  d'atteinte,  foit  de 
la  part  de  l'héritier  ,  foit  de  la  part  des  légataires  univerfels  qui  en  font 
grevés  ;  car ,  foit  que  l'héritier ,  ou  légataire  ,  ou  donataire  univerfcl  ou 
particulier  qui  a  été  grevé  de  la  Subftitution  univcrfelle  ou  particulière, 
prédécede,  foit  qu'il  répudie  la  fucceftion,  fon  legs  ou  fon  don  univerfel; 
ceux  qui  recueilleront  les  biens  à  leur  défaut,  ou  en  leur  place,  ou  même 
la  fucceftion  vacante,  feront  tenus  des  Subftitutions.  Arrêt  du  z6  Février 
171  "j,  au  Tome  VI  du  Journal;  Arrêt  du  ^  Février  171 8,  au  Tome  VII 
du  Journal.  Au  refte  ils  n'en  font  tenus  que  fous  les  mêmes  conditions  qui 
ont  été  appofées  à  la  Subftitution.  Par  exemple ,  ft  un  légataire  univerfel 
a  été  chargé  de  reftituer  après  fon  décès  à  quelqu'un  les  biens  qui  lui  ont 
été  légués j  &  que  ce  légataire  univerfel  répudie  fon  legs,  l'héritier  ab  inteflat ^ 
pardevers  qui  demeurent  les  biens  légués  ,  ne  fera  tenu  de  la  Subftitution  , 
que  fous  la  condition  de  la  mort  de  ce  légataire  univerfel ,  qui  a  été  appofée 
à  la  Subftitution. 

Article    II. 

De  Vextlnâîon  des  Suhjlitutions  de  la  part  du  fuhjlitué, 

La  Subftitution  s'éteint  de  la  part  du  fubftitué,  lorfque  le  fubftitué  meurt 
avant  l'ouverture  de  la  Subftitution ,  ou  lorfqu'il  fe  trouve  incapable  de  la 
recueillir  lors  de  l'ouverture  ,  comme  lorfqu'il  a  perdu  la  vie  civile. 
L'exhérédation ,  quoique  juftement  prononcée  par  un  père  contre  quelqu'un 
de  fes  enfants ,  ne  rend  pas  cet  enfant  exhérédé  incapable  de  recueiUn  la 
Subftitution  des  biens ,  dont  ce  perc  a  été  grevé  envers  fes  entants  ;  car  cette 
exhérédation  ne  lui  ôte  pas  les  droits  de  famille,  ni  la  qualité  d'enfant  en 
laquelle  il  eft  appelle  à  la  Subftitution.  Le  père  ,  en  l'exhcrédant ,  n'a  pu 
le  priver  que  de  fes  biens,  &  non  pas  des  biens  fubftitués ,  qui,  par 
l'ouverture  de  la  Subftitution,  ccflent  de  lui  appartenir. 

C'eft  la  décifion  de  Vart.  29  de  l'Ordonnance ,  qui  a  néanmoins  deux 
exceptions.  La  première  eft  fi  l'auteur  de  la  Subftitution  avoit  lui-même, 

B  b  b  b  ij 
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par  Ta  dirpofition,  excepté  ceux  qui  encoureroient  l'exhérédation.  La  féconde 
eft,  loiique  l'exhérédé  fe  trouve  dans  quelqu'un  des  cas  pour  lefquels  les 
Ordonnances  privent  quelqu'un  de  tout  droit  à  toutes  les  fucceflions;  car 
cela  comprend  non-feulement  les  fucceffions  légitimes ,  mais  aulfi  celles  à 
titre  de  Subflitution. 

La  Subllitution  s'éteint  aufli  par  la  répudiation  qu'en  fait  le  fubflitué  :  on 
peut  demander ,  à  l'égard  de  cette  répudiation ,  quand  elle  fe  peut  faire , 
comment  elle  fe  fait ,  &  quel  en  eft  l'effet. 

§.     L 

Quand  fe  fait  la  répudiation  d'une  Subflitution  ? 

Il  femble  que  la  répudiation  d'une  Subflitution  ne  puilfe  fe  faire  que 
lorfqu'elle  ef^  ouverte;  car,  pour  répudier  un  droit,  il  faut  qu'il  exiite: 
ce  qui  n'cxifte  pas  encore,  ne  peut  être  ni  accepté,  ni  répudié. 

Néanmoins ,  quoiqu'il  ne  puilTe  pas  y  avoir  de  répudiation  proprement 
dite  d'une  Subflitution  ,  avant  qu'elle  foit  ouverte ,  on  peut  faire  quelque 
chofe  d'éqaipollent;  car  le  fubftitué  peut,  avant  l'ouverture  de  la  Subflitution  , 
convenir  avec  le  grevé  qu'au  cas  que  la  Subllitution  s'ouvre  par  la  fuite 
à  fon  profit ,  il  ne  la  recueillera  point. 

Le  fubftitué  peut  aulfi  avoir  une  pareille  convention  avec  le  fubftitué 
ultérieur,  qui  eft  appelle  à  la  Subftitution  à  fon  défaut.  Ces  conventions  ne 
fe  peuvent  faire  du  vivant  de  l'auteur  de  la  Subftitution  ,  parce  que  les 
conventions ,  qui  concernent  les  biens  d'un  homme  vivant ,  ont  quelque 
chofe  de  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

Mais,  lorfqu'clles  fe  font  après  fa  mort,  avant  l'ouverture  de  la  Subftitution, 
elles  doivent  être  entretenues. 

§.     I  I. 

Comment  fe  fait  la  répudiation   d'une  Subflitution  ? 

Lorfque  la  renonciation  à  la  Subftitution  fe  fait  depuis  qu'elle  eft  ouverte, 
elle  peut  fe  faire  par  la  feule  déclaration  que  fait  le  fubftitué  de  la  volonté 
qu'il  a  de  renoncer  a  la  Subftitution,  laquelle  néanmoins  doit  être  conftatée 
par  écrit. 

Loi  fque  la  renonciation  k  la  Subftitution  fe-  fait  avant  qu'elle  foit  ouverte, 
elle  ne  peut,  en  ce  cas,  fe  fairg  que  par  un  aéle  devant  Notaire,  pafTé , 
ou  avec  le  grevé ,  ou  avec  celui  qui  eft  appelle  au  défaut  du  renonçant , 
duquel  aéle  il  doit  relier  minute  à  peine  de  nullité. 

L'Ordonnance,  en  exigeant  cet  acle,  paioît  avoir  rejette  les  renonciations 
tacites  aux  Subftitutions  avant  leur  ouverture,  telle  que  celle  qui  fe  tiroit , 
par  induclion ,  du  confentement  donné  par  le  fubftitué  à  la  vente  que 
fhéritier  grevé  avoit  faite  d'un  héritage   fujet  à  la  Subftitution  ,  fuivant  la 
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Loi  110.  §.  I.  fF.  de  Lcg.  I.  L'efprit  de  l'Ordonnance  a  été  en  cela  , 
conjj;ne  dans  quelques  autres  de  fes  dirpofitions ,  de  retrancher  la  matière 
des  procès  auxquels  la  recherche  de  la  volonté  du  fubllitué  pourroit  donner 
lieu. 

Obfervez  que  fi  ce  confentement  donné  par  le  fubftitué  a  la  vente  de 
l'héritage  fujet  à  la  Subflitution  ,  ne  renferme  pas ,  parmi  nous ,  une 
renonciation  entière  à  la  Subflitution  ,  au  moins  il  doit  renfermer  un 
confentement  du  fubftitué  de  fe  contenter  de  répéter  du  grevé ,  lors  de 
Touverture  de  la  Subflitution,  le  prix  pour  lequel  l'héritage  aura  été  vendu. 

Obfervez  auffi  qu'à  l'égard  des  Subftitutions  qui  ne  réfulcent  que  d'une 
défenfe -d'aliéner ,  le  confentement  que  donnent  à  cette  aliénation  tous  ceux 
au  profit  de  qui  cette  défenfe  a  été  faite  ,  doit  en  em.pécher  l'ouverture  : 
car  c'efl  une  remife  qu'ils  font  de  la  condition  qui  feule  y  pouvoit  donner 
ouverture. 

Si  le  confentement  formel  donné  à  la  vente  de  l'héritage  du  fubflitué  ne 
renferme  pas  cine  renonciation  à  la  Subflitution,  à  plus  forte  raifon  celui 
qui  reçoit  comme  Notaire  ou  allifle  fimplement  comme  témoin  au  contrat 
de  vente  de  l'héritage  fubfltitué,  n'efl  pas  ccnfé  y  renoncer;  il  n'eil  pas 
même  cenfé  s'engager  a  ne  point  revendiquer  l'héritage  lors  de  l'ouverture 
de  la  Subflitution,  mais  feulement  prêter  fon  miniflere  à  un  contrat.  L.  34. 
§.  1.  fF.  de  Leg.  z. 

Quid ^  fi,  par  le  contrat,  on  avoit  déclaré  à  l'acheteur  l'héritage  franc  & 
quitte  de  Subflitution,  la  réticence  malicieufe  du  fubflitué,  préfent  à  l'aélc, 
pourroit  pafTer  pour  un  dol  qui  excluroit  de  la  revendication  contre  cet 
acheteur. 

La  claufe  dans  un  partage  des  biens  fubllitués  ,  que  font  enfemble  des 
co- héritiers  ou  co-légataires  réciproquement  grevés  de  Subflitution,  par 
laquelle  ils  promettent  de  ne  pas  revenir  de  part  &  d'autre  contre  le  préfent 
partage,  ne  renferme  pas  de  renonciaiion  ;  car  il  eût  fallut,  pour  cela, 
qu'ils  fe  fuflent  permis  réciproquement  la  libre  aliénation  de  la  portion  échue 
à  chacun  d'eux  par  le  partage  qu'ils  ont  fait,  &  contre  lequel  ils  fe  font 
promis  de  ne  pas  revenir. 

§.     III. 

De  l'effet  de   la  répudiation. 

La  répudiation  que  fait  le  fubflitué  après  l'ouverture  de  la  Subflitution , 
éteint  proprement  le  droit  qui  réfultoit  de  cette  Subflitution  à  ce  fubflitué  ; 
il  fe  trouve,  par  cette  répudiation,  fans  droit,  tant  vis-à-vis  du  grevé  & 
de  fes  héritiers,  à  qui  il  ne  peut  rien  demander,  que  vis-à-vis  de  ceux 
qui  font  appelles  à  la  Subflitution,  fimplement  à  fou  défaut,  auxquels  il 
fait  place. 

Par  exemple^  s'il  étoit  dit:  Je  veux  que  mes  biens  .^  après  la  mort  de 
mon  légataire  univerfcl ,  appartiennent  à  Pierre  ,  &  à  fon  défaut  à  Jean. 
Pierre,    par   la  répudiation  qu'il  fait  de  la  Subflitution  après  la  mort  du 
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légataire  univeifel ,   éteint  fon  droit,  &  donne  ouverture  a  la  Subftitution 
au  profit  de  Jean  appelle  après  lui. 

Lorfque  le  fubftitue  renonce  à  la  Subdtitution  par  une  convention  qu'il  a 
avec  le  grevé  avant  l'ouverture  de  la  Subltitution,  cette  renonciation  ne  peut 
éteindre  le  droit  que  le  i'ubititué  pourra  un  jour  avoir  par  Touverture  de 
la  Subftiiution  ,  puifqu'il  n'exilte  pas  encore  ;  cette  convention  forme 
feulement  un  engagement  perfonnel  entre  le  fubltitué  &  le  grevé,  par  lequel 
le  fubllitué  s'engage  envers  le  grevé  de  ne  pas  lui  demander  les  biens  fujets 
a  la  Subltitution  ,  lorfquelle  lera  ouverte  à  fon  profit,  &  non-feulement 
de  ne  les  pas  demander  à  lui  gievé,  mais  de  ne  les  point  demander  à  tous 
ceux  qui  les  tiendroient  de  lui  ,  de  laquelle  convention  il  réfulte  une 
exception  qui  peut  exclure  la  demande  que  le  fubllitué  formeroit  pour  la 
reilitution  derdits   biens. 

Mais  cet  engagement  qui  naît  d'une  convention  entre  le  fubilitué  &  le 
grevé  ,  peut  être  détruit  par  une  convention  contraire  entre  les  mêmes 
parties ,  auquel  cas  le  fubltitué  ,  libéré  de  l'engagement  qui  réfultoit  de 
cette  convention,  pourra  recueillir  les  biens  fubltitués  lors  de  l'ouverture  de 
la  Subftitution,  fans  que  celui  qui  y  tft  appelle  à  fon  défaut,  puilTe  les 
prétendre,  la  renonciation  faite  à  la  Subftitution  avant  fon  ouverture,  par 
ce  premier  fublHtué ,  n'ayant  point  éteint  fon  droit ,  &  n'en  ayant  donné 
aucun  à  celui  qui  eft  appelle  à  fon  défaut;  car  la  convention  qui  contient 
cette  renonciation  n'ayant  été  faite  qu'avec  le  grevé,  &  non  avec  la  perfonne 
appellée  au  défaut  du  premier  fubftitué ,  n'a  pu  donner  aucun  droit  a  cette 
perfonne,  fuivant- ce  Principe  de  Droit:  Conventio  intcr  alios  facia  alun 
nec  prodejî  ,  nec  nocet.  * 

Pareillement  lorfqne  la  renonciation  k  la  Subftitution  a  été  faite  par  le 
fubftitué,  avant  l'ouverture  de  la  Subftitution,  par  une  convention  entre  le 
fubftitué  &  celui  'qui  étoit  appelle  a  fon  défaut  ,  fans  que  le  grevé  y  fût 
partie,  cette  convention  ne  forme  qu'un  engagement  perfonnel,  par  lequel 
le  fubftitué  s'eî.gage  envers  celui  qui  eft  appelle  a  fon  défaut,  à  lui  laifler 
recueillir  à  la  place  les  biens  fubftitués ,  lorfque  la  Subftitution  fera  ouverte. 
Mais  fi  cette  penoij^e  appellée  à  fon  défaut  venoit  à  ne  pouvoir  les  recueillie 
par  fon  prédécès  avant  l'ouvertiu-e  de  la  Subftitution  ,  cette  convention 
n'empêchera  pas  le  fubftitué  de  demander  au  grevé  les  biens  fubftitués,  lorfque 
la  Subftitution  viendra  à  être  ouverte;  car  le  grevé  n'ayant  pas  été  partie 
dans  cette  convention,  il  n'en  peut  réfulter  aucune  exception  au  grevé  contre 
la  demande  du  fubftitué  ,  fuivant  la  règle  ci-defllis  rapportée. 

En  cela  les  renonciations  qui  fe  font  avant  l'ouverture  de  la  Subftitution ,' 
différent  entièrement  de  celles  qui  fe  font  depuis  l'ouverture  ,  lefquelles 
éteignent  le  droit  du  fubftitué  renonçant,  tant  vis-à-vis  du  grevé  que  de 
ceux  qui  font  appelles  a  fon  défaut. 

Une  féconde  différence  entre  la  renonciation  à  la  Subftitution  qui  fe  fait 
depuis  l'ouverture  &  celle  qui  fe  fait  avant ,  eft  que  le  fubftitué  qui  eft 
appelle  à  une  Subftitution  dans  plufteurs  degrés,  lorfqu'il  y  renonce,  avant 
l'ouverture  de  tous  ces  degrés,  par  une  convention  qu'il  a  avec  le  grevé  , 
eft  cenfé  y  renoncer  pour  tous  les  degrés  dans  lefquels  elle  pourroit  être 
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ouverte  a  fon  profit  contte  ce  grevé  avec  qui  il  a  eu  convention;  au 
cor.a-aire,  la  renonciation  à  la  SaDlutution,  qui  le  fait  depuis  r'ouvcrture, 
n'ell  cenfée  faite  qu'au  droit  qui  eit  ouvert,  &  non  à  celui  auquel  il  pourroit 
y  avoir  encore  ouverture  dans  les  degies  ultérieurs,  dans  lefquels  je  me 
trouverois  encore  appelle. 

Par  exemple^  fi  le  tellateur  avoit  oidonné  que  fes  biens  appartiendroient, 
après  le  décès  de  fon  légataire  univeriel,  a  Picire,  ou,  au  défaut  ou  au  lefus 
de  Pierre,  à  Jean,  ou,  au  défaut  ou  refus  de  Jean,  au  plus  proche  de  fon 
nom;  que  Pierre,  après  la  mort  du  légataire,  &,  par  conlequent,  après 
l'ouverture  de  la  Subltitution ,  y  ait  renoncé;  que  Jean,  après  y  avoir  long- 
temps délibéré,  y  ait  renoncé  auili,  &  que  Pierre,  lors  du  refus  de  Jean, 
qui  donne  ouverture  à  la  Subltitution  au  profit  des  plus  proches  du  nom, 
fe  trouve  le  plus  proche  de  ce  nom ,  &  ,  par  conféquent ,  appelle  à  la 
Subftitution  dans  ce  degré;  la  répudiation  qu'il  a  faite  a  la  Subltituiion  qui 
lui  étoit  déférée  dans  le  piemier  degré,  ne  l'exclura  pas  de  recueillir  la 
Subflitution  qui  lui  etl  déférée  par  le  dernier  degré;  car  il  ne  répudie  que 
le  droit  qui  étoit  ouvert  a  fon  profit  lors  de  la  renonciation. 

Au  contraire,  fi  Pierre  avoit,  du  vivant  du  légataire  univerfel,  &,  par 
conféquent,  avant  l'ouverture  d'aucun  des  degrés,  renoncé  à  la  Sublfitution 
par  une  convention  avec  le  légataire  univerfel,  il  feroit  cenfé  y  avoir  renoncé 
pour  tous  les  degrés  dans  lefquels  elle  pourroit,  par  la  fuite,  être  ouverte  à 
fon  profit  ;  car  aucun  des  degrés  n'étant  encore  ouvert ,  il  n'y  a  pas  de 
raifon  pour  laquelle  il  feroit  cenfé  y  avoir  renoncé  plutôt  pour  un  degré 
que  pour  un  autre;  cette  renonciation  doit  donc  embralfer  tous  les  degrés. 

Mais  cette  renonciation  ne  doit  pas  s'étendre  à  la  Subflitution  qui  auroit 
été  ouverte  au  piofit  d'un  autre,  dont  il  feroit  devenu  héritier  depuis 
l'ouverture.  Que  s'il  n'avoir  pas  feulement  renoncé  à  une  Subflitution  faite 
à  fon  profit,  mais  qu'il  eût  promis  de  garantir  l'acquéreur  à  qui  on  vendoit 
l'héritage  fubftitué,  il  ne  pourroit  pas,  non-feulement  de  fon  chef,  mais  ni 
même,  comme  héritier  d  un  autre  fubftitué,  inquiéter  cet  acquéreur. 

C'ell  une  queflion  qui  concerne  l'effet  de  ces  renonciations,  fi  deux  frères 
mineurs  étant  réciproquement  grevés  de  Subftitution  l'un  envers  l'autre  en 
faveur  du  furvivant ,  &  ayant  réciproquement  renoncé  à  ces  Subflitutions 
par  une  convention  faite  entr'eux  ,  le  mineur  au  profit  de  qui ,  par 
l'événement,  la  Subflitution  feroit  ouverte,,  pourroit  être  reftitué  contre  cette 
convention?  La  Loi  ii.  in  fin.  cod.  de  tranf.  décide  qu'il  ne  doit  pas  être 
reftitué.  La  raifon  eft  que  cette  convention  étoit  en  foi  avantageufe  à  l'un 
&  a  l'autre;  que  le  mineur,  qui  demande  à  être  reftitué,  n'a  fouflcrt  de  cette 
convention  que  par  l'événement  ,  ce  qui  ne  doit  pas  être  une  caufe  de 
reftitution  fuivant  cette  maxime  :  Non  rcfiituetur ,  qui  fobriè  rem  fuam 
adminifirans  .^  occaÇionc  damni  non  inconfultè  accidentis ^fcd fato ^  velit  rejîuiii. 
Nec  enim  cventiis  damni  rcjîitutione  indigct.  L.  ii.  §•  4.  ^.  de  minor.  Cette 
décifîon  néanmoins  doit  beaucoup  dépendre  des  circonftances  ,  &  de  telles 
conventions  entre  mineurs,  ne  doivent  pas  ^tre  facilement  autorifees,  a  moins 
qu'elles  ne  foient  faites  par  avis  de  parents,  &  pour  de  bonnes  raifons. 
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Article     III. 

De  Vextïnâion  des  Suhftitutions  par  Vextinâion  des  chofes  fujettes 
à  la  Subftitution  ^  &  par  la  défaillance  des  conditions  dont  elles 
dépendent  j  &  dans  le  cas  auquel  le  fubjtitué  devient  l'unique 
héritier  pur  ù  fimpk  du  grevé. 

§.    I. 

De  r extinction  des  chofes  fujettes  à  la  Suhftltutiûn, 

11  n'cft  pas  douteux  que  l'extinâion  des  chofes  comprifes  dans  une 
Subllitution  qui  arrive  fans  le  fait  ni  la  faute  du  grevé,  l'éteint  par  rapport 
à  ces  chofes ,  iorfqu'elles  font  du  nombre  de  celles  qui  doivent  être  confervées 
en  nature. 

Par  exemple^  fi  un  héritage  fujet  à  la  Subftitution  ,  efl  emporté  par  la 
rivière  dont  il  elt  voifin,  la  Subftitution  eft  éteinte  par  rapport  à  cet  héritage ^ 
pourvu  que  cela  ne  foit  point  arrivé  par  la  faute  du  grevé,  qui  auroit  négligé 
de  réparer  les  digues. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  les  meubles  qui  fervoient  k  meubler  un  Château, 
compris  avec  ce  Château  dans  une  Subftitution ,  avec  la  claufc  qu'ils  feroient 
confervés  en  nature,  ont  été  confumés  par  l'incendie  du  Château,  caufée 
par  le  feu  du  Ciel,  la  Subftitution  eft  éteinte  par  rapport  à  ces  meubles. 

A  l'égard  des  meubles  qui  font  compris  dans  une  Subftitution  pour  être 
vendus  ,  leur  extinétion ,  quoique  caufée  par  une  force  majeure ,  n'éteint 
la  Subftitution,  par  rapport  auxdits  meubles,  que  lorfque  l'accident  eft  arrivé 
avant  que  le  grevé  de  Subftitution  ait  eu  le  temps  de  faire  procéder  à  la 
vente  defdits  meubles,  lequel  temps  doit  s'eftimer  à  l'arbitrage  du  Juge. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  Truite  des  Teftaments ,  fur  l'extindioû 
des  legs  par  Textinétion  des  chofes  léguées. 

§.    I  I. 

De  f'extinâion  des  Suhftitutions  par  la  défaillance  des  conditions* 

Les  Suhftitutions  s'éteignent  par  la  défaillance  des  conditions  qui  y  font 
appofées.  Une  condition  eft  défaillie  lorfqu'il  eft  certain  qu'elle  n'^^xiftera 
pas.  Par  exemple^  fi  on  m'a  chargé  de  rendre  à  mon  fils  les  biens  qu'on 
m'a  légué,  lorfqu'il  fe  mariera,  la  condition  de  la  Subftitution  défaillit  s'il  fe 
fait  Prêtre  ;  car  il  eft  certain  qu'il  ne  fe  mariera  pas,  en  étant  devenu  incapable 
par  la  Prêtrife,  &,  par  confequent,  que  la  condition  n'exiftera  plus. 

Loifqa'il  y  a  plufieurs  cond-tioas  appofées  à  une  Subftitution,  une  condition 
défaillit,  non  -  feulement  loriqu'il  devieilt  certain  qu'elle  n'exiftera   pas  du 

tout  • 
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tout^  mais  loifqu'il  devient  certain  qu'elle  n'exillera  pas  du  vivant  du  fubllitué; 
c'eft  pourquoi  toutes  les  conditions  des  Subflitutions  défaillifl'ent,  &,  par 
contequent,  toutes  les  Subllitutions  conditionelles  s'éteignent  par  le  prédecès 
du  fublHtué  avant  Taccomplirrement  de  la  condition  ;  car  il  devient  certain , 
par  fon  prédécès ,  que  la  condition  qui  n'elt  pas  encore  accomplie  ,  ne 
s'accomplira  pas  de  Ion  vivant. 

Lorfqu'il  y  a  plulieurs  conditions  appofées  à  une  Subflitution  ,  pourvu 
qu'elles  ne  le  foient  pas  par  une  disjondive ,  la  défaillance  d'une  feule  éteint 
la  Subititution ,  puifque  ,  comme  nous  l'avons  vu  en  la  Sedion  précédente, 
l'accompliflcment  de  toutes  eft  néceflaire  pour  l'ouverture. 

Si  elles  ont  été  appofées  par  une  disjondive  ;  comme,  en  ce  cas, 
l'accomplilTement  d'une  feule  fuffit  pour  donner  ouverture  à  la  Subllitution, 
fuivant  que  nous  l'avons  vu  ci-deiTus,  il  s'enfuit  que  la  Subftitution  ne  peut, 
en  ce  cas,  s'éteindre  que  par  la  défaillance  de  toutes. 

§.  III. 

De  Vextlncilon  des  Suhjîitutwns  dans  le  cas    auquel  h  fuhfthué 
devient  l'unique  héritier  pur  &  fimple  du  grevé. 

Lorfque  la  Subflitution  n'eft  que  de  chofes  mobilières ,  &  que  le  grevé 
eft  mort  fans  en  faire  aucun  emploi;  comme,  en  ce  cas,  le  droit  de  la 
Subftitution  ne  confifte  que  dans  une  fimple  créance  que  le  fubftitué  a  contre 
le  grevé  ,  la  Subftitution  devient  fans  effet ,  lorfque  le  fubllitué  devient 
l'unique  héritier  du  grevé,  parce  qu'il  fait,  par -là,  une  confufion  & 
extindion  de  cette  créance  ,  dans  laquelle  feule  confiltoit  le  droit  de 
Subftitution. 

Si  la  Subftitution  comprend  des  immeubles  ou  autres  chofes  qui  doivent 
être  reftituées  en  nature,  la  Subftitution  ne  demeure  pas  fans  effet,  quoique 
le  fubftitué  foit  devenu  l'unique  héritier  du  grevé  ;  car  elle  a  cet  effet,  que 
le  fubftitué ,  s'il  ne  répudie  pas  la  Subftitution ,  ne  tient  pas  ces  immeubles 
de  la  fucceffion  du  grevé,  qui  ne  les  a  pas  tranfmis,  &  dont  le  droit,  dans 
ces  immeubles,  s'eft  réfolu  &  éteint  par  fon  décès,  qui  a  donné  ouverture 
à  la  Subftitution;  mais  le  fubftitué  les  tient  de  la  Subftitution  qui,  lors  de 
fon  ouverture ,  lui  en  a  fait  paffer  la  propriété  de  la  perfonne  du  grevé  en 

la  fienne. 

Delà  vient  que  ces  immeubles  qui  feroient  propres  en  fa  perfonne,  s'il 
ks  tenoit  de  la  fucceffion  du  grevé,  dont  il  a  été  héritier,  font  des  acquêts 
en  fa  perfonne,  fi  l'auteur  de  la  Subftitution  n'étoit  parent  du  fubftitué  qu'en 
collatérale,  ou  même  étoit  étranger. 
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Article     IV. 

D'une  manière  dont  s'éteignent  les  Suhflitutions  y  particulières  aux 
Subfiicutions  graduelles  ^  par  l'acconiplijjement  du  nombre  des 
degrés  limités  par  l'Ordonnance, 

Le  Droit  Komain  donnoit  une  faculté  indéterminée  de  faire  autant  de 
degrés  de  Suhflitutions  fidéicommiflaires,  que  bon  fembloit,  &  la  Subltitution 
avoit  fon  effet  dans  tous  ces  degrés. 

L'Ordonnance  d'Orléans,  art.  ')9-  3.  limité  cette  faculté  indéterminée,  en 
ordonnant  que  quelques  degrés  que  contienne  une  Subltitution  ,  elle  ne 
puiii'e  avoir  effet  que  pour  deux  degrés,  non  compris  l'inflitution  ou  autre 
première  difpofition. 

Far  exemple^  fi  j'ai  fait  Pierre  mon  légataire  univerfd  ,  auquel  j'ai 
fubfbtué  Paul,  après  fon  décès,  &  que  j'aie  fubUitué  a  Paul,  après  l'on 
décès ,  Jacques ,  &  après  fon  décès ,  Jean  ;  lorfque  Paul ,  après  le  décès  de 
Pierre,  mon  légataire  univerfel,  aura  récueilli  la  Subltitution,  &  rempli  le 
premier  degré,  &  que  Jacques,  après  le  décès  de  Paul  aura  pareillement 
recueilli  la  Subltitution ,  &  rempli  le  fécond  degré ,  elle  fera  éteinte  pour  les 
autres  degrés,  Jacques,  fécond  fubltitué,  poffédera  librement  &  fans  charge 
de  la  Subltitution  dont  le  teltateur  l'avoit  chargé  envers  Jean,  laquelle  ell 
éteinte  par  l'accompliffement  de  la  Subltitution  dans  deux  degvcs. 

Comme  l'Ordonnance  d'Orléans  ne  concerne  que  les  Subltitutions  qui 
feroient  faites  à  l'avenir;  celle  de  Moulins,  intervenue  depuis,  a  pourvu 
a  celles  qui  étoient  antérieures  a  l'Ordonnance  d'Orléans,  &  les  a  reltreintes 
à  quatre  degrés. 

La  nouvelle  Ordonnance  de  1747 ,  a  confirmé  les  difpofuions  de  ces 
deux  Ordonnances,  art,  30.  mais  elle  n'a  abrogé  que  pour  l'avenir  l'nfage 
de  quelques  Provinces  qui  avoient  étendu  les  Subltitutions  à  quatre  degrés. 
Art.  31. 

Cet  ufage  elt  fondé  fur  une  mauvaife  interprétation  de  l'Ordonnance  de 
Moulins  ,  qu'on  a  appliquée  indiftindement  à  toutes  les  Subltituti-ons , 
quoiqu'elle  ne  difpofe  que  de  celles  qui  font  antérieures  à  l'Ordonnance 
d'Orléans,  a  laquelle  elle  ne  déroge  pas. 

L'Ordonnance  de  1747  n'a  pas  même  abrogé,  pour  l'avenir,  l'ufage  de 
certains  Pays  conquis  ou  ces  Ordonnances  ne  font  point  obfervées,  &  où 
les  Subltitutions  font  illimitées.  Art.  32. 

Dans  cette  variété  de  Loix ,  on  doit  fuivre  celle  de  la  Province  où  les 
choies  1  ujettes  à  la  Subltitution  font  fituées  ;  &  à  l'égard  des  chofes  qui 
n'ont  pas  de  fituation,  la  Loi  du  Lieu  où  l'auteur  de  la  Subltitution  avoit 
fon  domicile  lors  de  fa  mort,  fi  c'ell  une  Subltitution  tciiamentaire,  ou 
Icrs  de  la  donation,  fi  elle  elt  portée  par  une  donation  entre-vifs,  ou  pat- 
un  contrat  de  mariage. 
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Les  teftateurs  ou  donateurs  ne  peuvent  déroger,  même  par  contrat  de 
mariage ,  aux  Ordonnances  qui  Ibnt  conçues  en  termes  prohibitifs. 

Ils  n'y  peuvent  déroger  ni  diredement  ni  indireélement;  c'elt  pourquoi 
un  telhteur  ou  donateur  ne  peuvent  pas  valablement  ordonner  que  ceux  qui 
recueilleront  leurs  biens  au  fécond  degré,  feront  tenus  d'en  difpofer  eux- 
mêmes  au  profit  de  la  famille;  car  leur  enjoindre  cela,  ce  feroit  véritablement 
les  grever  de  Subftitution. 

Si  quelqu'un,  avant  l'Edit  de  1749,  qui  défend  de  léguer  des  héritages 
aux  Communautés,  avoit  légué  une  Terre  à  l'Hôpital  ,  à  la  charge  que 
l'Hôpital  n'entreroit  en  jouiiiànce  de  ladite  Terre,  qu'après  l'extinétion  de 
toute  fa  race ,  &  que  fufufruit  en  appartiendroit  à  lés  enfants ,  &  après 
leur  mort,  à  fcs  petits-enfants,  &  ainli  fucceflivement  de  degré  en  degré, 
jufqu'à  l'extinétion  de  fa  race.  Cette  difpofition  pourroit-elie  être  regardée 
comme  contraire  à  l'Ordonnance?  Il  femble  d'abord  que  non  ;  car  il  parole 
qu'il  n'y  a  point  de  Subftitution  ;  les  enfants  du  premier  degré  ne  font  pas 
obligés  de  reftituer  aucune  chofe  à  ceux  du  fécond  ;  l'ufufruit  de  ceux  àx 
premier  degré  s'éteint  par  leur  mortf  l'ufufruit  de  ceux  du  fécond  eft  un 
nouvel  ufufruit  qui  leur  efl  conltitué  après  l'extinélion  du  premier,  &  ainfi 
des  degrés  fuivants.  Cependant,  .fi  cette  difpofition  devoit  s'exécuter  dans 
fon  entier,  ce  feroit,  falvis  verbis  legis^  fcntaitiam  cjiis  circumvcnirc.  Car 
la  multiplicité  de  ces  différents  ufufruits  qui  fe  fuccéderoient  les  uns  aux 
autres ,  a  le  même  inconvénient  que  la  multiplicité  des  degrés  de  Subftitution 
que  fOrdonnance  a  voulu  retrancher.  C'elt  pourquoi  Ricard  décide  fort 
bien  que  cette  multiplicité,  dont  le  teffateur  a  ordonné  la  fuccelTion  de  degré 
en  degré,  doit  être  regardée  comme  une  Subftitution  graduelle  d'une  cfpece 
de  Seigneurie  utile  &  temporelle  qu'il  a  réfervée  à  fa  famille  dans  l'héritage 
légué  à  l'Hôpital ,  &  dont  l'Hôpital  acquiert  la  feigneurie  directe  avec  le 
droit  de  réverfion,  lors  de  l'extinétion  entière  de  la  famille.  C'eft  pourquoi, 
lorfque  l'enfant  du  fécond  degré  aura  fuccédé,  après  la  mort  de  celui  du 
premier  ,  par  une  efpece  de  premier  degré  de  Subftitution  ,  à  cette 
feigneurie  utile  &  temporelle,  &,  qu'après  la  mort  du  fécond  degré,  celui 
du  troifieme  degré  y  aura  pareillement  fuccédé  par  une  efpece  de  fécond 
degré  de  Subftitution,  cette  feigneurie  utile  &  temporelle  fera  dorénavant 
poffédée  librement,  &  ne  paffera  plus  que,  jure  hœreditario  ,  aux  degrés 
ultérieurs,  jufqu'à  ce  qu'elle  fe  réuniife  a  la  propriété  direéte  dudit  Hôpital, 
ce  qui  arrivera  lors  de  l'extinétion  entière  de  la  race,  qui  eft  la  condition 
appofée  à  cette  réverfion. 

C'étoit  une  queition  avant  l'Ordonfltnce,  comment  fe  dévoient  compter 
les  degrés  de  Subftitution.  La  Jurifprudence  des  différents  Parlements  étoit 
différente.  A  Paris  on  a  toujours  compté  autant  de  degrés  de  Subftitution 
qu'il  y  avoit  de  perfonnes  qui  l'avoient  recueillie  fucceifivement  avec  effet, 
quoique  ces  perfonnes  fuffent  dans  un  même  degré  de  parenté.  A  Touloufe, 
au  contraire,  les  degrés  de  Subftitution  fe  comptoient  par  les  degrés  de 
parenté  ;  &  toutes  les  perfonnes  d'un  même  degré ,  qui  s'étoient  fuccédées 
fucceffivement  les  unes  aux  autres  ,  étoient  cenfées  ne  compofer  toutes 
eofemble  qu'un  feul  &:  même  degré  de  Subftitution. 

Ccc  c  1} 
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Par  exemple^  fi  quelqu'un  a  chargé  fon  héritier  ou  légataire  univerfel, 
après  fa  mort,  d'une  Subllitution  graduelle  &  perpétuelle  envers  fa  famille, 
autant  que  Subllitution  putiié  s'étendre  ,  &  que  ce  légataire  univeriel  ou 
héritier  ait  laillé  deux  enfants,  Pierre  &  Paul,  qui  aient  recueillis  les  biens 
dans  un  premier  degré  de  Subllitution;  que  Pierre  étant  mort  le  premier, 
fa  portion  ait  été  recueillie  par  Paul;  fuivant  la  Jurifpruc'ence  du  Parlemenc 
de  Paris,  qui  compte  les  degrés  de  Subllitution  par  perlbnne,  la  portion  que 
Pierre,  premier  décédé,  aura  recueillie,  fera  libre  dans  la  perfonne  de  Paul, 
qui  l'a  recueillie  après  la  mort  de  Pierre  ,  &  a  fiit  un  fécond  degré  de 
Subftiution;  les  paients  du  degré  fuivant  ne  pourront  prétendre,  par  droit 
de  Subllitution,  que  la  portion  ciue  Paul,  dernier  décédé,  avoit  recueillie 
de  fon  chef  après  la  mort  de  Ion  père.  Au  contraire,  fuivant  la  Jurifprudence 
du  Parlement  de  Touloufe  ,  Pierre  &  Paul  font  cenfés  n'avoir  conipofé 
enfemble  qu'un  feul  degré  de  Subllitution,  &  les  parents  du  degré  fuivant 
recueillent ,  en  conicquence ,  par  un  fécond  degré  de  Subllitution  ,  après 
la  mort  du  dernier  décédé,  tous  les  biens  de  la  fuccellion. 

L'Ordonnance  de  1747  a  confirmé  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris, 
art,  33  6*  34.  fans  néanmoins  déroger  ,  p.our  les  Subftitutions  antérieures  à 
l'Ordonnance  ,  aux  ufages  des  Parlements  qui  avoient  une  Jurifprudence 
contraire  ;  il  faut,  à  cet  égard,  fuivre  celle  du  Lieu  où  les  biens  font  fitués. 

On  ne  compte  que  les  degrés  de  Subllitution  qui  ont  eu  effet.  Un  degré 
de  Subllitution  a  eftéc  lorfque  la  perfonne  appellée  au  degré,  a  recueilli, 
avec  effet,  les  biens  fubllitués. 

Au  contraire ,  le  degré  de  Subllitution  eft  cenfé  n'avoir  pas  eu  effet  lorfque 
la  perfonne  appellée  au  degré  n'a  pas  recueilli  les  biens  fubllitués  ,  foit 
qu'elle  ait  prédécédé  avant  l'ouverture  ,  foit  parce  qu'elle  a  répudié  la 
Subllituiion  depuis  qu'elle  a  été  ouverte  à  fon  profit ,  foit  même  parce 
qu'étant  morte  depuis  l'ouverture  ,  fans  déclarer  s'il  acceptoit  ou  non  la 
Subllitution,  les  biens  font  palfés  au  degré  fuivant. 

Par  exemple  i  fi  un  tellateur  a  ordonné  que  fes  biens  appartiendroienti', 
après  la  mort  de  fon  héritier  ou  légataire,  à  Pierre,  après  Pierre,  à  Paul, 
après  Paul,  à  Jean,  &  que  Pierre,  premier  fubllitué,  foit  mort  avant  l'héritier 
ou  légataire  univeriel  grevé,  ou  bien  aitfurvécu,  mais  répudié  la  Subllitution, 
ou  foit  mort  fans  déclarer  s'il  entendoit  accepter  ou  répudier  ;  le  degré 
dans  lequel  Paul  recueillera  les  biens  fubllitués,  quoique  le  fécond,  juxtà. 
ordincm  fcriptiim  ,  fera  compté  pour  le  premier  degré,  parce  que  celui 
qui  le  précédoir,  dans  lequel  Pierre* étoit  appelle,  n'a  pas  eu  d'etfet ,  &, 
par  conféquent,  Paul  demeure  chargé  de   la  Subllitution  envers  Jean. 

Au  relie,  pour  peu  que  celui  qui  étoit  appelle  à  la  Subllitution  ait  déclaré 
&  fait  connoître  la  volonté  d'accepter  la  Sublltitution,  foit  en  s'immilcant 
dans  les  biens  fubllitués  ,  foit  même  fans  s'/  être  immifcé  par  la  feule 
demande  en  délivrance  qu'il  auroit  donnée,  le  degré  dans  lequel  il  a  été 
appelle  eft  cenfé  rempli,  &  doit  être  compté. 

Cela  a  lieu  quand  même  il  fe  feroit  enfuite  défillé  de  cette  demande ,  ou 
de  quelqu'autre  qu'il  auroit  donnée  contre  les  débiteurs  des  biens  fubllitués; 
cela  a  lieu  quand  même  il  aui-oit  lailfé  prefcrire  &  périmer  les  demandes  ; 
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car  fon  acceptation  de  la  Subltitution,  qui  iuffit  pour  donner  effet  au  degré 
dans  lequel  il  eil  appelle  ,  le  tait  nudâ  conujLitLom  voluntatis ,  &:  une  fois 
faite,  elle  cil  irrévocable.  Il  y  a  plus,  quand  même  le  fubltitué  auroit  répudié 
la  Subltitution,  fi  les  créancieis,  en  fraude  defquels  il  a  fait  cette  répudiation  , 
ont  été  admis  a  recueillir,  en  fa  place,  les  biens  fubftitués,  &  à  en  jouir, 
en  fa  place,  pcudant  fa  vie;  1j  degré  dans  lequel  ctoit  appelle  ce  fubltitué-, 
fera  cenfé  avoir  eu  effet,  &  devra  être  compté.  Art.  38. 

Dans  les  Subllitutions  graduelles  qui  réfultent  d'une  prohibition  d'aliéner, 
comme  lorfqu'un  héritage  a  été  légué  à  quelqu'un  à  la  charge  qu'il  ne 
pourroit  être  aliéné,  &  feroit  confervé  à  toujours  dans  la  famille;  li  ce 
légataire  l'a  tranfmis,  par  fa  mort,  à  fon  héritier,  &  que  celui-ci  l'aliène 
à  un  étranger,  ceux  de  la  famille  qui  auront  revendiqué  cet  héritage  par 
droit  de  Subftitution,  a  laquelle  l'aliénation,  qui  en  a  été  faite  à  un  étranger, 
a  donné  ouverture,  feront- ils  le  premier  degré  de  Subltitution,  ou  s'ils 
feront  feulement  le  fécond  ,  &  l'héritier  qui  a  fuccédé  au  légataire  fcra-t'il 
le  premier?  Il  femble  qu'ils  doivent  faire  le  premier,  &  que  l'héritier  du 
légataire,  qui  lui  a  fuccédé  ,  ne  fait  pas  un  premier  degré,  puifque  ce  n'eit 
pas  jure  Subjlitiuionis  ,  mais  jure  hœrcdltario  qu'il  a  fuccédé  ,  n'y  ayant 
pas  eu  d'ouverture  à  la  Subltitution ,  &  n'y  ayant  que  les  aliénations  hors 
la  famille  qui  donnent  ouverture  à  ces  fortes  de  Subllitutions.  Néanmoins 
Ricard  décide  que  l'héritier  du  légataire  forme  le  premier  degré  de  Subltitution, 
parce  qu'il  s'elt  fait  en  fa  perfonne  une  première  fucceilion  des  biens 
lubltitués  ;  que,  c|uoique  cette  fuccclTion  fe  falTe  yV/re  hœrcditario^  elle  lé 
faitaulli,  en  quelque  façon,  par  la  volonté  du  teltateur  qui,  en  défendant 
au  légataire  de  les  aliéner  hors  la  famille,  l'a  obligé,  par  ce  moyen,  à  les 
lui  conferv^r  dans  fa  fucceilion  ;  que  fi  on  décidoit  autrement,  il  s'enfuivroit 
que  des  defcendants  pourroient  être  à  la  lin  dans  l'interdiction  d'aliéner.  Ce 
qui  ell  contraire  à  l'efprit  de  l'Ordonnance. 

Il  nous  relte  à  obfervcr  que  le  premier  degré  de  Subltitution  n'elt  que  le 
fécond  dans  la  difpofition,  &  que  le  premier  fubltitué  fuppofe  une  perfonne 
avant  lui  qui  ait  recueilli  en  premier  lieu  les  biens  fubftitués,  &  en  ait 
joui  ou  dû  jouir  jufqu'au  temps  de  fon  décès  ,  ou  de  ciuelqu'autre  condition 
qui  ait  donné  ouverture  a  la  Subtitution. 

C'elt  ce  que  dit  l'Ordonnance,  art.  80.  Toutes  Suhfiltutions  ne  pourront 
s'étendre  au-delà  de  deux  degrés  de  fuhjîitué y  outre  le  donataire ,  l héritier 
injlitué,  ou  Légataire  y  ou  autre  qui  aura  recueilli  le  premier  les  biens  du 
donateur  ou  tejîateur. 

Lorfque  le  teltateur  a  grevé  de  Subltitution  fon  héritier  ab  intcflat ^ 
après  fon  décès,  ou  fous  quelqu'autre  condition,  cet  héritier,  ah  intejLit^ 
forme-t'il  le  premier  degré  de  difpofition  ,  outre  lequel  il  ne  puilfe  y  avoir 
que  deux  degrés  de  Subltitution  ?  La  raifon  de  douter  elt  que  c'elt  par  la 
Loi  &  non  par  la  difpolition  du  teltateur  que  cet  héritier,  ab  intejtat ,  a 
recueilli  les  biens  du  teltateur.  La  raifon  de  décider  au  contraire  que  cet 
héritier  forme  le  premier  degré  de  difpofition,  clique,  fi  ce  n'elt  pas  par 
une  difpolition  politive  du  teltateur  qu'il  a  recueilli  le  premier  ces  biens, 
c'ell  par  une  efpece  de  difpofition  qu'on  peut  appelier  négative,  en  ce  que 
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le  teftateur ,  qui  pouvoir  les  lui  ôter ,  a  bien  voulu  les  lui  laifler,  &  même 
c'ell  en  conféquence  de  cette  difpofition  négative  que  le  tellateur  a  pu  le 
grever  de  Subltitution.  On  peut  donc  dire  que  l'héritier,  ab  intcftat ^  grevé 
de  Subilitution ,  tient  le  premier  degré  dans  la  difpolîtion  du  teftateur, 
outre  laquelle  il  ne  peut  plus  avoir  que  deux  degrés  de  Subltitution,  & 
il  fe  trouve  compris  dans  les  termes  de  l'Ordonnance.  Ou  autre  qui  aura 
recueilli  U  premier  les  huns. 

Au  refle ,  l'héritier  ah  intcflat  ^  ni  même  l'inflitué,  ni  même  le  légataire , 
ne  peuvent  former  ce  premier  degré  dans  la  difpolition ,  outre  lequel  il  ne 
puilie  plus  y  avoir  que  deux  degrés  de  Subilitution  ,  que  loriqu'ils  recueilleront 
les  biens  pour  en  jouir,  foit  jufqu'à  leur  décès,  foit  jufqu'à  l'événement  de 
quelqu'autre  condition  ;  que  s'ils  font  obligés  de  les  relHtuer  incontinent,  ils 
ne  forment  pas  un  premier  degré;  car  ce  n'ell  pas  recueillir  avec  effet  les 
biens  fubflitués,  que  de  les  recueillir  pour  les  rendre  aufTitôt ,  fuivant  cette 
maxime:  'Non  yïdetur  caperc  qui  tenetur  Jiatim  rejîituere.  Le  terme  caperc 
doit  donc  être  pris  dans  toute  l'étendue  de  fa  fignification,  ou  plutôt  c'efl 
comme  s'il  y  avoit  utilitatem  percipcrc;  autrement  cette  difpofition  feroit 
fans  fondement:  ce  qu'il  feroit,  on  ne  peut  plus  ridicule  de  fuppofer.  La 
raifon  &  l'utilité  font  la  bafe  des  Loix  ;  &  toute  interprétation  qui  nécelTiteroic 
à  fuppofer  le  contraire,  feroit  extravagante. 

Si  donc,  par  exemple,  quelqu'un  a  fait  Pierre  fon  légataire  univerfel,  à 
la  charge  de  reltituer  incontinent  une  certaine  Terre  à  Jacques,  que  le 
tcftiteur  a  ordonné  être  fubftituée,  à  perpétuité,  a  fa  famille,  tant  que  la 
Subflitution  peut  s'étendre,  on  ne  comptera,  par  rapport  a  cette  Terre,  ni 
l'héritier  ah  intejlat ,  qui  eft  faifi  de  tous  les  biens  du  teftateur,  ni  même 
le  légataire  univerfel ,  des  mains  duquel  le  légataire  particulier  doit  recevoir 
cette  Terre;  mais  ce  fera  le  légataire  particulier  qui  fera  le  premier  dans 
la  difpofition,  &  outre  lequel  il  pourra  encore  y  avoir  deux  degrés  de 
Subllitutions. 

Obfervez  encore  que  quoiqu'un  héritier  ou  légataire  ne  foit  obligé  de 
rendre  \^s  biens  fubflitués  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  ou  lors  d'une 
certaine  condition;  néanmoins,  s'il  eft  obligé  de  les  rendre  avec  tous  les 
fruits  qu'il  aura  perçu  ,  il  ne  forme  qu'un  feul  &  même  degré  avec  celui  à 
qui  il  doit  les  reltituer;  car  il  n'y  a  proprement  de  difpofition  qu'au  profit 
de  celui  à  qui  cette  reltitution  de  la  chofe,  avec  tous  les  fruits,  doit  fe 
faire;  celui  qui  les  lui  doit  reflituer  n'eft  qu'un  fimple  curateur  de  cette 
difpofition,  &;  un  limplc  admiftrateur. 
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la  Coutume  d'Orléans  ,  ibid. 

Elle  ne  défère  ce  droit  qu'aux  collatéraux 
qui  font  majeurs  ,  378 

BÉNÉFICE.  Les  mutations  des  titulaires  des 
Bénéfices  donnent  lieu  au  rachat,       222 

De  quel  jour  le  rachat  eft-il  dû  quand  la 
mutation  fe  fait  par  réfignation  ?        q,-ia 

Quid  y  lorfque  le  Bénéfice  a  vaqué  per  obi- 


tum 


„  ibid. 

Biens  fujets  à  la  Garde,  ^26 

Il  n'y  a,  dans  les  Coutumes  de  Paris  & 
d'Orléans,  que  ceux  de  la  fuccefllon  du 
prédécédé  des  père  &  mère,  ibid. 

On  doit  regarder  comme  biens  de  la  fuc- 
ceffion  du  prédécédé  ceux  échus  depuis 
au  mineur ,  en  vertu  de  quelque  droit 
dépendant  de  cette  luccefTion  ,  387 

Dans  quelques  Coutumes  ce  droit  fe  ref- 
treint  aux  biens  féodeaux  ,  dans  les  autres 
à  tous  les  immeubles,  ibid. 

Dans  quelques  Coutumes ,  telle  que  la  nôtre  , 
le  Gardien  gagne  les  meubles  en  propriété  j 
dans  la  plupart  des  autres  il  n'en  a  que 
l'adminiflration  ,  /^/^, 

Le  Gardien  noble  a  droit  de  percevoir  teus 

Dddd 


578 


TABLE    DES    MATIERES. 


les  fruits,  tant  naturels  que  civils,  fur 
les  biens  lujets  à  la  Garde  ,  .   ibid. 

S'il  peut  appliquer  à  fon  profit  les  pierres 
ou  ardoiies  des  carrières?  389 

il  ne  peut  rien  prétendre  à  un  tréfor  trouvé 
dans  l'héritage,  ibid. 

Les  Fermes  lui  appartiennent  quand  la  ré- 
colte s'eft  faite  durant  la  Garde,         ibid^ 

Les  profits  qui  nailfent  pendant  la  garde  lui 
appartiennent,  ibid, 

Quidy   du  retrait  féodal ,  ibid.  &:. '^<)0 

Les  amendes  &  épaves ,  &  autres  droits  de 
Juftice  lui  appartiennent,  ibid. 

Peut  nommer  les  Officiers  de  Juftice,  mais 
non  deftituer  ceux  qui  étoient  inftitués  ; 
prcfenter  &  nommer  aux  Bénéfices,  ibid. 

Le  Gardien  doit  entretenir  en  bon  état  les 
héritages  fujets  à  la  Garde  ,  394 

Il  doit  auffi  faire  les  frais  des  procès  pour  la 
confervation  des  biens  fujets  à  la  Garde,  ibid. 

Blâmes.  Sont  faits  ou  fur  ce  qui  eft  com- 
pris dans  ie  dénombrement,  ou  ce  qui 
y  eft  omis,  i-i 

Ces  blâmes  doivent  être  articulés,        laa 

Le  temps  accordé  au  Seigneur  pour  fournir 
les  blâmes  ,  eft  différent  fuivant  les  Cou- 


tumes , 


ibid. 


Eft  de  40  jours  fuivant  les  Coutumes  de 
Paris  &  d'Orléans,  ibid. 

Où  doit  être  portée  l'aftion  ?  ibi<l. 

Le  Seigneur  a  droit  de  demander  au  vaflàl 
la  communication  de  fes  titres  en  offrant 
de  lui  communiquer  les   fiens ,  123 

Si  le  Seigneur  a  fourni  des  blâmes,  mais  a 
laiffé  pafler  30  ans  fans  faire  ftatuer  fur 
les  blâmes,  le  dénombrement  fera  -  t'il 
cenfé  reçu  ?  1^5 


Caution.  Le  Gardien  noble  doit  donner 
caution,  393 

Celui  qui  a  la  Garde  Bourgeoife  doit  la 
do,.ner,  dans  la  Coutume  de  Paris  ,    ibid. 

La  Gardienne  noble,  qui  fe  remarie,  doit 
donner  caution ,  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  ^''^'^• 

Ceduvibakvm  ^cttonum.  Le  tiers  dé- 
tenteur a  droit  d'oppoler  cette  exception  , 
à  l'effet  d'être  fubrogé  aux  droits  &  hy- 
pothèques du  créancier,  441 

il  ne  peut  exercer  ces  droits  folidairement 
contre  les  autres  tiers  détenteurs ,     ibid. 


Comment  fe  fait  la  contribution  entre  Its 
tiers  détenteurs  ?  ibid.  &  443 

Çuid  y  û  le  créancier  qui  a  donné  ra6tion 
hypothécaire  a  lui-même  acquis  un  hé- 
ritage hypothéqué  à  fa  créance,         443 

Cens.  Ce  que  c'eft  que  le  contrat  de  bail 
à  cens ,  311 

Ce  que  c'eft  que  le  cens,  ibid. 

Ce  que  c'eft  que  cenfive  ,  ibid. 

Différence  du  cens  &  de  la  rente  fon- 
cière, ibid. 

Cens  fur  cens   n'a  lieu ,  30.2 

De  la  nature  du  cens  ;  de  la  foncialité  du 
cens,  313 

Si  le  cens  eft  diyifible  ou  indivifible ,  ibid. 

Eft  divifible  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  314 

De  l'imprefcriptibilité  du  cens,  ibid. 

Les  arrérages  font  fujets  à  la  prefcription 
ordinaire ,  315 

Le  cens  n'eft  pas  fujet  à  compenfation ,    ibid, 

La  faifie-arrêt faite  fur  le  cenfitaire,  par  le 
créancier  du  Seigneur  de  cenfive,  ne  diP- 
penfe  pas  le  cenfitaire  d'aller  au  lieu  in- 
diqué pour  la  réception  des  cens  ,       326 

Différentes  divifions  du  cens,  327 

Du  cens  portable,  318 

Du  cens  requérabk,  ibid. 

Défaut  faute  de  paiement  du  cens.  Voye^  Dé- 
faut. 

Qui  doit  payer  le  cens,  du  poffeffeu"  ou  du 
propriétaire  de  l'héritage  cenfuel  qui  ne 
poflede    pas,  33 I 

Des  profits  cenfueb.  Voyez  PROFITS. 

De  la  reconnoififance  cenfuelle  ,  344 

Chaque  nouveau  cenfitaire  doit  cette  recon- 
noiffance ,  ibid. 

A  fes  frais ,  tant  pour  l'aéle  que  pour  l'ex- 
pédition, 345 

De  quelques  efpeces  de  cenfives  particu- 
lières dans  la  Coutume  d'Orléans,     352, 

Cenfives  à  droit  de  ventes  ,  ibid. 

Cenjives  à  droit  de  relevoifons.  J^oye^  Re- 
LEVOISONS. 

ChaMPART.  Ce  que  c'eft,  364 

Eft  feigneurial  lorfqu'il  eft  la  première  re- 
devance dont  l'héritage  foit  chargé,  ibid. 

Mais  fi  l'héritage  eft  chargé  d'un  cens ,  il 
n'eft  pas  feigneurial ,  mais  une  fimplc 
rente  foncière,  365 

Lorique  le  champart  eft  feigneurial ,  il  a  les 
prérogatives     des    redevances    feigneu- 
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Dlfpofitlon  de  Van.  143  de  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  ibid. 

Quid ,  lorfque  le  champart  n'eft  pas  feigneu- 
rial ,  ibid. 

Ce  font  les  titres  &  la  ponefllon  qui  dé- 
terminent la  quotité,  366 

La  dîme  le  levé  avant  le  champart ,  eft  re- 
quérable  &  ne  s'arrérage  pas  y  ibid. 

Sur  quelles  terres  il  fe  perçoit,  ibid. 

Les  terres  tenues  en  fief  ne  lont  point  fu- 
jettes  au  champart  ,  iHd, 

Le  champart  eft  aulTi  dû  pour  les  accrues,  ibid. 

Le  détenteur  des  terres  fujettes  à  champart 
doit  donner  avis  au  Seigneur  avant  d'en- 
lever ,  367 

Get  avertiffement  fe  fait  verbalement ,     ibid. 

Le  redevable  doit  prendre  des  témoins  pour 
faire  compter  les  gerbes  avant  que  de  les 
enlever,  3^^ 

Les  pofTefleurs  des  terres  fujettes  au  cham- 
part ,  doivent  les  cultiver  ,  ibid.. 

Punition  du  tenancier  qui  laifle  fes  terres 
incultes  ,  ibid. 

Les  propriétaires  des  terres  à  champart  peu- 
vent-ils en  changer  la  forme?  369 

Indemnité  due  au  Seigneur  en  ce  cas  ,  com- 
ment fe  règle  ,  ibid. 

Le  Seigneur  de  champart  n'a  que  la  voie  d'ac- 
tion pourfe  faire  payer,  tant  du  champart 
que  de  l'amende  ,  ibid. 

Le  Seigneur  de  champart  peut- il  demander 
des  reconnoiflances  de  ce  droit?       370 

Le  Seigneur  qui  juftifie  de  la  pofleïïîon  an- 
nale, doit  être  maintenu  par  provifion,  ibid. 

Comment  le  droit  s'établit  au  pétitoire,  ibid. 

Charges.  Difpofitions  des  différentes 
Coutumes  fur  les  charges  du  Préciput 
Légal  des  conjoints  nobles,  411 

Les  unes  difent  les  dettes  mobiliaires  ,  d'au- 
tres les  dettes  fimplement,  d'autres  les 
legs  piteux,  ibid.. 

D'autres  ,  comme  celle  du  Berry ,  ne  s'ex- 
plique point  fur  les  charges,  422 

Charges  du  Préciput  Légal ,  fuivant  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  ibid. 

Si  le  furvivant  eft  tenu ,  non  -  feulement 
des  dettes  de  la  Communauté  ,  mais  des 
autres  dettes  mobiliaires  du  prcdécé- 
dé,  il^'^d. 

Différents  avis  de  Lebrun,  de  Dupleflls  ,  & 
de  Lemaîtrc,  il>id. 

Les  reprifes  du  furvivant  ,  &  celles  des 
héritiers  du  prédécédé  peuvent  entammer 
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le  Préciput ,  à   défaut  d'autres   biens   de 
la  Communauté  ,  423 

La  Coutume  de  Paris  charge  le  préciput 
légal  des  frais  funéraires ,  ibid. 

Le  furvivant  elt  tenu  des  charges  du  pré- 
ciput ultra  modum  emoLumenti  ^  ibid^ 

Combat   de  Fief.  Ce  que  c'eft  ,         39 

Difpofitions  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Or- 
léans ,  ^  ibid^ 

Quand  il  y  a  lieu  à  la  difpofition  de  ces 
articles ,  ihid. 

Le  vaflal  peut  -  il  fe  pourvoir  avant  que 
d'avoir  été  interpellé  par  aucun ,  s'il  a 
jufte  fujet  de  croire  qu'il  le  fera ,       40 

Quid.^  fi  l'un  des  deux  Seigneurs  juôifioit 
être  en  polfeirion  de  la  mouvance,    ibid. 

Exception  à  l'égard  du  Roi,  ibid.. 

Eft-ce  combat  de  fief,  lorfqu'il  n'eft  pas 
contcfté  que  le  fief  relevé  de  certaine 
feigneurie  ,  mais  que  la  propriété  de  cette 
feigneurie  eft  conteftée  entre  deux  per- 
fonnes ,  ibij^ 

Le  vafTal  doit,,  en  ce  cas,  porter  la  foi  à 
celui  qui  eft  en  poilefTion  du  fief  domi- 
nant, 41 

Çiiid ,  fi  la  pofleftîon  du  fief  eft  conteftée 
entre  deux  perfonnes  ,  ibid. 

Quel  bénéfice  la  Coutume  accorde  au  vafial 
dans  le  cas  du  combat  de  fief,  &  fous 
quelles   conditions  ,  42, 

La  Coutume  d'Orléans  accorde  deux  béné- 
fices-.  la  main-levée  provifionnelle  ,  &  la 
réception  par  main  fouveraine,  ibid. 

La  Coutume  n'accorde  la  main-levée  au  vaflki 
qu'en  confignant,  a± 

Si  le  vaftal  avoit  payé  les  profits  à  l'un  des 
Seigneurs  ,  feroit-il  obligé  de  les  configner 
de  nouveau  fur  la  faifie  de  l'autre  ?  ibid. 

Commise.  Ce  que  c'eft  que  le  droit  de 
commife  ,  go 

De  la  commife  pour  défaveu.  F.  Désaveu, 

La  commife  ne  fe  fait  point  i/Jo  jure  &  de 
l'aâion  de  commife  ,  89 

Elle  s'éteint  fi  le  Seigneur  eft  mort  avant 
qu'elle  ait  été  intentée,  ibid. 

Quid.^  Ç\  le  Seigneur  avoit  légué  l'aâion  de 
commife ,  ibid. 

A  quelles  chofes  s'étend  la  commife  ?      90 

La  commife  s'étend-elle  aux  alluvions  ?  ilid. 

Le  vaftal  ne  pourroit-ii  pas  enlever  ce  qu'il 
a  bâti  fur  le  fief,  ibid. 

De  quel  jour  font  dus  au  Seigneur  les  fruits 
du  fief  fujet  à  la  commife,  91 
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Si  les  charges  réelles  &  les  hypothèques, 
impoiecs  par  le  valFal  ,  s'éteignent  par  la 
commile  ?  gx 

Qiiid^  fi  les  charges  n'avoient  été  impofées 
que  depuis  le  délaveu  ,  95 

Si  la  commile  a  lis^u  au  préjudice  des  créan- 
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fonnels  du  vaflal ,  94 

Le  Seigneur  qui  a  acquis  par  droit  de  com- 
mife  ,  eft  -  il  tenu  d'entretenir  les  baux 
faits  par  le  vafTal?  95 

Au  profit  de  qui  eft  la  commife ,  quand  le 
le  mari  a  été  défavoué  pour  le  propre  de 
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de  fon  bénéfice  ,  le  Seigneur  pour  le  fief 
faifi  féodalement  ?  iBid. 

De  la  commife  pour  félonie.  Voyei  FELO- 
NIE. 

Commission  ;  eft  néceftaire  pour  faifir  féo- 
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femblent  l'uppofer  que  la  faifie  féodale 
peut  fe  faire  lians  cela ,  telle  qu'eft  la  Cou- 
tume d'Orléans  ,  58 

Doit  être  fpéciale  ,  Hid. 

Le  défaut  de  Sceau  n'eft  pas  une  nullité ,    59 

Communauté.  L'acceptation  faite  par  la 
femme  ne  donne  point  lieu  au  rachat ,  aïo 

Quid ,  fi  par  le  partage  de  la  communauté  , 
le  fief  conquet  échet  en  entier  à  la 
veuve,  ihid. 

Qiiid^  fi  par  le  partage  ,  le  fief  conquêt  tombe 
en  entier  aux  héritiers  du  mari,        aai 

Ce  qui  a  été  dit  du  partage  reçoit  fon  ap- 
plication dans  le  cas  de  la  licitation  ,    122 

La  renonciation  que  la  femme  ou  fes  héri- 
tiers font  à  la  communauté  ,  ne  donne 
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gneur un  Vicaire  qui  porte  la  foi,  &  par 
la  mort  duquel  il  Ibit  dû  rachat,       a33 

Eft  dû  1  achat,  non  par  la  nomination,  mais 
par  la  mort  du  Vicaire ,  a34 

Si  on  ne  fait  ce  qu'eft  devenu  le  Vicaire, 
il  n'y  a  pas  lieu  au  rachat ,  aj  5 

Confiscation.  Si  elle  donne  lieu  au  pro- 
fit de  rachat ,  2.12 

Quid^  fi  le  Seigneur  met  hors  de  fes  mains 
dans  l'année,  i^'-^» 

Les  enfants  du  condamné,  auxquels  le  Roi 
ou  le  Seigneur  fait  don  des  biens  confif- 
qués,  doivens-ils  profits?  214 


Contrat  PIGNORATIF,  Ce  que  c'eft,  483 

Eft  différent  de  l'antichrèfe  ,  &  de  la  vente 
à  faculté  de  réméré ,  itid. 

L'engagifte  ne  peut  exercer  les  aéles  do- 
maniaux ,  484 
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Eft-il  permis  entre  particuliers  ?  ihid. 

Coutumes.  Si  leurs  difpofitions,  touchant 
la  Garde  -  Noble,  font  Statuts  réels  ou 
peribnnels ,  4*^5 

La  Garde  ne  peut  être  déférée  que  par  la 
Coutume  du  lieu  du  domicile  des  mi- 
neurs ,  ihid. 

Eft  -  il  néceflâire  que  ceux  auxquels  la 
Garde  eft  déférée,  aient  leur  domicile 
dans  le  territoire  de  la  Coutume  qui  dé- 
fère la  Garde  ,  ihid.  &  404 

Un  Gardien  Noble  ,  Parifien ,  peut-il  avoir 
la  jouifTance  des  héritages  fitués  dans  une 
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Les  différents  temps,  réglés  par  les  diffé- 
rentes Coutumes  ,  donnent  lieu  à  de» 
queftions  fur  la  durée  de  la  Garde ,  40Ç 

La  tranflation  de  domicile  du  furvivant  ne 
change  rien  à  la  Garde ,  40^ 

D 

Dation  en  paiement  ;  donne  lieu  a»i 
retrait  féodal  quand  un  fief  eft  donné  en 
paiement,  a6j 

Quid ,  fi  c'eft  un  héritage  qui  étoit  dû  ,    ihid. 

Quidy  fi  le  fief  eft  donné  en  paiement  d'un» 
rente  ?  ihid. 

DÉFAUT.  Ce  que  c'eft  en  matière  de 
cens ,  328 

En  quoi  il  confifte,  319 

Quand  il  eft  encouru  lorfque  le  cens  efl 
portable,  i'-id. 

La  maladie  ou  la  minorité  n'excufentpas ,  ihid. 

Quid^  fileSeigneur  a  refufé  de  recevoir  ,  330 

Le  Seigneur  peut-il  demander  autant  d'amen- 
des  que  de  celîation  de  paiement,   ihid. 

Le  cenfitaire  peut -il  demander  la  remife  du 
tout  ou  partie  ,   en  cas  de  ftérilité  ?  ihid. 

Eft-il  dû  plufieurs  amendes  lorfqu'une  même 
perfonne  poflède  plufieurs  héritages ,  ou 
lorfque    l'héritage  ëll   pofledé    par    plu- 
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elle  cenfée  remife  ?  33,* 
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DÉFENSES  d'aliéner  ne  renferment  une  démembrement,  qui  confiftc  à  faire  d'un 

Subflitution,   que  larfqu'il  paroîr,    parle  fief,  deux  ou  plufieurs  fiefs  di/lin£îs,  301 

teftament,   que  c'eft  en  faveur  de  quel-  Peine  contre  le  démembrement  fait  fans  le 

qu'autre  perlbnne,                                 517  confentement  du  Seigneur,                  30a 

Ou,  pourvu  qu'on  puifTe  connoitre  d'ailleurs  Le  vafl'al  peut-il,   dans  la  Coutume  d'Or- 

en  faveur  de  qui  la  défenfe  efl  faite ,    518  léans  ,  démembrer  fon  fief  lans  le   con- 

La  fimple  défenfe  de  tefter ,  faite  à  l'héritier  fentement  de  ion  Seigneur  ?                303 

ou  légataire  ,  renferme  une   Subflitution  DEMISSION  DE  biens.  Si    elle  donne   lieu 

enfaveur  de  fes  plus  proches  parents,  if'id.  au  rachat,  quand  elle  efl  faite   en  colla- 
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lité,  iBid.  ic  519  De  la  forme  intrinféque  du  dénombre- 
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le  grevé  aliène ,  à  quelque  titre  que  ce  Ce  que  chacun  des  arriercs-vaftaux  tient  en 
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à  la  donation  ,  nec  vice  versa,              ibid.  auteurs    ne     contiendroient     aucun     dé- 

Elle  ne  comprend  pas  les  aliénations  nécef-  tail?                                                      ibid, 

faires,                                                      5 2.1  De    la    forme    extrinféque    du    dénombre- 

Ç«ii,  fi  les  biens  font  vendus  pour  acquitter  ment,                                                    112 

les  dettes  du  teftateur,                       i-id.  Le  vaffal  eft-il  obligé  de  prendre  le    No- 

U    n'y  a  pas   ouverture  à  la  Subftitution,  taire  du  Seigneur  ?                                 ibid. 

lorfque   le  légataire  ,  à  qui  cette  défenfe  L'afte  de  dénombrement  peut-il  être  donné 

eft  faite ,  la  tranfmet  dans    fa  fuccefflon  par   le   même    qui    contient    le   port    de 

ab  intejtut   à    des   héritiers    qui    ne    font  foi  ?                                                              ibid» 

point  de  la  famille  du  teftateur,         ibid.  Doit-il  refter  minute  de  cet  afie  ?            113 

Ce  font  ceux  qui  le  trouvent  les  plus  proches,  Quld,    du  vaffal  qui  s'eft  joué  de  fon   fief 

lors  de  l'aliénation  ,  qui  doivent  recueillir  fans  le  confentement  du  Seigneur,      114 

la  Subftitution,                                      Jia  Quelle   Coutume    doit-on   fuivre   pour  hs 

DelovAUTE  du  Seigneur  envers  fon  vaffal  dénombrements?                                     ibid. 

qui  donne  lieu  à  la  privation  de  la  do-  En  quel  cas  le  dénombrement  eft-il  dû?  ibid. 

minance,                                                  103  Quand  le  Seigneur  peut-il  exiger  le  déncm- 

Les  mêmes  injures  qui,  étant  commifes  par  brement  ?                                                ii^ 

le   vaffal,    donnent   lieu   à  la  commife  ,  Délaide  40  jours  dans  les  Coutumes  de  Paris 

peuvent  donner  lieu  a  la  privation  de  la  &  d'Orléans ,                                         ihiJ. 

direfle  lorfqu'elles  font  commifes  par  le  Par  qui  le  dénombrement  eft-il  dï\  ?      116 

Seigneur,                                                 il'i<i'  Eft  dû  par  le  propriétaire  du  fervant,  ibid. 

Le  vaffal  eft  affranchi  de  la  dépendance  du  Celui  qui  poffede, /i/-o  Z)om//;<;,  doit  le  de - 

Seigneur    déloyal,   fed   non    à  condiilione  nombrcment,                                             iUd. 

fuduli^                                                   1^29  I-c  titulaire  d'une  Eglife  ou  autre  Bénéfice 

La  punition  du  Seigneur  déloyal  s'étend-elle  le  doit,                                                    ihid. 

à  tous  les  droits  qu'il  a  fur  le  fief  de  Ion  Le  mineur  qui  n'eft  pas  en  âge  de  porter  la  foi, 

yaffal7                                                       ibid.  ne  doit  pas  encorde  dénombrement,     117 

Quid      des    redevances    feigneuriales ,   des  Par  qui  ie  dénombrement  doit-il  être  pré- 

fervitudes,                                               ^^'i^-  l'enté?                                                        118 

DÉMEMBREATENT.  Trois  efpeces  différen-  Il  doit  l'être  par  le  vaffal  ou  par  fon  Pro- 
rentes ,                                                  30^  cureur  fondé  de  procuration  fpéciaie ,  ibid. 
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Lorfqu'il  y  a  plufieurs  propriétaires  par  in- 
divis ,  il  doit  être  donné  par  tous,        ibid. 
Ôuidj  après  le  partage  qu'ils   ont  fait,  II9 
Le    dénombrement    eft    dû     au    Seigneur, 
c'eft-à-dire,  au  propriétaire  du  fief  do- 


minant 


120 


Il  eft  à  propos  de  faire  conftater  le  jour 
que  le  dénombrement  a  été  préfenté  au 
Seigneur,  121 

Des  blâmes  que  le  Seigneur  peut  fournir. 
^oye^  Blâmes. 

Le  dénombrement  eft  reçu  par  le  Seigneur, 
ou  expreflement  ou  tacitement  ,  113 

Diftinflion  faite  par  la  Coutume  d'Orléans 
entre  le  Seigneur  qui  a  Juftiçe  &  celui 
qui  ne  l'a  pas,  124 

Le  Seigneur  peut  être  rcftîtué  contre  la 
réception  du  dénombrement,  ibit  expreffe, 
foit  tacite  ,  116 

Le  dénombrement  fait  foi  contre  le  vafial, 
vis-à-vis  du  Seigneur,  dès  qu'il  eft  pïé- 
fenté,  liid. 

Il  fait  foi  contre  le  Seigneur  vis-à-vis  du 
vafîàl ,  quand  il  eft  re»^u  ou  réputé  reçu ,  iiid. 

Si  le  titre  d'inféodation  doit  l'emporter  fur 
un  ou  plufieurs  dénombrements,         12.7 

Qiiid  y  fi  les  derniers  dénombrement  for- 
mulent une  poireffion  centenaire,         ia8 

Les  dénombrements  ne  font  pas  foi  à  l'égard 
des  tiers  ,  &  cependant  peuvent  iervir  à 
prouvei  la  quafi  -  pofTefîion  de  la  domi- 
nance  féodale,  12.9 

De  la  faifie  féodale  faute  de  dénombrement. 
Vûjyei  Saisie  féodale. 

DepRI.  Ce  que  c'eft  que  déprier,        337 

Comment  fe  fait  le  dépri  ?  ibid. 

Le  temps  court  du  jour  du  contrat,       338 

De  l'amende  faute  d'avoir  déprié ,         ihid. 

Desaveu.  Quelles  efpeces  de  défaveux  don- 
nent lieu  à   la  commife  ?  80 

Le  défaveu  ,  rei  lanium  ,  n'y  doit  pas  donner 
lieu,  81 

Çuid  y  fi  le  vaiTal  en  déniant  relever  de  la 
feigneurie  d'où  fon  fief  relevé  ,  recon- 
noit  le  même  Seigneur  pour  raifon  d'une 
feigneurie  qu'il  ne  pcfTede  pas,  ibid. 

Le  defaveu ,  ps.rforia  tantum ,  ne  donne  pas 

lieu  à  la  commife  ,  82 

Quid ,  fi  le  vaflal  prétend  pofféder  en  franc- 

aleu,  83 

Quid,  fi  le   vaflal  dénioit  tenir  à   titre  de 

fi^f,  mais  foutenoit  tenir  à  cens  du  même 

Seigneur,  ibid,. 


Il  n'y  a  que  le  défaveu  qui  eft  inécufable 
qui  donne  lieu  à  la  commife  ,  84 

Le  défaveu  dont  le  valTal  s'eft  défifté  avant 
la  Sentence,  doit-il  être  excufable?     86 
Le  défaveu   extra-judiciaire  donne-t'il  lieu 
à  la  commife?  ibid. 

Quelles  perfonnes  peuvent  commettre  leur 
fief  par  défaveu  .  ibid, 

II  n'y  a  que  les  perfonnes  qui  peuvent  alié- 
ner, qui  commettent  leur  fief,  ibid, 
Çuidf  fi  le  mineur  a  défavoué  tuiore  auc~ 
tore ,  87 
Quid  ^  du  défaveu  fait  par  une  femme  noa 
autorifée  de  fon  mari,                            ibid^ 
Quid ,  du  défaveu  formé  par  un  titulaire  d'un 
Bénéfice  ,                                                 ibid, 
Quid ,  du  défaveu  d'un  mari  par  rapport  aux 
propres  de  fa  femme,                             88 
Déshérence.  Ce  que  c'eft  ;  &  fi  elle  donne 
lieu  au  rachat  en  la  peribnne  du  Seigneur 
qui  fuccede  à  titre  de  déshérence,   211 
Quid,  fi  le  Seigneur  met  hors  fes  mains  dans 
l'année,                                                     11%. 
Quid.,    s'il  met  hors  de  fes   mains  par  une 
donation  qu'il  fait  à  un  de  fes  defcendants 
ou  afcendants,                                         ibid. 
Quid.,    s'il  ne  mettoit    hors    de  fes  mains 
qu'après  l'année,  mais  avant  d'avoir  fait 
atle  de  vaflal ,                                          2 1 3 
De  quel  jour  le  rachat  eft  cenfé  dû  quand 
le   Seigneur  conlerve,                              ibid. 
Dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres  qui  ne 
s'en  expliquent  pas  ,  le  Jufticier  doit  avoir 
l'année,                                                    214 
Dettes.    Le   Gardien  Noble  doit  acquitter 
les  charges  réelles  des  héritages ,       39^ 
Il  doit  aufll  acquitter  les  arrérages  des  ren- 
tes conftituées ,  dues  par  la  fuccelTion  du 
prédécédé ,                                                 ibid.. 
Les  Coutumes    chargent    aufll   le   Gardien 
des  dettes  mobilières  ,                           ibid. 
Cette  obligation  eft  plus   étendue  dans  les 
Coutumes    qui    donnent    au    Gardien    la 
propriété  des  meubles  ,                         ibid. 
Doit-on   excepter  le  douaire  préfix  dû   par 
les  mineurs  à  leur  mère  ?                    396 
Le    Gardien    Noble  doit-il    confondre    les 
récompenfes  qui  lui  font  dues  par  les  mi- 
neurs ?  Avis  de  Renuflbn  ;   avis  contraire 
de  Lemaître,.                                          397 
Doit-il  confondre  le  Fréciput  ?               ibid. 
Quid,  s'il  confifte  en  corps  certains,   ibid. 
La  Gardienne  Noble  confond-elle  la  îbmme 
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qu'elle  doit  avoir  pour  tout  droit  en  la 
communauté,  398 

Si  le  Gardien  Noble  eft  tenu  des  dettes 
ultra  vires  y  399 

Qtiid  ^  s'il  le  trouve  des  dettes  mobilières 
imprévues ,  400 

Discussion.  Ce  que  c'eft  que  cette 
exception ,  436 

Elle  eft  dilatoire,  &  non  péremptoire,  ibid. 

Elle  ne  s'oppofe  que  par  les  tiers  détenteurs  , 
qui  ne  ibnt  point  obligés  perfonnellement 
à  la  dette ,  ibid. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  elle  n'a  lieu 
qu'à  l'égard  des  créances  des  fommcs  exi- 
gibles ,  &  non  des  rentes  ,  ihid. 

Dans  notre  Coutume  d'Orléans  ,  elle  ne  peut 
être  oppolee  contre  le  créancier  de  rente 
qui  a  une  Hypothèque  ijpéciale,  437 

On  doit  luivre,  fur  les  cas  ou  la  difcullion 
doit  avoir  lieu,  la  Coutume  du  Lieu  où 
eft  fitué  l'héritage  hypothéqué,  438 

Le  créancier  à  qui  on  l'oppofe,  doit  faire 
vendre  les  meubles  du  débiteur  &  de  lés 
cautions ,  ibid. 

Il  eft  aufli  obligé  de  difcuter  les  immeubles 
ou  les   dettes   adives   qui  lui   font  indi- 


qu 


ees 


ibid. 


Doit- il  commencer  par  difcuter  les  Hypo- 
thèques fpéciales?  ibid.  &  439 

La  difcufîion  des  immeubles  doit  fe  faire  aux 
frais  de  celui  qui  roppofe ,  ibid. 

Donation  donne  lieu  au  rachat,        ai 5 

Exceptions  faites  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  il'^d- 

l'^.  Donation  pour  Dieu  ,  ibid. 

a°.  Donation  faite  aux  enfants  ,  ibid. 

3*^.   Donation  faite  aux  afcendants ,        ai6 

Qiiidj  dans  la  Coutume  de  Paris  ,         ibid. 

Donation  faite  par  un  bâtard  à  fa  mère,  ibid. 

Donation  remuneratoire  ne  donne 
pas  lieu  au  retrait,  2.06 

SeciiSy  fi  les  fervices  font  appréciables  à 
prix  d'argent,  ibid. 

Donation  onércufe  ne  donne  pas  lieu  au  re- 
trait lorfque  les  charges  ne  font  pas  ap- 
préciables à  prix  d'argent,  167 

Quidj  de  la  vente  à   rente  viagère,     ibid. 

Don  mutuel  donne  lieu  au  rachat  des 
fiefs  propres  qui  y  font  compris  en  pro- 
priété, 116 

Celui  des  conquêts  en  propriété  donne  lieu 
au  rachat  pour  moitié  ,  fi  c'eft  la  femme 
qui  furvit ,  '^^<^. 


Et  même  pour  le  total  fi  elle  a  renoncé  à 
la  communauté,  ibid 

Si  c'eft  le  mari  qui  l'urvit ,  y  a-t'il  lieu  au 
rachat  pour  la  moitié  qu'il  tient  du  don 
de  fa  femme  ?  ibid.. 

De  quel  jour  eft  dû  le  rachat  pour  le  don 
mutuel  des  conjoints  ,  227 

Droits  utiles,  ou  Profits  de  fief.  F'(>Xfi 
Profits. 


Échange,  eft  un  contrat  qui  n'eft  point 
équipollent  à  vente,  &  qui  ne  produit 
point  profit  de  quint  au  Seigneur;  mais, 
luivant  les  Edits,  il  en  produit  au  Roi 
ou  aux  Seigneurs  qui  ont  payé  finance 
au  Roi,  143 

Si  l'échange  qui  fe  fait  d'un  fief  contre  une 
rente  conftituée  doit  profit  ?  ibid. 

Quid  y  de  l'échange  avec  un  retour  en  de- 
niers ,  144 

L'échange  de  droit  commun  donne  lieu  au 
rachat ,  2.27 

Excepté  lorfque  les  héritages  échangés  font 
ious  une  même  tenure  féodale  ,  2-^8 

Echange  d'un  fief  contre  des  chofes  mobi- 
lières donne  lieu  au  retrait  féodal,     2,64 

L'échange  d'un  fief  contre  un  autre  héri- 
tage ou  contre  un  autre  immeuble  incor- 
porel ,   comme  des  rentes ,  ne  donne  pas 

lieu  au   retrait,  ibid. 

Quand  l'échange  donne  lieu  au  profit  de 
ventes  dans  la  Coutume  d'Orléans,    336 

Effets  du  retrait  féodal,    1'^6 

Le  Seigneur  acquiert  le  fief  avec  toutes  les 
hypothèques  &  charges  réelles  impoltes 
par  le  vendeur  eu  fes  auteurs  ,  ibid. 

L'acheteur  doit  lui  céder  fes  adicns ,     ibid. 

Enfants.  Ce  terme  employé  dans  la  dif- 
pofition  ,  eft  reftreint  au  premier  degré, 
dans  la  condition  ,  comprend  tous  les 
defcendants,  509 

Ce  terme  ne  comprend  que  les  enfants  lé- 
gitimes, &  ceux  qui  jouilfent  de  l'étac 
civil ,  i^id^ 

Quoique  le  terme  enfants  foit  mis  au  pluriel 
dans  la  condition  ,  il  fuffit  que  le  grevé 
en  laifTe  un  feul ,  ibid.  &  510 

Çuid  y  fi  le  grevé,  &  l'enfant  unique  qu'il 
avoir,  font  morts  en  même-temps,  ibid» 

Le    terme    de    fils  ne  comprend  point   les 


filles 


ibid 
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S'étend-t'il  aux  petits  -  fils  ,  &  autres  def- 
cendants ?  511 

Les  termes  ,  defcendants  mâles  ,  compren- 
nent -  ils  les  defcendants  mâles  des  fil- 
les ,  a^id. 

EngagiSTE.  Le  commun  des  Auteurs  dé- 
cide qu'il  n'a  pas  Je  droit  de  retrait 
féodal,  181 

Ensaisinement  ou  Saisine.  Ce  que 
c'en,  ^   ^  345 

Le  Seigneur  eil:  obligé  de  l'accorder  au  cen- 
fitaire  lorfqa'il  la  demande;  mais  il  ne 
peut  obliger  le  cenfitaire  à  la  deman- 
der ,  il'id. 

Execution  du  retrait  féodal  fe  fait 
ou  par  la  voie  de  la  faifie  féodale ,  ou 
par  la  voie  d'exception ,  ou  par  la  voie 
d'aélion,  290 

L'aftion  peut  s'intenter,  non-feulement  con- 
tre l'acheteur  ,  mais  contre  les  tiers 
détenteurs ,  iBid. 

Elle  n'eft  fujette  à  aucune  des  formalités  du 
retrait  lignager ,  a^-I 

Extinction  des  Subftitutions,  561 

De  la  part  de  l'auteur,  par  la  mort  civile, 
ou  par  la  révocation  qu'il  fait ,  ibid. 

Subftitutions  par  contrat  de  mariage,  ou  par 
donation,  font  irrévocables,  562, 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  par  la  caducité  de 
l'inftitution   de   l'héritier,  ibid. 

Scci/s  ,  en  Pays  coutumier,  563 

lExtindion  de  la  Subftitution  ,  lorfque  le 
fubftitué  meurt  avant  l'ouverture  de  la 
Subftitution  ,  ou  devient  incapable  par 
mort  civile ,  ^^id. 

L'eft-elle  par  fon  exhérédation  ?  ibid. 

Elle  s'éteint  par  la  répudiation.  Fqyei  RE- 
PUDIATION ,  ^     5^4 

Extinéiion  de  la  Subftitution ,  par  l'extini^ion 
des  chofes  y  fu jettes,  568 

Extindion  par  la  défaillance  àcs  condi- 
tions, ^'^''^• 

I>iftin6lion  à  faire  ,  fi  les  conditions  font 
appofées  par  une  disjon6live,  569 

Exiintiion  par  le  cas  de  la  confufion  d'hé- 
rédité ,  "^         i^^d. 

Extlntlion  par  l'accomplifTement  à&s  degrés 
limités  par  l'Ordonnance,  570 

L'Ordonnance  de  1747  confirme  celle  d'Or- 
léans &  de  Moulins  ,  ibid. 

Les  teftateurs ,  ou  donateurs  n'y  peuvent 
déroger ,  J7I 


Famille.  Que  fignifie  ce  terme  dans  les 
Subftitutions ,  51a. 

Doit-on  entendre  la  famille  du  teflateur  ,  ou 
celle  du  grevé?  ibid. 

Sort-ce  ceux  de  la  famille  qui  font  les 
plus  proches  du  teftateur,  lors  de  l'ou- 
verture, ou  ceux  qui  font  les  plus  proches 
du  grevé  qui  doivent  Ja  recueillir?     513 

Doit  -  on  fu  ivre  Je  même  ordre  que  celui 
prefcrit  pour  les  fucceffions  ab  intcjhtl  ii. 

Entre  les  enfants  du  grevé  ,  l'ainé  ne  doit 
avoir  aucune  prérogative  d'aineffe  ;  &  entre 
les  collatéraux  ,  les  mâles  ne  doivent  point 
être  préférés  aux  femelles  ,  5 14 

Subftitution  à  celui  de  la  famille  que  le 
grevé  aura  choifi  ,  ihii. 

Le  choix  n'eft  point  une  difpofition  que  fait 
le  grevé  mais  un  pur  choix,  515 

C'eft  pourquoi  iJ  ne  peut  y  impofer  aucune 
charge ,  ibid. 

Un  mineur ,  pour  faire  ce  choix  ,  n'a  pas 
belbin  de  l'autorité  de   fon  tuteur,     51^ 

Quid ,  fi  celui  qui  étoit  ainfi  grevé  eft 
décédé  fans  faire  ce  choix  ,  ou  s'il  eft  de- 
meuré caduc  par  le  prédécès  de  celui  qu'il 
a  choifi  ?  i^id. 

Félonie.  Ce  que  c'eft,  96 

Quand  il  y  a  lieu  à  la  commife  pour  fé- 
lonie, ^f 

Quelles  efpeces  d'injures  font  aflei  atroces 
pour   être  félonie  ?  ibid. 

Les  caufes  d'ingratitude  qui  donnent  lieu  à 
Ja  révocation  des  donations  ,  peuvent  être 
adaptées  à  la  commife  pour  félonie  ,     ibid, 

Quid^  fi  le  valFal  avoir  abufé  de  la  concu- 
bine de  fon  Seigneur,  98 

Çuidj  de  celui  qui  a  abufé  de  la  veuve  de 
Ion  Seigneur,  ibid. 

Il  n'y  a  félonie  que  lorfque  l'infulte  efl: 
faite  au  Seigneur  par  fon  vallal ,  c'eft-à- 
dire ,  par  le  propriétaire  du  fief  fervant ,  99 

L'injure  faite  par  le  fils  aine  du  vaflal  peut- 
elle  pafTer  pour  félonie?  ibid. 

Çuid  ^  de  l'injure  faite  par  le  légataire  d'un 


fief. 


100 


L'injure  faite  par  le  mari  confifque-t'elle  le 
total  d'un  conquêt  delà  communauté?   ICI 

L'injure  faite  par  la  femme  pendant  le  ma- 
riage ,  donne-t'eiie  lieu  à  Ja  commife  des 
conquêts ,  loa 

l'injure 
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L'injure  faite  par  le  mari  confilque-t'elle 
le  propre  de  la  femme  ,  103 

Quid y  de  l'injure  faite  par  un  Titulaire  d'un 
Bénéfice,  il'id. 

Quid^  de  celle  faite  par  un  membre  d'une 
Communauté,  ibld. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans,  l'irfture  faite 
par  un  donataire  d'un  fief  avec  rétention 
d'ul'ufruit,  donne -t'elle  lieu  à  la  com- 
mife  ?  ibid. 

Quid  ^  dans  la  Coutume  de  Dunois ,  de 
l'injure  faite  par  l'enfant  donataire  pen- 
dant la  vie  du  donateur  ,  104 

Il  n'y  a  que  l'injure  faite  au  propriétaire  du 
fief  dominant  qui  l'oit  félonie  ,  ibid. 

Çuidy  de  l'injure  faite  au  polfelTeur  du  fi-ef 
pendant  fa  pofTelTion  ,  105 

L'injure  faite  à  la  femme,  aux  enfants,  à 
la  bru  du  Seigneur  ,  pailepour  félonie  ,  ibid. 

Il  faut  que  le  valfal  qui  a  commis  l'injure 
ait  fu  que  c'étoit  Ion  Seigneur  à  qui  il 
la  failbit ,  106 

De  l'aétion  de  commife  pour  caufe  de  fé- 
lonie ,  ibid. 

L'a5tion  aux  fins  de  commife  pour  félonie, 
comme  pour  délaveu  ,  s'éteint  par  le 
pardon   qui  le   préfume  facilement,    107 

Il  n'y  a  que  celui  à  qui  l'injure  eft  faite 
qui  puilfe  la  remettre ,  ibid. 

La  femme  à  qui  l'injure  eft  faite,  peut-elle, 
fans  être  autorifée ,  décharger  de  la  peine 
de  la  commife  ?  '^^'^• 

L'adion  aux  fins  de  commife  ne  paffe  point 
à  l'héritier  du  Seigneur  ,  108 

Femme.  La  femme  eft  cenfée  être  en  foi  , 
non- feulement  pour  la  moitié  indivife  des 
conquêts,  mais  pour  le  total  ,  9 

Eft-elle  cenfée  en  foi  pour  fes  héritages  pro- 
pres ,  pour  lefquels  fon  mari  a  porté  la  foi  ?  ib, 
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viduitc  ?  i^id- 
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avant  fon  mariage,  lO 

Ouidy  fi  les  héritiers  de  la  femme  renon- 
cent à  la  communauté  ,  le  mari  qui  a 
porté  la  foi  pour  les  conquêts  eft-il  tenu 
la  porter  de  nouveau  ?  il 

Femme  mariée  ne  peut  demander  foufFrance 
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Mariage  de  la  femme.  J^oye^  MarIAGE.' 
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Ce  que  c'eft  que  fief  dominant ,  ibid. 
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Ce  que  c'eft  que  fief  fervant ,  ibid. 
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Ce  que  c'eft  qu'arriere-valTal,  ibid. 

Ce  que  c'eft  que  Seigneur  fuzerain ,     ibid, 
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a  cens  ,  5 
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Différents  droits  des  Seigneurs  de  fief,    ibid. 
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En  quel  cas  la  foi  doit  être  portée,      ibid. 
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Celui  qui  redevient  propriétaire  d'un  fief 
pour  lequel  il  avoit  porté  la  foi ,  doit-il 
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Qt/idj  s'il  redevient  propriétaire  par  la  reP- 
cifion  du  titre  par  lequel  il  avoit  aliéné 
le  fief,  ibid. 
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Même  quand  le  donateur  n'auroit  pas  éiâ  Exception  dans  la  Coutume  d'Orléans  quand 

en  foi,                                                    ij-id.  la  (Ji  faut  du  côté  du  valial ,  &  qu'il  eft 
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advient  par  déshérence   ou  confifcation.  Où  la  foi  doit  être  portée  quand  le  fief  dor 
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Quelle  eft  la  Coutume  qui  doit  régler  ces 

formalités  ?  itid, 

Quid  y  fi  le  port  de  foi  fe  faifoit  au  lieu  de 
la  demeure  du  Seigneur,  qui  fût  fous  une 
Coutume  différente  de  celle  du  fief  domi- 
nant ?  ihiJ. 

Çuid,  Icrfque  le  fief  dominant  efl  un  fief 
en  l'air,  ihid. 
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Si  l'héritier  du  valTal  reçu  en  foi  vient  à 
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Les  délais  accordés  aux  vallàux  courent  contre 
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Du  cas  où  il  y  a  ouverture  à  la  foi  par  la 
mutation  du  Seigneur  ,  ibid. 

J^es  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  accor- 
dent un  délai  de  40  jmirs  ?  ibid. 
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faire  connoîtrepar  une  fommation  à  chacun 
de  fes  valVaux  ,  ibid. 
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faifie  féodale  qui  n'aura  l'effet  que  d'une 
fommation  pendant  40  jours  ,  ibid. 

I.es  Coutumes  de  Paris   &  d'Orléans  per- 


mettent aux  Seigneurs  Châtelains  de 
notifier  leurs  feigneuries  par  un  cri  pu- 
blic,        ^  34 

Celle  d'Orléans  exige  en  outre  trois  pro- 
clamations aux   Prônes  ,  ibid. 

Quid y  fi  le  Seigneur,  après  avoir  fommc 
jés  vafîàux  de  venir  à  la  foi,  meurt  ou 
aliène  fon  fief,  ibid. 

Du  cas  où  il  y  a  mutation  ,  tant  du  Seigneur 
que  du  vallal,  35 

De  lafouffrancc  qui  fe  demande  au  Seigneur. 
Foj'ei  Souffrance. 

De  la  réception  en  foi  par  main  Souveraine , 
Se  du  combat  de  fiief.  Foyc-  Combat 
CE  fief. 

Effets  de  la  réception  par  main  Souveraine ,  42. 

La  réception  en  foi  par  main  Souveraine 
féqueftre  le  fief  en  la  main  du  Roi  pen- 
dant le  procès ,  43 

Çuid  ,  fi  le  vaffal  reçu  par  main  Souveraine  , 
vend  ou   aliène  fon  fief,  ibid. 

Différence  entre  la  réception  en  foi  par  maitx 
fouveraine  &  la  provifion  ées  ftuits  ,   ihid> 


Gage.  T^oy^^  Hypothèque,  411 

Cjge  des  Seigneurs  d'Hôtel,  itid. 

Gage  judiciaire  ,  ibid. 

Garantie.  Exception  de  la  garantie 
contre  l'aftion  hypothécaire  du  créan- 
cier qui  efl  obligé  perfonnellement  à  la 
garantie,  440  &  441 

Si  le  créancier  n'eft  obligé  que  pour  partie 
à  la  garantie  ,  par  exemple  ,  pour  un 
qqart,  l'exception  n'aura  lieu  que  pour 
uri  quart ,  ihid. 

Cette  exception  a  lieu,  non-feulement  quand 
le  demandeur  eft  perfonnellement  obligé 
à  la  garantie,  mais  encore  loriqu'il  eft 
polTefTeur  d'héritages  hypothéqués  à  cette 
garantie ,  44^ 

Garde-Noble,  a  lieu  dans  prefque  toutes 
les  Coutumes  ,  371 

Ce   que   c'eft  que  le  droit  de  Garde-No- 


ble, 


ibid. 


Ce  droit,  dans  la  plupart  des  Coutumes  , 
s'appelle  ^.îi/.  f^oyeiBAlL  ^  572 

Çuid  y  dans  la  Coutume  d'Orléans  ,        ibid^ 

Origine  de  la  Garde-Noble  ,  Hid. 

De  la  Garde  Bourgeoife  ,  fuivant  la  Coutume 
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Et  fuivant  celle  de  Paris ,  ^iid, 
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Peut-on  ftipuler  ,  par  un  contrat  de  mariage ,  privilégiées  ,  &  Hypothèques  fimples ,  ibid. 

que  le   furvivant  n'aura   pas   la   Garde-  Quelles  font  les  caufes  qui  produifent  l'Hy- 

Noble?                                                      ibid.  potheque,       ^                                          419 

Quand  fe  défère  la  Garde-Bourgeoife?     383  De  celle  qui  naît  des  ades  devant  Notaires. 

De  l'acceptation   de   la  Garde.  Foyei    Ac-  Vqyei  ACTES  ,                  _                     ibi4. 

CEPTATION                                            ibi'^'  Différences  du  Droit  Romain  ,  &  du  Droit 

En  quoi  confiée  le  droit  de  Garde,       386  François  fur  l'Hypothèque,                  ibi4. 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  la  Garde-Noble  De  l'Hypothèque  des  Jugements,           413 

ne  renferme  point  la  tutelle,              ibid.  Les  Jugements  de  tous  les  Juges  du  Royau- 

Dans  plufieurs,  telle  que  la  nôtre,  la  tutelle  me,  même  des  Juges-Confuls,  produifent 

eft  unie  à  la  Garde-Noble ,                ibid.  Hypothèque ,                                           ibid. 

Dans  notre  Coutume   d'Orléans ,    la  Garde  Jugements  des  Officiaux  ne  produifent  Hy- 

Bourgeoife  n'eft  autre  chofe  qu'une  tutelle  potheque ,        ^                                       ibid. 

comptable,                                             '^'^'  Ni  ceux  des  Arbitres,  finon  du  jour  de  leur 

Desbiensfu)etsàlaGarde.?'e>'''r'^^^^^^5'^^'^-  homologation,                                         ibid. 

Du  gain  des  meubles  dans  quelques  Coutu-  Ceux  rendus  par  défaut  ne  portent  Hypothèque 

WiQS.  FqyeiU.ZVBLES^                      391  que  du  jour  de  la  fignification ,           414 
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L'appel  fufpend  l'Hypothèque  ;  mais  fi  le 
Jugement  eft:  confirmé,  l'Hypothèque  eft 
acquiie  du  jour  de  la  Sentence ,  ibid. 

La  Loi  feule ,  en  certain  cas ,  donne  Hy- 
pothèque ,  ibid. 

Exemples ,  ihid. 

Hypothèque  tacite,  accordée  au  fubftitué  fur 
les  biens  du  grevé,  415 

Hypothèque  tacite ,  limitée  à  certains  biens  , 


exemples, 


ibid. 


Des  choies  Iblceptibles  d'Hypothèque,  426 

Dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans, 
meubles  ne  font  point  fufceptibles  d'Hy- 
pothèque ,  ibid. 

Çuid,  dans  la  Coutume  de  Normandie,  & 
quelques  autres ,  ibid. 

Non-feulement  les  immeubles  corporels,  mais 
même  les  incorporels  font  fufceptibles 
d'Hypothèque,  417 

L'ufuf'uit  efl:  fufceptible  d'Hypothèque,  ibid. 

"Les  Olfices  de  la  Maifon  du  Roi  ne  le  font 


pas 


ibid. 


Il  n'y  a  que  le  propriétaire  d'une  chofe  qui 
puilTe  l'hypothéquer,  iéid. 

Il  faut  auflî  qu'il  ait  la  faculté  d'en  difpo- 
fer,  428 

Quid  ^  fi  le  mineur  a  contra£lé  fous  l'Hypo- 
thèque de  fes  biens,  &  enfuite  ratifié  en 
majorité,  de  quel  jour  y  aura-t'il  Hypo- 
thèque ?  ibid. 

Quid ^  d'une  femme  mariée  qui  auroit  ratifié 
depuis  fon  veuvage,  ibid. 

Quidj  fi  je  ratifie  un  a<EVe  que  quelqu'un 
aura  pafle  en  mon  nom,  &  fans  procu- 
ration ,  4^9 

De  l'Hypothèque  des  biens  préfents  &  à 
venir  ,  i^'id.  &  430 

Çiiid,  fi  j'ai  contrarié  avec  pluficurs  créan- 
ciers ,  en  différents  temps,  fous  l'Hypo- 
thèque de  mes  biens  prélents  &  à   ve-» 


rir 


bid. 

Il  ne  peut  y  avoir  d'Hypothèque ,  s'il  n'y  a 
une  dette  qui  fubfifte  ,  431 

On  peut  conllituer  des  Hypothèques  pour 
quelque  dette  que  ce  foit.  ibid. 

Même  pour  une  dette  conditionnelle ,  ou 
pour  une  dette  que  l'on  contra-'lera ,    43a 

L'effet  de  l'Hypothèque  efl  d'affe(5ler  au  total 
de  la  dette  la  choie  hypothéquée-  à  cha- 
cune de  fes  parties,  433 

Effet  de  l'Hypothèque,  lorfque  la  chofe  eft 
en  la  poHélTion  du  créancier,  qui  a  un 
titre  exécutoire ,  ibid. 


Contre  les  héritiers  du  «ébiteur,  qui  polie- 
dent  les  biens  hypothéqués,  ibid. 

Contre  des    biens   qui    polFedent    la    chofe, 
hypothéquée,  ibid. 

On  diflingue  trois  avions ,  qui  naifTent  de 
l'Hypothèque,  f^oj^e^  Actions,         434 

De  l'exécution  des  Hypothèques ,  6c  de 
l'ordre  des  créanciers  hypothécaires. 
Fqyei  ORDRE,  450 

Manières  dont  s'éteint  l'Hypothèque,    461 

Elle  s'éteint  par  l'extinftion  de  la  chofe 
hypothéquée  ,  ibid. 

Par  le  rachat  de  la  rente  hypothéquée  ,  ibid. 

Le  changement  de  forme  accidentelle  de  la 
chofe  n'éteint  pas  l'hypothèque  ,  /^6x 

Il  en  eft  autrement  du  changement  dans  la 
forme  fubftantielle ,  ibid. 

L'Hypothèque  s'éteint ,  lorfque  le  créancier 
acquiert  la  propriété  de  la  chofe  hypo- 
théquée ,  463 

Il  faut  pour  cela  que  l'acquifition  foit  irrévo- 
cable ,  ibid. 

Si  l'acquifition  a  été  révoquée  par  une  caufe 
nouvelle,  l'Hypothèque  ne  revivra  pas,  464 

Celui  qui  n'a  qu'un  droit  de  propriété  révo- 
cable ,  ne  peut  donner  qu'un  droit  d'Hy- 
pothèque pareillement  révocable  dans  les 
mêmes  cas.  ibid. 

Exception  à  l'égard  de  l'Hypothèque  de  la 
dot  &  du  douaire  fur  les  biens  liabfti- 
tuéi ,  465 

Pour  que  l'extinflion  de  l'Hypothèque  aie 
lieu,  il  faut  que l'extinflion  delà  propriété 
fe  falîe  ex  causa  antiqud  6*  necejjurid  ,   /^/V. 

L'extin6tion  de  la  dette  ,  pour  laquelle  l'Hy- 
pothèque a  été  conftituée  ,  entraîne  nécef- 
fairementl'extin8:ion  de  l'Hypothèque  ,  iit. 

Quelquefois  le  paiement  entier  de  la  dette 
transfère  l'Hypothèque  à  un  autre  créancier 
par  la  voie  de  la  l'abrogation ,  466 

Quid ,  lorfque  le  débiteur  devient  héritier 
du  créancier ,  aut  vice  versi  ,  en  tout 
ou  en  partie  ,  467 

Le  débiteur  ne  peut  acquérir  la  prefcription 
contre  l'Hypothèque,  quepar40ans,  ibiJ, 

Çi^id  y  de  la  chofe  jugée  ,  &  du  ferment 
décifoire ,  ibid. 

De  l'extinflion  ,  par  la  remife  que  fait  le 
créancier,  foye^  Remise,  469 

L'Hypothèque  s'éteint  par  la  prefcription  ; 
mais  il  faut  diftinguer  entre  le  tiers  déten- 
teur ,  &  le  polfelfeur  perfonneilement 
obligé,  471 
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Prefcription  du  tiers  détenteur  dans  la  Cou-  la  rétention  de  foi  peut- elle  fe  faire  par  le 

tume  de  Paris ,                         ièid.  &  47Z  bail  à  cens  ou  rente  ,  quand  le   bailleur 

Dans    celle  d'Orléans  ,  il  ne   prelcrit    que  reçoit  une  fomme  qui  excède  la  valeur  de 

par  30  ans,                                           iiid.  l'héritage,  ou  qui  égde  la  valeur?     306 

Contre  IT.glife,  par  40  ans  ,              ^      iHd.  Arrêt  de  175a  fur  cette  queftion,         307 

Prefcription  du  débiteur ,  ou  de  fes  hcv'itiers  ,  Exception  s'il  y  a  préfomprion  de  fraude  ,  308 
par4oan:j,  ruivantiaconflitutiondeJuftin,  Des  effets  du  jeu  de  fief,  309 
admife  dans  notre  Coutume,  &  quelque:^  C'eft  toujours  le  corps  de  l'héritage  qui  de- 
autres ,                                                      473  meure  le  fief  du  Seigneur,  &  pour  lequel 

Hypothèque  fuhjtdiuir:  de  la  femme  fur  les  la  foi  doit  être  portée ,                         ibid. 

bienslubftitués;  en  quel  cas  elle  alieu,  544  L'héritage  donné  à  cens  ou  rente  ,   avec  ré- 

A  l'égard  de  quelles  perfonnes  ,                 545  tention  de  foi ,  eft  tenu  rcturierement  par 

A   lieu    indiftinftement ,  quand  ce  font  les  le  détenteur ,                                           ibid, 

enfants ,  ou  petits-enfants  du  teftateur  qui  La  mutation  ne  fe  fait  pas  par  la  vente  de 

font  gievés  ,                                              ibid.  l'héritage,  mais  par  la  vente  ou  aliénation 

Quid^  lorfque  les  grevés  font  des  collatéraux  du  cens  ou  rente,                                 310 

ou  étrangers  ,                                         ibid.  Le  profit  fe    règle  alors  fur  l'eftimaflon  de 

Suivant  la  dernière  Ordonnance  ,  elle  a  lieu  l'héritage,                                               ihid. 

dans  tous  les  degrés  de  la  fubftitution  ,  546  Le  Seigneur  ne  peut  retirer  féodalement  que 

A  l'égard  de  tous  les  mariages,                ibid.  le  cens  ou  rente  vendu  par  le  vaflal ,    31 1 

A-t'elle  lieu  peur  la  dot,  &  le  douaire  d'un  IMPENSES.  Le  tieis  détenteur  peut  oppofer 

mariagecontraftéavantla  fubflitution ,  547  contre  i'adion   hypothécaire  qu'il   a    fait 

Les  biens  fubftitués  peuvent  être  hypothé-  des  impenfes  nécellaires  à  l'héritage,  439 

qués  fubfidiairement  à  la  reftitution  de  la  Différence  entre   le  Droit  Romain  &  notre 

dot  de  la  femme  du  grevé  ,  tant  pour  le  ca-  Droit  lur  l'effet  de  cette  exception,     440 

pital ,  que  pour  les  fruits  &  intérêts  ,   548  Quid^  des  impenfes  utiles,                     ibid. 

Mais    non    pour  le  remploi  des    aliénations  InfÉODATION.  Effets  de  l'inféodation  d'une 

volontaires ,                                              /'/V.  rente  ,                                                          II 

Ni  pour   l'indemnité  des   dettes    auxquelles  INSINUATION  des  Subftitutions.  ^oy^j' Pu- 

elle  s'eft  obligée,                                         ibid.  BLICATION  ,                                                   45O 

L'Hypothèque  a  lieu  pour  le  douaire  ,  tant  Inventaire.  Dans  la   Coutume  de  Paris  le 

pour  le  fonds,  que  pour  les  arrérages  ;  tant  Gardien  Noble  doit  incontinent  faire  in- 

pour  le    douaire  coutumier,  que  pour  le  ventaire  des  meubles,  titres  &  enléigne- 

conventionnel,                                       i^id.  ments,                                                     592. 

Mais  non  pour  le  préciput,  deuil,  ou  autres  Dans  la  Coutume  d'Orléans,  il  eft  tenu  feu- 
conventions,                                            549  lement  de  faire  inventaire  des  titres,  393 

Ce  droit  peut  être  exercé ,  tant  par  la  femme ,  Le   Gardien  comptable  doit  faire  inventaire 

que  par  fes  héritiers  &  créanciers,     ibid,  comme  un  autre  tuteur,                      ibid. 


Jeu  de  fief.  Ne   produit  ^cune  muta-  Legs.  Mutation  par  legs  donne  lieu  au  Tachït^ 

tion ,                                                             II  à  l'exception  des  legs  faits  pour  Dieu,  ou 

Différence  du  jeu  de  fief  &  du  démembre-  aux  afcendants  ou  defcendants  ,            116 

ment,                                                      303  Çw/i,  fi  le  legs  a  un  terme  ou  condition,  a.17 

Deux  efpeces  de  jeu  de  fief;  Fun  avec  profit  Quid,  s'il  eft  répudié  ,                              ibid, 

&  démiftion  de  foi ,  l'autre  fans  démiftion  Legs.  Si  le  Gardien  Noble  eft  tena  de  ceux 

de  foi  &  fans  profit,                             304  faits  paj;  te  défunt,                  398  &    399 

Difpofuicn  de  la  Coutume  de  Paris  &  de  celle  Des  legs  de  corps  certains  ,                     ibid^ 

d'Orléans ,  if'id, 

Eft- il  nécelfaire  que  dans  le  bail  à  cens  ou  M 

rente,  le  bailleur  ait  exprimé  qu'il  retient 

la  foi  i                                                305  Mari.  Peut    retirer  fécdakmcnt   ks  -ficfe 
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relevants  de  la  feigneurie  |)ropre  de  fa 
femme ,  2.8i 

^a  temme  doit-elle  être  partie  dans  le  retrait 
féodal  ?  ii>id. 

Le  maii  peut  -  il  l'exercer  malgré  fa  fem-^ 


me, 


ibid. 


Mariage  des  femmes,  fuivant  la  plupart 
des  Coutumes,  donne  lieu  au  rachat ,  zaS 

Quels  mariages  donnent  lieu  au  rachat  ?   ibid. 

La  plupart  des  Coutumes  qui  y  aliujettiirent 
tous  les  mariages,  exceptent  le  cas  auquel 
la  fille  qui  fe  marie  auruit  un  frère  qui  la 
garantiroit,  2.19 

Le  f.  ère  aine  ne  garantit  fa  fœur  qu'une 
fois  ,  ibid. 

D'autres  Coutumes  exceptent  le  premier  ma- 
riage des  filles  indiflindement.  Telle  eft 
la  Co'Jtume  d'Orléans  réformée  ,       ibid. 

Quel  eft  le  premier  mariage  que  la  Coutume 
exempre  de  profits  ?  i6id. 

Le  feiuiment  reçu  dans  cette  Province,  ell 
auc  c'eft  le  premier  mariage  par  rapport 
aa  Seigneur,  ibid. 

Si  un  fiu'f  étoit  échu  à  une  fille  par  fuc- 
cefTion ,  pendant  fon  premier  mariage, 
devroit-elle  rachat  pour  celui  qu'elle  con- 
tra'^etoit  après  la  diliblution  de  ce  pre- 
mier ,  3.3 1 

Honne  lieu  au  rachat  quoique  contraâé  avec 
exclu fion  de  communauté,  ibid. 

Secàs  ,  s'il  y  avoir  clauie  que  la  femme  joui- 
toit  féparément  de  l'es   biens?  <*/^. 

Le  mariage  qui  n'a  pas  duré,  donnc-t'il  lieu 
au  rachat  .?  231 

Le  rachat  qui  eft  dû  pour  mariage  naît  lors 
de  la  célébration  du  mariage ,  1^^ 

Ce  rachat  eft  une  dette  de  la  communauté  ,  ibid. 

C'eft  une  dette  peribnnelle  du  mari  qui  n'af- 
fefte  point  le  fief,  ibid. 

Meubles.  Notre  Coutume  d'Orléans  & 
quelques  autres  attribuent  au  Gardien  No- 
ble ,  en  propriété ,  tous  les  meubles  de  la 
fuccefiîon  du  prédécédé,  391 

L^ufage  a  excepté  les  créances  des  mineurs 
contre  le  furvivant ,  pour  la  reprile  des 
deniers  ftipulés  propres,  &  ie  remploi  dcS 


propres  aliénés, 


ibid. 

II  n'en  eft  pas  de  même  de  la  créance  pour 
reprife  de  l'apport,  en  cas  de  renonciation, 
OHpourrécompen'.es  dues  aux  mineu-s,  ibid. 

La  récomrenfe  des  fommesf  tirées  potir  le 
rachat  d'une  rente  ne  tombe  point  dai^s 
Ut  Gai-de-Noble ,  **i^. 


Le  gain  Je  la  Garde-Noble  doit  céder  à  h 
légitime,  3^2, 

Mutation.  Des  mutations  qui  donnent 
Ueu  au  profit  de  rachat,  /^o/e^  Rachat. 

Des  différentes  efpcces  de  mutations  qui  don- 
nent lieu  au  profit  de  rachat,  ^oye^  Svc- 

CESSION,  DESHERENCE,  CONFISCA- 
TION ,  DONATION ,  Legs,  Substitu- 
tion, Démission  de  biens,  Parta- 
ges, Communauté,  Amei/blisse- 
MENT,  Don  mutuel,  Eaux  a  ren- 
te. Echanges,  Mariage,  Bene- 
troES. 
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Nantissement.  Ce  que  c'eft,  &  en  quoi 
il  diffère  de  l'Hypothèque,  473 

A  quelle  forme  il  eft  fujet,  ibid. 

Ce  Ibnt  principalement  les  meubles  qui  font 
fulceptibies  de  nantiflemeUt^  474 

Les  biens  à  venir  n'en  lont  pas  fufcepti- 
bles ,  /^jj. 

Effets  du  nantifTemcKU,  475 

Du  droit  qu'a  le  créancier  de  pbfieder  la  choie 
&   de  Ja  vendre,  i^ij, 

Quidy  Si  en  coi-ivenoit  que,  faute  par  le 
débiteur  de  payer  dans  un  certain  temps, 
le  créancier  dcmeureroit  propriétaire  de  la 
chofe,       ^  47^ 

Ce    droit    s'ctoint  comme  celui  d'Hypothe- 

Le  créancier  contra^e  l'cbligatidn  de  rendre 
la  choCc  laine  &  entière  après  que  la  dette 
aura  été  acquittée,  ajj 

Si  la  chofe  produit  des  fruits ,  ceux  que  fë 
^créancier  perçoit  s'jmputent  lur  la  dette,  ib. 

L'aa.on  a  lieu  quelquefois,  quoique  la  dette 
n'ait  fas  été  acquittée,  /^/^, 

Quel  eft  l'objet  de  l'aflion  quand  le  créancier 
a  fait  pafier  à  la  vente,  478 

Engagements  du  débiteur  qui  a  donné  une 
ch^le  en  nsntillement,-  i^ij. 

Le  principal  objet  eft  l'indemnité  des  impenfcs 
du  créancier,  /^/^^ 

Autres  cauies  de  l'a'^ion  pigneratitiA  eon- 
trjrij^  479 

r.  C.  Si  le  créancier  a  été  trompé  dahs  le 
nantvlit  nient,  i^^j 

NoilFlCATiON  du  contrat  au  Seigneur  eftl 
file  néccfiàire  quand  il  eft  confknt  d'ail- 
leurs que  le  Seigneur  avoic  coniioifiance 
de  ta  vente  ,  Q^g^ 
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Elle  peut  fe  faire  par  un  fondé  de  procuration 

de  Tachetcur,  ibid. 

Doit  être  faite  au   Seigneur  auquel  le  droit 

de  retrait  appartient,  ièid. 

Quid^   s'il  y   a  combat    de  fief  entre  deux 

S-Mgneurs  ,  aSy 

Qiiid^   s'il  y  a  plufieurs  co-propriétaires  du 

fief  dominant  ?  ibid. 

Doit  être  faite  aux  dépens  del' acquéreur,  ibid. 


o 


Office.  Les  créanciers  hypothécaires  font 
payés  fur  le  prix  de  l'Office,  par  ordre  & 
rang  d'hypothèque,  460 

Ceux  qui  lé  Ibnt  oppofés  aux  Sceaux  font 
colloques  les  premiers  ,  ibid. 

.Privilège  de  celui  qui  a  acquitté  de  Ces 
deniers  la  Paulette  ,  ilid. 

Privilège  du  vendeur  de  l'Office,  ibid. 

Offres  des  droits  utiles  qui  doivent  ac- 
compagner les  offres  de  foi ,  26 

Quels  (ont  les  profits  qui  doivent  être  of- 
ferts ?  ibid. 

Le  vallal  doit  offrir  ceux  dus  pour  raifon 
de  Ion  acquifition,  ibid. 

De  dioic  commun,  &  dans  les  Coutumes  qui 
n'ont  pas  de  dil'pofltion  contraire,  comme 
celle  à'Oiléans  ,  il  doit  oJfFrii-  les  pro- 
fits ,  ibid. 

Limitations ,  0.7 

Quid^  fi  le  fief  avoir  été  faifi  par  le  Seigneur 
avant  les  offres  du  vaflal ,  ibid. 

Difpofition  de  la  Coutume  d'Orléans  fur 
cette  queflion  ,  2.8 

Cette  difpofition  ne  doit  pas  être  étendue 
à  celui  qui  fuccedc  à  titre  d'héritier,  ibid. 

Comment  doivent  être  offerts  les  profits,  ibid. 

Il  n'eft  pas  nécelfaire  que  le  valfal  qui  fait 
les  offres ,  exhibe  à  découvert  les  de- 
niers ,  0.9 

Lorfque  les  offres  font  faites  en  l'abfence  du 
Seigneur ,  elles  doivent  lui  être  noti- 
fiées ,  ibid. 

Opposition  A  LA  SAISI  ECENSUELLE,  3  50 

Le  polfelLur  de  l'héritage  peut  s'oppofer  à 
la  faifi e,  ibid. 

Du  premier  cas  auquel  le  poffeffeur  prétend 
que  l'héritage  ne  relevé  point  du  Sei- 
gneur ,  ibid. 

Faut  de  jufiification  ,  le  pcfTeffeur  doit  avoir 
main-levée ,  ibid. 

Pu  fecwid    cas  où  le  propriétaire  foutient 


n'être    pas    débiteur    des    caufes    de    la 
faifie,  "35  E 

De  la  main-levée  qui  doit  lui  être  accordée 


dan 


s  ce  cas , 


ibid. 


Opposition  A  LA  SAISIE  fe'odale  ,   78 
Pendant  le  procès  fur  i'oppofition ,  la  faifîe 
tient  par  provifion,  ibid. 

Exceptions ,  ibid. 

Le  dél'aveu  ,  foit  parfait,  foit  imparfait, 
donne  lieu  à  la  provifion  des  fiuits  ,  79 
Dans  tous  les  cas  oii  la  main-^evée  provi- 
fionneJJe  efi:  donnée  au  vaffal ,  il  n'eft 
point  tenu  de  donner  caution  de  rapporter 
les  fruits,  80 

Ordre  des  créanciers  hypothécaires,   450 
Le  prix  eft  diftribué  entre  eux  félon  l'ordre 
de  leurs  Hypothèques,  451 

Ceux  qui  ont  des  créances  privilégiées  pré- 
cèdent les  autres  créanciers  quoiqu'anté- 
rieurs,  ibid. 

Règles  générales  touchant  les  privilèges  ,  ibid.' 
Privilège   du   Receveur  des  Confignations , 
&  des  frais  de  pourfuite,  ibid» 

Privilège  des  droits  leigneuriaux  ,  ibid. 

Privilège  des  frais  funéraires,  4')2. 

Privilège  de  celui  qui  a  confervé  ou  réparé 
l'héritage ,  i^^^- 

Privilège  de  celui  qui  a  rendu  l'héritage 
plus  précieux,  453 

Privikge  des  créanciers  qui  ont  prêté  leurs 
deniers  pour  payer  les  Entrepreneurs  ou 
Ouvriers  ,  ibid. 

Privilèges  des  Seigneurs  pour  les  anciens 
profits ,  ibid. 

Après  les  créanciers  privilégiés  on  doit  col- 
loquer  ceux  du  précédent  propriétaire  avant 
tous  ceux  du  dernier  propriétaire  Si.  pof- 
feflèur ,  454 

Privilège  du  vendeur  fur  l'héritage  par  lui 
ver>du ,  ib/d. 

Privilège  du  roifurlesbiensdu  compublr,45Ç 
La  femme,  pour  la  dot,   n'a  qu'une  fimple 
hypothèque,  &  n'a  point  de  privilège,  ibid. 
Après  les  créanciers   privilégiés  ,  on  met  en 
ordre  les  créanciers  fimples,  fuivant  la  date 
de  leurs  hypothèques  ,  ibid. 

Entre 'des  créanciers  du  même  jour,  celui 
dont  le  titre  porte  avant  midi  doit  être 
préféré  à  celui  dont  le  titre  ne  fait  men- 
tion que  du  jour  ,  ibid. 
Le  créancier  qui  ne  rapporte  qu'une  féconde 
expédition  de  fon  titre,  n'eft  colloque  que 
du  jour  de  la  date  de  cette  expédition,  456 
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LoiTque  plufieurs  créanciers  font  fubrogés  à  Si  un  aubaim  peut  prétendre  ce  Préciput,  409 

l'Hypothèque    d'un    même  créancier,   ils  11  faut  qu'il  y  aie  eu  communauté  de  biens, 

font  tous  colloques  concurremment,  itid.  &  qu'elle  n'ait  pas  été  dilîoute,         ibid. 

Ordre  des  différentes  créances  de   la  femme  II  faut   que  le   prédécédé   n'ait   point    laifTé 

procédant  de  l'on  contrat  de  mariage,  457  d'enfants,                                                  ai% 

La  femme  apportée  en  la  communauté,  dont  Quid^   fi  le  furvivant  en  a  d'un  autre  ma- 

la  rcprife  a  été  ftipulée,  étoit-elle  cenfée  riag^j                                                        il'ld, 

faire  partie  de  la  dot,                           458  Ce  Piéciput  comprend  tous  les  meubles  cor- 

Après  la  dot  vient  le  douaire,               ibid.  porels,i'argentcomptanty  eft compris,  41^ 

Chaque  créancier  eft  colloque  à  fon   rang,  La  Coutume  de  Paris  dit  les  meubles  étant 

non  -  feulement   pour   le   principal,    mais  hors  de  la  Ville  &Fauxbourgs  de  Paris, /^/W. 

pour  les  intérêts  &  frais,                       459  Les  créances  font-elles  comprilés  ,  Ibit  dan» 

Ouverture   d'une  Subftitution.  Ce   que  la  Coutume  de  Paris,  fovt  dans  les  au- 

c'eft,  &  quand  elle  eft  ouverte,          555  très?                                                              a^q 

La  condition  de  la  mort   eft   cenfée  exifter  Les  difpofitions  teftamentaires  du  prédécédé 

par  la  mort  civile  comme  par  la  mort  na-  n'y  peuvent  donner  atteinte,              ibid. 

turelle  ,                                                   ibid.  Charges   du  Préciput  légal.  Foye^  Char- 

On  préfume  quelquefois  cette  condition:  .f'//  GES,                                                        423 

meurt  fans  enfants^                        ibid.  &  556  PUBLICATION    &   infinuation  des  Subftitu- 

La  reftitution  anticipée  des  biens  fubftitués,  tions.  Ce  que  c'eft  ,                              401 

faite  par  le  grevé ,    rend  ,  par  rapport  à  Quelles  Subftitutions  y  font  fujettes ,    ibid. 

lui  te  au  fubftitué,  la  Subftitution  ou-  Quià^  une  Subftitution  appofée  à  une  do- 
verte  ,  ibid.  nation  faite  par  le  Pvoi ,  40^ 
Mais   elle  ne  peut  préjudicier  à  des  titres,  Où  la  publication  &  infinuation  des  Subfti- 

par  exemple  ,  à  un  créancier  du  grevé,  557  tutions   doit-elle  être  faite?                 ibid. 

Si  ceux  à  qui  la  reftitution  anticipée  a  été  Difpofition  de  l'Ordonnance  de  1747   à   ce 

faite,  meurent  avant  l'accompliflément  de  fujet,                                                         ibid. 

la  condition,   le  grevé  ne  fera  pas   libéré  Quidy  lorfque  la  Subftitution  comprend  des 

envers  ceux  qui  ié  trouvent  appelles,   558  droits  réels,                                             493 

Effet  de  l'ouverture  des  Subftitutions,   559  Çuid ,  à  l'égard  des  rentes  conftituées,   ou 

Les  fruits  appartiennent  au  grevé  jufqu'a  la  des  effets  mobiliers ,                                4(^4 

délivrance  ou  demande  en  délivrance  ,  sajj.  Comment  le  fait   la  publication  &  infmua- 

Les  biens  font-ils  propres  ou  acquêts  en  la  tion ,                                                          j^i^^ 

perfonne  du  fubftitué?             ibid.  oc  ^60  Dans  quel  temps ,                                      mj^ 

Doit-il  des  profits?                                    ibid.  Le  défaut   de   publication  peut   être  oppofé 

Aôions  &  Hypothèque  du  fubftitué  lors  de  par  les  acquéreurs  &  par  les  créanciers 

l'ouverture.                                 iliid.  &  561  hypothécaires  du  grevé,                       495 

P  Quand    même  ils    auroient  eu  connoiftance 

de  la  Subftitution,  iôid. 

Partage.  Toutes    les  Coutumes  décident  Les  héritiers,  légataires  univerfels,  &:  même 

qu'il  ne  donne  point  lieu  au  profit  de  ra-  les  donataires  ou;  légataires  parti^-uliers    ju 

ch;.t   entre   co  -  héritiers    ou  propriétai-  grevé,  ne  peuvent    l'oppccr,              49^ 

res,                                                          ^19  II  F^^*^   ^^^^  oppofé    contre  les    fubftiiu-s. 

Ce  qui  a  lieu    quand  même   le   partage  fc  tels  qu'ils  foient,                                   lùid. 

feroit  avec   retour  en  deniers,             ibid.  Privilège  de  certaines  perlbnnes  qui  font 

PrecipUT  légal  des  Nobles,  Difpofition  de  exemptes   de  profits  pour  les  acqii  fi  tions 

la   Coutume  de  Paris  qui  l'accorde,    407  qu'elles  font  dans  la  mouvance  du  Roi,  184 

C'eft  la  mort  du  prédécédé  qui  y  donne  ou-  Quelles    perfcnnes    jouifîent    de   ce    r    vi- 

verture,                                                   408  legc  ?                                                       J^id. 

ïl  faut   que  les  conjoints   fe  foient  trouvés  Dans  l'étendue  de  quelle  Seigneurie  ce  pri- 

en  ce  temps   foumis  à  Tempirc  de  cette  vilege  a  lieu  ?                                        /bid. 

Coutume,                                               i^id.  S'étend-il  à  l'Apanage  de  Mgr.  le  Ducd'Or- 

Jl  n'a  lieu  qu'entre  Nobles,                    ibid.  léans ,                                                      ibid. 
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S'eccjiid-il  aux  domaines  engagés?            185  Application  à  l'^^r/.  112  de  la  Coutume  d'Or- 

A-t'il  lieu  dans   les  domaines  des  Evêchés  Icans,                                                        ibid. 

pendant  la  Régale?                                ibtd.  Qiiid^   fi  l'acheteut-  n'avoit  pas  payé  réelle- 

Le  privi.cge  a  lieu,  tant  en  vendant  qu'en  ment  le   prix,    mais  qu'il  eût   conflitué 

achetant,                                                ibid.  rente,                           '                           141 

Quid^  fi  le  vendeur,  qui  efl:  privilégié,  le  Quels  contrats  font  cenfés  contrats  de  vente 

V                        charge  du  profit  dans  les  Coutumes  où  le  à  l'effet  de  produire  le  profit.  A'oy^'f  Vente. 

profit    eft    dû   par   l'acheteur  ,    aut    vice  II.  Principe.  C'efl:  la  vente  du  fief  &  non 

verfîl                                                      ibid.  d'autre    choie   qui   produit   le    profit    de 

^///W ,  fi  un  Hgnager  privilégié  exerce  le  re-  quint,                                                    157 

trait ,  le  Seigneur  qui  a  reçu  le  profit  d'un  Exemples  ,                                      ihid.  &  feq. 

acheteur  privilégié,  doit-il  le  rendre  ?  186  III.  Principe.  C'efl:  la  vente  confommée  par 

Prix  du   fief.   Ce  que  c'efl:  ,             178  la  tranflation  de  propriété  qui  donne  ou- 

Si  le  pot-de-vin  fait  partie  du  prix?     ihid.  v-'rture  au  profit  de  quint,                    lOl 

Oz/^V,  des  charges  impofées  à  l'acheteur  ? /^ii.  En  quoi   confifte  le  profit  dû  pour  la  vente 

ÇJuid  y  des  loyaux   coûts?                          ibid.  des  fiefs  ?                                                   I78 

^itid^  lorfque  le  valfal  s'cfl  joué  de  fon  fief  Le  profit   efl  dû  ordinairement  par  l'ache- 

en  le  donnant  à  cens,  &  que  le  cens  n'a  teur,                                                       ibid. 

pas  été  inféodé,                                     180  Le  quint,   qui  a  lieu  dans  nos  Coutumes, 

Ï'rofitS   CENSUELS.  Nature  defdits  pro-  efl  la  cinquième  partie  du  prix,  ^oy^^  Prix. 

fits  ,                                                         334  Des  actions  qu'a  le  Seigneur  pour  le  faire 

Ils  s'appellent  profits  de  vente,             ibid.  payer  du  profit,                                     180 

Profits  de  lods  &  ventes  dans  la  Coutume  L'acheteur    peut-il    abandonner  le   fief  au 

d'Orléans,                                                  335  Seigneur  pour  être  libéré  du  profit  ?      ibid. 

En  quel  cas  il  y  a  lieu  au  profit  de  vente,  ibid.  Le  Seigneur  a  un  privilège  furies  fruits  & 

Différence   entre   le   profit  de   quinc   qui  a  fur  le  fond,                                            l8i 

lieu  dans  les   fiefs,  &  le  profit  de  vente  Des  fins  de  non-recevoir  contre  les  profits, /^. 

qui  a  lieu  dans  les   cenfives ,             ibid.  Quelle  prefcription  a  lieu  contre  l'F.glile  ou 

Le  bail  à   rente  non    rachetable  donne  lieu  Communauté  ?                                         ibid. 

au  profit  dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  ibid.  A-t'elle  lieu  contre  le  Roi?                     ibid. 

Quidy  du  bail  à  rente  ou  à  vie  dans  la  Cou-  De  la  remife  que  les  Seigneurs  ont  coutume 

tumc  d'Orléans,                                      336  de  faire,  p^qyei  Remise. 
Çuidy   de  l'échange,                                i^id. 

Profits  de  fief,             ^               i34  R 
Du  profit  de  vente  ou  de  quînt,           ibid. 

Ce  qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint,  RACHAT.  Ce  que  c'efl  &  en  quoi  il  con- 

c'eil  la  vente  du  fief,                          135  ^^^j                                                        189 

I.  Principe.  C'efl  la  vente  qui  donne  ouver-  Son   origine  ,                                                ibid. 

turc  au  profit  de  quint ,                        ibid.  Le  rachat  eft  dû  régulièrement  à  toutes  les 

Lcrfqu'il  n'y  a  eu  qu'une  vente  putative,    il  mutations   du   fief  fervant,                    I90 

n'efl  pas  dû  profit,                               i^id.  C'efl  la  mutation  plutôt  que  le  contrat  qui 

Ni  lorfqu'une  vente  a  été  refcindée  par  Let-  fait  naître  le  profit  de  rachat ,           ibid. 

très  de  refcifion ,                                   136  Pour  qu'il  y  ait   mutation,    il   faut  que  le 

Lorfque  plufieurs  mutations  procèdent  d'une  fief  palfe  d'une  pei'ibnne  à  une  autre,    191 

même  vente     il  n'y  a  lieu  qu'à  un  pro-  Succeifion  vacante  n'y  donne  pas  lieu ,  ibid. 

£j                                                                137  La  mutation  qui  n'efl  que  la  rélblution  d'une 

La  révocation  du  contrat //'O  tempore  futuro  ^  précédente  aliénation,  n'y  donne  pas  ou- 

n'cmpÊche  pas  que  le  profit  ne  foit  dû  pour  verture  ,                                                    ibid. 

îe  contrat,  mais  ne  donne  pas  ouverture  Quid^  fi  l'aliénation  ne  fe  réfout  que  pour 

à  un  nouveau  profit,                            ^3^  l'avenir,                                                  ibid. 

Application  au  réméré,                              '■^i^-  Quid^  du  défiflement  que  les    parties  font 

Différence  du  droit  de  refus  &  du  droit  de  avant  que  le  contrat  ait  reçu  ia  confom- 

rcméié,                                                    140  roation,                                                    19^ 
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Il  n'y  a  que  les  mutations  efficaces  qui  don- 
nent lieu  au  rachat  ,  194 
Si  celui   qui  a    acquis  un  fief  a  été  obligé 
peu  3p;è,   de  le  délaiiler  ,   ex  canfi  necej- 
fâiiâ ^  il  n'y  aura  pas  lieu  au  rachat,  ibid. 
Qiiid  ,   s'il  a  été   évince  &  condamné  à  ref- 
tituer  avec  tous  les  fruits,  ic)5 
La  niu'ation  qui   procède   d'une  acquifition 
que  le  Seigneur   défapprouve  ,   ne  donne 
pas  i  t. u  au  rachat ,  v.  g.  fi  un  fief  efl  donné 
a  une  Communauté,  196 
La  mutation  qui  arrive  dans  la  nue  propriété, 
eft  une  vraie  mutation  qui  donne  lieu  au 
rachat,                                                       197 
Par  qvii,  dans  ce  cas,  le  profit  doit-il  ecrc 
acquitté  ?  Eft-ce  par  le  donataire,    qui  n'a 
que  la  nue  propriété,  ou  par  le  donateur 
ufufruitier  ?                                                ibid. 
Les  mutations  fe  règlent  plutôt  du  côté  de 
la  pollelTion    que  de   la  propriété  féparée 
de  la  ponélTion  ,                                       199 
Lorique  le  propriétaire  a  perdu  la  polTefTion , 
les  mutations  qui  arrivent  du  côtéJes  pof- 
felleurs   qui  fe    prétendent   propriétaires, 
donnent  lieu  au  profit,                         ibid. 
Les    mutations  qui  arrivent  pendant  que  le 
Soigneur    tient   en   fa  main  le   fief  par  la 
faifie  féodale  ,  donnent  lieu  au  rachat ,  aoi 
Çiiid^  des  mutations  qui   arrivent  par  l'ac- 
quifition  que  le   Seigneur  fait  du  fief  re- 
levant de  lui ,                                           2.03 
Çiiidy   lorfque  deux  perfonnes  acciuîerenc  de 
la  même  perfonne   &   en   même- temps, 
l'une    le   fief  fervant ,   l'autre    le    domi- 
nant ?                                                         iîjid. 
Si  phifieurs  mutations  arrivent  dans  une  même 
année ,  donnent-elles  lieu  à  plufieurs  ra- 
chats ?                                                        ibid. 
Dii'pofuion  de  la  Coutume  d'Orléans  fur  cette 
queftjon ,                                                   2.04 
Quid,  fi  ces  mutations  étoient  arrivées  pen- 
dant le  cours  des  baux  de  deux  différents 
fermiers  des  droits  feigneuriaux  ,         205 
Des  différentes  efpeces  de  mutations  qui  don- 
nent lieu  au  rachat,   f^oye^  Succession  , 

DESHERENCE,    DONATION,    COMMU- 
NAUTE, Mariage,  Baux  a  rente, 
Echanges. 
En  quoi  confifte  le  profit  de  rachat?     235 
Des    trois    chofes   dans    lefquelles  il    con-   . 

fifte,  ^  ibid. 

Le  vafial  doit  offrir  ces  trois  chofes  au  Sei- 
gneur qui  en  a  i'option  ,  ibid. 


Exceptions  de  cette  règle  ,  1^6 

A  qui  ce  choix'appartient-il  quand  il  y  a  un 
ufufruitier  ou  un  fui  mier  ?  2.37 

Quand  ce  choix  djit-il  être  fait  ?  ibid. 

De   quand  court  le  terme  ?  ibid. 

Comment  le  Seigneur  peut  -  il  faire  c« 
choix?  238 

Peut- il  varier  ?  //vV. 

Quelle  fommc  le  vaHal  doit  offrir?        i''id. 

Qi/id j  il  la  ibmme  offerte  n'avoir  aucune 
proportion  avec  le  revenu  du  fief,       2:^9 

Peut- il  offrir  autre  choie  qu'une  fbmnie 
d'argent  J  ib^d. 

Peut-il  .offrir  de  compcnfer  ?  24a 

Ce  quec'eil:  que  le  dire  de  prud'hommes ,  ibid. 

Les  expertsptuvent-ils  nommer  un  tiers  ;  241 

Cette  eftimation  de  prud'hommes  doit-tlie 
être  homologuée  par  le  Juge?  24X 

Quid  ^  s'il  y  a  léfion,  ibid. 

De  quel  année  le  Seigneur  doit  avoir  le  re- 
venu ,  quand  il  choifi  le  revenu  en  na- 
ture, ibid. 

Çuidy  11  l'année  qui  fuit  les  offres  efi:  flérile, 
le  Seigneur  peut-il  exiger  le  revenu  de 
la  fuivante  ?  243 

Comment  le  perçoit  le  revenu  de  l'année  que 
le  Seigneur  a   choifi  ?  244 

S'il  y  a  quelque  partie  du  fief  affermée,  le 
Seigneur  doit  fe  contenter,  pour  cette  par- 
tie ,  de  l'année  de  ferme  ,  ibid. 

Çiiid ,  fi  le  vaflàl  avoit  donné  le  fief  à  bail 
à  vil  prix  ?  /^,-^. 

Çuid j  fi  le  fermier  avoit  payé  d'avance  an 
valial,  2^5 

A  l'égard  des  parties  que  le  vafial  faifoit  va- 
loir par  fes  mains ,  le  Seigneur  peut  en  faire 
la  récolte,  /^/^, 

Çiiid ,  des  fruits  qui  fe  recueillent  en  plu- 
fieurs années  ,  comme  lapcche  d'un  étang 
la  coupe  des   bois  taillis  ,  mj^ 

Çuidy  fi  les  terres  du  fief  font  difiribuées 
en  plufieurs   faifbns  ,  za6 

S'il  n'y  a  que  la  faifon  qui  efl  enfemencée 
qui  relevé  du  Seigneur,  aura-t'il  la  ré- 
colte entière  ?  2.47 
Çuidj  fi  la  même  terre  produit  plufieurs  fois 
par  an ,                      ^                              /^/^. 
Les   fruits ,  de  quelqu'efpece  qu'ils    foient , 
foit  naturels,  foit  induftriels  ,  foit  civils 
entrent  dans  le  rachat  ,                       2Aii 
Quid,  des  befiiaux ,                      ^             249 
Les    profits   font  aulTi  des  fruits  civils  qui 
entrent  dans  le   rachat ,                      /jj^j. 
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Le    Seig-neiir,    pendant   l'année' du   rachat,  Cela  comprend  même  les  fuccelTions  &  do- 

peut-il  exercer  le  retrait    féodal?       ibid.  nations  en  li>'nc  duecle ,                      ibid. 

Çi:iJj  li  le  vaiiul  immédiat  vouloit  l'exer-  Le  mariage,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  le  pre- 

cer?                                                            a  50  mier,                                                         ^é/d. 

(pw,  des  amendes ,  confiications  ,  épaves.  L'échange   en   même  cenfïve  y  donne  lieu 

trélbrs,                                                      did,  pour  railbn  du  retour  ,                           i6id. 

Çuid,  de  la  préfentation  aux  Bénéfices  pen-  S'il  furvient   plufieurs   mutations  par  mort 

dant  l'année  du  rachat  ,                          251  en  une  année,  n'eft  dû  qu'une  leulc  re- 

Si  les  arriercs-ficfs  avoient  été  faifis  par  le  levoiibn  ,                                                   ^cg 

valfal,   les  fruits  entreroient-ils  dans  le  Sont    dues   par  toutes  mutations   procédant 

rachat?                                         ,           ii,id.  du  côté  de  ceux  au  nom  delqucls  fe  paye 

Charges  du  rachat,                                   îBid.  le  cens,                                                  iliJ, 

Suivant  la  Coutume  d'Orléans  ,  les  împenles  Exemple  dans  le  bail  à  rente  ou  emphytéo- 

doivent    ctie    rembourfces    au    vallal    au  tique ,    fait    à   condiùon  que   le  cens   fe 

préjlable ,                                                 152  payera  au  nom  du  bailleur,                 ibid. 

Cette  difpofition  doit-elle   être  fuivie   hors  La    relevoifon   ne  doit  néanmoins   être  ac- 

de  notre   Coutume  ?                              ibid.  quittée  par  le  ccnfitaire ,  qu'à  proportion 

%e  Seigneur  eft-il  recevable  à  abandonner  du  droit  qu'il  a  dans  la  maifon,         35^ 

la  récolte,  pour  fe  charger  du  rembourfe-  Difpofition  de IWr.  130  delà  Coutume  d'Or- 

mcnt  des  frais,                                        ibid.  léans ,  qui  porte  que  les  rentes  foncières, 

te  Seigneur,  quijouit  du  revenu  ,  eft-il  obligé  arriercs-foncieres,  tcc.  encourent  &  font 

d'acquitter  les  charges  foncières  ?         253  exploitées  par  les   relevoifons  ,            ibid. 

J.ft-il  obligé  de  lailibr  des  aliments  au  vallal  Que  doit-on  entendre  par   les  rentes  for- 

fur   ce  revenu  i                                      ibid.  tiflants  nature   de  foncières  ?               ibid, 

■Relevoisons.  Ce  que  c'efl,                  3ja  Cette  décifion  delà  Coutume  a-t'elle  lieu, 

Différentes  efpcccs  de  relevoifons:  i'^.  Re-  même  quand  il  s'agit  d'une  aliénation  vo- 

levolfons  de  tel  cens,  telles  relevoifons:  lontaire ,                                                  360 

a°.  Relevoifons  du  denier  Cx:  3°.  Rcle-  Celui  qui  a  un  droit  d'ufufruît  Air  une  maifon 

Toifons  à  pkifir,                                   ibid.  doit-il  acquitter   les  relevoifons  dues  par 

Toutes  ccnfives  à  droit  de  relevoifons  au-  les  mutations    qui   arrivent  du   chef  des 

d.  dans  des  anciennes  Barrières  de  la  Ville  propriétaires?                                              361 

d'Orléans,  f;  nt  réputées  êtïe  à  droit  de  E:iception  portée  par  Wiri.  138  de  la   Cou- 

relevoifons  à    plailîr,                             353  tume  d'Orléans,  par  rapport  aux  msi.'bns 

En  quel  cas  ceffe  la  préfomption  q^uî  refaite  données   à    rente  par  des    Titulaires  de 

de  la  Coutume?                                    i^id.  Bénéfices,                                               362, 

Quelques  cenfives  aux  environs  de  Meung  Le  Seigneur  de  cenfive  peut  faifir  &:  obftaclec 

&deEaugenci,  font  tout  à-la-fois  à  droit  pour  les  rclevoiibns  ieules,                  ibid, 

de  vente  &  relevoifons  du   denier  qua-  Il  peut  faifir  quinze  jours  après  la  muta- 

tre  ,                                                              i^^^'i'  tion,                                                             36^ 

Quelques   cenfives  dans  lefquelles  il   n'y  a  Peut  faire  enlever  les /4//z\î  &  fenêtres,    ibid. 

lieu  à  aucuns  profits  ,  fi  les  héritages  Ibnt  II  n'y  a  point  d'amende  faute  d'avoir  déprié 

tenus  à   cher-cens  ou  à  droit  de  cham-  les  relevoifons,                                       ibid. 

part,                                                           354  Remise.  Les  Seigneurs  ont  coutume  de  faire 

En   quoi  confiée  le  profit  de  relevoifons  à  une  remife  du  tiers  ou  du  quart  des  pro- 

piaifir?                                                   ibid.  fi ts ,                                                         l8a 

Ce  profit  efi  femblable  à  celui  de  rachat  qui  Cette  remife  efl   un  pur  bienfait,          ibid. 

a  lieu  pour  les  fiefs,                              ibid.  Conféquences   qui  en  rélultent,              ibid. 

JEftimation  qui  doit  être  faite  quand  le  pro-  Eft-il  permis  à  des  tuteurs  ou  à  des  admi- 

priétaire  occupe  en  peribnne  ,             ibid.  niftrateurs  de  faire  des  remifes  ?         ibid, 

Cn  quoi  il  diffère  du  rachat?,                 355  11  n'y  a  que  celui  à  qui  le  profit  eft  drt  qi!Î 

I)\x  guervcment.   rqyei  GUESVEMENT.  peut   faire  la  remife,                               183 

Jjes  relevoifons  font  dues  par  toutes  muta-  Le  propriétaire  peut-il  la  faire  au  préjudice 

tions,                                                     357  as  rufufruiciei;  &  du  fermier  ?            ikidi, 
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Remife.  L'Hypothèque  s'c'toint  par  la  remi  e 
exprefle  ou  tacite  que  Lu  iccréjncier ,    407 

Il  faut  que  ce  créaticier  Ibit  une  per.'onne 
ui'ant  de  Tes  droits ,  i  iJ. 

Mari  ne  peut  faiie  remife  des  droics  dHy- 
potheque,  dépendants  des  propres  di-  ia 
femme,  ^08 

ï^e  confentement  que  le  créancier  donne  à 
l'aliénation  ou  obligation  de  la  chofe  hy- 
pothéquée renferme  une  remife  tacite  de 
fon  dro.t  ,  i6iJ. 

Xa  connoiflàncede  la  vente,  qu'a  eu  le  créan- 
cier, ou  de  la  nouvelle  Hypothèque,  ne 
peut  pas  palfer  pour  conl'entement ,      469 

Quid  ,  fi  l'acle  portoit  que  l'héritage  eft 
franc  d'Hypothèque,  le  créancier  qui  au- 
roitpalié  cet  aclc  comme  Notaire  ,  feroit-il 
cenfé  avoir   fait  remife,  i/^id. 

Çuidy  fi  l'aliénation  à  laquelle  le  créancier 
a  con'enti  n'a  pas  eu  lieu,  iliid. 

Çuidy  fi  le  débiteur,  qui  a  aliéné  avec  le 
confentement  du  créancier,  redevient  pro- 
priétaire, 4""^ 

^i  le  confentement  donné  par  le  créancier  à 
l'aliénation  eft  limitée  à  certains  titres 
d'aliénation,  ou  à  de  certaines  conditions, 
l'aliénation  ne  peut  éteindre  l'Hypothèque 
que  dans   les  mêmes  cas ,  itid. 

Répudiation  d'une  Subftitution  :  quand 
elle  fe  fait,  564 

Comment  elle  fe  fait,  foît  avant,  folt  après 
l'ouverture  de  la  Subftitution  ,  iiid. 

Le  confentement  formel  ,  donné  par  le  fubf- 
titué,  à  la  vpnte  de  l'héritage,  renferme- 
t'il  une  renonciation?  565 

La  répudiation  faite  après  l'ouverture  éteint 
le  droit!  du   fubftitué,  ^        i^i'i' 

Quel  eft  l'effet  de  la  renonciation  faite  avanc 
l'ouverture  ?  5"^ 

Çuidy  s'il  y  a  plufieurs  degrés  de  Su'oftitu- 
tion  ,  _        ^■'^'^• 

Çuidy  fi  deux  frères  mineurs,  réciproque- 
ment grevés  de  Subftitution  ,  avoient 
renoncé  à  la  Subftitution,  le  mineur  au 
profit  de  qui  elle  feroit  ouverte  pourroit-il 
être  reftitué  contre  cette  convention  ?  567 

JlETRAlT  FEODAL.  La  Coutume  d'Orléjns 
ne  l'accorde  qu'aux  Seigneurs  Châte- 
lains, ^54 

De  la   nature  du  retrait  féodal ,  i^^i-^» 

Définition  du  retrait  féodal  ,  fuivant  la  Ju- 
rifpiudence  du   Parlement  de  Paris,    if'id. 

II  y  a  ouverture  au  retrait  féodal  dan^  les 


mêmes   cas  où  il  y  a  ouverture  au  profit: 
de  quint  ,  2.56 

Les  Cunt  ats  qui  donnent  ouverrur;  au  retrait 
féodal,  t'ont  les  contrats  de  vente  eu  équi- 
poUentj  à   vente  ,  iùid. 

Du  contrat  de  vente,   foye^  VENTE. 

Toutes  les  choes  qui  font  tenues  en  fief 
font  fujettes  au  retrait  féodal  quand  elles 
font  vendues  ,  ljl 

Si  une  rente  inféodée  ,  qui  n'eft  pas  rache- 
table  ,  eft  rachetée  par  ie  débiteur,  y  a- 
t'il  heu    au  retrait  ?  itid, 

Çuidy  des  dîmes    inféodées  ,  itid. 

Quidy  de  la  vente  d'un  bois  de  haute- fu- 
taye  ?  173 

D'un  droit  d'ufufiuit,  ibid. 

D'une  aftion  pour  avoir  le  fief,  ibid. 

Quel  Seigneur  a  le  droit  d'exercer  le  retrait 
féodal  ?  274 

Si  le  Roi  doit  être  excepté?  ibid. 

Çuidy  des  Seigneurs  Eccléfiaftiques,      275 

Les  Fccléfiaftiques  peuvent-ils  céder  à  un 
autre   le  retrait  féodal  ?  ib/d. 

Si  un  co-propriétaire  du  fief  dominant  peut, 
fans  le  confentement  des  autres  co- pro- 
priétaires, exercer  le  retrait  féodal?   zjS 

Limitation  apportée  par  Dumoulin  ,        ibid. 

Si  le  Seigneur,  dont  le  droit  eft  révocable, 
peut  exercer  le  retrait  féodal  ?  a77 

Si  le  retrait  féodal  eft  ceftible  ?  ibid. 

Si  le  propriétaire  du  fief  dominant ,  qui  a 
allénJ,  peut  exercer  l'aiflion  du  retrait 
féodal  qui  eft  née  pendant  qu'jl  l'étoit,  278 

Si  le  retrait  féodal  peur  appartenir  à  d'autres 
qu'au  vrai  propriétaire.  f-'oye^UsuFRUl' 
TiEPv,  Fermier,  Mar.i,  Tuteur, 
Apanagiste. 

Dans  quel  temps  le  retrait  féodal  peut-il 
être  exercé  ?  Variété  des  Coutumes  de  Pa- 
ris &  d'Orléans  ,  285 

De  la  notification  &  exhibition  du  contrat. 
ro/e^  Notification. 

Du  terme  de  40  jours  prefcrit  pour  exercer 


le  retrait  féodal, 


a88 


Cette  prefcription  de  40  jours  eft  interrom- 
pue par  la   mort  du  Seigneur,  ibid. 

Dumoulin  décide  que  le  terme  ne  court  pas 
pendant  le  procès  fur  la  validité  de  la 
vente,  ibid.  ^ pq. 

Des  différentes  manières  d'exercer  le  retrait 
féodal,  fqyei  EXÉCUTION  DU  RETRAIT 
Fi  ODAL. 

L'obligation  du  Seigneur  qui  exerce  le  re^ 
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trait,  eft  de  rendre  à  Tacheteur  le  prix 
&  les  loyaux  coûts,  291 

Eft-il  obligé  de  rendre  le  prix  que  l'ache- 
teur doit  encore  ?  Uùd 

Qiildy  û  le  vendeur  a  fait  remite  à  l'ache- 
teur ?  it'iJ, 

Le  Seigneur  peut- il  jouir  du  terme  accordé 


par  le  contrat 


-  ? 


29a 


Çiù^ f  fi  l'acheteur  a conflitué  par  le  contrat, 
rente  pour  le  prix  ,  0.0: 

Dans  quel  temps  le  Seigneur  doit-il  rem- 
bourfer  ?  204 

Ce  qui  fait  partie  des  loyaux  coûts,      ibid. 

Le  Seigneur  ne  peut  être  obligé  de  retirer 
autre  chofe  que  le  fief  relevant  de  lui ,  295 

Et  l'acheteur  ne  peut  être  contraint  par  le 
Seigneur   à  lui  bailler  autre  chofe,     iLid. 

Effets  du  retrait  féodal.   Fojei  EFFETS. 

Le  Seigneur  efl  exclu  du  retrait  féodal , 
1*^.  par  le  laps  de  temps  ,  a°.  par  la  ré- 
ception de/ci,  3*^.  parle  choix  du  profit 
ou  quint,  296 

Quid^  fi  le  Seigneur  a  donné  foufFrancc  à 
l'acheteur,  297 

Comment  le  Seigneur  efl:  cenfé  avoir  fait 
choix  du  profit  de  quint ,  ibid. 

Si  le  Seigneur  a  compofé  du  profit ,  il  efl 
exclu  du  retrait ,  ibid. 

Q'i'd  ^  fi  le  Seigneur  a  fait  demande  du  profit 
avant  que  le  contrat  lui  ait  été  noti- 
fié ?  ^  298 

Quid^  fi  le  profit  a  été  payé  à  un  Procureur 
fondé   de  procuration  générale,  299 

ie  Seigneur  n'efl:  pas  exclu  du  retrait  pour 
avoir  reçu  le  contrat  comme  Notaire ,  ou 
affifté  comme  témoin,  ou  adjugé  l'héritage 
comme  Juge  ,  i' U. 

Reunion  des  eiefs.  Ce  que  c'eft ,  311 

La  réunion  ne  fe  fait  pas  nécelîairement  , 
elle  peut  être  empêchée  par  la  déclara- 
tion contraire  ,  3  '  ^ 

Variété  de  U  Tuiiiprudence  &  des  Coutu- 
mes lur  la  manie;  e  dont  fe  fait  la  :cu- 
nion  ,  i^id- 

Principes  de  la  Coutume  de  Paris  fur  la 
réunion,  3^3 

Il  n'irr.porte  à  quel  titre  celui  qui  étoit  pio- 
priéiaire  de  l'un  des  hérir-if^es ,  devient 
propriétaire  de  l'autre,  il  y  .-  •cunion,  îtid. 

11  faut  cependant   qu'il   Ibit  propriétaire  de 

l'un  &  l'autre  d'une   manière  incommu- 

table,  ^  314 

U  peut  néanmoins  empêchei:  la  réunion,  par 


une  déclaration  contraire  ,  faite  incontï- 
nenù  ,  3  j  ^ 

Et  même,  ex  intervallo^  aufll  -  tôt  que  la 
coniîcillànce  lui  efi  venue  que  cet  héritage 
relevé  du   fien  ,  ibid. 

L'héritier  eft  tenu  de  réitérer  la  déclaration 
faite  par  le  défunt ,  ibid» 

De  la  réunion  pendant  la  communauté ,  foit 
quand  le  mari  acquiert  un  fief  relevant 
d'un  propre  du  mari  ou  dt  la  femme  ,  31^ 

Si  la  femme  a  ameubli  un  de  fes  propres  , 
«Se  que  le  mari  acquiert  l'héritage  qui  en 
relevé,  y  aura-t'il  réunion  ?  317 

De  la  réunion  par  la  confufion  des  fucccf- 
fions  pateinclle  &  matorneile  ,  ibid. 

Principes  de  la  Coutume  d'Orléans  fur  la 
réunion,  318 

L'héritier  de  l'acquéreur  peut-il,  dans  cette 
Coutume  ,  empêcher  la  réunion  ?       ibid^ 


Saisie  censuelle.  Ce  que  c'efl: ,    346' 
Elle    diffère     totalement    de    la    faifie  féo- 


dale. 


ibid. 


Elle  dilFere  aulfi  delà  faifie-exécution ,  347 
Pour  quelles  chofes  la  faifie  peut-elle  être 

faite  ?  ibid.. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans,  peut  être  faite 

pour  tous  les   droiu  cenl'uels,  ibid. 

Quelles  pcrlonnes  peuvent  faifir  cenfuelle- 

ment  ?  ^4$ 

De  la  forme  de  la  faifie  cenfuelle  ,  fuivanc 
la  Coutume  d'Orléans  &  luivant  celle  de 
Paris ,  ibid. 

Q'iid^  lorfque  la  maifon  ou  héritages  font 
.ifîérmei  ?  ibid. 

Doit  fe  faire  par  un  Sergent  qui  fe  tranf- 
porte  fur  l'héritage,  349. 

Dcjr   être   fjnifiée  au  cenfitaîre ,  ibid. 

De  l'infraction  de  cette  l'ailie ,  &  fî  l'oppo- 
fîtion  à  Ja  faifie  eu  une  infraéîion  ?      iSid. 

Tic  l'amcndv  pour  infraflion  de  la  faifie,  350 

D<.  i'oppofition  à  la  faifie  cenfuelle.  Voye^^ 
Oi  rosiTiON. 

S/.  iZiE  FÉODALE.  Ce  que  c'efl  &  fon  ori- 
gine, 4J 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  faifir  féodale- 
mcnt  1  46 

De  TApanaglfle,  de  l'Engagifle,  ibid. 

Du  Grevé  de  fubflitution  ,  du  Seigneur  non 
inverti,  47 

Du  Suzerain  qui  tient  le  fief  de  fon  vafTal,  ibid» 
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Peut-îl  faifir  les  arrieies-fiefs  pour  lelquels 
la  foi  a  été  portée  au  valiai  ?  lê'id. 

La  Coutume  d'Orléans  décide  pour  l'affir- 
mative ,  itid- 

Du  poirelleur  de  bonne  foi,  50 

Du  mari ,  if>id. 

Des  tuteurs,  curateurs,  procureurs,  titu- 
laires de  Bénéfices  ,  iiid. 

De  l'ufufruitier,  du  fermier,  du  commiilaire 
à  la  faifie  réelle,  51 

L'ufufruitier  a-t'il  ce  droit  dans  les  Coutu- 
mes qui  ne  s'en   expliquent  pas  ?       iiiJ. 

Si  la  i'aifie  féodale  peut  lé  faire  pour  par- 
tie ?  54 

Pour  quelles  caufes  la  faifie  féodale  fe  fait- 
elle  ?  5  5 

La  feule  principale  caufe  eft  le  défaut  de  foi 
non  faite ,  i^id. 

Quand  la  faiiîe  féodale  peut-elle  être  faite , 
&  quelles  en  font  les  formalités  ?  Foy<:i 
Commission. 

L'exploit  de  faifie  féodale  doit  être  revêtu 
des  formalités  que  l'Ordonnance  exige 
pour   les    autres  exploits,  59 

L'établiiïement  de  commiilaire  efl-il  nécef- 
faire  ?  ibid. 

La  Coutume  de  Paris  exige  l'enrégiftrement 
de  la  faifie  en  la  Juftice  du  fief  l'aifi,     Go 

Des  effets  de  la  faifie  féodale,  ibid. 

A  quelles  chofes  s'étend  la  faifie  féodale?  61 

Elle  s'étend  à  tout  ce  qui  fait  partie  du  fief, 
comme  fief,  '''^'^' 

Non  aux  fruits  coupés ,  aux  meubles  ,     iBid. 

Non   aux  terres  unies  par  deftination ,     6a 

Quels  font  les  fruits  que  le  Seigneur  a  droit 
de  percevoir?  63 

Les  fruits  naturels  &  induftriels  font  acquis 
irrévocablement  au  Seigneur  qui  a  l'aifi 
dès  i'inftant  qu'ils  font  féparés  de  la 
terre ,  i^'id- 

Lorfque  le  vaflàl  vient  à  la  foi  pendant  la 
récolte  ,  à  qui  doivent  appartenir  les 
fruits?  d'y 

Quid^  fi  le  Seigneur  avoit  coupé  le.ï  fruits 
avant  leur  maturité,  i^id. 

Le  Seigneur  gagne-t'il  entièrement  la  coupe 
d'un  bois  ou  la  pêche  d'un  étang  qu'il 
fait  pendant  la  faifie?  66 

Des  fruits  civils,  ibid. 

Çiiid .,  des  fermes  de  campagne?  67 

Çidd  ,  des  arrérages  de  cens  ?  ilid. 

Çuid  ^  des  profits  qui  arrivent  pendant  le 
ccurs  de  la  faifie  féodale  î  68 


Des  droits  attachés  au  fief  que  1»  Seigneur 
qui  a  faifi  peut  exercer,  69 

Le  Seigneur  peut-il  recevoir  les  Gens  de 
main-morte  à  Vicaire  6c  à  payer  indem- 
nité?      ^  ihid. 

Il  a  le  droit  de  nommer  aux  Offices  &  aux 
Bénéfices  ,  yQ 

Peut- il  deftituer  les  Officiers  ?  iiid.. 

Des  charges  de  la  faifie  féodale,  71 

Des  charges  réelles,  des  anciennes  &  na- 
turelles ,  72, 

Des     charges     nouvelles    impofées    par    le 

VafTul  ,  y-y 

Des  obligations  du  Seigneur  qui  a  faifi  féo- 

dalement ,  '  inj. 

Le  Seigneur  doit  jouir  en  bon   père  de  fa- 

"li'le ,  iiij^ 

De  quelle  faute  efl-il  tenu?  74 
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ment, 


i;o 


Quand  le  Seigneur  peut  faifir  faute  de  dé- 
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Seigneur  suzerain,  qui  tient  en  fa 
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le  retrait  féodal  ?  <^^a 

Le  valfal,  après  qu'il  aura  eu  main  -  levée 
de  la  faifie,  pourra  t'il  avoir  le  fief  re- 
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Difpofition  faite  au  profit  des  enfants  nés 
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la  Subllitution  j  il  ne  tranljnec  rien  à  les 
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Si  la  vente  d  un  bois  de  haute  futaye  donne 
lieu  au  profit  de  quint?  ,     ,  I.57. 

Quid^  fi  le  vafiâl,  après  avojr  vendu  là  coupe 
d'un  bois  de  haute  futaye  fur  pied,  vend 
peu  de  jours  après  le  fonds  à  la  môme 
perfonne  ?  158 

La  vente  de  l'ufufruit  ou  autres  droits  réels 
fur  le  fi«i ,  ne  donne  pas  lieu  aux  pro- 
fits ,  ibiâ. 

De  môme  fi  je  conflitue  rente  fur  mon 
fief,  ^  if>id. 

La  vente  des  droits  ad  rem  ne  donne  pas 
lieu  à  la  foi  ni  aux  profits,  159 

Quid ,  de  la  vente  &  tranlport  que  le  ven- 
deur fait  à  un  tiers    de  Ion  droit  de  ré- 


méré , 


ibid. 


Quid  ^  li  je  faiibis  donation  à  un  tiers  de 
mon  droit  de  réméré,  ce  tiers  qui  l'au- 
rait exercé  dcvioit-il  profit  de  quint?»  ihid^ 


La  vente  dos  droits  fucceffifs  donne -t'elle 
lieu   au   profit  de  quim  ?  i6x 

De  la  vente  condicionnelle  du  fief,        ibia. 

De  la  vente  appuiiee  udaicHo  in  diem ,  &  des 
adjudicacions   faut  quinzaine,  ibid. 

Du  pa(:Je  cam^nilioiri',  164 

Des  ventes  non  Suivies  de  tranfîation  de 
propriété  ,  6^  dont  ics  parties  le  ibnt  dé- 
nltécs   avant  la  tradition,  165 

Sentiments  de  Oumoulm  &  de  Dargentré 
piéiéiés,  16^ 

De  la  vente  de  laquelle  les  parties  Çc  font 
déiifiees,  .        ■  /^/^. 

Quid  .,  fi  ehes  fe-font-  défiflées  avant  latra- 
diiion    réelle,    mais    après    une    tradition 
'  feinte,  ^(y-f 

De  la  vente  qui  n'a  pas  eâ  Ç^m  effet  faute  de 
paiement  du  piix,  168 

De  la  vente  fuiviu  du  décret,  169 

Quid ^  fi  l'acheteur  a  couvert  les  enchères 
&  s'ert  -rendu  adjudicataire  pour  un  prix 
plus  fort  (Jue  celui  de  ion  contrat,     ibid. 

Dans  ce  cas,  lorfque  les  droits  feigneuriaux 
ont  été  affèrn.és  a.  deux  différentes  per- 
Ibnncs,  auquel  des  deux  fermiers  le  profit 
fera-t'il  dû  ?  lyo 

Si  l'acquéreur  d'un  fief,  à  titre  de  donation, 
le  fait  décréter  fur  lui  &  s'en  rend  ad- 
judicataire, y  aura-t'il  lieu  au  profit  de 
quint?  lyj 

Lorlque  l'acheteur  d'un  fief  a  été  évincé 
par  une  demande  en  revendication  ,  y  a- 
t'il  lieu  au  profit  ?  Hqj 

Quid.,  s'il  eft  évincé  fur  une  aftion  hypo- 
thécaire, [-72, 

Difpofition  des  Coutumes  de  Parw  &  tJ'Or"- 
léan»,  -     .     ..    \^ii,i^^ 

Lorlque  l'acheteur  déguerpit  fur  la  demande 
d'un  créancier  de  rente  foncière,  a-t'il  la 
répétition  du  profit  qu'il  a  payé?  174 

Quidjû  l'acheteur  qui  déguerpit  ou  délai !ie 
avoit   poflédé  pendant  un  temps  confidé- 
r-îb'e,  j^^ 

La  vente  eft-elle  fujette  au  profit,  lorfque 
c'eft  le  Seigneur  qui  acheté  le  fiuf  rele- 
vant de  lui ,  ou  loriqu'elle  tfi:  faite  pour 
caufe  d'utilité  publique,  jy^ 

Si  le  fief  étoit  retiré  fur  le  Seigneur  par  le 
lignager  du  vendeur,  le  lignager  devroit- 
il  profi   ?  ,7^ 

Il  ne  peut  y  avoir  liju  au  retrait  fccdal  qu'il 
-n'y  ait  un^ -vente  parfaite,  n^/^ 

Quid,  de  U  ycnte  Ibus  condition,         /^/^^ 
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La  vente  faite  pour   ur.  pr  x,   dont  le  ven-  Les  contrats    mêlés   de   vente    font-ils  pa- 

deur  fait  remile  en  entier  par  le  contrat,  reillement  fujets  au   retrait?                 a6l 

n'efl    pas   une    vraie  vente    &  ne    donne  Difpofltion  de  I'ja/.  384  de  la  Coutume  d'Or- 

pas  lieu  au   retrait,                                 Q.57  léans  ,                                                         163 

La  vente  qui  eft  parfaite,  mais  qui  n'a  pas  Vicaire  ,  pour  porter  la  foi  au  nom  d'une 

été  exécutée  &  confommée ,  donne-t'elle  Communauté,                                              18 

lieu  au  retrait?                                         ajS  Quel  doit  être   ce  Vicaire?                       iilj. 

Les  ventes    forcées  donnent  lieu  au  retrait  Si  ce  peut  être  un  Religieux  ?                iéid. 
aufli  bien  que  les  ventes  volontaires,     1^^ 

Doit-on  fuivre  cette  règle  dans  la  Coutume  ^ 

d'Orléans?                                              il^iJ.  USUFRUITIER  du  fief  dominant ,  s'il  peut 

Les   ventes  faites  avec  faculté    de  réméré,  exercer  le  retrait  pour  l'on  compte?  ay^ 

donnent  lieu  au  retrait,      _  ^                260  Peut-il  Vcxercer  prccuratorio  nominel     ibià. 

Ventes  faites  pour  caufe  d'utilité  publique  ne  L'ulufruiticr  ne  peut  l'exercer  malgré  le  pro- 
font pas  fujettes  au  retrait  féodal,        a6l  priétaire  ;  &  fi  le  propriétaire  veut  l'exer- 

yente  d'une  dîme  inféodée  faite   à  l'Eglife ,  cer ,  il  doit  lui  être  préféré,                 280 

n'ell  point  fujette  au  retrait,             ibid.  W  ne  peut  le  céder  à  un  autre,               ibi(L 
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